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LA  FRANCE  ET  L'EUROPE 

EN  OCTOBRE  179o'. 


Les  conditions  permanentes  de  la  politique. 

Lorsque  la  Gonventioa  résigna  sa  souveraineté,  le  26  octobre  1793, 
tous  les  nœuds  de  l'histoire  de  la  Révolution  étaient  formés,  toutes  les 
voies  de  l'avenir  tracées  en  Europe  pour  la  République.  Cet  avenir 
c'était  la  guerre.  La  période  très  courte,  et  dans  cette  période  les 
moments  très  fugitifs  où  les  peuples  sont  maîtres  de  leur  destinée  et 
la  décident,  étaient  passés  pour  la  République  française.  La  Conven- 
tion avait  connu  ces  crises  en  1792,  lorsqu'il  s'était  agi  de  juger 
Louis  XVI,  et  en  1793,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  les  limites  de  la  Répu- 
blique. Dans  le  premier  cas,  elle  avait  décidé  que  la  République  serait 
en  guerre  avec  toute  l'Europe;  et  dans  le  second,  que  cette  guerre  ne 
s'arrêterait  que  le  jour  où  l'Europe  reconnaîtrait  à  la  République  la 
limite  du  Rhin. 

1.  Ces  pages  forment  la  conclusion  du  tome  IV  de  L'Europe  et  la  Révolution 
française,  qui  va  paraître  à  la  librairie  Pion  ?ous  le  titre  :  Les  Limites  naturelles. 
M.  Albert  Sorel  y  achève  riiistoire  des  relations  de  la  France  et  de  l'Europe 
jusqu'à  la  fin  de  la  Convention.  La  chute  de  Robespierre  et  la  fin  de  la  Ter- 
reur, les  conflits  des  cours  européennes  remplissent  le  premier  livre  :  Les  Dis- 
cordes de  la  coalition.  Les  deux  autres  :  La  Paix  de  Bâle  et  Les  desseins  de  la 
République,  sont  consacrés  à  l'histoire  du  gouvernement  de  l'an  III.  Aucun  gou- 
vernement n'a  poursuivi  à  la  fois  de  plus  nombreuses  et  de  plus  graves  négo- 
ciations; aucun  n'a  pris,  en  aussi  peu  de  temp~,  des  résolutions  qui  aient  engagé 
pour  plus  d'années  l'avenir  de  la  France.  M.  Sorel  expose  ces  négociations  dans 
leur  suite  et  leur  ensemble:  il  en  fait  ressortir  les  rapports  :  Prusse,  Autriche, 
Espagne,  Hollande,  Allemagne,  Italie,  Nord,  Orient,  Pologne.  11  étudie  le  carac- 
tère et  les  vues  des  membres  du  Comité  et  en  particulier  de  ceux  qui  ont 
mené  les  affaires  extérieures  :  Sieyès,  Merlin  de  Douai,  Reubell,  Cambacérès. 
11  fait  voir  comment  et  à  travers  quelles  crises  le  Comité  et  la  Convention  se 
sont  attachés  au  dessein  des  limites  naturelles,  d'où  provient  ce  dessein,  quelles 
conséquences  il  entraîne.  Il  s'arrête  au  moment  où  la  Convention  le  consacre 
par  son  vote  et,  en  même  temps,  appelle  Napoléon  Bonaparte  au  commandement 
de  l'armée  de  l'intérieur. 
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J'ai  essayé  de  montrer  comment  ces  avenues  se  sont  ouvertes, 
comment  ces  crises  se  sont  résolues;  en  quoi  les  nécessités  de  l'exis- 
tence nationale,  la  nature  des  choses  en  France  et  en  Europe,  les 
instincts  héréditaires  des  Français,  c'est-à-dire  les  conditions  perma- 
nentes de  l'histoire  de  France,  ont  poussé  les  hommes  dans  les  voies  où 
ils  sont  entrés;  en  quoi  les  causes  passagères  ou  les  fortuites  les  y  ont 
entraînés,  c'est-à-dire  les  passions,  les  calculs,  les  caractères,  les  pré- 
jugés, les  systèmes  et  la  politique  des  révolutionnaires.  Je  voudrais, 
si  je  le  puis,  continuer  cet  ouvrage  jusqu'à  son  terme,  mais  d'un  pas 
plus  large,  par  les  sommets,  car  dorénavant,  si  tragique  ou  si  gran- 
diose que  soit  le  spectacle  de  la  Révolution  française,  ce  n'est  plus 
qu'un  spectacle  qui  se  déroule  :  le  théâtre  étant  construit,  la  scène 
disposée,  les  personnages  à  leur  place,  les  rôles  fixés,  la  marche  de  la" 
pièce  arrêtée,  le  dénouement  inévitable,  il  n'y  aura  plus  de  surprises 
que  dans  la  rapidité  des  événements,  dans  les  proportions  des  épi- 
sodes et  dans  les  péripéties  qui  amèneront  la  catastrophe  fatale.  Je 
ne  ferme  donc  point  ce  livre,  et  lors  même  que  je  n'aurais  pas  les 
moyens  de  le  conduire  à  son  terme,  il  conviendrait  de  le  laisser 
ouvert. 

Les  hommes  n'ont  pas  l'illusion  de  croire  que  l'univers  s'arrête  à  la 
portée  de  leur  vue;  mais  ils  se  forgent  encore  des  horizons  dans  l'his- 
toire. L'obligation  de  rassembler  les  faits,  de  les  grouper,  de  les 
classer  si  l'on  veut  les  enchaîner  et  les  comprendre;  les  règles  de  la 
méthode  et  celles  de  l'art  d'écrire  qui  se  déduisent  des  lois  mêmes  de 
la  pensée;  le  peu  d'étendue  et  la  faiblesse  de  nos  prises  intellectuelles, 
l'infirmité  de  notre  mémoire,  l'impossibilité  d'apercevoir  et  de  mon- 
trer avec  précision  des  objets  divergents,  tout  contraint  à  limiter  les 
œuvres,  selon  des  époques  choisies,  à  les  découper  en  livres  et  en 
chapitres,  et  à  déterminer  dans  ces  époques  des  périodes  et  des  crises. 

La  vie  des  nations  ne  se  limite  pas  à  ces  cadres.  Il  ne  faut  point 
que  l'amour-propre  de  l'historien  lui  fasse  imaginer  qu'il  a  fini  dans 
les  choses  ce  qu'il  n'a  fini  que  dans  les  mots.  La  nuit  qui  s'écoula  entre 
la  dernière  journée  de  la  Convention  et  la  première  du  Directoire 
ne  changea  pas  les  rapports  des  nations  et  des  Étals  de  l'Europe. 
L'Europe  se  réveilla  le  27  octobre  ce  qu'elle  était  le  26.  La  France 
continua  de  suivre  son  histoire  dans  la  Révolution,  et  la  Révolution 
continua  de  suivre  sa  destinée  dans  l'Europe.  Considérons  donc,  du 
point  où  la  Convention  s'arrête,  les  chemins  qu'elle  a  parcourus  et 
tâchons  de  discerner,  aussi  loin  qu'ils  se  découvrent,  les  chemins 
qu'elle  a  disposés. 
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II 

Les  conditions  de  la  politique  interviewe. 

La  Révolution  française  avait  déçu  tous  les  calculs  et  avait  échappé 
à  tous  les  hommes,  en  France  et  en  Europe.  Personne  n'en  avait 
prévu  le  cours;  personne  ne  le  régla.  Mirabeau  mort,  la  Révolution 
n'avait  suscité  aucun  chef  d'État.  Danton,  le  seul  qui  semblât  destiné, 
un  moment,  à  ce  rôle,  n'avait,  pour  ainsi  dire,  que  des  accès  de  poli- 
tique, il  lui  manquait  ce  qui  est  la  condition  même  du  génie  dans  les 
choses  d'Etat  :  la  suite  et  le  caractère.  La  Révolution  le  dévora  avant 
qu'il  eût  donné  sa  mesure.  Aucun  de  ceux  qui  essayèrent  après  lui  de 
gouverner  la  République  n'avait  de  ces  vues  pénétrantes  et  profondes 
qui  trouvent  les  grandes  lignes  directes  de  l'histoire;  tous  se  guidaient 
sur  les  récifs  mêmes  où  la  tempête  les  chassait,  sur  les  remous  du 
courant  dont  ils  étaient  entraînés.  Les  conflits  acharnés  des  coryphées 
médiocres  et  leurs  dissensions  féroces  empêchèrent  constamment 
l'oeuvre  nationale.  Cette  œuvre  ne  s'en  accomplit  pas  moins  et  pour 
procéder  de  l'impulsion  générale,  elle  n'emportait  avec  soi  qu'une 
plus  puissante  impulsion  d'avenir.  Il  y  a  des  batailles  de  combi- 
naison, comme  Austerlilz  et  Wagram,  où  le  génie  du  général  a  tout 
dessiné  d'avance  ;  il  y  en  a  d'autres  comme  Valmy,  Jeramappes,  Eylau, 
la  Moskova,  où  Tévénement  résulte  d'une  infinité  d'actions  isolées, 
incohérentes  en  apparence,  où  chacun  ne  cherche  que  sa  gloire, 
n'obéit  qu'à  sa  passion,  et  où  cependant  tous  subissent  une  direction 
commune  qui  agit  en  eux  et  les  meut  à  leur  insu.  Ainsi  de  la  Conven- 
tion. Les  âmes  des  hommes  qui  composaient  cette  Assemblée  étaient 
troublées  toujours  et  passionnées,  obscures,  étroites  souvent  et  pos- 
sédées du  plus  aveugle  des  fanatismes,  celui  de  la  raison  entêtée  de 
soi-même.  Et  cependant  leurs  mouvements  s'ordonnèrent  selon  une 
loi  commune  :  cette  Assemblée  où  les  rivalités  rongeaient  tant  d'âmes 
subalternes,  manifesta  dans  la  défense  de  la  patrie,  une  grande  âme 
collective,  toute  de  sacrifice,  de  constance,  de  foi.  C'était  une  éma- 
nation de  l'âme  même  de  la  France.  Le  peuple  français,  si  souvent 
méconnu,  abusé  ou  opprimé  par  la  Convention,  vécut  néanmoins  en 
cette  Assemblée  et  l'inspira. 

La  Convention  a  sauvé  l'indépendance  nationale  et  l'unité  de  la 
France,  fait  prévaloir  les  libertés  civiles,  conquête  essentielle  de  la 
Révolution,  l'égalité,  chère  aux  Français,  la  souveraineté  du  peuple, 
fondement  de  la  démocratie  et  loi  de  l'avenir.  Elle  associa  les  intérêts 
particuliers  aux  réformes  de  l'État,  par  la  création  de   la  dette  pu- 
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blique,  et  aux  réformes  sociales,  par  la  vente  des  biens  nationaux.  A 
l'imitation  de  tous  les  gouvernements  antérieurs  et  des  contemporains, 
elle  confisqua  les  biens  des  adversaires  de  l'Etat  vaincus  ou  proscrits; 
mais  elle  transforma  cet  acte  violent  de  salut  public  en  une  opération 
politique  qui  en  modifie  singulièrement  le  caractère  et  la  distingua  des 
mesures  analogues  prises  par  Louis  XIV  contre  les  réformés,  par  les 
Anglais  en  Irlande  et,  tout  récemment,  parles  Russes  en  Pologne.  La 
Convention  ne  confisqua  point  pour  enrichir  l'État,  doter  des  favoris 
ou  substituer,  parla  force  seule,  des  conquérants  à  des  conquis.  Les 
biens  nationaux  furent  employés  à  la  défense  du  pays  et  acquis  par 
l'épargne  française  bourgeoise  et  paysanne;  par  cette  translation  des 
terres,  la  plus  vaste  qui  se  soit  opérée  dans  les  temps  modernes,  la 
terre  devint  plus  populaire  en  France,  le  Français  plus  attaché  à  sa' 
terre,  parce  qu'il  l'avait  achetée,  et  à  son  travail,  parce  qu'il  avait 
servi  à  acheter  la  terre.  La  Convention  consomma  par  cette  immense 
diffusion  de  la  propriété,  une  révolution  faite  pour  l'affranchisse- 
ment des  personnes  et  des  biens.  Elle  associa  encore  ces  réformes 
à  l'idée  de  la  patrie  :  elle  réalisa  cette  grande  idée  dans  la  vie  de  cha- 
que Français  en  y  intéressant  son  orgueil,  sa  fortune,  sa  dignité,  ses 
vertus.  L'égalité,  exaltation  du  moi,  se  confondit  avec  le  patriotisme, 
exaltation  de  la  France.  Voilà  les  deux  ferments  de  la  République  à 
l'intérieur  et  au  dehors.  La  Convention  fît  cela  par  la  nation  et  avec 
la  nation;  elle  le  fît,  parce  que  les  siècles  avaient  préparé  la  nation  à 
cette  œuvre  et  que  la  nation  l'opérait  par  ses  représentants. 

C'était  une  grande  œuvre.  La  France  demandait  à  en  jouir.  C'est 
la  tâche  que  la  Convention  léguait  au  Directoire  :  tâche  énorme  et 
que  la  Convention  même  avait  terriblement  embarrassée.  Il  restait 
à  ordonner  en  lois  durables  les  droits  conquis  par  la  Révolution  et 
défendus  contre  l'Europe;  à  concilier  ces  lois  avec  les  habitudes  d'une 
société  très  ancienne,  avide  de  revenir  à  son  labeur  et  à  ses  mœurs 
héréditaires,  d'autant  plus  impatiente  de  se  retrouver  elle-même 
qu'elle  se  croyait  plus  maîtresse  de  soi  et  devenait  plus  démocra- 
tique. Sous  ce  rapport,  rien  n'était  accompli,  et  beaucoup  de  choses 
étaient  compromises.  La  Révolution  avait  prévalu,  mais  le  peuple 
n'en  jouissait  pas  et  rien  ne  lui  en  garantissait  la  jouissance.  Les  par- 
ticuliers étaient  associés,  par  le  grand-livre,  à  la  fortune  de  l'État  ; 
mais  la  dette  publique,  écrasée  par  les  assignats,  s'écroulait  vers  la 
banqueroute,  et  cette  banqueroute  de  l'État  menaçait  d'entraîner  la 
ruine  de  tous  les  citoyens.  Les  propriétaires  avaient  acquis  des  biens, 
mais  ils  n'en  pouvaient  tirer  profit  dans  l'incertitude  générale  des 
affaires  :  la  guerre  et  les  réquisitions,  le  manque  de  bras,  la  suspen- 
sion du  commerce,  la  destruction  du  crédit  paralysaient  tout  travail 
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et  arrêtaient  toutes  transactions.  Les  personnes  étaient  libres,  mais 
la  plus  rudimentaire  des  libertés,  celle  d'aller  et  de  venir,  était 
anéantie  par  le  brigandage  qui  infestait  les  campagnes,  par  la  des- 
truction des  chemins,  par  la  tyrannie  des  administrations  municipales. 
La  démocratie  était  instituée,  mais  son  premier  instrument  de  cul- 
ture, les  écoles,  lui  faisaient  défaut.  La  liberté  de  conscience  n'était 
plus  contestée,  mais  la  liberté  des  cultes  n'était  qu'une  fiction  légale. 
Enfin  la  garantie  de  toutes  les  libertés  privées,  la  liberté  politi(]ue, 
manquait  dans  les  institutions,  encore  plus  dans  les  mœurs.  La  Con- 
vention avait  confondu  la  démocratie  avec  le  règne  des  fanatiques 
et  des  violents;  la  liberté  avec  le  conflit  des  factions;  la  République 
avec  la  dictature  d'une  faction.  Il  restait  à  en  faire  la  chose  et  le  bien- 
fait de  tous. 

La  France  le  voulait  et  s'y  prêtait.  Les  émigrés  étaient  tellement 
exécrés  que  leur  seule  complicité  supposée  suffisait  à  décréditer  les 
royalistes  de  l'intérieur;  et  les  royalistes  constitutionnels,  désavoués 
par  le  prétendant,  honnis  par  les  émigrés,  n'avaient  plus  d'autre 
ressource  que  de  se  rallier  à  la  République.  L'œuvre  d'État  était  très 
complexe;  mais  les  moyens  d'État  s'étaient  prodigieusement  étendus 
et  simplifiés.  Comme  l'avait  prévu  Mirabeau,  la  Révolution  avait 
tourné  au  profit  du  pouvoir.  Tout  était  plus  uni,  mieux  dressé,  plus 
obéissant  qu'en  1789.  Le  gouvernement  devenait  à  la  fuis  plus  néces- 
saire et  plus  facile.  Le  V03u  public  était  un  vceu  d'organisation,  de 
justice,  d'ordre,  de  paix.  En  satisfaisant  à  ce  besoin,  le  gouvernement 
pouvait  à  la  fois  se  rendre  très  fort  et  très  populaire. 

La  France  attend  ce  gouvernement-là,  et,  l'attendant,  elle  y  ouvre 
les  voies  par  une  de  ces  poussées  sourdes  et  continues  qui  sont  les 
causes  profondes  en  politique.  Celle  qui  se  manifeste  en  1795  n'est  que 
la  continuation  de  celle  qui  avait  produit  la  Révolution  et  assuré  le 
triomphe  des  républicains.  Les  républicains  de  1795  ne  le  comprennent 
pas.  Leur  orgueil,  érigé  en  doctrine,  ne  leur  permet  point  de  juger  le 
néant  de  leurs  personnes  dans  la  Révolution,  ni  de  mesurer  le  peu  qu'ils 
ont  été  par  eux-mêmes  dans  le  rùle  qu'ils  y  ont  joué.  Ils  n'ont  été  que 
les  traducteurs  de  la  volonté  générale  :  l'intérêt  général  s'est  pour  un 
temps  identifié  avec  l'intérêt  de  leur  parti  et  leur  parti  a  prévalu; 
ils  veulent  les  mêler  pour  toujours,  et  la  volonté  générale  s'écarte 
insensiblement  d'eux,  parce  que  les  intérêts  ne  sont  plus  identiques. 
La  France  ne  veut  plus  le  règne  d'un  parti  :  unitaire,  unifiée,  unie,  elle 
entend  être  désormais  son  propre  parti  à  elle-même,  et  prétend 
qu'on  la  gouverne  selon  son  vœu. 

Les  conventionnels  prétendent  conserver  le  pouvoir.  Ils  n'ont  de 
raison  d'être  au  pouvoir  ni  dans  leur  propre  génie,  ni  dans  le  suffrage  des 
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Français.  Ils  cherchent  donc  leur  force  en  dehors  de  la  France,  dans 
les  entreprises  extérieures,  qui  font  diversion  aux  désirs  de  liberté, 
tiennent  la  France  en  haleine  par  la  crainte  d'une  défaite  et  d'un 
retour  des  émigrés,  perpétuent  le  danger  public  et,  par  suite,  les 
mesures  et  les  hommes  de  salut  public.  Ils  maintiennent  ainsi  la 
guerre  en  Europe,  l'oppression  des  dissidents  et  le  despoti-^me  d'une 
faction  en  France.  L'antagonisme  entre  eux  et  la  majorité  des  Français 
éclata  dans  les  élections  de  1793.  La  Constitution  le  rendait  à  peu  près 
irrémédiable.  La  politique  des  conventionnels  à  l'intérieur  entraînait 
inévitablement  un  conllit.  et  leur  permanence  au  pouvoir,  un  coup 
d'État,  c'est-à-dire  la  ruine  de  la  Constitution.  Leur  politique  exté- 
rieure emportait  pour  la  République  des  périls  plus  graves  et  des 
conséquences  plus  étendues. 

L'objet  de  cette  politique  c'étaient  les  frontières  naturelles.  Cette 
politique  était  brillante  dans  ses  effets  et  simple  dans  ses  données.  La 
générosité  y  trouvait  son  compte  en  même  temps  que  l'orgueil,  et  ce 
grand  mot  de  la  nature  semblait  faire  d'une  paix  éternelle  assurée  à 
la  France  une  sorte  de  loi  européenne.  Le  dessein  était  grand,  les 
motifs  en  étaient  nobles  :  il  n'avait  rien  d'incompatible  avec  les  prin- 
cipes de  la  Révolution. 

La  France  pouvait  s'assimiler  les  peuples  conquis,  et  se  les  assimi- 
lant, s'assurer  de  ce  vœu  libre  et  de  ces  suffrages,  qui,  d'après  le  nou- 
veau droit  public,    devaient   désormais  décider   de  la   destinée   des 
nations.  L'état  social  de  ces  peuples  était  analogue  à  celui  des  Fran- 
çais. Le  caractère  de  leur  civilisation,  leurs  sentiments,  leurs  intérêts 
les  inclinaient  vers  la  France.  L'assimilation   était  faite  en  Savoie, 
très  avancée   à  Nice.  Elle   était  possible  en  Belgique,  parce  que  ce 
pays  était  dégoûté  de  ses  anciens  maîtres  et  surtout  las  de  la  guerre 
au  delà  de  tout  ce  qu'on  peut  exprimer.  Elle  était  facile  dans  les 
pays  allemands  de  la  rive  gauche  du  Rhin  *.  Dans  la  plus  grande 
partie  de  ces  pays,  il  n'existait  aucun  lien  dynastique  entre  les  peu- 
ples et  les  gouvernements.  Il  n'y  existait  point  d'esprit  national.  Ces 
peuples  pouvaient  devenir  Français,  avant  que  par  le  contre-coup  de 
la  Révolution  française  le  reste  de  l'Allemagne  se  sentît  redevenir 
allemand.   La  France  leur  offrirait  une  patrie,  qu'ils  n'avaient  pas, 
patrie  flatteuse  aux  imaginations,  bienfaisante  aux  intérêts.  La  Répu- 
blique  était  en  mesure    d'accomplir  en    quelques    années  dans   ces 
régions  l'œuvre  que  la  monarchie  avait  consommée  en  Alsace.  Les 
Droits  de  Vhomme,  l'abolition  du  régime  seigneurial  et  un  bon  gou- 
vernement, en  auraient  assuré  le  succès. 

1.  Cf.  L'Europe  et  la  Revolulion,  t.  I,  p.  432-433. 
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Le  bon  gouvernement  qui  était  la  condition  nécessaire  de  cet  ouvrage, 
était  aussi  la  condition  nécessaire  de  rétablissement  de  la  Répuîjli(jue 
en  France.  Les' conquêtes  étaient  destinées  à  garantir  la  paix  à  la 
France  ;  les  peuples  conquis  ne  pouvaient  être  assimilés  que  par  les  effets 
mêmes  de  cette  paix.  S'il  n'existait  donc,  à  la  Un  de  1795,  aucun  anta- 
gonisme ni  de  principes  ni  d'intérêts  entre  la  conquête  des  frontières 
naturelles  et  l'établissement  de  la  République,  les  mêmes  difficultés 
qui  s'opposaient  à  l'affermissement  de  la  République  en  France,  s'op- 
posaient à  l'assimilation  des  pays  conquis.  Mais  ces  obstacles,  la 
France  était  maîtresse  de  les  lever;  il  y  en  avait  d'autres  plus  forts 
et  qui  ne  dépendaient  pas  de  la  République.  Alors  même  que  le  gou- 
vernement directorial  eût  été  à  la  hauteur  de  cette  grande  tâche  poli- 
tique, il  fallait  pour  que  l'assimilation  s'opérât,  que  la  paix  fût  obtenue 
et  que  la  paix  fût  durable.  Ici  la  France  avait  à  compter  avec  l'Eu- 
rope, et  c'est  ici  que  commençaient  les  grandes  difficultés  du  présent, 
les  empêchements  infinis  et  les  conflits. 


III 

Les  conddions  delà  politique  extrylcurp. 

La  Convention  avait  conquis  à  la  France  les  «  limites  naturelles  »  ; 
mais  elle  ne  les  avait  point  imposées  à  l'Europe.  Cette  conquête, 
purement  militaire,  demeurait  soumise  aux  hasards  de  la  guerre  et 
aux  surprises  de  la  force.  «  Un  seul  échec  pourrait  nous  faire  perdre 
en  un  instant  tout  notre  état  antérieur  »,  écrivait  Merlin  de  Thionville 
au  mois  de  mai  1795.  Cet  état  précaire  fut  constamment  celui  de  la 
domination  française  jusqu'en  1815.  Napoléon,  à  l'apogée,  ne  se  sentit 
jamais  à  l'épreuve  d'une  défaite.  La  vérité  est  que  lorsque  la  défaite 
vint,  en  1799,  tout  faillit  s'écrouler;  lorsqu'elle  menaça,  en  1809,  tout 
s'écroula.  La  Convention  avait  formé  le  dessein  d'ensemble  et  tracé 
toutes  les  lignes  d'approche  :  sur  plusieurs  points  même  elle  avait 
fait  brèche,  mais  la  place  n'était  point  emportée.  L'Autriche  tenait 
toujours  dans  la  citadelle,  l'Angleterre  ravitaillait  toujours  la  gar- 
nison; il  restait  à  compléter  l'investissement  et  à  donner  l'assaut  : 
deux  opérations  dont  la  première  coûta  beaucoup  de  temps,  la  seconde 
beaucoup  d'hommes;  l'une  et  l'autre  voulaient  beaucoup  de  génie,  et 
encore  Bonaparte  avec  tout  son  génie  n'arrivera-t-il  qu'à  une  trêve, 
en  1802,  pour  recommencer  la  lutte  au  bout  de  dix-huit  mois. 

Ce  n'est  pas  que  l'Europe  fasse  corps  et  fasse  front.  L'anarchie  de 
l'ancien  régime  en  a  précédé  la  déroute  et  la  déroute  a  décuplé  les 
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effets  de  l'anarchie.  Ni  l'échafaud  d'un  roi,  ni  la  proscription  de  toute 
une  noblesse,  ni  la  propagande  d'une  révolution  subversive  de  l'ordre 
monarchique  et  de  l'ordre  seigneurial,  rien  n'a  prévalu  contre  la 
jalousie,  l'avidité  et  la  perfidie  des  cours.  Les  peuples  demandent  la 
paix,  parce  que  la  guerre  les  décime,  qu'elle  les  ruine  et  que  sous  pré- 
texte de  les  préserver  de  la  conlagion,  leurs  gouvernements  les  écra- 
sent, les  dépouillent  et  les  oppriment.  Les  États  désirent  la  paix,  parce 
qu'elle  ouvre  un  marché  de  territoires  plus  profitable  que  la  guerre  et 
qu'elle  permet  de  réfréner  la  turbulence  des  peuples.  Une  curée  de 
nations  plus  insolente  que  celle  de  la  succession  d'Espagne  et  plus 
scandaleuse  que  celle  du  premier  partage  delà  Pologne;  une  réaction 
aveugle  contre  l'humanité,  la  civilisation,  tout  ce  qu'on  appelait  les 
lumières  et  le  gouvernement  éclairé,  tout  ce  qui  avait  fait  l'honneur 
-du  dix-huitième  siècle,  marquent,  en  Europe,  de  1793  à  1795,  les 
contre-coups  des  victoires  de  la  Révolution. 

Les  gouvernements  du  continent  ne  refusent  point  de  traiter  avec 
la  France  à  cause  du  seul  nom  de  la  République.  Ils  pensent  fort 
librement  sur  cet  article.  La  Révolution  leur  importe,  mais  non  l'éti- 
quette républicaine.  Ils  admettent  aisément  deux  sortes  de  républi- 
ques :  celles  qui  donnent  à  gagner,  comme  l'a  été  la  République 
de  Cromwell  et  comme  s'annonce  la  République  de  Tan  IV;  celles  aux 
dépens  desquelles  on  gagne,  comme  l'était  la  République  de  Pologne 
et  comme  l'est  encore  la  République  de  Venise.  La  Prusse  a  considéré 
la  France  sous  le  premier  aspect  et  la  Pologne  sous  le  second.  L'Au- 
triche est  disposée  à  reconnaître  une  République  française  qu'elle 
traiterait  comme  une  Pologne;  elle  se  réserve,  le  cas  échéant,  de  pac- 
tiser avec  une  République  française  qui  en  userait  avec  elle  comme  le 
Comité  de  salut  public  est  disposé  à  en  user  avec  la  Prusse.  L'Angle- 
terre même,  malgré  le  goût  que  professe  son  gnuvernement  pour  les 
Bourbons  et  la  conviction  de  Pitt  qu'une  paix  durable  ne  pourrait 
être  scellée  que  par  une  restauration  de  la  monarchie,  dans  les 
anciennes  limites  de  la  France,  est  bien  obligée,  par  égard  pour  la 
n  ation  anglaise,  d'admettre  la  nécessité  d'une  réconciliation  avec  les 
républicains  français  le  jour  où  ces  républicains  accepteraient  les  con- 
ditions de  l'Angleterre.  La  coalition  est  tellement  précaire  et  dislo- 
quée que  les  ennemis  de  la  Révolution  la  voient  toujours  menacée  de 
se  rompre  ^  L'intérêt  seul  l'a  formée;  il  la  dénouera,  si  la  France  le 

1.  Voir  la  dépêche  de  Tliugiit  à  Cobenzl,  6  septembre  1793  :  «la  Russie  inerte  »; 
l'Angleterre  gaspillant  ses  subsides,  «  soldant  partout  des  troupes  sans  avoir  des 
combattants  effectifs  »;  l'Allemagne  en  grande  majorité  inclinant  vers  la  paix 
sous  l'égide  prussienne;  les  souverains  de  l'Italie  ébranlés  par  l'exemple  de  l'Es- 
pagne; le  roi  de  Sardaigne  retenu   uniquement  par  la  crainte  de  l'armée  autri- 
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sollicite  ;  il  la  renouera  si  la  France  le  menace.  En  un  mot,  toutes  les 
cours  se  règlent  sur  la  seule  raison  d'État. 

Celte  même  raison  d'État,  seule  commune  mesure  qui  subsiste  entre 
la  République  et  l'Europe,  permet  à  la  France  de  transiger  avec  les 
monarchies.  Mais  il  faut,  pour  cette  transaction,  que  la  raison  d'Etat 
républicaiue  ne  soit  point  une  raison  inilexible,  dogmatique  et  abso- 
lue; il  faut  qu'elle  se  fasse  politique  et  raisonnable,  c'est-à-dire  qu'en- 
trant dans  la  coutume  de  l'Europe,  elle  entre  du  même  coup  dans  le 
bon  sens  européen.  Que  la  France  soit  monarchie  ou  république,  il  y 
a  une  certaine  étendue  de  puissance  que  la  France  ne  peut  dépasser, 
parce  que  cette  étendue  de  puissance  ne  serait  proportionnée  ni  aux 
forces  réelles  ni  aux  intérêts  permanents  de  la  France.  C'est  la  vraie 
frontière  naturelle  :  elle  né  procède  point  d'une  cause  finale  imagi- 
naire; elle  provient  non  de  la  nature  abstraite  et  arbitraire  des  publi- 
cistes  et  des  spéculatifs,  mais  de  la  nature  même  des  choses.  Personne 
ne  l'a  dessinée  d'un  trait  de  plume  et  pour  toujours  ;  elle  est  mou- 
vante, parce  qu'elle  exprime  des  rapports  très  complexes  de  forces 
qui  changent  avec  les  temps.  Si  les  conditions  d'une  bonne  conquête, 
c'est-à-dire  les  dispositions  des  peuples  et  la  possibilité  d'assimiler  les 
populations  conquises  semblent  assigner  à  l'extension  de  la  France  un 
terme  naturel,  la  politique  ne  peut  se  rapprocher  de  ce  terme  qu'en 
imitant  les  œuvres  de  la  nature,  c'est-à-dire  par  progression  et  par 
nuances.  Ainsi  s'étaient  opérés,  non  d'un  coup  et  par  système,  mais 
avec  suite  et  par  degrés,  les  agrandissements  de  l'ancienne  France. 
Ainsi  il  convient  encore  de  procéder  en  i79a.  Si  la  France  dépasse 
cette  ligne  moyenne  de  convenance,  elle  n'obtient  qu'une  trêve  et 
s'expose  inévitablement  au  retour  des  coalitions  '.  Si  ayant  atteint  la 
limite  des  territoires  qu'elle  peut  garder,  elle  fait  de  ses  acquisitions 
le  point  de  départ  d'entreprises  nouvelles  et  le  principe  d'une  poli- 
tique de  suprématie  universelle ,  les  ligues  se  renouent  aussitôt. 
Louis  XIV  en  a  fait  l'expérience  et  l'exemple  de  son  histoire  est  d'au- 
tant plus  significatif  pour  les  républicains,  que  tout  le  monde  en 
Europe  les  soupçonne  de  vouloir  la  renouveler. 

A  ne  considérer  que  la  balance  des  forces  et  ce  qu'on  nomme  l'équi- 
libre européen,  l'acquisition  de  la  barrière  du  Rhin  et  de  la  barrière 
des  Alpes  n'avait  rien  d'excessif  :  elle  n'excédait  pas  les  acquisitions 
faites  par  la  Prusse,  par  la  Russie  et  par  l'Autriche  en  Pologne.  La 

chienne,  prêt  à  traiter  dès  qu'il  le  pourra  faire  avec  avantage;  Naples  impuis- 
sante, «  restée  fidèle  par  le  mauvais  succès  seulement  des  nofiociations  entamées  ». 
—  «  Tel  est  le  tableau  peu  consolant  de  la  situation  actuelle  des  atfaires  de  la  coa- 
lition. »  (Zeissberg,  t.  V,  p.  3y0.) 

1.  Cf.  L'Europe  et  la  Rëvoh/lion,  t.  1,  p.  L>S;!-288,  3M-31S,  .321-322,  ,3.3 l-.'ÎSo  :  La 
politique  extérieure;  le  problème  des  frontières,  la  France  et  l'Europe  en  1189. 
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République  ne  prétendait  pas  être  seule  à  conquérir;  elle  était  dispo- 
sée à  faire  au  système  de  l'équilibre  de  larges  concessions  et  à  four- 
nir d'amples  dédommagements,  la  Bavière  à  l'Autriche,  des  évêchés 
et  des  abbayes,  le  Hanovre  peut-être  à  la  Prusse.  Tout  compte  fait,  la 
puissance  relative  de  la  France  n'en  aurait  point  été  augmentée  dans 
la  même  mesure  que  l'aurait  été  celle  de  la  Prusse.  En  réclamant  de 
l'Europe  la  cession  définitive  des  territoires  qu'elle  avait  conquis,  la 
République  ne  sortait  donc  ni  dans  le  fond,  ni  dans  la  forme,  ni  dans 
le  droit,  ni  dans  le  fait,  des  habitudes  de  l'ancien  régime.  Louis  XÏV 
ayant  opéré  les  conquêtes  de  1792-1795  dans  une  Europe  qui  avait 
opéré  les  partages  de  1793-1793,  n'aurait  pas  exigé  moins. 

Mais  la  conquête,  en  soi,  est  peu  de  chose  pour  la  durée  de  la  paix, 
c'est-à-dire  pour  la  conservation  de  la  conquête.  L'essentiel,  c'est  l'es- 
prit qu'on  apporte  soit  à  accomplir  la  conquête,  soit  à  la  consacrer. 
Or,  c'était  le  point  de  dissentiment  entre  la  République  et  l'Europe. 
Pour  juger  des  desseins  que  l'une  et  l'autre  poursuivront  dans  la  paix 
il  faut  avoir  incessamment  à  l'esprit  les  desseins  qu'elles  s'étaient 
proposés  dans  la  guerre.  Ces  desseins  ne  pouvaient  être  changés  par 
quelques  signatures,  apposées  de  guerre  lasse,  sur  une  feuille  de  par- 
chemin. Un  compromis  forcé  et  fortuit  ne  pouvait  prévaloir  contre 
les  passions  héréditaires  et  les  intérêts  permanents  des  peuples,  loi 
fondamentale  de  leur  histoire  dans  les  rapports  qu'ils  ont  les  uns  avec 
les  autres. 

L'objet  réel  et  constant  des  coalisés  est  de  tenir  la  France  affaiblie, 
de  la  laisser  languir  dans  une  anarchie  décente  mais  énervante,  d'y 
limiter  le  pouvoir  du  gouvernement  et  le  ressort  de  l'État:  c'était  le 
dessein  de  l'empereur  Léopold  et  de  Pitt  dès  1792.  Plus  tard.  Anglais 
et  Autrichiens  ont  bien  moins  pensé  à  sauver  la  France  de  la  Terreur 
et  de  l'anarchie  qu'à  profiter  de  la  Terreur  et  de  l'anarchie  pour 
l'anéantir,  diminuer  son  territoire,  lui  enlever  ses  forteresses,  enta- 
mer ses  frontières,  puis  à  l'intérieur,  la  dissoudre  par  les  factions  et 
la  guerre  civile,  détruire  son  commerce,  tarir  ses  richesses;  c'est 
encore,  en  1793,  le  dessein  de  la  maison  d'Autriche  et  celui  de  l'An- 
gleterre. Lord  Macartney  expose  les  maximes  d'État  de  son  gouverne- 
ment, celles  que  Pitt  a  suivies  depuis  1790,  celles  qu'il  léguera  à  ses 
successeurs  et  que  ceux-ci  suivront  jusqu'en  1813,  lorsqu'il  écrit,  au 
mois  de  novembre  1793  :  «  La  France  s'est  étendue  ou  agrandie  peut- 
être  au  delà  de  ses  véritables  intérêts;  l'une  des  nombreuses  raisons 
qui  nous  font  continuer  la  guerre  à  la  Convention,  c'est  une  résolu- 
tion inébranlable  de  ne  jamais  tolérer  la  moindre  mention  du  sau- 
vage projet  des  Français  de  prendre  le  Rhin  pour  barrière,  nous 
savons  bien  que  la  source  de  ce  projet  est  dans  l'acquisition  acciden- 
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telle  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine...  '  ».  Ce  que  l'Angleterre  et  l'Autri- 
che redoutent  dans  la  frontière  du  Rhin,  c'est  moins  encore  l'exten- 
sion de  territoire  que  l'extension  de  puissance  qui  s'ensuit,  et  le  res- 
sort d'Etat  qu'elle  implique.  La  France  sort  de  la  Révolution  plus 
vaste,  plus  centralisée,  plus  unie,  plus  nationale  que  sous  l'ancien 
régime.  Qu'elle  se  donne  un  bon  gouvernement,  elle  sera  infiniment 
plus  redoutable  qu'elle  ne  l'était  sous  Louis  XIV,  car  à  l'étendue  décu- 
plée de  ses  ressources  se  joindra  son  élan  populaire,  la  séduction  de 
ses  lois  et  la  propagande  plus  dangereuse  encore  de  son  exemple. 
Ainsi  plus  le  gouvernement  de  la  République  paraîtra  stable,  ordonné, 
vigilant,  actif,  bienfaisant,  plus  ces  États  rivaux  en  craindront  l'affer- 
missement, plus  ils  en  désireront  la  chute,  plus  ils  lui  susciteront  de 
difficultés  et  d'ennemis,  plus  avidement  enfin  ils  guetteront  le  moin- 
dre signe  de  faiblesse  pour  se  coaliser  de  nouveau,  envahir,  s'ils  peu- 
vent, et  ramener  la  France  au  point  oi^i  ils  prétendent  la  tenir.  Une 
Europe  acceptant  et  observant  sincèrement  la  paix  de  la  République 
dans  les  «  limites  naturelles  »  est,  en  1793,  une  Europe  imaginaire. 

Une  République  capable  de  convertir  l'Europe  aux  «  limites  natu- 
relles »  par  une  paix  durable,  est,  en  1793,  une  République  tout 
idéale.  Il  faut,  en  effet,  se  forger  une  France  inattendue  et  transformée, 
rassurant  l'Europe  après  l'avoir  épouvantée,  considérant  ses  conquê- 
tes comme  le  boulevard  splendide  d'une  démocratie  laborieuse  et  paci- 
fique, n'ambitionnant  rien  que  de  conserver  ce  qu'elle  a  acquis,  se 
faisant,  en  Europe,  la  tutrice  des  faibles,  liguant  les  petits  Etats  con- 
tre les  grands,  employant  ses  forces  à  soutenir  ce  qu'elle  a  dédaigné 
de  renverser,  arrêtant  et  détournant  ses  propres  impulsions,  se  don- 
nant enfin  un  gouvernement  à  la  fois  très  fort,  car  s'il  faiblit,  l'Europe 
l'entreprend  aussitôt,  et  très  modéré,  car  s'il  envahit  ou  menace,  l'Eu- 
rope se  coalise  contre  lui.  Or,  en  1793,  aucun  des  éléments  d'une  telle 
France  n'existe.  Tout  y  est  contraire,  et  l'objet  de  la  guerre  qu'ont 
soutenue  les  Français,  et  le  caractère  qu'ils  y  ont  porté,  et  les  condi- 
tions d'existence  que  cette  guerre  leur  a  imposées. 

Ils  ont  commencé  la  guerre  pour  défendre  leur  indépendance;  ils 
l'ont  continuée  pour  propager  leurs  principes;  puis,  par  la  force  des 
choses,  par  la  poussée  de  la  tradition  et  de  l'intérêt  national,  l'esprit 


1.  Lord  Liverpool  écrivait,  en  juillet  1813,  à  lord  Castlereagh  :  «  L'idée  domi- 
nante en  Angleterre  est  que  les  alliés  sont  pleinement  autorisés  à  profiter  de 
l'occasion  pour  ôter  à  la  France  les  principales  conquêtes  de  Louis  XIV...  ».  — 
Laisser  à  la  France  la  ligne  de  Vauban  et  même  l'Artois  serait  le  comble  de 
l'imprévoyance,  disait-on  couramment  dans  les  journaux  anglais.  (Duvehgier  de 
Haubanne,  t.  m,  p.  11)8-199.)  —  Voir  mon  étude  intitulée  :  Le  Trailn  du  20 
novembre  ISJo,  Paris,  1872,  p.  84  et  suiv. 
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de  magistrature  classique,  inné  dans  la  race  ',  exalté  par  l'esprit  révo- 
lutionnaire, a  identifié  la  défense  nationale,  la  propagande,  la  supré- 
matie, la  grandeur  de  la  France  et  le  bonheur  de  l'humanité  dans  un 
seul  dessein,  celui  de  la  conquête.  La  conquête,  une  fois  commencée, 
a  suivi  les  voies  nécessaires  de  la  conquête.  La  guerre  a  absorbé 
l'État.  La  Révolution  a  réalisé,  avec  une  intensité  de  vie  extraordi- 
naire, ce  grand  rêve  confus  de  Rome  qui  couvait  dans  les  imagina- 
tions françaises  :  rêve  héréditaire,  nourri  par  la  monarchie,  suggéré 
sans  cesse  à  l'élite  par  l'éducation  classique,  à  la  masse  par  la  légende. 
L'esprit  romain  domine  la  République  par  les  lois,  par  la  notion 
même  de  la  souveraineté,  par  la  raison  d'Etat,  par  le  salut  public,  qui 
règlent  tout,  par  cette  figure  enfin  de  la  Gaule  que  César  a  tracée  et 
qui  est  devenue  le  prototype  populaire  de  la  patrie  française  *.  «  Si 
quelqu'un,  a  dit  Machiavel,  voulait  fonder  une  république,  il  aurait  à 
examiner  s'il  désire  qu'elle  accroisse  ses  conquêtes  et  sa  puissance,  ou 
bien  qu'elle  se  renferme  dans  d'étroites  limites.  Dans  le  premier  cas, 
il  faudrait  qu'elle  prît  Rome  pour  modèle  ^  »  La  France  l'a  fait  non  de 
parti  pris  et  par  le  dessein  de  quelques-uns,  mais  par  les  nécessités  de 
ses  révolutions,  par  l'impulsion  de  tous  et  la  conséquence  de  toute 
son  histoire. 

Ces  choses  ne  se  changent  ni  par  le  décret  d'une  assemblée,  ni  par 
l'ordre  d'un  prince  :  elles  ne  se  modifient  que  comme  elles  se  sont 
faites,  par  l'œuvre  des  siècles  et  le  travail  des  générations.  Ce  travail 
s'est  fait  pour  la  France.  Il  y  a  fallu  l'efTort,  l'expérience  et  les 
épreuves  de  tout  un  siècle  pour  transformer  la  démocratie  de  17'Jo, 
encore  toute  royale  dans  sa  conception  de  la  grandeur  de  l'État,  tout 
éblouie  du  beau  rêve  des  «  guerres  de  magnificence  »,  en  une  démo- 
cratie vraiment  républicaine,  pacifique  parce  que  la  paix  est  la  condi- 
tion  môme  de  son  existence,  cherchant   la  grandeur  en  son  propre 

1.  Cf.  t.  I.  p.  in  :  L'Influence  frnuraise. 

2.  «  César  donne  en  quelques  lignes  la  description  de  la  Gaule  dont  il  vient 
d'achever  la  conquête,  c'est  l'administrateur  qui  parle,  c'est  le  conquérant  qui 
impose  le  nom  de  Gaule  à  la  réj^ion  siluce  entre  lOcéan  et  les  Pyrénées,  les 
Gévennes  et  le  Rhin,  mal^îré  la  diversité  des  populations  qui  habitaient  ce  vaste 
territoire...  Le  mot  GalV  a  [ici]  le  sens  que  César,  conquérant,  a  introduit  d'au- 
torité dans  la  géographie  histurii|ue  des  Romains  et  qui,  grâce  à  la  domination 
toute-puissante  exercée  aujourd'hui  par-  Rome  sur  les  esprits  cultivés,  est  encore 
reçu  maintenant  partout  :  il  désigne  alors,  sans  distinction  de  naturaiité,  tous 
les  hommes  de  n'importe  quelle  race,  qui  habitent  entre  les  Pyrénées  elle  Rhin. 
Il  est  une  création  arbitraire  et  ne  correspond  pas  plus  à  l'état  politique  qui  a 
précédé  la  conquête  romaine  qu'à  l'état  politique  présent  de  la  Gaule  des 
Romains.  »  D'Arbois  de  Jcb.unville.  Revue  critique,  1891,  p.  487.  —  Sur  l'in- 
fluence exercée  sur  la  tradition  politique  de  la  France  par  César,  voir  L'Europe 
et  la  Révolution,  t.  I,  p.  239. 

3.  Discours  sur  Tite-Live,  liv.  I,  ch.  vi. 
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progrès  et  plus  éprise  de  travail,  de  justice  et  de  liberté  que  de 
suprématie  et  de  conquêtes.  En  1793,  la  Rome  française  est  dans  le 
plein  épanouissement  de  ses  forces  expansives  et  conquérantes; 
l'extension  continue  de  sa  puissance  est  aussi  nécessaire  pour  la 
conservation  de  cette  puissance  qu'elle  l'a  été  pour  la  conquête.  Ima- 
giner que  la  République  va  tout  à  coup  se  restreindre  et  se  contenir, 
c'est  imaginer  qu'elle  changera  de  nature  et  qu'elle  dépouillera  ce 
qu'il  y  a  de  plus  essentiellement  français  dans  l'œuvre  de  la  Révo- 
lution. 

Elle  ne  s'arrêtera  donc  point  d'elle-même.  Elle  sera  arrêtée.  La 
République  a  fait  des  choses  extraordinaires;  elle  va  se  heurter  à 
l'impossible.  L'impossible,  c'est  de  vaincre  d'un  coup  toute  l'Europe, 
de  la  réduire  à  subir  les  traités  que  la  France  lui  dictera  et  de  la 
mettre  pour  des  années  dans  l'incapacité  de  détruire  ces  traités. 
Napoléon,  au  comble  de  sa  fortune,  n'y  parviendra  jamais,  et  l'entre- 
prise gigantesque  où  il  sombrera  aura  justement  cet  objet  paradoxal 
de  contraindre  toute  l'Europe  à  la  paix,  en  coalisant  l'Occident  tout 
entier  contre  la  Russie,  dernière  alliée  de  l'Angleterre. 

La  guerre  à  l'Angleterre  est  la  pensée  dirigeante  du  Comité  de 
Pan  III,  aussi  bien  des  brutaux  comme  Tallien,  que  des  raffinés 
comme  Sieyés.  Il  n'y  a  point,  en  eiïet,  de  paix  véritable  si  l'Angleterre 
ne  la  ratifie.  Il  faut  donc  soumettre  l'Angleterre  à  la  paix  de  la  Répu- 
blique. «  Détruisons  l'Angleterre,  écrira  Bonaparte  en  1797.  Gela  fait, 
l'Europe  est  à  nos  pieds.  »  «  Il  est,  dii-a-t-il  en  1807,  nécessaire  de  forcer 
l'Angleterre  à  la  paix  pour  donner  la  tranquillité  au  monde  '.  »  Voilà  la 
donnée  constante  :  elle  ne  se  modifiera  pas.  Or,  pour  mettre  l'Angle- 
terre à  ses  pieds,  il  faut  l'isoler;  pour  l'isoler,  il  faut  décider  ses  alliés  à 
lui  faire  défection;  comme  on  ne  peut  les  battre  tous  à  la  fois,  il  faut 
acheter  ceux  qui  sont  disposés  à  se  vendre:  comme  on  ne  peut  battre 
les  autres  au  point  de  les  réduire  à  merci  ou  de  les  anéantir,  il  faut 
encore  les  ménager,  même  après  les  avoir  vaincus.  D'oîi  la  conces- 
sion de  l'Allemagne  du  Nord  à  la  Prusse,  en  1795,  pour  la  détacher 
de  la  coalition  et  la  promesse  des  sécularisations  pour  obtenir  son 
consentement  à  la  réunion  de  la  rive  gauche  du  Rhin;  d'oîi  la  Bavière 
offerte,  en  1793,  Salzbourg  promis,  Venise,  l'Islrie  et  la  Dalmatie 
cédées  en  1797,  à  l'Autriche,  pour  la  décider  à  abandonnei'  les  Pays- 
Bas  et  à  rompre  avec  les  Anglais.  C'est  la  destruction  de  l'Allemagne 
et  la  ruine  de  l'équilibre  établi  en  Allemagne  par  les  traités  de  West- 
phalie.  Il  n'y  a  qu'un   moyen   d'y    remédier,   et    Sieyés  le   propose 


1.  Bonaparte  à  Talleyrand,  18  octobre  1797.  — Napoléon  à  Cliarles  IV,  12  oc- 
tobre 1807. 
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en  1795  ;  grandir  d'autres  États  secondaires  d'Allemagne,  les  confé- 
dérer  et  en  faire  un  tampon  entre  la  France,  la  Prusse  et  l'Autriche. 

On  peut  dire  que  ces  combinaisons  sont  la  condition  nécessaire  de 
l'acquisition  de  la  frontière  du  Rhin,  car  la  France  n'a  obtenu  et 
gardé  cette  frontière  (}u'à  ces  conditions-là  de  1795  à  1814,  et  lorsque 
ses  gouvernants  ont  rêvé  de  la  lui  rendre  en  tout  ou  en  partie, 
en  18:29  et  en  186G,  ils  n'en  ont  jamais  entrevu  le  moyen  qu'en  accrois- 
sant, selon  le  mot  de  Sieyès,  «  prodigieusement  »  la  Prusse  en  x\lle- 
magne,  et  en  dédommageant  l'Autriche  soit  en  Italie,  soit  en  Alle- 
magne même,  soit  en  Orient  '. 

Mais,  quoi  que  fasse  la  France,  ces  Étals  demeureront  constants 
dans  leur  politique,  qui  est  d'augmenter  leur  propre  puissance  et  de 
diminuer  celle  de  la  France.  Dès  qu'ils  en  auront  l'occasion,  ils  se 
réuniront  à  l'Angleterre,  et  ils  useront  pour  repousser  la  France  vers 
ses  anciennes  limites  des  forces  mêmes  que  la  France  leur  aura  attri- 
buées pour  qu'ils  lui  permissent  d'acquérir  ses  «  limites  naturelles  ^  ». 
Voilà  le  danger  qui  menace  incessamment  la  France.  Pour  y  parer,  il 
faut  qu'elle  tienne  le  continent  soumis,  qu'elle  reste  en  armes,  qu'elle 
demeure  formidable,  qu'elle  s'assure  les  passages,  qu'elle  s'entoure 
de  bastions.  Le  paradoxe  de  la  paix  dans  les  «  limites  naturelles  », 
c'est  l'impossibilité  oîi  est  la  République  de  s'arrêter  jamais  à  ces 
limites. 

Pour  les  défendre  comme  pour  les  conquérir,  il  faut  les  dépasser. 
Possédant  les  pays  allemands  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  la  Répu- 
blique a  besoin  de  s'assurer  la  navigation  de  ce  fleuve  :  les  bouches 

1.  Revue  hisiori(/ue,  t.  XVIII,  p.  287.  —  En  1829,  pour  obtenir  la  Belgique  et  le 
Luxembourg,  le  gouveraement  de  Charles  X  offre  àrAutriclie  la  Bosnie,  l'Herzé- 
govine, la  Croatie,  la  Dalmatie  turque;  à  la  Prusse,  la  Saxe  et  la  Hollande.  «  La 
Prusse  est  le  nœud  de  ce  plan  et  il  faut  la  contenter.  »  .Mémoire  présenté  au  conseil 
par  Polignacen  1829.  En  1806  :  projets  d'acquisition  soit  de  la  Belgique  et  du  Luxem- 
bourg, soit  du  pays  entre  Rhin  et  Moselle,  en  compensation  de  l'incorporation  à 
la  Prusse  du  Hanovre,  de  la  Hesse-Cassel,  du  Nassau  et  de  Francfort.  Voir  dans 
mes  Essais  de  critique  et  d'histoire,  les  études  intitulées  :  L'alliance  russe  et  la 
Restauration,  la  politique  française  en  1800. 

2.  Ce  danger  est  un  des  motifs  allégués  en  faveur  des  limites  naturelles.  »  II 
importe  à  la  République  de  multiplier  ses  moyens  de  défense  contre  des  gouver- 
nements qui,  même  après  avoir  posé  les  armes...,  resteront  toujours  ses 
ennemis  secrets,  et  ne  seront  longtemps  occupés  qu'à  épier  le  moment  favorable 
pour  lui  déclarer  une  nouvelle  guerre.  »  Rapport  de  Merlin  de  Douai,  sur  les 
limites  naturelles,  8  vendémiaire  an  IV.  —  «  Il  faut  terminer  la  guerre,  dit-on; 
oui  sans  doute,  mais  c'est  pour  cela  même  qu'il  faut  garder  la  Belgique,  car  ce 
ne  serait  pas  avoir  terminé  la  guerre  que  de  la  recommencer  l'année  prochaine, 
ce  qui  arriverait  infailliblement,  si  vous  ne  mettiez  l'ennemi  dans  l'impossibilité 
de  vous  attaquer  de  nouveau;  il  faut  baser  la  paix  sur  la  nature  même  des 
choses,  et  non  sur  la  fidélité  et  la  bonne  foi  d'un  ennemi  astucieux,  dont  l'in. 
térêt  constant  et  les  éternels  efforts  seront  de  nous  anéantir.  »  Garnot,  9  ven- 
démiaire. Moniteur,  L.  XXVI,  p.  88  et  122. 
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en  demeurent  à  la  Hollande,  il  faut  que  la  Hollande  soit  une  associée 
commerciale  de  la  République.  Possédant  Anvers  et  la  Belgique,  la 
France  ne  peut  tolérer  en  Hollande  un  gouvernement  qui  lui  soit 
hostile  ou  qui  demeure  simplement  suspect  de  complaisance  pour 
l'Angleterre.  Possédant  la  Savoie  et  Nice,  elle  ne  peut  tolérer  un 
Piémont  assujetti  à  l'Autriche.  Voulant  chasser  les  Anglais  de  la 
Méditerranée,  elle  ne  peut  tolérer  une  Italie  qui  puisse  leur  ouvrir  ses 
ports  et  leur  fournir  des  soldats.  D'où  la  conception  des  États  voisins 
subordonnés  et  des  alliances  secondaires  du  Piémont,  de  l'Espagne, 
de  la  Hollande,  destinées  à  réduire  l'Angleterre,  à  tenir  l'Italie 
en  obéissance,  à  balancer  la  Prusse,  trop  agrandie  et  toujours 
douteuse,  TAutriche  toujours  hostile,  la  Russie  enfin,  que  l'Angle- 
terre et  l'Autriche  peuvent  entraîner  un  jour  dans  une  coalition 
nouvelle. 

Cette  extension  des  alliances,  qui  est  comme  un  prolongement  de  la 
conquête,  est  commandée  par  les  conditions  de  la  politique  et  par  les 
nécessités  de  la  guerre.  Elle  est  imposée  par  le  caractère  de  la  Révo- 
lution. La  République  ne  peut,  sans  déchoir,  abandonner  les  peuples 
qu'elle  convie  à  l'émancipation;  elle  y  perdrait  son  prestige,  et  avec 
son  prestige  la  raison  d'être  de  sa  victoire.  La  France  ne  le  pardonne- 
rait point  à  ses  gouvernants;  l'Europe  en  profiterait  immédiatement 
contre  la  France  pour  la  refouler  et  l'envahir.  La  République  de 
Hollande  devient  ainsi  une  annexe  forcée  de  la  République  française, 
et  comme  la  République  va,  pour  réduire  l'Autriche  à  la  paix,  porter 
la  guerre  en  Italie,  comme  elle  y  suscitera  naturellement  des  répu- 
bliques nouvelles,  ces  républiques  lui  demeureront  liées  par  leur 
création  même,  et  elle  ne  pourra  pas  plus  les  livrer  à  l'Autriche 
qu'elle  ne  peut  livrer  la  Hollande  à  l'Angleterre. 

Mais  pour  atteindre  leur  objet,  les  alliances  de  la  République  dans 
la  Méditerranée  comme  sur  l'Océan,  en  Italie  comme  en  Espagne  et 
en  Hollande,  doivent  subordonner  entièrement  les  intérêts  écono- 
miques et  les  intérêts  politiques  des  États  alliés  à  ceux  de  la  Répu- 
blique *.  Si  ces  États  alliés  se  montrent  récalcitrants,  la  République 
sera  amenée  à  les  contraindre;  si  la  contrainte  ne  suffit  pas,  la  Répu- 
blique sera  forcée  de  les  assujettir.  L'existence  des  alliés  de  la 
République  dépend,  comme  celle  de  la  Hollande,  de  leur  soumission  : 
l'incorporation  du  Piémont,  la  domination  de  l'Italie  et  de  l'Espagne, 
la  réunion  de  la  Hollande  sont  en  germe  dans  les  projets  de  l'an  III. 
Ils  en  sortiront  nécessairement.  L'expérience  a  démontré,  en  effet,  que 

1.  "  Un  traité  solennel  qui  servira  de  modèle  à  cet  égard  pour  tous  les  traités 
à  venir  -,  dit  le  Comité  de  salut  public,  à  propos  du  traité  de  paix  avec  la  Hol- 
lande. Instructions  de  Noël,  fructidor  au  III. 
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c'étaient  les  seuls  moyens  de  réduire  ces  pays  à  l'enfiploi  que  la  Répu- 
blique attendait  d'eux  *. 

Tel  est  l'enchaînement  des  conséquences.  On  peut  imaginer,  en 
1795,  une  France  acquérant  la  partie  allemande  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  :  l'Angleterre  s'en  désintéresse  et  les  Allemands  indemnisés  s'en 
accommodent.  On  peut  imaginer  la  France  se  donnant  la  Meuse  pour 
frontière  :  l'Autriche  vaincue  est  forcée  de  céder  les  Pays-Bas;  ne 
prenant  rien  aux  Allemands,  la  France  leur  procure,  sans  être  obligée 
de  leur  fournir  des  dédommagements,  une  paix  qu'ils  sont  trop  heu- 
reux de  signer,  et  le  gouvernement  anglais,  réellement  isolé  par  une 
coalition  des  intérêts  pacifiques  du  continent,  peut  être  forcé,  sous  la 
clameur  de  l'opinion  publique,  à  accepter  celte  paix.  Mais  ajouter 
à  la  conquête  des  pays  entre  la  Meuse  et  le  Rhin,  celle  des  pays 
entre  la  mer  et  la  Meuse,  c'était  plus  que  l'Europe  ne  consentait  à 
supporter  et  plus  que  la  France  n'était  en  mesure  d'imposer  :  la 
France  ne  pouvait  arriver  à  la  paix  qu'en  divisant  l'Angleterre  et  le 
continent;  cette  combinaison  les  réunissait  inévitablement,  et  la 
Convention  avait  fait  de  cette  combinaison  une  loi  constitutionnelle 
de  la  République. 

On  s'est  plu,  pour  échapper  au  moins  par  la  fiction,  à  celte  fatalité 
de  l'histoire,  à  concevoir  la  République,  renfermée  officiellement 
dans  les  anciennes  limites  de  l'État,  et  transformant  en  républiques 
subordonnées  les  pays  qu'elle  a  conquis  ou  émancipés.  On  se  la  repré- 
sente libre,  pacifique,  tulélaire,  environnée  d'une  ceinture  d'Etats 
libres  et  pacifiques,  à  son  image.  Ils  la  défendent,  elle  les  protège  : 
Républiques  belge,  batave,  rhénane,  helvétique,  cisalpine,  ligurienne. 
C'est  un  rêve  :  ni  la  République  française  n'était  de  caractère  à  le 
réaliser,  ni  l'Europe  de  cacaclère  à  permettre  qu'elle  le  réalisât.  Rien 
n'élail  plus  contraire  à  l'esprit  de  la  Révolution  française  que  l'esprit 
fédératif.  D'ailleurs  si  la  France  n'avait  pas  dominé  ces  Républiques, 
elles  lui  auraient  échappé,  ne  fût-ce  que  par  l'efiét  même  de  leur 
indépendance  ^  11  n'y  avait  pas  de  place  dans  l'Europe  de  1795  pour 

1.  Comparez  l'exposé  des  motifs  du  décret  du  9  juillet  1810  sur  la  réunion  de 
la  Hollande  à  l'Empire  :  <■  La  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  a  détruit  l'indé- 
pendance de  la  Hollande;  son  système  est  devenu  nécessairement  celui  delà 
France;  elle  est  obligée  de  prendre  part  à  toutes  les  guerres  maritimes  qu'a  la 
France,  comme  si  elle  était  une  de  ses  provinces...  La  Hollande  est  comme  une 
émannlion  du  territoire  de  la  France,  elle  est  le  complément  de  l'Empire;  pour 
posséder  le  Rliin  entier.  Votre  Majesté  doit  aller  jusqu'au  Zuyderzée.  La  réunion 
de  la  Hollande  à  la  France...  complète  l'empire  de  Votre  Majesté  et  l'exécution 
de  son  système  de  guerre,  de  politique  et  de  commerce...  enfin  c'est  le  coup  le 
plus  sensible  que  Votre  Majesté  puisse  porter  à  l'Angleterre.  »  —  Cf.  L'Europe 
et  la  Rinmlution,  t.  HL  p.  ■417. 

2.  «  Il  importe  à  la  République  que  les  Belges  et  les  Liégeois  ne  soient  libres 
et  indépendants  qu'autant  qu'ils  seront  Français.  Pourquoi?  Parce  que  s'ils  for- 
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une  fédération  de  ce  genre,  tolérée  plutôt  que  reconnue,  toujours 
exposée  aux  convoitises  et  aux  envahissements  des  voisins.  Il  y  avait 
encore  moins  de  place  dans  celte  Europe  pour  une  république 
romaine  destinée  à  régenter  le  monde  et  où  les  citoyens  se  croient 
faits  pour  gouverner  les  peuples  d'alentour.  Il  était  aussi  impossible 
de  transformer  la  République  française  de  1795,  avec  ses  «  limites 
naturelles  »,  en  une  confédération  d'États  unis  à  la  façon  américaine, 
que  de  changer  les  puissances  copartageantes  de  la  Pologne  en  États 
respectueux  de  l'indépendance  des  nations,  et  d'amener  l'Angleterre 
à  considérer  avec  autant  d'indillérence  le  drapeau  français  à  Anvers 
que  le  drapeau  américain  à  New- York. 

Ainsi,  le  concours  des  mêmes  motifs  amena  en  même  temps  TEu- 
rope  à  confondre  l'idée  de  la  paix  avec  celle  de  l'établissement  d'une 
monarchie  tempérée  dans  une  France  réduite  à  ses  anciennes  fron- 
tières, et  les  Français  à  confondre  leur  indépendance  nationale,  la 
garantie  de  la  Révolution  et  le  triomphe  de  la  République,  avec 
la  conquête  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Il  n'y  avait  guère,  en  1795, 
de  républicain  qui  ne  fût  prêt  à  tenir  le  langage  que  Napoléon  tint 
en  1814  '  :  «  Les  alliés  veulent  réduire  la  France  à  ses  anciennes 
limites.  Ce  système  est  inséparable  du  retour  des  Bourbons,  parce 
qu'eux  seuls  peuvent  offrir  une  garantie  du  maintien  de  ce  système... 
Jamais  je  ne  signerai  un  tel  traité...  J'ai  juré  de  maintenir  l'intégrité 
de  la  République...  Que  serai-je  pour  les  Français  quand  j'aurai  signé 
leur  humiliation?  Que  dirai-je  aux  républicains  quand  ils  viendront 
me  demander  leur  barrière  du  Rhin?  »  La  nature  des  choses  voulait 
que  la  Gaule  césarienne  ne  pût  subsister  que  dans  une  Europe 
ramenée  aux  temps  de  César.  La  seule  paix  compatible  avec  cette 
conception   romaine  de  la  Gaule  était  l'empire  à  la  romaine,  c'est- 

maieut  une  république  à  part,  elle  serait  trop  faible  pour  résister  aux  attaques 
de  ses  anciens  maîtres,  et  que  par  suite  elle  ne  pourrait  pas  nous  servir  de 
barrière  contre  nos  ennemis  naturels;  parce  que,  s'ils  s'associaient  avec  les  Pro- 
vinces-Unies et  que  par  là  ils  ajoutassent  leur  puissance  territoriale  à  la  puis- 
sance maritime  de  celles-ci,  il  pourrait  sortir  de  cet  aniat^ame  des  résultats  dont 
nous  n'aurions  pas  à  nous  louer  »...  parce  que  les  intrigants  qui  ont  cherché 
à  détacher  un  moment  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  en  profi- 
teraient pour  essayer  do  réaliser  Tantiqne  projet  de  Coniédéiatioa  des  dix-sept 
provinces;  et  parce  que,  dans  tous  les  cas,  la  République  française  pourrait  un 
jour  essuyer,  de  la  part  du  gouvernement,  même  républicain,  des  Liégeois  et 
des  Belges,  un  acte  d'ingratitude  dont  la  très  moderne  diplomatie  lui  fournit 
l'exemple...  je  veux  dire  qu'usant  de  leur  droit  de  souveraineté  et  prolilanl  de 
quelques  emlmrras  momentanés  dans  lesquels  se  trouverait  la  République  fran- 
çaise, les  Liégeois  et  les  BeU^es  pourraient,  guidés  par  des  conseils  perfides. 
Iraileravec  les  ennemis  de  la  République...  »  Rapport  de  Merlin,  S  vendémiaire. 
Cf.  les  discours  de  Portiez,  Roberjot,  Lefèvre,  9  vendémiaire.  Moniteur.  L.  XXVI, 
p.  88,  100,  107,  109. 
1.  Fain,  Manuscrit  de  1814,  p.  TG. 

A.  Tome  VIL  —  1892.  2 
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à-dire  l'Angleterre  soumise  et  la  suprématie  de  la  France  dans  l'Eu- 
rope. 

IV 

La  dictature  militaire.  Bonaparte. 

La  conclusion  de  tout  ce  qui  précède,  c'est  le  gouvernement  d'un 
général  d'armée.  Une  idée  domine  chez  les  Français  :  jouir  de  la 
Révolution  dans  une  paix  glorieuse,  c'est-à-dire  l'ordre,  une  admi- 
nistration intelligente,  les  garanties  de  la  sécurité  et  du  travail,  le 
Gode  civil  et  les  frontières  naturelles.  La  France  est  à  qui  remplira 
ces  vœux.  Ce  sera  un  général  victorieux,  car  la  victoire  est  nécessaire 
pour  imposer  la  paix  à  l'Europe,  et  le  double  prestige  de  la  victoire 
et  de  la  paix  permettra  seul  à  un  gouvernement  de  dominer  les  factions. 
La  Constitution  de  l'an  III  et  le  testament  politique  de  la  Convention 
ne  firent  que  précipiter  la  marche  des  événements.  Il  s'opéra  du 
dehors  au  dedans  une  série  de  réactions  continues.  Le  Directoire  avec 
les  deux  Conseils  n'étaient  que  l'anarchie  organisée;  la  conquête  des 
frontières  naturelles  n'était  que  la  guerre  systématisée.  Guerre  et 
anarchie  conduisaient  à  la  dictature  militaire  une  nation  qui  voulait 
l'ordre  et  la  victoire. 

Ce  qui  se  passa  de  1795  à  1799  n'est  qu'un  intermède  après  lequel, 
par  le  jeu  naturel  des  causes  permanentes,  les  hommes  et  les  choses 
se  retrouvèrent  dans  des  conjonctures  analogues  à  celles  de  1795  :  au 
dehors  l'Espagne  douteuse,  la  Hollande  agitée  sous  le  joug,  la  Prusse 
comblée  de  promesses  et  toujours  équivoque,  l'Autriche,  bien  que 
payée  par  Venise,  visant  à  reprendre  les  Pays-Bas,  menaçant  le  Rhin 
et  les  Alpes,  l'Angleterre  irréconciliable  et  coalisant  le  continent, 
enfin  la  redoutable  irruption  des  Russes  ;  au  dedans,  les  royalistes 
conspirant,  les  Jacobins  proscrivant,  la  masse  ni  jacobine  ni  royaliste, 
républicaine,  mais  surtout  démocrate  et  patriote,  plus  impatiente 
encore  de  voir  finir  la  Révolution  qu'elle  ne  l'était  en  1795  parce 
qu'elle  a  attendu  quatre  ans  de  plus,  moins  soucieuse  de  liberté  parce 
qu'elle  en  a  vu  pendant  quatre  années  de  plus  la  parodie  et  l'abus;  au 
pouvoir  ou  aux  alentours  du  pouvoir  les  mêmes  hommes,  impuissants 
à  gouverner  par  eux-mêmes,  et  cependant  toujours  appelés  au  gou- 
vernement parce  qu'ils  sont  les  seuls  capables  de  gouverner  :  Merlin 
prêt  à  légiférer  pour  un  maître,  Cambacérès,  l'homme  de  toutes  les 
transactions,  Sieyès,  toujours  en  mal  de  constitution.  Ce  qui  se  pro- 
duisit alors  fut  la  conséquence  directe  des  faits  posés  en  1795. 

L'armée  était  devenue  toute  la  patrie  à  l'époque  héroïque  de  la  Con- 
vention; elle   était  désormais  toute  la  République.  Le  patriotisme. 
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Fenlhousiasme,  la  nécessité,  y  avaient  poussé  toute  l'élite  de  lu  jeu- 
nesse. Tout  le  génie  de  la  France  s'était  tourné  vers  la  guerre;  par  la 
permanence  de  la  guerre,  l'armée  était  devenue  l'instrument  par 
excellence  de  la  politique  de  l'Elat.  Elle  était  l'honneur  du  pays,  sa 
protection,  sa  ressource.  Elle  défendait  la  République  et  la  nourrissait. 
Elle  constituait  sous  ce  gouvernement  précaire  et  dans  cette  société 
encore  en  convulsions  la  seule  force  organisée;  elle  présentait  une 
image  magnifique  et  glorieuse  de  l'État,  et  cette  image  était  justement 
une  des  faces,  la  plus  populaire,  de  cette  république  romaine  qui  rem- 
plissait tous  les  esprits.  Elle  était  profondément  nationale,  et  chacun 
de  ceux  qui  y  combattaient  identifiait  sa  cause  personnelle  et  ses  ambi- 
tions de  carrière,  avec  l'intlépendance  de  la  République  et  l'affermis- 
sement de  la  Révolution.  Nulle  part  on  n'était  à  la  fois  et  d'un  instinct 
plus  déterminé,  moins  jacobin  et  moins  royaliste;  plus  ennemi  des 
royalistes  qui  en  rétablissant  l'ancien  régime,  dépouilleraient  les  offi- 
ciers de  leurs  grades  et  toute  l'armée  de  son  prestige;  plus  hostile 
aux  jacobins  dont  le  règne  aurait  diminué  la  suprématie  de  l'armée  en 
la  subordonnant  à  l'autorité  civile;  nulle  part  on  n'était  plus  attaché 
à  là  grandeur  de  la  Fiance  en  Europe  et  à  la  conservation  des  con- 
quêtes. L'armée,  en  même  temps  qu'elle  formait  le  ressort  principal 
de  la  République,  en  personnifiait  l'esprit.  Les  républicains  avaient 
fait  d'elle  l'arbitre  du  gouvernement.  Il  était  naturel  qu'elle  cherchât 
à  se  saisir  du  pouvoir,  alors  même  que  les  républicains  ne  l'y  eussent 
pas  appelée. 

Son  avènement  était  prévu.  Dès  1790  Rivarol  disait  :  «  Ou  le  roi 
aura  une  armée,  ou  l'armée  aura  un  roi...  les  révolutions  finissent 
toujours  par  le  sabre  :  Sylla,  César,  Cromwell  ».  En  1791,  un  secrétaire 
de  Mirabeau  qui  avait  gardé  quelques-unes  de  ses  vues  :  «  Gomme  la 
dynastie  actuelle  n'aura  inspiré  que  de  la  méfiance,  on  préférera  le  pou- 
voir de  quelque  soldat  heureux  ou  d'un  dictateur  créé  par  le  hasard  ». 
—  «  César  viendra,  écrit  la  grande  Catherine  la  même  année.  Il 
viendra,  gardez-vous  d'en  douter.  »  Et  en  1794  :  «  Si  la  France  sort 
de  ceci,  elle  aura  plus  de  vigueur  que  jamais;  elle  sera  obéissante 
comme  un  agneau;  mais  il  faut  un  homme  supérieur,  habile,  coura- 
geux, au-dessus  de  ses  contemporains,  et  peut-être  du  siècle  même. 
Est-il  né?  Tout  dépend  de  cela.  »  Enfin,  au  mois  d'août  1795,  le  duc 
de  Richelieu  :  «  Par  la  force  des  choses,  les  Français  auront  un  roi, 
mais  ce  roi  ne  sera  pas  de  la  maison  de  Bourbon  '  ». 

1.  Lescure,  Rivarol,  p.  418.  —  Mémoire  de  Pellenc  pour  la  Reine.  Correspon- 
dance de  La  Mcirck,  t.  III,  p.  205.  —  Correspondance  de  Calherine  avec  Grimm, 
janvier  1791,  février  1794.  —  Correspondance  du  duc  de  Richelieu,  Lettre  à  lîazou- 
moivskij,  août  1793. 
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Tous  concluaient,  el  avec  raison,  de  Rome  ancienne  à  Rome  renou- 
velée :  «  La  guerre  était  nécessairement  dans  Rome,  et  par  le  génie  de 
la  guerre,  le  commandement  venait  naturellement  entre  les  mains 
d'un  seul  chef».  Les  Français  avaient  le  choix  du  héros  :  «  Qui  peut 
mettre  dans  l'esprit  des  peuples  la  gloire,  la  patience  dans  les  tra- 
vaux, la  grandeur  de  la  nation  et  l'amour  de  la  patrie,  peut  se  vanter 
d'avoir  trouvé  la  constitution  d'État  la  plus  propre  à  produire  de 
grands  hommes  ^..  » 

La  force  des  choses  portait  au  pouvoir  un  général  d'armée,  mais 
elle  ne  déterminait  point  quel  général  y  serait  porté.  Or,  suivant  le 
caractère  et  le  génie  de  cet  homme,  les  événements,  dont  la  direction 
était  déoiJée,  auraient  pris  une  allure  différente,  un  cours  plus  ou 
moins  rapide  et  étendu.  On  peut,  parmi  les  militaires  que  les  services 
rendus  à  la  République  avaient  placés  au  premier  rang,  imaginer 
des  choix  divers,  et  par  suite  des  destinées  diverses  pour  la  Répu- 
blique. Nul  n'avait  rendu  plus  de  services  que  Garnot;  mais  s'il  avait 
été  «  l'organisateur  de  la  victoire  »,  il  n'était  ni  le  victorieux  ni  le 
conquérant;  il  demeurait  un  commissaire  de  la  Convention.  Appelé 
au  Directoire  en  dernière  ligne  en  1795,  il  fut  proscrit  par  les  répu- 
blicains en  1797  principalement  parce  qu'il  soutenait  à  l'intérieur  une 
politique  de  liberté  et  au  dehors  une  politique  de  modération.  Avec 
Hoche,  on  aurait  vu  au  pouvoir  l'esprit  d'entreprise,  la  fierté,  la  poli- 
tique; avec  Moreau,  l'inquièlude  et  la  raideur  dans  la  faiblesse;  avec 
Bernadotte,  la  diplomatie;  avec  Pichegru,  l'intrigue.  Il  est  permis  de 
présumer  que  Hoche,  avec  moins  de  génie  et  plus  de  vertu  civique, 
be.iucoup  de  Scipion  et  rien  de  Dioclétien,  aurait  été  cependant  entraîné 
à  suivre  en  Europe,  des  voies  analogues  à  celles  de  Bonaparte  :  il  eût 
davantage  affectionné  les  peuples  et  moins  comblé  les  rois;  mais  sa 
République  militaire  eût,  par  sa  force,  par  sa  liberté,  par  sa  propa- 
gande et  par  son  exemple,  plus  inquiété  les  rois  que  ne  le  fit  l'Empire 
de  Napoléon  par  son  despotisme  et  ses  conquêtes  :  distribuant  moins 
longtemps  l'illusion  des  alliances;  enfin,  par  le  penchant  de  son  génie 
autant  que  par  nécessité,  il  eût  poursuivi  jusqu'aux  catastrophes,  la 
même  lutte  chimérique  contre  l'Europe  coalisée  par  l'Angleterre. 
Moreau  eût  peut-être  rassuré  les  Anglais,  mais  les  Anglais  auraient 
aussitôt  prétendu  le  faire  reculer  :  humilié  par  eux,  attaqué  par  l'Au- 
triche, joué  par  les  royalistes,  il  fût  tombé  du  pouvoir  en  rouvrant  la 
porte  aux  jacobins.  Bernadotte  n'aurait  songé  qu'à  lui-même  et  eût 
tout  sacrifié  à  l'orgueil  de  ceindre  la  couronne  et  de  faire  souche  de 
rois.  Pichegru,  pour  recommencer  le  maréchal  de  Saxe,  n'eût  recom- 
mencé que  Du  mouriez. 

1.  BossuET,  Histoire  universelle,  ^^  partie,  cli.  vi  et  vu. 


A.   SOREL.    —    LA   FRANCE   ET   l'eUROPE    EiV    OCTOBRE    179S.  21 

Ces  spéculations  ne  sont  que  des  divertissements  très  vains  et  très 
arbitraires.  L'histoire  n'admet  pas  de  fictions.  Le  fait  est  que  Hoche 
mourut  avant  fépoque;  Pichegru  se  perdit  dans  les  complots  et  y 
entraîna  Moreau,  qui  passa  à  l'ennemi;  Bernadette  attendit  une  com- 
binaison qui  ne  s'olTrit  qu'en  1814,  et  se  contenta  de  rester  prince  de 
Suède.  Le  Comité  même  de  salut  public  avait  désigné  le  dictateur.  Il 
avait  dressé  les  avenues,  il  en  ménagea  l'entrée  à  Bonaparte.  Ce  n'est 
qu'une  coïncidence;  mais  Bonaparte  voulait  parvenir  et  il  se  rendit  à 
Paris  pour  chercher  les  occasions.  La  Révolution  en  était  pleine.  S'il 
n'avait  pas  rencontré  Barras,  Doulcet  et  le  13  vendémiaire,  il  eût 
trouvé  d'autres  hommes  et  d'autres  circonstances  dont  il  eût  profité. 
Les  causes  qui  le  firent  employer  par  le  Comité  sont  fortuites,  celles 
qui  le  firent  prévaloir  dans  la  République  ne  le  sont  pas. 

Il  a  vingt-cinq  ans.  Né  Corse,  il  s'est  attaché  à  la  France  par  atta- 
chement à  la  Révolution.  Il  porte  dans  son  sang  les  passions  primi- 
tives qui  ont  opéré  cette  révolution.  A  la  haine  et  à  la  jalousie  de 
la  petite  noblesse  pauvre  contrel'aristocratieil  joint  l'orgueil  ambitieux 
du  peuple  souverain.  Qu'est-il?  rien.  Que  doit-il  être?  tout.  En  traçant 
cette  phrase,  Sieyès  a  tracé  la  maxime  d'Etat  de  la  démocratie.  En 
détournant  à  son  profit  et  en  s'appropriant  cette  maxime  d'État,  Bona- 
parte en  fait  le  mot  d'ordre  symbolique  de  sa  vie.  Il  n'est  pas  de  ceux 
qui  ont  fait  la  Révolution;  il  est  de  ceux  pour  qui  elle  est  faite.  Il 
l'incarnera  dans  sa  personne;  il  dira  :  «  Je  suis  la  Révolution!  »  Il 
éprouve  pour  son  propre  compte  les  passions  populaires  des  Fran- 
çais :  le  mépris  des  étrangers,  la  haine  de  l'Angleterre,  le  désir  de  la 
conquête,  l'amour  de  la  gloire.  «  Il  est  intéressé  à  la  splendeur  de 
la  République  »,  disait  Danton  d'un  général  de  son  temps.  Bona- 
parte en  fera  sa  splendeur  personnelle.  Par  là  il  pénètre  le  peuple 
et  l'armée  en  France,  étant,  par  ses  instincts  essentiels,  tout  peuple  et 
tout  armée. 

Mais  les  pénétrant,  il  les  juge  et  les  domine.  Son  origine  corse  l'y  a 
a  préparé.  Il  a  fait  par  lui-môme,  dans  son  île,  l'expérience  des  répu- 
bliques anciennes;  il  en  a  vécu  la  vie.  Tout  le  monde  essaye  à  Paris 
d'en  parler  le  langage;  ce  langage  est  pour  les  Français  une  langue 
morte,  une  langue  de  collège;  pour  lui,  c'est  une  langue  vivante,  la 
sienne.  La  Corse,  écrivait  un  conventionnel  *,  est  un  pays  où  «  les 
chefs  encensent  et  trompent  tour  à  tour  le  peuple  pour  mieux  le  con- 
duire; le  peuple  ne  conçoit  pas  l'idée  abstraite  d'un  principe;  il  faut 
qu'il  l'applique  à  l'idée  d'un  être  existant,  et  alors  il  l'idolâtre...  Paoli 
a  soutenu  la  liberté  :  dès  cet  instant,  il  confond  Paoli  avec  la  liberté.  » 

1.  Lacombe  Sainl-Michel,  seplembrc  1703.  Ivsa,  Bonaparte,  t.  II,  p.  270. 
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Bonaparte  apporte  ces  mœurs  et  ces  instincts  en  France;  ils  s'y  appli- 
quent immédiatement  parce  que  les  factions  sont  congénères  dans 
ces  peuples  issus  de  Home  ou  nourris  de  la  moelle  romaine .  Il 
possède,  à  l'état  natif  et  spontané,  cet  esprit  romain  qui  est  l'es- 
prit de  la  République,  et  il  le  répand  tout  vif,  tout  rajeuni,  tout 
imprégné  de  l'air  que  les  Français  respirent.  II  comprend  les  Français 
et  il  est  compris  d'eux  aux  premiers  mots  qu'il  prononce.- Sauf  Mira- 
beau et  Danton,  tous  les  tribuns  ont  répété  des  leçons  et  parlé  comme 
des  livres.  Bonaparte  parle  en  homme  et  en  maître.  On  l'entend, 
parce  qu'il  dit  en  une  forme  impérative  et  familière  ce  que  veut  con- 
fusément la  masse  des  Français.  On  lui  obéit,  parce  qu'il  commande 
défaire  ce  que  la  masse  entend  accomplir. 

Il  est  soutenu  par  d'immenses  lectures  ;  elles  ont  été  faites  sans 
méthode,  au  hasard  de  la  vie,  à  travers  les  loisirs  de  garnison,  dans 
des  bibliothèques  de  rencontre;  mais  son  esprit  les  coordonne,  son 
intelligence  les  féconde,  sa  prodigieuse  mémoire  se  les  identifie.  Il  s'est 
porté  spontanément  vers  les  livres  qui  pouvaient  le  mieux  l'aider  à 
connaître  son  temps.  Il  s'est  nourri  de  la  sève  du  xvin"  siècle.  Rous- 
seau lui  a  révélé  Tàme  de  ses  contemporains;  Voltaire  lui  a  enseigné 
l'histoire;  il  a  pris  dans  Buffon  ses  données  sur  la  nature;  il  a  pris 
dans  les  Instituies  la  notion  des  lois;  il  a  dépouillé  Adam  Smith, 
Filangieri,  Necker,Mirabeau,  Dubos,Boulainvilliers,  Mably,  Machiavel, 
où  il  affine  sa  politique,  Raynal  et  Volney  qui  ouvrent  les  horizons  à 
son  imagination,  Montesquieu,  enfin,  qui  lui  aurait  révélé  l'esprit 
conquérant  de  la  Révolution  française  s'il  ne  se  l'était  naturellement 
assimilé.  Il  a  lu  V Esprit  des  lois  à  la  lumière  de  son  siècle  et  il  a  achevé 
de  s'y  imprégner  du  génie  romain  tel  que  le  siècle  se  le  figurait  et  tel 
qu'il  le  fallait  concevoir  pour  être  compris  du  siècle  ^ 

Les  circonstances  et  l'étude  l'avaient  formé;  son  génie,  le  plus  extra- 
ordinaire que  les  hommes  aient  connu,  dans  la  guerre,  dans  la  diplo- 
matie, dans  l'État,  se  révéla  à  soi-même  en  même  temps  qu'au 
monde,  à  mesure  des  circonstances;  mais  Bonaparte  eut  cela  de  mer- 
veilleux, et  dès  l'abord,  que  partout  où  il  se  montra,  il  parut  prêt,  à 
Toulon  pour  agir,  au  Comité  pour  concevoir,  après  vendémiaire  pour 
diriger.  Il  est  déjà  tout  entier  avec  ses  facultés  maîtresses  :  l'attention 
docile  et  prolongée,  l'esprit  toujours  présent,  la  mémoire  toujours 
obéissante,  la  faculté  d'apprendre  en  agissant,  dans  la  politique  comme 
dans  la  guerre;  la  pénétration  des  desseins  d'autrui;  la  maîtrise  par- 
faite de  ses  propres  facultés;  l'adaptation  naturelle  des  moyens  à  la 
fin;  une  imagination  et  une  invention  débordantes  dans  les  desseins, 

1.  Voir,  dans  la  Colleclioii  des  grands  écrivains,  Montexquleu,  p.  Io3-160. 
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la  précision  et  le  bon  sens  parfaits  dans  rexécution  et  le  détail  ; 
l'aptilLide  supérieure  qui  fuit  les  grands  artistes,  les  grands  inventeurs, 
les  grands  hommes  de  guerre  et  les  grands  hommes  d'État  :  discer- 
ner et  isoler  dans  le  chaos  mouvant  des  sociétés,  dans  les  reliefs  incer- 
tains d'un  pays,  dans  l'intrigue  enchevêtrée  d'une  négociation,  dans 
le  tumulte  d'une  bataille  la  position  dominante,  les  sommets  et  les 
nœuds  des  affaires,  saisir  les  lignes  qui  se  continuent,  les  enchaîne- 
ments constants,  les  faits  permanents  et  s'en  emparer,  l'allure  prin- 
cipale et  la  suivre;  par-dessus  tout  la  conception  simple,  le  jet  direct 
et  spontané  de  la  pensée,  la  volonté  souveraine. 

Tel  il  paraît  en  1795.  Ni  les  troubles  du  cœur  ni  les  scrupules  de  la 
conscience  ne  gênent  en  lui  la  raison  d'État,  unique  règle  de  ses  actes. 
Ses  passions  seules,  exaltées  d'elles-mêmes  et  de  leur  toute-puissance, 
offusqueront  un  jour  cette  raison.  L'égoïsme,  égal  au  génie,  de  même 
essor  et  de  même  ampleur,  l'obsession  du  jeu  des  batailles,  le  besoin 
de  tout  absorber  afin  de  dominer  tout,  le  moi  colossal,  envahissant, 
despotique,  impitoyable,  ne  percent  point  encore  et  ne  le  possèdent 
point.  11  est  jeune;  il  s'ignore  lui-même  et  ignore  sa  destinée;  mais  il 
est  niùr  pour  les  affaires,  comme  Richelieu,  lorsqu'à  trente  et  un  ans 
il  devint  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre;  comme  Frédéric,  lorsqu'à 
vingt-huit  ans  il  reçut  la  couronne;  comme  Catherine,  lorsqu'elle 
s'en  empara  à  trente- trois  ans;  comme  Pilt,  lorsqu'à  vingt-trois  ans 
il  prit  le  ministère.  Il  lui  manque  la  mesure  dans  les  desseins,  la 
modération  dans  la  force,  l'équilibre,  les  proportions  qui  sont  le 
secret  de  ces  grands  ouvriers  d'État;  mais  il  les  dépasse  tous  par 
l'étendue,  la  souplesse  et  la  puissance  de  l'intelligence,  à  la  fois  plus 
précoce  et  plus  complète  qu'aucun  d'eux.  Il  apporte  dans  la  lutte  de  la 
France  et  de  l'Europe  deux  éléments  qui  ne  doivent  pas  plus  être 
séparés  dans  l'histoire  qu'ils  ne  l'ont  été  dans  les  faits  :  ses  victoires 
qui  ont  seules  permis  de  réaliser  la  conception  des  frontières  natu- 
relles; sa  politique  qui,  en  précipitant  le  cours  des  choses,  a  déclaré 
l'erreiu'  fondamentale  de  ce  système  et  en  a  rendu  plus  funeste  l'iné- 
vitable chute. 

C'est  ainsi  que  dans  le  temps  où  le  Comité  de  salut  public  et  la 
Convention  dessinaient  pour  des  années  la  politique  de  la  France,  où 
ils  engageaient  la  République  dans  une  voie  semée  d'embûches  et 
menant  aux  abîmes,  où  ils  disposaient  enfin  tous  les  événements  qui 
devaient  livrer  l'Etat  à  un  chef  d'armée  et  ne  laisser  à  la  France 
d'autre  ressource  de  paix  et  d'autre  garantie  de  liberté  que  la  ren- 
contre invraisemblable  d'un  homme  assez  puissant  pour  vaincre  l'Eu- 
rope et  assez  sage  pour  la  réconcilier,  cette  Assemblée  et  ce  Comité 
choisirent,  entre  tous  les  autres,  et  appelèrent  au  premier  poste  mili- 
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taire  de  l'Etat,  un  homme  qui,  poussant  jusqu'à  l'hyperbole  le  génie 
de  son  siècle,  allait,  en  se  jetant  dans  la  route  que  la  Révolution  lui 
ouvrait,  tourner  à  l'excès  toutes  les  conceptions  ambitieuses  de  la 
Répubhque  et  entraîner  la  France  aux  extrêmes.  La  Convention  crai- 
gnait de  susciter  Gromwell  et  de  préparer  Monk,  elle  désigna  César  '. 

Albert  Sorel, 
Directeur  <lu  Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie. 


1.  Bonaparte  dresse  les  plans  de  la  campagne  d'Italie,  juillet  1195.  —  11  est 
nommé  commandant  eu  second  de  l'armée  de  l'intérieur  [>ar  le  Comité  de  salut 
public,  le  13  vendémiaire  (3  octobre  nOo);  confirmé  dans  cet  emploi  par  décret  de 
la  Convention,  18  vendémiaire  (10  octobre);  nommé  commandant  en  chef  par 
arrêté  du  Comité,  4  brumaire  (26  octobre),  le  jour  où  la  Convention  résigna  ses 
pouvoirs. 


LES  FINANCES  DE  LA  GUERRE 

DE  1796  A  1813. 


«  Une  nation  ne  peut  soutenir  la  guerre  avec  ses  revenus  ordi- 
naires; et  si  elle  le  pouvait,  cela  prouverait  que  les  impôts  ont  été 
inutilement  augmentés  en   temps  de  paix   '.   » 

La  guerre,  même  heureuse,  fait  appel  aux  ressources  extraordi- 
naires, à  l'emprunt.  Le  Trésor  émet  des  rentes  ou  des  obligations  à 
court  terme  et  charge  ainsi  l'avenir  d'une  partie  des  dettes  du  pré- 
sent; parfois,  l'ébranlement  de  son  crédit  ne  lui  permet  pas  de  tenter 
une  émission  publique;  il  se  conduit  alors  comme  les  gens  en  quête 
d'emprunts  usuraires,  il  recourt  aux  hommes  d'affaires,  aux  spécu- 
lateurs. La  guerre  se  fait  aussi  aux  frais  de  l'étranger.  L'armée  vit 
de  réquisitions,  brutales,  imprévues,  sortes  de  chevauchées  militaires 
à  travers  le  pays  conquis  :  elle  lève  des  contributions  de  guerre  des- 
tinées, au  moins  en  théorie,  à  donner  au  soldat  la  faculté  de  payer 
ce  qu'il  prend  chez  l'habitant.  Enfin,  si  la  conquête  s'afîermit,  si  une 
transformation  administrative  s'opère  au  profit  des  envahisseurs,  le 
produit  des  impôts  réguliers  vient  se  joindre  aux  réquisitions  et  aux 
indemnités. 

Tous  ces  procédés,  impôts,  emprunts,  réquisitions,  indemnités  de 
guerre,  appel  à  la  spéculation  ont  été  employés  à  la  suite  des  armées 
de  1796  a  1815. 

Sous  le  Directoire  les  troupes,  abandonnées  du  Trésor  français, 
sont  soldées  et  entretenues  aux  dépens  du  pays  conquis.  Lors  des 
armements  de  Boulogne  le  portefeuille  de  l'État  est  abandonné  aux 
«  faiseurs  de  services  ».  Vers  1806,  à  l'apogée  de  la  puissance  de 
Napoléon,  les  ressources  trouvées  sur  le  sol  ennemi  sont  centralisées 
dans  les  caisses  du  Trésor  de  guerre  et  se  combinent  avec  les  secours 
de  l'intérieur  pour  subvenir  aux  dépenses  de  l'armée.  A  partir  de  1808, 

l.  Tliiers,  Le  ConsiiUil  cl  l'Empire,  t.  J. 
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les  fautes  politiques  se  succèdent.  L'Espagne  suffit  à  peine  à  nourrir 
le  corps  expéditionnaire;  la  campagne  de  Russie  fait  monter  le  bud- 
get à  plus  d'un  milliard.  En  1813  et  dans  les  trois  premiers  mois  de 
1814,  les  pays  brusquement  unis  à  l'Empire  se  retournent  contre  lui; 
ils  refusent  de  payer  leurs  subsides  et  se  prétendent  même  créanciers; 
le  papier-monnaie  reparait.  Toutes  les  caisses  de  l'intérieur  s'épuisent 
pour  soutenir  la  lutte  dernière  contre  l'invasion. 

I 

1796-1799 

De  1796  au  18  brumaire,  le  nom  de  Bonaparte  domine  déjà  l'his- 
toire militaire;  il  n'apparaît  pas  encore  nettement  dans  l'histoire  des 
finances.  Celui  qu'Augereau  traitait  de  «  petit  gringalet  de  général  '  » 
avait,  il  est  vrai,  émis  quelques  théories  sur  les  impôts,  lors  des 
dîners  de  Barras  ou  dans  certains  salons,  comme  celui  de  Le  Couteulx 
de  Ganteleu,  où  l'on  parlait  volontiers  de  finances.  Dans  une  de  ces 
réunions,  en  présence  de  Mme  de  Beauharnais  et  de  Mme  ïallien,  il 
avait  critiqué  avec  vivacité  l'usage  du  papier-monnaie.  Ces  conversa- 
tions ne  dépassaient  guère  le  cercle  de  ce  monde  bizarre,  où  il  était 
de  mode  de  se  traiter  de  citoyen,  en  parodiant  des  allures  d'ancien 
régime.  L'influence  de  Bonaparte  grandissait  à  l'armée,  l'administra- 
tion lui  échappait  encore;  et,  si  faibles  que  fussent  les  Conseils  du 
Directoire,  ils  n'eussent  pas  permis  à  un  général  en  chef  de  lever  en 
France  le  moindre  subside  pour  ses  troupes. 

Le  système  financier  de  Bonaparte  en  Italie,  comme  celui  de  Hoche 
sur  le  Rhin,  de  Kléber  et  de  Menou  en  Egypte,  dérive,  non  de  théo- 
ries personnelles  sur  la  manière  de  faire  vivre  l'armée,  mais  de 
l'impuissance  du  gouvernement  à  secourir  ses  troupes.  En  dehors  de 
quelques  marchés  de  fournitures,  souvent  mal  exécutés,  le  Directoire 
laissait  à  ses  lieutenants  le  soin  de  se  procurer  sur  le  sol  envahi  les 
vivres,  les  munitions  et  même  le  numéraire  destiné  à  la  solde  et  aux 
services  de  l'état-major  et  de  l'artillerie.  «  Les  généraux  et  leurs 
troupes,  écrit  Sainte-Beuve^,  devenaient  par  les  contributions  levées 
en  pays  conquis,  les  trésoriers  de  la  nation  et  les  percepteurs  à  main 
armée  du  gouvernement.  »  Avec  ce  système  consistant  à  nourrir  la 
guerre  par  la  guerre,  la  détresse  ou  l'aljondance  dépendaient  du  suc- 

1.  «  Ce  petit  gringalet  de  général  m'a  fait  peur  »,  disait  Angereau  à  .Masséna, 
le  25  mars  17',)6,  après  sa  première  entrevue  avec  Bonaparte.  (Roger  Peyre,  Napo- 
léon /er  pt  son  temps.) 

•2.  Sainte-Beuve,  Élude  sur  Boederer. 
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ces  des  armes  et  de  la  richesse  plus  ou  moins  grande  du  territoire 
occupé.  Bonaparte  à  son  arrivée  au  quartier  général  de  Nice,  le 
6  germinal  an  IV,  «  avait  trouvé  des  régiments  réduits  à  la  dernière 
misère,  sans  habits,  sans  souliers,  quelquel'ois  même  sans  vivres  '  ». 
Le  comte  Philippe  de  Ségur,  dans  ses  récits  de  la  campagne  de  1790, 
parle  de  soldats  «  sans  solde,  et  la  plupart  même  sans  baïonnettes  ». 
L'aide  de  camp  Ferrières,  envoyé  en  mission  à  l'armée  d'Italie,  écrit 
au  ministre  Carnot  :  «  11  est  de  mon  devoir,  citoyen  ministre,  de 
vous  informer  que  tous  les  services  de  cette  malheureuse  armée  sont 
dans  un  état  de  subversion  'totale  et  de  nullité  absolue.  Les  subsis- 
tances n'étant  aucunement  assurées,  le  soldat,  qui  se  bat  chaque 
jour,  ne  reçoit  qu'un  sixième  de  pain  pour  toute  nourriture  et  meurt 
d'inanition  -.  » 

Le  Directoire  lui-même,  ému  de  ces  nouvelles,  avouait  la  situation, 
par  l'organe  de  La  Revellière-Lépeaux  :  «  La  solde,  cette  dette  sacrée 
de  la  République,  n'a  pas  été  acquittée  depuis  plusieurs  mois;  la  Tré- 
sorerie n'a  pu  assurer  cette  partie  si  intéressante  de  son  service  et 
il  ne.  faut  en  accuser  que  la  pénurie  de  ses  moyens.  Tous  les  mar- 
chés sont  suspendus;  la  subsistance  des' troupes  a  été  compromise; 
les  distributions  ont  été  rarement  faites  dans  les  proportions  déter- 
minées par  la  loi  et  souvent  elles  ont  été  supprimées  pendant  plu- 
sieurs jours.  » 

Dans  un  message  rédigé  le  26  décembre  1700,  le  Directoire  repré- 
sente les  troupes  comme  «  au  comble  de  la  détresse  par  la  nullité  des 
recettes  ».  Cette  nullité  des  recettes,  dont  parle  le  message  gouverne- 
mental, était  telle  que  le  Directoire  avait  à  grand'peine,  au  commen- 
cement de  la  campagne,  remis  à  Bonaparte  deux  mille  louis  en  or  et 
un  million  de  traites,  presque  toutes  protestées.  Les  dépenses  urgentes 
soldées,  Bonaparte  donna  quatre  louis  à  chacun  de  ses  officiers  géné- 
raux. Masséna  reçut  un  louis  de  plus,  pour  que  son  état-major  pût 
acheter  le  papier  nécessaire  à  la  transmission  des  ordres  ■'. 

A  l'égard  des  soldats,  Bonaparte  ne  pouvait  se  montrer  plus  géné- 
reux. Il  le  leur  avouait  dans  ses  proclamations  :  «  Le  gouvernement 
vous  doit  beaucoup:  il  ne  peut  rien  vous  donner  ». 

A  défaut  de  subsides,  le  Directoire  envoyait  parfois  un  représentant 
du  peuple  tenir  aux  soldats  des  discours  pleins  de  promesses,  dont 
ils  ne  se  contentaient  pas  toujours.  Ralfet  montre  un  soldat  mal  vêtu, 
l'air  mécontent  et  lui  fait  dire  :  «  Le  représentant  nous  a  promis  de 


1.  Thiers,  llisloire  de  la  Révolution,   t.  VIII. 

i.  Sir  Francis  d'Iveruois,  Taôleau  des  finances  de  la  France  pendant  l'année  1796. 

3.  Roger  Peyre,  Sapvléon  i"  et  son  temps. 
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la  gloire;  il  n'a  pas  parlé  de  chaussures  '  ».  Bonaparte  comprit 
que  (les  raisonnements  de  ce  genre  avaient  maintes  fois  traversé  l'es- 
prit de  ses  soldats;  il  leur  parla  en  condottiere,  vantant  la  gloire, 
mais  au^si  les  avantages  matériels  de  la  conquête.  Il  perfectionna  ses 
troupes  dans  l'art  de  vivre  aux  dépens  du  pays  occupé  :  «  Elles 
savaient,  dit  M.  Thiers,  être  à  la  fois  à  la  maraude  et  au  drapeau  ». 

Les  réquisitions  en  nature  ou  en  argent  fonctionnaient  pour  tous 
les  services.  S'agissait-il  de  remonter  la  cavalerie  ?  16,000  chevaux 
étaient  le  prix  d'un  armistice  accordé  au  duc  de  Parme  -.  Quelques 
jours  après.  Plaisance  fournissait  400  chevaux  d'artillerie. 

Le  duc  de  xModène  obtenait  une  suspension  d'armes  en  versant  une 
indemnité  de  dix  millions  et  des  munitions  pour  une  valeur  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  livres,  Venise,  ne  voulant  pas  violer  ouverte- 
ment sa  neutralité,  soldait  en  secret  un  fournisseur  juif  chargé  de 
procurer  des  vivres  à  l'armée.  «  Je  voudrais,  disait  Bonaparte, 
épargner  à  la  République  de  Venise  le  soin  de  nous  nourrir;  mais 
puisque  le  destin  de  la  guerre  nous  a  forcés  de  venir  jusqu'ici,  nous 
sommes  contraints  de  vivre  où  nous  nous  trouvons.  Que  la  République 
de  Venise  fournisse  à  mes  soldats  ce  dont  ils  ont  besoin;  elle  comp- 
tera ensuite  avec  la  République  française.  »  On  sait  ce  que  valaient 
les  créances  contre  le  Directoire. 

En  dehors  des  indemnités  de  guerre,  les  pays  conquis  avaient  à 
pourvoir  à  toutes  les  fournitures  nécessaires  à  l'armée.  Ainsi  Bona- 
parte réquisitionnait  des  ouvriers  ilaliens  et  leur  faisait  fabriquer  les 
harnachements  qui  manquaient  à  sa  cavalerie  :  «  Vous  exigerez, 
écrit-il  au  général  Sahuguet,  que  tous  les  selliers  des  principales 
villes  du  duc  de  Modène  travaillent  sur-le-champ  à  faire  des  selles 
de  hussaris.  Vous  tiendrez  absolument  à  avoir  1,200  harnais  pour 
l'artillerie  ".  »  D'autres  lettres  de  Bonaparte  prévoient  dans  tous  leurs 
détails  des  réquisitions  de  blés,  fusils,  munitions.  Ces  fournitures 
furent-elles  payées?  Le  général  Sahuguet  S  commandant  les  troupes 
de  Lombardie,  parle  dans  ses  lettres  de  plusieurs  paiements  réguliè- 
rement elTeclués.  Les  autorités  françaises  et  la  régence  de  Modène 

1.  Collection  des   lithographies  de  RalTet. 

2.  La  même  convenlion  assure  à  l'armée  la  possession  d'importants  magasins 
de  blés  et  de  fourrages,  deux  millions  d'indemnité  et  vingt  tableaux:  au  choix 
des  commissaires  français.  (Thiers,  Histoire  de  la  Révolution,  t.  VIII.) 

3.  Du  quartier  général  de  Tortone  au  général  de  division  Sahuguet  à  Modène, 
le  26  prairial  an  IV.  La  même  lettre  prévoit  la  fourniture  de  9,000  fusils,  de 
chevaux  d'armes  pour  l'état-major,  de  600  chevaux  de  Irait  destinés  au  parc 
d'artillerie  de  Peschiera. 

4.  La  correspondance  du  général  de  division  Sahuguet,  gouverneur  des  Rouia- 
gnes,  a  été  recueillie  par  son  petit-fils  le  comte  Y.  de  Sdilhac,  qui  a  bien  voulu 
nous  la  communiquer. 
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estimaient  contradictoirement  les  réquisitions  '.  Des  aides  de  camp, 
des  otficiers  d'artillerie  étaient  chargés  de  surveiller  la  régularité  des 
livraisons,  «  Il  vous  arrivera  incessamment,  écrit  Bonaparte  au 
général  Sahuguet,  des  inspecteurs  et  ouvriers  de  chaque  administra- 
tion pour  surveiller,  sous  vos  ordres,  chacun  dans  sa  parlie  ^.  » 

Souvent,  une  procédure  plus  sommaire  fut  employée;  le  général 
Beaurièvre  s'empara  de  chevaux  destinés  à  remonter  l'élat-major  et, 
pour  tout  paiement,  remit  un  reçu  aux  agents  du  duc  de  Modène. 
«  Prenez  les  renseignements  les  plus  circonstanciés  sur  les  dillerentes 
munitions  et  pièces  de  guerre  qui  se  trouvent  dans  les  Élats  du  duc, 
écrit  encore  Bonaparte,  et...  prenez  tout.  »  Des  pouvoirs  aussi  étendus 
pouvaient  lever  les  scrupules  des  généraux  chargés  des  réquisitions. 

Les  villes  fortifiées  cédaient  leur  matériel;  la  garnison  du  fort  Urbin 
se  rendit  prisonnière  de  guerre  avec  50  canons,  5,000  fusils  et  des 
vivres  pour  600  hommes  pendant  deux  mois  ^.  Les  couvents  payaient 
de  fortes  amendes,  donnaient  leurs  cloches.  Le  généial  Sahuguet 
écrit  à  Tofiicier  chargé  «  d'exécuter  »  le  couvent  de  San  Benedetto  : 
«  Si  vous  jugez  à  propos  que,  les  armes  livrées  et  deux  mille  livres 
payées,  la  grâce  puisse  leur  être  faite  pour  les  cloches,  on  bénira 
votre  indulgence  ».  Les  ressources  trouvées  en  Lombardie  étaient  si 
abondantes  que  le  commandant  de  la  province  écrivait  au  commen- 
cement de  1797  :  «  Avec  une  poignée  de  monde,  en  trois  semaines, 
l'Italie  a  été  désarmée  et  nous  a  fourni  de  quoi  remonter  notre 
armée  ». 

La  Romagne  pacifiée  était,  dans  les  projets  de  Bonaparte,  définitive- 
ment réunie  à  la  République  cispadane.  Il  fallait  l'organiser  adminis- 
trativement,  limiter  les  pouvoirs  des  différentes  autorités,  donner  un 
caractère  régulier  aux  levées  de  numéraire,  enfin,  passer  de  la  réqui- 
sition à  l'impôt. 

Le  territoire  fut  partagé  en  départements.  Bologne  fut  le  siège  d'un 
corps  législatif  et  d'un  comité  chargé  de  l'administration  active. 
L'impôt  allait  être  perçu  au  profit  des  autorilés  françaises  et  voté  par 
la  représentation  du  pays,  conformément  aux  modernes  principes  de 
droit  budgétaire.  Cette  représentation  locale,  cette  part  donnée  à 
l'élément  italien  dans  le  vote  des  impôts,  constituaient  des  mesures 
en  apparence  fort  libérales.  L'autorité  militaire  ne  s'empressait  cepen- 
dant pas  d'abdiquer.  Le  corps  législatif  de  Bologne  ne  devait  rien 
décider  sans   s'être   concerté  avec  le  commandant    de   la   province. 

1.  Ce  fait  est  corislalc  dans  une  lettre  de  Bonaparte,  datée  du  G  firairial  an  !V. 

2.  Lettre  du  6  prairial  an  IV  (18  février  1~96),  du  quartier  général  de  Tortone 
ail  général  Sahuguet  à  Modène. 

3.  Correspondance  inédite  de  Sahuguet. 
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L'accord  préalable  entre  l'autorité  militaire  et  le  comité  n'était  pas 
moins  nécessaire,  prévu  par  la  constitution,  en  ce  qui  concerne 
l'administration  financière,  et  le  général  Sahuguet  pouvait  écrire  : 
«  Il  y  a  des  corps  administratifs  à  Milan;  pourtant,  mes  pouvoirs  sont 
bien  autre  chose  qu'en  France  '  ». 

La  transformation  qui  semblait  ne  pouvoir  s'opérer  que  lentement 
fut  terminée  en  quelques  jours.  Le  9  prairial  (28  mai  1797)  Bonaparte 
ordonne  au  comité  central  de  la  République  cispadane  d'installer, 
«  quarante-huit  heures  après  la  réception  du  présent  ordre,  les  admi- 
trations  du  Bolonais,  du  Ferrarais,  du  Romagnol  ».  Le  général  en 
chef  jugeait  même  que  cette  installation  laisserait  au  gouverneur  des 
Rornagnes  des  loisirs  suffisants  pour  lui  permettre  de  former  avant  le 
15  prairial,  c'est-à-dire  en  six  jours,  une  garde  nationale,  une  junte  de 
défense,  une  compagnie  d'artillerie  et  la  légion  Cispadane. 

La  perception  des  contributions  françaises  en  Lombardie  avait  pro- 
voqué quelques  troubles  vite  réprimés.  Le  26  mai  1791,  300  cavaliers, 
un  bataillon  et  une  batterie,  commandés  par  Bonaparte  lui-même, 
durent  enfoncer  les  portes  de  Pavie  révoltée.  La  municipalité  fut  passée 
par  les  armes,  et  la  ville  livrée  pendant  trois  heures  au  pillage  des 
soldats  -. 

Sur  d'autres  points,  l'insurrection  fut  moins  violente,  et  les  exécu- 
tions militaires  devinrent  inutiles.  A  Fossombronne  '\  quatre  mille 
paysans  s'étaient  rendus  maîtres  de  la  ville.  La  révolte  avait  gagné 
Gézenne;  elle  n'eut  pas  de  gravité  grâce  à  l'appui  du  clergé.  Nombre 
de  prélats,  d'évêques,  s'étaient  ralliés  à  l'influence  française.  Le  car- 
dinal Bellizoni  étant  de  ce  nombre,  adressa  aux  habitants  de  son  dio- 
cèse une  sorte  de  proclamation  pour  leur  enjoindre  de  déposer  les 
armes  et  surtout  de  solder  leurs  impôts,  les  menaçant,  s'ils  conti- 
nuaient la  résistance,  de  les  «  priver  de  la  vue  »  par  un  pouvoir 
miraculeux.  Un  procédé  de  perception  aussi  inédit  eut  plus  de  succès 
auprès  des  Italiens  de  Cézenne  que  les  plus  solides  arguments  sur  la 
nécessité  de  l'impôt. 

L'influence  religieuse  eut  également  raison  de  la  révolte  provoquée 
à  Fossombronne  par  le  poids  des  contributions.  Le  pape  envoya  dans 
le  duché  d'Urbin  et  dans  les  Marches  un  délégué  qui  fut  pour  les  col- 
lecteurs de  l'impôt  un  puissant  auxiliaire.  «  Partout  l'on  paie,  écrit  le 
général  Sahuguet  en  avril  1797,  toutes  nos  expéditions  sont  ter- 
minées. La  soumission  fondée  sur  l'opinion  n'a  pas  de  bornes.  »  Les 
adresses  de  félicitations  votées  au  gouverneur  de  la  province  par  le 

1.  Lettre  à  Mme  de  Saliuguet. 

2.  Thiers,  Histoire  de  la  Révolution. 

o.  Correspondance  du  général  Saliuguel,  février  ilTi. 
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Directoire  exécutif  cispadan,  l'autorisaient  à  parler  de  «  l'opinion  » 
des  Italiens. 

«  Citoyen  général,  voilà  entin  accomplis  les  vœux  de  la  Romagne. 
«  VoiUà  remplis  les  nôtres  par  la  réunion  de  cette  province  à  la  Répu- 
«  blique  cispadane  '.  » 

Les  Bolonais,  les  Modénois,  ne  regrettaient  pas  leur  vieux  duc.  «  Ils 
ne  se  regardaient  pas  comme  vaincus;  c'était  l'armée  autrichienne 
qui  avait  été  battue  ;  le  pays  payait  une  contribution  pour  t^tre 
exempt  du  recrutement.  C'était  un  principe  reconnu  par  la  cour  de 
Vienne,  que  l'on  ne  pouvait  faire  de  bons  soldats  avec  les  Italiens  -.  » 
Le  sentiment  de  l'orgueil  militaire  blessé  n'existait  pas  chez  eux- 
Quant  aux  contiibutions,  peu  leur  importait  de  les  verser  entre  des 
mains  françaises  ou  autrichiennes.  Aussi  firent-ils  aux  généraux  de 
l'armée  d'Itrdie  un  accueil  presque  enthousiaste.  «  Je  vois  que  je  serai 
aimé  ici,  écrit  Sahuguet  ;  il  me  faudra  seulement  prendre  des  mesures 
pour  me  préserver  des  visites  importunes.  » 

L'aristocratie  ne  semble  pas  s'être  montrée  hostile  à  Tordre  nou- 
veau. La  cour  de  Léopold,  ses  généraux,  étaient  fort  empressés  aux 
fêtes. données  par  le  gouverneur  militaire.  Ils  y  oubliaient  les  lourdes 
indemnités  prélevées  sur  leur  fortune,  comme  le  Directoire  cispadan, 
en  parlant  des  «  vo3ux  de  la  Romagne  »,  semblait  ne  pas  se  souvenir 
du  poids  des  réquisitions  et  de  l'insurrection  des  premiers  jours. 

Lorsque  Mme  Bonaparte  vint  à  Milan  rejoindre  le  général  en  chef, 
elle  y  fut  brillamment  accueillie  ^.  Le  général  Sahuguet  raconte  le 
luxe  de  ces  réceptions  données  dans  le  cadre  merveilleux  des  palais 
italiens  \  «  J'ai  assisté  hier  aux  grandes  fêtes  offertes  à  Mme  Bona- 
parte, illuminations,  spectacle,  un  grand  thé  au  palais  du  duc 
Zerbelloni  oii  elle  loge,  puis  concert  et  bal.  Les  quarante  femmes 
invitées  là,  étaient,  je  crois,  les  plus  jolies  de  la  ville.  La  vanité  ita- 
lienne, auprès  de  laquelle  la  suffisance  française  serait  de  la  modestie 
et  même  de  l'humilité,  fait  que  toutes  nous  traitent  comme  la  cour 
de  Léopold,  veulent  fixer  l'attention  du  plus  mince  aide  de  camp,  et 
font  tourner  la  tête  à  tout  notre  monde.  Il  n'y  a  que  Bonaparte, 
le  digne  Berthier  et  moi  qui  soyions  sortis  de  là  sans  nous  laisser 
prendre  à  l'amour-propre  de  ces  grandes  dames.  » 

1.  Le  Directoire  e.xéciitif  cispadau  au  général  de  division  Sahugnet,  commandant 
la  Romagne  à  Bologne,  mai^n97,  an  lef  de  la  République  française. 

Signé  :  Gu.\stavill.\m,  président. 

Z.\ccniRELi,  secrétaire  général. 

2.  Mémoires  pour  servir  à  Vlli.stoire  de  France  sous  le  rèrpie  de  Sapolcon  I". 

3.  A  l'exemple  de  Bonaparte,  plusieurs  gcnérau.x  avaient  installé  leurs  femme? 
dans  les  villes  voisines  de  leur  commandement.  (Correspondance  de  Sahuguet.) 

4.  «  11  y  a  cinq  cents  maisons  à  .Milan  que  l'on  nomme  palais  et  qui  le  sont 
en  efîet.  »  (Lettre  à  Mme  de  Sahuguet,  1197.) 
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Ainsi,  les  généraux  de  l'armée  d'Italie  avaient  le  loisir  de  songer  à 
des  fêtes.  Les  soldats,  les  plus  petites  gens  semblent  avoir  participé 
aux  réjouissances  au  point  d'en  abuser.  «  Les  délices  de  Milan  ont 
un  peu  gâté  ma  maison  ;  tous  mes  gens  sont  malades,  écrit  le  gouver- 
neur. »  «  Les  soldats,  dit  M.  ïhiers,  bien  vêtus,  bien  nourris,  bien 
accueillis  par  les  belles  Italiennes,  vivaient  dans  les  plaisirs  et  l'abon- 
dance *.  » 

Ces  détails,  fort  étrangers  en  apparence  aux  finances  de  la  guerre, 
ont  peut-être  quelque  importance  à  ce  point  de  vue.  L'impôt  dont  le 
tarif  est  le  plus  élevé,  n'est  pas  toujours  le  plus  difficile  à  percevoir; 
il  en  est  de  même  des  réquisitions.  Et,  s'il  faut  en  politique  extérieure, 
compter  avec  le  sentiment  populaire,  cela  est  également  vrai  en 
matière  de  finances.  Les  taxes  ont,  comme  les  alliances,  leur  degré 
variable  de  popularité.  Pour  établir  un  impôt  indirect,  ne  fallait-il 
pas,  sous  le  Directoire,  donner  à  la  création  nouvelle  l'apparence 
d'une  mesure  de  charité  publique  et  parler  d'octroi  de  bienfaisance? 
Le  fait  de  l'impopularité  de  certaines  taxes  acceptées  par  la  théorie, 
se  manifesta  plus  tard  au  sujet  des  «  droits  réunis  ».  En  Lombardie, 
avec  des  fêtes  somptueuses,  et  surtout  en  évitant  de  prendre  trop  de 
tableaux  dans  les  églises  et  les  musées,  on  faisait  ouvrir  largement 
les  bourses  italiennes. 

A  Pesaro,  l'enlèvement  d'un  tableau  religieux  produisit  plus  fâcheux 
eflet  que  vingt  réquisitions  de  blé.  Pour  calmer  l'agitation  populaire, 
les  notables  de  la  ville  durent  prendre  l'engagement  de  recourir  à 
«  Sa  Seigneurie  le  commandant  de  la  province,  doué  de  sagacité, 
de  prudence  et  d'humanité,  pour  vouloir  bien  consoler  par  la  res- 
titution de  Sainte  Micheline  les  populations  aftligées».  «  Le  peuple  est 
resté  calme,  dirent  les  notables,  malgré  la  charge  des  contributions, 
mais  il  est  fortement  dégoûté  par  l'enlèvement  de  l'image  de  la 
bienheureuse  Sainte  Micheline.  » 

En  faisant  droit  à  des  réclamations  de  ce  genre,  en  étudiant  avec 
tact  le  caractère  italien ,  le  général  Sahuguet  sut  faire  rentrer 
de  lourdes  contributions  sans  s'attirer  la  moindre  malveillance.  Lors- 
qu'il quitta  Modène  pour  prendre  le  commandement  de  la  division 
Serrurier  -,  la  municipalité  de  Milan  se  réunit  et  lui  vota  une  adresse 
rédigée  dans  le  style  déclamatoire  du  temps,  aggravé  par  l'emphase 
des  protestations  méridionales  :  «  Le  regret  dont  nous  sommes  péné- 
trés au  moment  de  votre  départ  est  celui  d'un  bon  fils  qui  va  perdre 
un  bon  père.  Votre   gouvernement  a  contribué    au  bonheur  de  la 


1.  Thiers,  Histoire  de  la  Révolution,  t.  VIII. 

2.  27  vendémiaire  an  VII. 
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LombarJie.  Aussi  notre  allachemenl  s'est-il  aiïermi  de  plus  en  plus. 
Est-ce  que  nous  ne  serons  que  de  tendres  enfants  pour  vous  regret- 
ter? Fils  raisonnables,  nous  vous  accompagnerons  de  nos  vœux  sur 
le  chemin  de  la  gloire  qui  va  s'ouvrir  devant  vous  ^  » 

Les  Italiens  ne  se  contentèrent  pas  de  cette  manifestation.  Cézenne, 
cette  ville  qui  s'était  soulevée  contre  les  contributions  françaises, 
offrit  au  général  Sahuguet,  par  souscription  publique,  des  pièces 
d'argenterie  remarquables  -. 

Cet  aperçu  de  l'occupation  militaire  de  la  Lombardie,  de  sa  trans- 
formation en  province  française,  montre  que  les  troupes  surent  trou- 
ver en  pays  conquis  les  ressources  que  le  gouvernement  ne  pouvait 
leur  envo3'er.  L'exemple  des  Romagnes  ne  doit  d'ailleurs  pas  être 
généralisé;  toutes  les  provinces  italiennes  ne  se  montrèrent  pas  aussi 
favorables  aux  autorités  nouvelles.  Les  qualités  personnelles  du  général 
Sahuguet,  son  goût  pour  les  arts,  la  finesse  d'esprit  que  révèlent  ses 
lettres,  et  aussi  ses  largesses,  contribuèrent  à  accroître  l'influence 
française  dans  ce  pays. 

La  situation  des  troupes  cantonnées  dans  les  provinces  du  Rhin 
était  bien  ditTérente  à  la  même  époque.  Elles  opprimaient  la  popula- 
tion et  obtenaient  à  peine  le  nécessaire.  Tandis  qu'en  Italie,  les 
armes  françaises  étaient  bien  accueilHes  et  que,  sauf  des  troubles  isolés, 
réquisitions  et  impôts  rentraient  facilement,  les  provinces  rhénanes 
se  montrèrent  hostiles  à  l'invasion,  si  l'on  en  juge  par  la  ville  univer- 
sitaire de  Bonn,  oi^i  nous  avons  eu  l'occasion  de  rechercher  les  traces 
de  la  domination  française. 

Dès  ITUi,  le  prince  électeur  archiduc  d'Autriche  s'était  enfui  avec 
son  trésor  à  l'approche  de  Marceau.  Depuis  cette  époque,  jusque 
vers  1801,  il  n'y  eut  pas  à  Bonn  d'organisation  financière  définitive. 
Les  généraux  qui  se  succédèrent  dans  le  commandement  des  troupes 
de  la  ville,  Marceau,  Championnet,  Hoche  ^,  et  les  représentants  du 
peuple  envoyés  en  mission,  administrèrent»  suivant  leurs  idées  par- 
ticulières *».  L'administration  centrale  avait  d'abord  été  confiée  à 
deux  directions  générales  siégeant  à  Aix-la-Chapelle  et  à  Coblenlz  "\ 
Puis,  Hoche,  général  en  chef  de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse,  avait 
été,  le  4  février  l~\)l,  chargé  d'administrer  les  pays  rhénans.  Un  de 

1.  Suivonl  les  noms  des  membres  de  la  municipalité  (12  août  1796,  thermidor 
an  IV). 

2.  La  principale  pièce  est  surmontée  d'un  aigle  massif  qui  porte  à  son  bec 
une  banderole  d'argent  sur  laquelle  on  lit  :  «  Au  général  Sahuguet,  la  ville  de 
Cézenne  reconnaissante  ». 

3.  On  trouve  encore  à  Bonn  des  ordres  signés  d'Ernouf,  de  Kléber. 

4.  Alfred  Rambaud,  Les  Français  sur  le  Rhin. 
o.  19  mai  1196. 

A.  To.>iE  VII.  —  1892.  3 
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ses  premiers  actes  administratifs  fut  la  création^  à  Bonn,  irune 
«  commission  intermédiaire  «  composée  de  cinq  membres  et  investie 
de  pouvoirs  financiers.  Si  l'on  recherche  l'influence  de  ces  gouver- 
nements militaires  sur  les  budgets  de  la  ville,  on  doit  présumer  que 
les  troupes  reçurent  de  France  bien  peu  de  secours.  Les  fonction- 
naires électoraux,  maintenus  à  leur  poste,  ne  cessent  de  se  plaindre 
de  la  ruine  des  finances  et  des  exigences  des  généraux.  La  compta- 
bilité municipale  accuse  partout  des  déficits.  Un  compte  présenté 
pour  le  mois  de  mai  1797  révèle  une  dépense  de  4,441  thalers  d'Em- 
pire ',  contre  une  recette  de  3,500  thalers.  Ce  déficit  de  941  thalers 
s'élève  le  mois  suivant  à  1,344;  en  juillet,  il  s'accroît  encore  de 
127  thalers.  A  cette  époque  où  le  revenu  ne  dépassait  pas  3,dO0  tha- 
lers par  mois,  les  contributions  de  guerre  levées  à  Bonn  montèrent, 
d'après  un  rapport  officiel,  à  1,127  thalers  en  un  mois  et  demi,  du 
21  mars  à  la  fin  d'avril  1797  -. 

En  dehors  des  contributions,  la  ville  subvenait  à  des  réquisitions 
de  toutes  sortes  destinées  aux  soldats,  au  quartier  général,  aux  hôpi- 
taux, sans  qu'aucune  trace  de  paiement  puisse  être  relevée  à  la  suite 
de  la  plupart  des  ordres  ^.  D'après  un  état  récapitulatif  dressé  pour 
la  période  du  17  vendémiaire  an  III  (8  octobre  1794)  à  la  fin  de 
fructidor  an  V  (16  septembre  1797),  les  fournitures  '*  exécutées  pour 
le  service  des  troupes  françaises  s'élevaient  au  total  de  217,326  livres 
17  sols  consistant  en  grains,  fourrages,  chaull'age,  convois  mili- 
taires '\  La  plupart  de  ces  services  étaient  mal  rétribués.  Les  assi- 

1.  Exactement  4,441  reichstlialers  47  stiiber  18  liellern. 

2.  Rapport  du  Stadtrentmelster  Bertram  (W.  Hesse). 

3.  Werner  liesse  constate  l'absence  de  paiement  au  sujet  d'une  importante 
réquisition  des  charretiers  de  Bonn,  pour  le  transport  de  vivres  aux  magasins 
de  Venlù.  L'ordre,  signé  du  représentant  Roberjot,  est  daté  du  10  mai  1795,  Même 
observation  pour  un  compte  du  18  avril  1795  mentionnant  une  fourniture  de 
pain  et  de  viande  au  total  de  3,800  reichsthalers  et  une  foiu'niture  de  19,000  tha- 
lers en  objets  de  campement. 

4.  Ce  tableau  devait  être  montré  au  gouvernement  français  pour  lui  faire  com- 
prendre l'épuisement  financier  de  la  ville  de  Bonn. 

5.  Voici  le  tableau  résumé  de  ces  fournitures  : 

Généraux S,281''  51/2  st. 

État-Major 600  301/2 

Grains 905  213/i 

Fourrases 443  29 

Chauffage 219  561/4 

Hôpitaux 34,154  31 

Viande 70S  24 

Convois  militaires 1,590  21 

Ferrure 333  37 

Prisons  militaires 117  50 

Boulangerie  militaire 8,146     8 

Réquisitions   d'ouvriers 458  20 

Fournitures  diverses 13,528  111/2 

En  reichsthalers 69,487''  45  1/2  stiiber 

En  livres 217.526'   17  sols 
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gnats  (Zinnscheine)  et  les  bons  de  fournitures  (Lieferungsscheine) 
avaient  pénétré  en  Allemagne  à  la  suite  des  armées.  Parfois  le  gou- 
vernement militaire  ne  donnait  ni  bons,  ni  assignats  K  Soult,  sous 
prétexte  qu'il  ne  comptait  rester  à  Bonn  que  peu  de  jours,  voulut  être 
logé,  nourri  «  in  Gottes  Nahmen  »,  pour  l'amour  de  Dieu,  c'est-à-dire 
sans  rien  payer.  Le  général  Lefévre,  dit  Werner  liesse,  avait  agi  de  la 
même  manière. 

Les  rapports  étaient  si  tendus  entre  l'administration  militaire  et 
les  habitants  que  l'on  craignait  une  révolte  générale.  Il  fut  officiel- 
lement interdit  de  porter  des  cannes  ou  des  bâtons.  Des  patrouilles 
parcouraient  les  rues  de  Bonn.  Des  corps  de  garde  étaient  établis 
aux  principales  portes  de  la  ville  -.  Le  service  de  ronde,  fourni  par 
des  habitants  armés  sous  la  conduite  de  caporaux  français,  était  l'oc- 
casion de  difiicultés  continuelles  entre  les  habitants  et  les  soldats. 
Ceux-ci,  arrêtés  comme  maraudeurs,  refusaient  de  reconnaître  les 
fonctionnaires  du  pays,  les  maltraitaient  et  s'en  moquaient.  Pour  tenter 
d'améliorer  cette  situation,  Bonn,  Ahrweiler,  Andernach  et  Neuss  se 
réunirent  pour  nommer  un  chargé  d'affaires  ayant  pour  mission  de 
représenter  leurs  intérêts  auprès  du  gouvernement  français.  Le  1 1  prai- 
rial 17U7,  deux  conseillers  municipaux  furent  envoyés  à  Paris  pour 
demander  grâce  (Abhiilfe  zu  bitten). 

Les  plaintes  n'avaient  souvent  d'autre  résultat  que  de  provoquer 
une  aggravation  de  traitement.  Ainsi,  les  habitants  ayant  dénoncé 
plusieurs  vols  commis  par  des  soldats,  le  chef  de  police  Drouin  parut 
en  séance  du  Conseil  et  déclara  que  si  les  habitants  ne  se  montraient 
pas  désormais  plus  dociles,  il  jetterait  toute  la  municipalité  en  pri- 
son, «  sans  oublier  le  maire  ».  Si  les  fonctionnaires  de  Bonn  objec- 
taient l'impossibilité  de  payer,  les  officiers  répondaient  :  «  Vous 
devriez  vous  taire  ;  car  l'autorité  militaire  a  entre  les  mains  mille 
moyens  de  vous  faire  payer  impôts  et  réquisitions.  Si  vous  n'avez 
plus  d'argent,  empruntez  ^.  » 

De  tous  les  généraux  qui  ont  commandé  dans  ce  pays.  Hoche  est  le 
seul  qui  semble  y  avoir  conquis  quelques  sympathies.  «  Le  général 
Hoche,  dit  un  historien  de  Bonn,  ne  doit  pas  être  rendu  responsable 
de  tous  les  excès.  11  se  montra  en  toute  circonstance  généreux  et  plein 
d'égards.  Lorsque  des  plaintes  lui  arrivaient,  il  était  toujours  prêt 
à  intervenir.  »  Les  Allemands  furent  particulièrement  touchés  des 
mesures  de  repression  qu'il  décréta  contre  les  voleurs  de  vin  du  Rhin 
(Weinbergdiebe).  Ménager  les  vignerons,  dans  ce  pays  fier  de  ses 

1.  Léopold  Kriig.  Gescinch/e  der  i'7-eiissisch('Ji  Slaalsschuldeu,  Breslau,  1861. 
■2.  Des  postes  importants  étaient  placés  à  In  Coblenzertlior  et  à  la  Kolnllior. 
o.  l\.  Wesse.  Geschichtf  di'r  S/adt  Bonn  wuhrend  der  franzosischen  llei-f^ckaft. 
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médiocres  récoltes,  élail  un  moyen  de  s'assurer  la  bienveillance. 
Hoche  avait,  en  outre,  par  un  ordre  daté  du  23  prairial  an  V  (i3  juin 
1797)  et  signé  au  quartier  général  de  Friedberg,  fait  cesser  les  réqui- 
sitions excessives  et  les  réclamations  injustes.  Il  fit  chasser  de  la  ville 
des  exploiteurs  qui,  se  prétendant  agents  de  l'administration  des  hôpi- 
taux, parcouraient  la  campagne  et  rançonnaient  les  paysans.  Puis 
vinrent  d'utiles  réformes  applicables  à  la  servitude  du  logement  des 
troupes;  les  aubergistes  et  les  habitants  à  qui  incombait  cette  charge 
reçurent  l'ordre  de  ne  pas  héberger  les  administrateurs  ou  agents 
pendant  plus  de  vingt-quatre  heures  ^  Enfin,  les  frais  de  table  des 
généraux  (Tafelgelder)  furent  réglés  et  soumis  à  un  tarif  dressé  par 
ordre  de  l'administrateur  Shée.  Un  général  ne  pouvait  désormais 
réclamer  plus  de  neuf  livres  par  jour;  un  général  de  division  recevait 
quinze  livres;  un  général  commandant  plusieurs  divisions  et  le  chef 
d'état-major  général,  trente  livres. 

Hoche  pouvait  prescrire  plus  d'ordre  dans  les  réquisitions,  plus  de 
discrétion  dans  la  manière  d'abuser  du  pays.  Mais  il  lui  fallait  de 
l'argent  pour  son  quartier  général  et  pour  la  République,  qui,  loin 
de  lui  en  envoyer,  lui  en  demandait.  Aux  réclamations  du  pays  qu'il 
administrait  et  dont  il  prenait  la  misère  en  pitié,  il  ne  pouvait  que 
répondre  :  «  Un  clou  chasse  l'autre;  mon  gouvernement  veut  de 
l'argent;  je  suis  contraint  de  faire  peser  sur  vous  de  lourdes  contri- 
butions ^  ».  Hoche  percevait  les  anciens  impôts  en  les  augmentant 
d'un  tiers  pour  les  dépenses  de  la  guerre.  Un  commissaire  français 
parlant  l'allemand  surveillait,  dans  chaque  municipalité,  la  répartition 
et  la  levée  des  impôts,  l'administration  des  biens  nationaux  et  des 
biens  d'émigrés  ^ 

Aux  contributions  ordinaires,  Hoche,  malgré  ses  tendances  à  la 
modération,  dut  ajouter  des  levées  extraordinaires.  Le  25  germinal 
an  V  (14  avril  1797)  du  quartier  général  de  Coblentz,  il  leva  une  con- ■ 
tribution  de  trois  millions  de  livres  ,  dont  la  moitié  devait  être 
acquittée  dans  les  quinze  jours.  Le  G  mai  1797  l'arriéré  de  cette  con- 
tribution s'élevait  encore  à  un  million.  Le  receveur  Durbach  menaçait 
les  contribuables  d'une  saisie  générale  dans  le  cas  où  ils  n'auraient 
pas  payé  le  solde  à  la  date  du  24  floréal  (13  mai).  «  Il  ne  fallait  pas 
espérer  le  fléchir,  dit  un  historien  allemand,  et,  devant  de  pareilles 
menaces,  le  Magistrat  municipal  recourut  à  un  emprunt  de  deux 
mille  thalers.  » 

1.  Pour  assurer  l'exécution  de  cet  ordre,  un  bullelin  de  nuit  (Naclilzeltel)  devait 
être  remis  au  commandant  de  place. 

2.  «  Ein  Keil  treibt  den  Andern  >•  (Werner  Hesse). 

3.  Alfred  Rambaud,  Les  Français  sur  le  Rhin. 
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Dans  les  derniers  mois  de  l'an  V  une  contribution  de  douze  millions 
fut  frappée  sur  les  provinces  rhénanes  '.  La  part  imposée  au  district 
de  Cologne  s'élevait  à  1,738,(380  livres.  Pour  trouver  cette  somme,  les 
anciens  fonctionnaires  du  pays  décrétèrent  une  répartition  sur  les 
plus  riches  (Meistbegiiterten). 

Augereau  remplaça  Hoche  à  la  tête  de  l'armée  d'Allemagne.  L'Al- 
sacien Riidler  -,  Marquis,  Lakanal,  Shée,  Jollivet,  Jean-Bon-Saint- 
André  s'occupèrent  successivement  de  rendre  plus  régulière  l'admi- 
nistration des  pays  rhénans.  Mais  l'ordre  ne  devint  réel  (ju'après 
l'incorporation  de  ce  pays  à  la  France  par  décret  consulaire  du 
y  février  1801.  La  question  des  impôts  fut  étudiée^.  On  vit  fonctionner 
à  Bonn  une  contribution  foncière,  un  impôt  personnel,  un  impôt 
mobilier,  des  patentes  et  des  centimes  additionnels.  Ces  impôts, 
quoique  fort  lourds,  réalisaient  un  progrès  sur  le  système  des  réquisi- 
tions arbitraires.  La  ville  continua  d'héberger  des  troupes,  mais 
nombre  de  dépenses  militaires,  telles  que  les  frais  de  table  des  géné- 
raux, cessèrent  d'être  payées  par  la  caisse  municipale  et  furent  à  la 
charge  de  la  caisse  générale  (Hauptkasse).  Un  décret  du  30  juin  1802 
assimila  complètement  les  départements  rhénans  aux  départements 
français. 

Dans  une  ville  si  épuisée  financièrement,  si  peu  favorable  à  l'in- 
Uuence  française,  les  généraux  commandant  à  Bonn  ne  pouvaient 
songer  à  donner  des  fêtes.  Il  n'est  guère  question,  pendant  cette 
période  de  l'an  IV  à  l'an  VIIL  que  d'une  réunion  organisée  par  la  com- 
mission intermédiaire  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  République. 
Les  magistrats  municipaux  sont  invités  avec  «  Mesdames  leurs 
épouses  ))  à  se  rendre  à  trois  heures  du  soir  à  l'hôtel  d'Angleterre. 
Cette  fête  dans  un  hôtel  meublé  ne  rappelait  en  rien  les  bals  de  Milan 
ou  de  Modène  et  les  palais  italiens.  Les  Allemands  s'y  montrèrent  peu 
empressés  et  nous  trouvons  là  une  seconde  preuve  de  la  concordance 
entre  la  nature  de  l'accueil  fait  à  des  autorités  nouvelles  et  la  dilliculté 
plus  ou  moins  grande  de  lever  des  subsides. 

1.  Un  tiers  (lovait  être  payé  comptant.  Les  deux  autres  tiers  devaient  être  payés 
à  partir  du  7  tliopinidor  (27  juillet)  entre  les  mains  du  receveur  général  Dainoulin. 
Le  tout,  à  peine  de  saisie. 

2.  Le  4  novembre  1797,  le  Directoire  nomma  Riidler,  commissaire  du  gouver- 
nement pour  tous  les  pays  entre  Rhin  et  Meuse  ou  Moselle.  —  Rambaud,  Les 
Français  sur  le  Rhm. 

3.  Les  impôts  de  Bonn  produisaient  en  l'an  VIII  : 

fr.      c. 

Impôt  foncier 20, -276     » 

Impôt  personnel (5.627     » 

Impôt  mobilier ;^.',)il     » 

32  centimes  additionnels io.oji  30 

•iOvStJS  30 
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Un  autre  exemple  de  l'abandon  linancier  des  troupes  sous  le  Direc- 
toire et  de  l'indépendance  laissée  aux  généraux  dans  leurs  expéditions 
se  rencontre  à  la  veille  du  Consulat,  en  Egypte. 

Des  généraux,  de   vieux  soldats,  des  savants  s'étaient  embarqués 
pour  Alexandrie,  rêvant,  les  uns  de  conquêtes,  les  autres  de  décou- 
vertes scientifiques,    tous  assez  dépourvus  d'argent.  Bonaparte  lui- 
même  emprunta  avant  de  partir  cent  mille  francs  à  ïalleyrand.  Les 
ressources  de  l'expédition  étaient  si  minimes  que,  dans  les  premiers 
jours  de  l'occupation,  les  soldats  disaient  de  Bonaparte  «  qu'il  s'était 
laissé    déporter    comme    un    bon    enfant,    lui    et    ses    compagnons 
d'armes  1  «.  Bientôt  en  Egypte,  comme  en  Italie  pendant  la  campagne 
de  1796,  les  prises,  les  indemnités  de  guerre,  puis  les  impôts  permirent 
à  l'armée  de  vivre  dans  l'abondance.  Les  succès  militaires  assurèrent 
aux  généraux  le  matériel  de  l'armée  turque  ^  Soixante-dix  navires 
étaient  capturés  dans  les  ports  égyptiens  et  vendus  au  profit  de  la 
caisse  de  l'armée  '\  Le  Caire  payait  dix  millions  d'indemnités,  Bou- 
lacq  un  million  cinq  cent  mille  francs.  Kléber  exigeait  en  outre  la 
livraison  de  trente  mille  armes  à  feu,  de  dix  mille  sabres,  de  trois 
mille  selles  et  de  cinq  cents  chevaux.  Cette  réquisition  souleva  des 
difficultés  ;  les  habitants  s'obstinaient  à  cacher  leurs  armes.  Néanmoins, 
Thibaudeau  évalue  à  quinze  millions  les  ressources  extraordinaires 
trouvées  en  Egypte  avant  le  commandement  de  Menou.  La  solde  put 
être  payée  exactement.  Quant  au  matériel  d'équipement,  des  ateliers 
furent  organisés  et  des  ouvriers  embrigadés  militairement  travaillè- 
rent à  tisser  des  étoffes  de  coton,  destinées  à  remplacer  le  drap  d'uni- 
forme \  Une  manufacture  de  poudres  fut  établie  au  Caire  ^  et  les 
savants  de  l'expédition  furent  invités  à  diriger  des  ateliers,  à  appli- 
quer à  l'industrie  leur  esprit  jusque-là  préoccupé  d'études  plus  abs- 
traites. Ils  permirent  ainsi  aux  troupes  de  se  suffire  à  elles-mêmes. 
L'expédition  eut  bientôt  la  main  sur  les  ressources  normales  du 


1.  Thiers,  Histoire  de  la  Révolution,  l.  X. 

2.  M.  Thiers  indique,  parmi  les  prises  les  plus  importantes,  celles  qui  suivirent 
la  bataille  d'Hcliopolis.  «  Il  y  avait  là,  dans  l'espace  d'une  lieue  carrée,  une  mul- 
titude infinie  de  tentes,  de  chevaux,  de  canons,  une  quantité  de  selles  et  de  har- 
nais de  toute  espèce,  quarante  ujille  fers  de  chevaux,  des  vivres  à  profusion,  de 
riches  vêtements,  des  coiïres,  des  étoiles  de  soie,  en  un  mot  tous  les  objets  qui 
composent  le  luxe  brillant  des  armées  orientales.  - 

3.  Le  général  Bertrand,  dans  son  histoire  des  campagnes  d'Egypte  et  de  Syrie, 
parle  de  80  bâtiments  turcs  escortés  par  quatre  corvettes  et  évalue  le  produit 
de  cette  vente  à  5  millions. 

4.  ..  On  voyait,  dit  M.  Thiers,  des  régiments  habillés  en  bleu,  en  rouge,  en  vert; 
mais  enfin  le  soldat  était  vêtu  et  présentait  même  une  belle  tenue.  »  {Le  Consulat 
et  l'Empire,  t.  II.) 

o.  La  fabrique  du  Caire  était  dirigée  par  Champy. 
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pays,  sur  les  impôts.  Bonai)arte,  Kléber,  Menou  exercèrent  successi- 
vement leur  inlluenee  sur  l'organisation  financière  de  l'Egypte.  Bona- 
parte s'était  surtout  occupé  de  la  réglementation  des  prises  et  des 
indemnités.  On  sait  qu'il  s'embarcjua  pour  la  France  dès  le  5  fructidor 
de  l'anYlII.  Kléber  s'occupa  des  impôts  ';  il  assembla  dans  ce  but  les 
administrateurs  de  l'armée  et  confia  au  payeur  général  Estéve  la 
<lirection  des  revenus  publics  de  la  colonie.  Les  impôts  levés  sur  les 
terres  furent  réunis  sous  le  titre  de  «  contribution  générale  ».  Les 
droits  sur  les  consommations  et  l'industrie  formèrent  une  direction 
dite  des  ((  droits  affermés  '  ».  Les  prises  maritimes,  les  saisies,  les  con- 
fiscations, la  perception  des  revenus  en  nature  étaient  confiées  à  un 
comité  de  cinq  membres.  Thibaudeau  voit  dans  les  réformes  finan- 
cières de  Kléber  la  cause  principale  de  sa  fin  tragique.  Kléber  avait 
en  effet  réparti  sur  les  principaux  cheiks  et  sur  les  propriétés  des 
mosquées  une  partie  des  contributions  imposées  au  Caire.  Le  sadah 
avait  refusé  de  payer.  Le  général  en  chef  le  fit  arrêter,  enfermer 
dans  la  citadelle  et  bàtonner.  «  Un  tel  outrage  au  sang  du  prophète! 
écrit-  ïliibaudeau.  L'Orient  tout  entier  en  frémit.  » 

Ce  frémissement  de  l'Orient  à  la  nouvelle  de  la  bastonnade  d'un 
cheik,  n'instruisit  pas  Menou,  qui,  ayant  épousé  une  musulmane, 
croyait  avoir  fait  assez  de  concessions  aux  mœurs  de  l'Egypte  pour 
pouvoir  se  permettre  d'y  appliquer  un  plan  de  finances  à  l'euro- 
péenne. Les  Égyptiens  payaient  facilement.  Au  lieu  de  trente  ou  qua- 
rante millions  que  leur  demandaient  les  mamelucks,  ils  ne  versaient 
plus  que  vingt-cinq  millions  entre  les  mains  des  percepteurs  français. 
Des  procédés  réguliers  avaient  succédé  à  la  bastonnade  fort  en  hon- 
neur au  temps  des  cheiks.  L'entretien  de  l'armée  ne  s'élevait  qu'à 
une  vingtaine  de  millions  ^  et  pouvait  être  prélevé  sur  les  vingt-cinq 
millions  de  revenu  annuel  produits  par  les  impôts  réguliers.  iMenou 
ne  sut  pas  profiter  de  ces  ressources  faciles.  Sa  politique  financière 
était  dominée  par  le  principe  de  l'assimilation  de  la  colonie  à  la 
métropole.  Au  lieu  de  laisser  la  perception  aux  Gophtesquien  avaient 
l'habitude,  au  lieu  de  se  contenter  des  impôts  existants,  Menou  établit 
en  Egypte  un  cadastre,  des  droits  d'enregistrement,  un  impôt  sur  les 
successions.  11  voulut  aussi  avoir  des  octrois  et  en  percevoir  le  produit 
à  l'entrée  des  villes.  L'octroi,  fort  discuté  en  Europe,  devait  paraître 
particulièrement  vexatoire  aux  chefs  vaniteux  de  l'Orient^.  Le  général 

1.  Kléber  arriva  au  Caire  le  13  fructidor. 

2.  'l'iiiliaudeau,  Histoire  du  Consulat. 

;j.  Exactement  les  dépense?  étaient  de  1, "00 ,000  francs  [lar  mois,  soit 
•20,100,000  francs  par  an.  (Tlders.  l.  111,  1.  X.) 

\.  L'octroi  eut  l'inconvénient  d'augmenter  le  prix  des  vivres  dans  les  villes  de 
garnison  et  de  mécontenter  l'armée  contre  Menou. 
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Menou  avait  commis  une  première  erreur  eu  important  eu  Egypte 
ces  impôts  européens;  il  imagina  d'établir  des  contributions  que  la 
théorie  repousse  en  tous  pays  et  que  la  pratique  rend  impopulaires 
et  demanda  des  ressources  à  la  capitation.  Les  Gophtes,  les  Juifs, 
les  Damasquins,  furent  frappés  d'une  capitation  de  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs,  sous  le  seul  prétexte  que  les  Cophtes  s'étaient  enri- 
chis dans  la  régie  des  impôts  et  les  Juifs  dans  le  commerce  avec 
l'intérieur  de  l'Afrique.  Oubliant  les  résistances  rencontrées  par 
Kléber,  Menou  frappa  les  cheiks  influents  d'une  contribution  de  deux 
millions  et  demi.  Le  principal  mérite  de  sa  politique  linancière 
semble  résider  dans  un  goût  fort  louable  pour  la  comptabilité  régu- 
lière et  dans  une  réelle  intégrité.  Le  souci  de  la  régularité  portait 
Menou  à  la  défiance  et  cette  qualité,  loin  de  lui  rendre  service,  con- 
tribua à  détruire  sou  influence  dans  l'armée  Souvent  il  froissa  les 
généraux  placés  sous  ses  ordres  en  leur  recommandant  avec  trop 
d'insistance  la  probité  dans  les  estimations  de  prises,  dans  les  mar- 
chés de  la  guerre  '. 

Anciennes  et  nouvelles  contributions  furent  d'ailleurs  suffisantes, 
malgré  l'incapacité  du  chef  de  la  colonie.  «  L'armée  d'Egypte  pouvait 
se  maintenir  dans  le  pays  sans  recevoir  aucun  secours  de  France;  les 
vivres,  les  objets  d'habillement,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'armée 
s'y  trouvait  en  abondance  -.  » 

Cetto  «  abondance  »  dans  laquelle  vécut  l'armée  d'Égv|)tea  été  dis- 
culée. Une  faction  militaire  assez  nombreuse  conseillait  l'évacuation, 
déclarant  que  l'armée  manquait  de  tout.  Thibaudeau  raconte  qu'il  y 
avait  au  Caire  un  «  parti  coloniste  »  et  un  «  parti  anti-coloniste  ».  Le 
4  vendémiaire  an  VIll,  Kléber  écrivait  secrètement  au  Directoire  et 
lui  faisait  un  sombre  tableau  de  la  situation,  représentant  les  troupes 
comme  réduites  de  moitié.  Il  se  plaignait  avec  amertume  du  désordre 
où  son  prédécesseur  avait  laissé  les  finances.  Ce  rapport,  intercepté 
par  une  croisière  anglaise,  fut  publié  à  Londres  par  les  soins  du 
cabinet  britannique  et  lu  par  le  Premier  Consul  peu  de  jours  après  le 
18  Brumaire.  D'autres  lettres  furent  écrites  dans  le  même  sens  par 
l'administrateur  des  finances  Poussielgue,  par  le  chef  d'état-major 
Dumas  et  par  le  général  Dugua;  elles  furent  également  interceptées 
et  publiées  par  l'Angleterre,  attentive  k  tirer  parti  de  cette  mésin- 
telligence entre  les  chefs  de  l'armée  d'Orient. 

En  dehors  de  ces  documents,  dictés  par  l'esprit  de  parti,  l'opinion  la 

1.  Un  fait  de  ce  genre  mécontenta  le  général  Lanusse,  conimandanL  à  Alexan- 
drie, et  chargé  de  surveiller  la  vente  des  bâtiments  turcs  capturés  dans  le  port 
d'Alexandrie.  [Thiers,  t.  III.) 

2.  Mémoires  pour  servir  à  VHlsloiic  de  France  sous  le  règne  de  Napoléon. 
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plus  répandue  est  que  l'armée  d'Orient  parvint  à  se  suftire  à  elle- 
même.  «  Elle  pouvait,  dit  M.  Thiers,  payer  tout  ce  qu'elle  consom- 
mait, c'est-à-dire  se  conduire  en  Afrique  beaucoup  mieux  que  les 
armées  chrétiennes  ne  se  conduisent  en  Europe,  car  on  sait  qu'elles 
vivent  sur  le  pays  conquis  sans  rien  payer.  » 

Les  troupes  d'Egypte  ne  pouvaient  compter  sur  aucun  secours  du 
gouvernement  français;  elles  ne  figurent  pas  sur  l'état  des  dépenses 
de  la  guerre  présenté  par  le  Directoire  le  i5  prairial  an  VII.  Il  est 
au  contraire  question  dans  les  comptes  de  l'intérieur  d'un  «  crédit 
annuel  de  15  millions  à  prendre  sur  les  contributions  levées  en 
Egypte'  ».  Ce  fonds  de  quinze  millions  était  abandonné  au  ministre 
de  la  guerre  pour  être  distribué  en  secours  aux  familles  des  militaires 
qui  étaient  en  Egypte  ou  en  revenaient. 

Cependant  le  Directoire  ne  reçut  pas  de  son  armée  d'Orient  des 
ressources  aussi  importantes  que  celles  qui  arrivaient  d'Allemagne 
ou  d'Italie.  Non  content  d'abandonner  financièrement  ses  généraux, 
il  attendait  de  la  conquête  ce  que  d'Ivernois  appelle  les  «  recettes 
extérieures  ».  Nous  avons  vu  Hoche,  à  côté  des  contributions  destinées 
à  solder  son  armée,  prescrire  des  levées  au  profit  de  la  République.  A 
plusieurs  reprises,  Bonaparte  adressa  à  Paris  des  fonds  levés  en  Italie. 
De  son  (piartier  général  de  Plaisance,  il  écrivait  au  Directoire  :  «  J'es- 
père que  les  choses  vont  bien,  pouvant  vous  envoyer  une  douzaine 
de  millions  à  Paris.  Cela  ne  vous  fera  pas  de  mal  pour  l'armée  du 
Rhin  -  ».  Dans  une  autre  lettre,  adressée  au  ministre  des  finances  et 
datée  du  17  fructidor  an  V  (3  septembre  1797!,  Bonaparte  déclare  que 
«  l'armée  d'Italie  a  procuré  au  Trésor  quarante  ou  cinquante  millions 
indépendamment  de  l'équipement,  de  l'habillement,  de  la  solde  et  de 
tout  l'entretien  de  l'une  des  premières  armées  de  la  République  ^  ». 
Cette  estimation  de  Bonaparte  concorde  avec  un  compte  général 
publié  en  septembre  1798,  d'après  lequel  les  recettes  de  l'an  V.  éva- 
luées à  440,195,000  francs,  comprennent  44  millions  levés  en  Italie. 
Le  Directoire  lui-même  reconnaît  l'existence  de  ces  «  receltes  exté- 
rieures ».  Le  24  août  1796,  il  écrit  au  Conseil  des  Cinq-Cents  : 
«  L'armée  d'Italie,  qui  manquait  presque  de  tout  à  l'ouverture  de  la 
campagne,  vient  maintenant  au  secours  du  Trésor  public  ».  Le  repré- 
sentant Lavaux  affirme  que  la  guerre  est  devenue  pour  la  République 
«  une  divinité  bienfaisante  ». 

Comment  concilier  les  elTorts  d'ailleurs  heureux  des  généraux 
d'Italie,  d'Allemagne  et  d'Egypte  pour  suppléer  à  l'absence  des  res- 

1.  Tliibandeau. 

2.  Norvins,  Histoire  de  Xnitoléon. 

3.  Damas-Hinard.  t.  I. 
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sources  venues  de  Fintérieur,  avec  rexistencc  de  crédits  importants 
inscrits  aux  budgels?  C'est  ce  que  nous  allons  rechercher  d'après  les 
comptes  de  l'époque. 

Schérer  a  publié  en  l'an  YII  des  tableaux  détaillés  sur  l'administra- 
tion de  la  guerre;  il  était  accusé  d'avoir  favorisé  certaines  compagnies 
de  fournisseurs  et  voulait  se  justifier.  «  Les  marchés  ruineux  reprochés 
au  malheureux  Schérer,  écrit  Sir  Francis  d'Ivernois,  me  paraissent 
l'oîuvre  du  déficit  et  non  la  sienne.  C'est  par  l'exiguïté  des  fonds  dont 
il  eut  le  maniement  que  nous  devons  juger  de  Fétendue  des  efforts 
qu'on  était  en  droit  d'attendre  de  lui  '.  » 

Quelle  que  soit  la  valeur  des  chiffres  présentés  par  l'ancien  ministre 
au  point  de  vue  de  sa  responsabilité  personnelle,  ils  fournissent  de 
curieux  détails  sur  les  dépenses  de  la  guerre.  Un  crédit  législatif 
dépassant  202  millions^  leur  était  consacré.  La  solde  était  comptée 
pour  oO,238,L'32  francs.  Quinze  millions  étaient  affectés  à  Fliabille- 
ment  et  à  l'équipement  des  conscrits^.  «  Le  service  des  appi'ovision- 
nements  de  siège  reçut  des  délégations  pour  4,066,700  francs.  »  Pour 
les  subsistances  générales  de  l'armée,  la  somme  ordonnancée  ou  délé- 
guée montait  à  H4, 988, 207  francs.  Les  remontes  absorbèrent  en 
ordonnances  et  en  délégations  4,518,000  francs.  Des  tableaux  fort 
complets  indiquent  les  répartitions  de  crédits  opérées  entre  les  autres 
services  de  la  guerre.  Schérer  déclare  avoir  encore  employé  aux 
dépenses  de  son  ministère  1,349,646  fr.  45  cent.,  provenant  de  ventes 
de  matériel  et  d'artillerie  \ 

Il  semble,  en  continuant  la  lecture  de  ces  comptes  que,  toutes  les 
dépenses  militaires  soldées,  des  excédents  se  constataient  en  fin 
d'exercice.  «  Les  dépenses  ne  s'étant  élevées  qu'à  la  somme  de 
256,060,219  fr.  65  cent.,  et  le  crédit  accordé  par  la  loi  ayant  été  de 
341,014,000  francs,  il  y  a  eu  une  diflérenee  au  profit  du  Trésor  public 
de  4,953,780  fr.  35  cent  '.  Schérer  revient  sur  cette  idée  des  excé- 
dents. <(  Il  est  évident,  dit-il,  (ju'il  restait  à  mon  successeur,  pour 
vingt  décades  et  cinq  jours  complémentaires  sur  l'exercice  de  Fan  VII, 
235,155,383  francs.  Si  l'on  ajoute  à  cette  somme  6,688,564  francs 

\.  Sir  Francis  d'Ivernois,  Des  causes  qui  ont  (unené  l'usurpalion  du  rjéneral 
Bonaparte.  Londres,  1800. 

2.  Schérer  donne  comme  chiffre  exact  :  202,581,902  francs.  Comptes  rendus 
au  Directoire  exécutif  par  Schérer. 

3.  Cette  somme  de  16  millions  fut  déléguée  à  la  compagnie  chargée  du  service 
de  l'équipement,  sur  les  rentrées  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

K  Les  principales  ventes  s'élevèrent  à  86,405  francs,  à  Perpignan;  2o,26S  francs, 
à  Toulouse;  150,968  francs,  à  Bayonne;  35,000  francs,  à  Metz;  01,736  francs, 
à    Bruxelles.    Schérer   cite   encore    diverses    ventes    montant   à  291,358  francs. 

a.  Précis  des  opérations  militaires  de  l'armée  d'Italie  depuis  le  21  ventôse  jus- 
qu'au 7  floréal  de  l'an  VII  par  le  général  Schérer. 
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que  la  Trésorerie  a  employés  pour  payer  l'arriéré  de  la  solde  de 
l'exercice  de  l'an  VI,  il  est  prouvé  qu'il  restait  disponible  à  mon  suc- 
cesseur le  11  ventôse  une  somme  de  241,843,947  francs.  »  Schérer 
résume  son  administration  en  déclarant  (jue  du  1"''  vendémiaire  an  VI 
au  H  ventôse,  il  a  ordonnancé  des  sommes  ou  délégations  pour  un 
total  de  138,428,519  fr.  39  cent. 

«  C'est  avec  cette  somme,  j'osedire  très  modique,  que  j'ai  fourni  pen- 
dant dix-huit  mois  des  approvisionnements  et  des  armes  aux  armées 
d'Helvétie,  d'Italie,  et  aux  expéditions  d'Irlande  et  d'Egypte  ^..  En 
quittant  le  ministère,  j'ai  laissé  plus  de  100,000  fusils  dans  les  arse- 
naux, sans  compter  ceux  en  réparation  et  une  grande  quantité  de 
projectiles  dans  les  places  du  Nord.  Et  j'ose  avancer  sans  crainte  que 
j'ai  opéré  dans  cette  partie  une  économie  de  plus  de  lo  millions  com- 
parativement aux  dépenses  de  mes  prédécesseurs  '.  » 

Pour  comprendre  la  contradiction  entre  l'importance  des  chiffres 
ministériels  et  le  peu  de  secours  reçus  par  les  troupes  en  campagne, 
il  suffit  de  rappeler  ce  que  valaient  alors  les  paiements,  les  fournitures 
et  les  fournisseurs  ^. 

Le  gouvernement  n'ayant  pas  de  numéraire,  payait  en  papier,  sous 
la  forme  de  l)ons  de  fournitures  et  de  bons  de  ré({uisilions.  Pour 
donner  à  ses  créanciers  l'espoir  d'un  prochain  paiement  en  espèces,  il 
leur  délivrait  des  «  délégations  sur  les  premières  rentrées  du  Trésor  ». 
Schérer  avait  ainsi  abandonné  les  rentrées  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  à  une  compagnie  de  subsistances.  Les  bons  de  réquisitions  et 
de  fournitures,  recevables  en  acquittement  d'impôts,  étaient  centralisés 
par  les  gens  d'affaires,  par  les  comptables  eux-mêmes;  le  papier 
déprécié  revenait  au  guichet  de  l'Etat  et  augmentait  sa  détresse.  L'an- 
cien ministre  de  la  guerre,  après  avoir  laborieusement  établi  dans 
ses  comptes  l'importance  des  crédits  employés  aux  dépenses  de  son 
département,  insiste  sur  les  conséquences  inévitables  des  mauvais 
paiements  *.  «  Il  est,  citoyens  Directeurs,  une  remarque  essentielle  et 

1.  Nous  avons  vu  la  situation  Imancière  de  l'armée  en  Italie,  en  Allemagne  et 
en  Egypte.  Quant  à  l'armée  d'Helvétie,  le  commissaire  Rouhières  déclare  que, 
pendant  huit  mois,  •<  la  Trésorerie  u'a  pas  envoyé  un  seul  denier  à  l'armée  de 
Suisse  ». 

2.  "  Comptes  rendue  nu  Directoire  exécutif  par  le  citoyen  i^chérer,  ministre  de 
lu  guerre,  pour  l'an  VI  et  les  eim/  premiers  mois  de  l'an  VII  'chez  Dcnlii.  Palais- 
Egalité,  galeries  en  bois).  » 

3.  Schérer  cite  dans  ses  comptes  plusieurs  de  ces  compagnies  de  fournisseurs: 

Pour  les  subsislanres C'"'  Ouin  et  Charpentier. 

Pour  les  étapes  et  convois  niililaircs C'  Bayani. 

Pour  les  remontes C"  Berton. 

Pour  les  bois  et  lumières C'  Tliierry. 

Pour  les  approvisionnement  de  siège C''=  Bodin." 

4.  Comptes  rendus  au  Directoire. 
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qui  doit  naturellement  expliquer  la  lenteur  que  quelques  services 
ont  éprouvée,  c'est  qu'à  l'exception  de  la  solde  et  de  dix  à  onze  mil- 
lions en  numéraire,  tous  les  fonds  mis  à  ma  disposition  pendant 
l'exercice  de  l'an  VII,  consistaient  en  délégations  à  échéance  plus 
ou  moins  longue,  ce  qui  nuisait  singulièrement  à  l'activité  des  ser- 
vices, parce  que  les  fournisseurs  perdaient  sur  ces  délégations  quand 
il  fallait  les  négocier  et,  très  souvent,  leur  service  exigeait  de  l'argent 
comptant.  »  —  «  Il  serait  très  injuste,  dit  encore  Schérer,  de  sup- 
poser qu'un  fournisseur  est  payé  de  ses  livraisons  lorsqu'il  a  reçu  des 
délégations  sur  les  contributions  ou  sur  les  domaines  nationaux, 
des  délégations  ne  sont  pas  des  espèces  sonnantes  :  les  premières 
perdent  aujourd'hui  sur  la  place  jusqu'à  16  p.  0/0;  les  secondes 
perdent  plus  de  50  p.  0/0.  »  Ainsi  se  justifiait  d'avance  cette  pensée 
de  Bonaparte  écrivant  à  Mollien  :  «  Le  gouvernement  qui  paie  mal 
ne  paie  pas  moins  et  finit  par  obtenir  moins  en  payant  plus  '  ». 

La  mauvaise  foi  des  entrepreneurs  profitait  de  la  dépréciation  des 
valeurs  du  Trésor  pour  rançonner  le  gouvernement  et  mal  exécuter 
les  services,  parfois  pour  s'y  soustraire  totalement.  Debonnières  se 
plaint  au  Directoire  de  ce  qu'on  a  vu  «  des  courriers  se  répandre  sur 
les  routes  et  lutter  de  vitesse  afin  que  le  premier  arrivé  pût  vider  la 
caisse  du  département  sur  laquelle  il  avait  une  de  ces  ordonnances 
que  les  ministres  avaient  données  à  profusion.  Et  ce  n'a  pas  été  seu- 
lement de  la  part  de  ces  courriers  une  lutte  de  vitesse,  mais  une  lutte 
de  corruption:  car  lorsqu'ils  arrivaient  chez  le  receveur  du  départe- 
ment, celui-ci  ne  mc\nquait  jamais  de  faire  des  difficultés,  pour  ne 
vider  sa  caisse  qu'en  faveur  de  ceux  des  porteurs  d'ordonnances  qui 
consentaient  à  lui  faire  la  remise  la  plus  forte '^  » 

Cette  émulation  entre  le  Trésor  public  cherchant  à  ne  pas  payer,  et 
les  compagnies  tentant  de  ne  rien  fournir,  avait  pour  l'armée  les 
résultats  constatés  en  Italie  et  en  Allemagne.  «  Les  fournisseurs  ont 
reçu  des  avances  et  n'ont  fourni  que  la  mort  »,  disait  un  représentant 
du  peuple.  Le  général  Vandamme,  dont  l'écurie  était  évidemment  mal 
montée  en  mars  1796,  écrit  au  représentant  Woussen  :  «  Beaucoup  de 
généraux  ne  peuvent  se  procurer  les  chevaux  dont  ils  ont  besoin  pour 
entrer  en  campagne,  tandis  que  les  commis  des  administrations  leur 
font  honte,  montés  sur  des  anglais  superbes  ^  ». 

Sans  être  aussi  sévère  que  les  hommes  politiques  de  ce  temps,  qui 
accusaient  les  faiseurs  de  service  de  «  fournir  la  mort  »  et  sans  tirer 

1.  Mémoires  de  Mollien,  t.  I. 

2.  Sir  Francis  d'Ivernois,  Tableau  des  finances  de  la  République  pendant  Van  1797 . 

3.  Saarbnick,  le  2  mars  1796.  Correspondance  du  géne'ral  Vandamme  publiée 
par  le  baron  Du  Casse. 
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de  graves  conclusions  de  l'impatience  d'un  général  à  la  vue  de  commis 
montés  sur  des  «  anglais  superbes  »,  on  doit  reconnaître  que  les  four- 
nitures furent  souvent  aussi  mal  exécutées  que  mal  payées.  Gandin  en 
cite  plusieurs  exemples  dans  ses  mémoires  :  «Un  simple  marché  passé 
avec  le  ministère  pour  une  fourniture  de  quelque  importance  était 
alors  un  moyen  de  fortune...  Il  avait  été  adjugé  à  une  seule  compa- 
gnie, pour  la  fourniture  de  bois  de  construction  en  exécution  d'un 
marché  passé  avec  la  Marine,  des  coupes  de  bois  d'une  valeur  de 
plusieurs  millions.  Je  m'empressai  de  demander  au  ministre  de  la 
marine  quelle  était  la  situation  de  cette  compagnie  envers  son  dépar- 
tement; et,  après  vérification  dans  les  ports  où  les  bois  auraient  dû 
être  livrés,  il  me  répondit  qnaucxtir  Ihuxàso»  n'avait  été  faite  '.  » 
L'inexécution  des  marchés  ne  constituait  pas,  si  l'on  en  croit  Gaudin. 
un  fait  exceptionnel.  Elle  était  facilitée  par  le  désordre  de  l'admi- 
nistration de  l'armée  à  cette  époque. 

«  Des  bataillons  entiers,  pour  lesquels  des  fournitures  étaient  faites 
et  la  solde  payée,  n'existaient  que  sur  le  papier.  Au  ministère  de  la 
guerre,  les  étals  indiquant  le  nombre  et  l'emplacement  des  troupes 
étaient  incomplets  ^  »  «  Les  désordres  ont  été  tels,  dit  le  représentant 
Génissieux,  que  quand  nous  avons  été  obligés  de  reprendre  les  armes 
contre  la  Toscane  et  l'Italie,  on  n'a  plus  trouvé  qu'une  partie  des 
hommes  dont  on  payait  la  solde  et  des  chevaux  dont  on  payait  les 
rations.  »  «  Croiriez-vous,  ajoute  le  rapporteur  Bertier,  croiriez-vous 
que  pour  compléter  la  remonte  de  68,000  hommes,  il  ait  fallu  tout 
récemment  s'occuper  de  l'achat  de  40,000  chevaux!  Y  eut-il  jamais 
semblable  désorganisation?  » 

Tandis  que  certains  corps  n'existaient  que  sur  les  états  du  ministère, 
d'autres,  réellement  levés,  ne  figuraient  pas  dans  la  comptabilité 
publique.  C'est  ce  que  révéla  une  revue  générale  ordonnée  pour  le  20 
fructidor  de  l'an  V.  «  J'obtins  de  ce  premier  essai,  écrit  Schérer,  un 
résultat  peu  satisfaisant.  Je  découvris  une  infinité  de  petits  corps 
isolés  dont  j'ordonnai  l'incorporation.  » 

En  février  1790,  lorsque  Pétiet  prit  possession  du  département  de 
la  guerre,  sur  un  effectif  de  69^,5:28  hommes,  le  nombre  des  hommes 
présents  au  corps  ne  dépassait  pas  422,105  ^.  Bonaparte  partant  pour 
l'Italie,  avait  reçu  du  ministère  un  état  de  plus  de  100,000  hommes 
et  il  n'en  avait  trouvé  que  30,000.  Cette  divergence  entre  les  états  offi- 

1.  Duc  de  Gaële,  Mémoirea,  opiiiio/is,  souvenirs,  t.  I. 

2.  Le  bureau  de  l'artillerie  possédait  seul  des  états  complets  pour  les  troupes 
de  cette  arme.  (Thiers.) 
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ciels  et  le  nombre  des  hommes  présents  au  corps  se  prolongea  pen- 
dant toute  la  durée  du  régime  directorial.  En  Tan  VII,  les  évalua- 
tions données  par  des  fonctionnaires  dilîérents  varient  de  plus  de 
100,000  hommes.  D'après  le  représentant  Bertier,  au  commencement 
de  vendémiaire  an  VII,  il  y  aurait  eu,  présents  sous  les  armes, 
337,000  hommes,  plus  l'armée  d'Egypte,  évaluée  à  30,826  hommes 
et  celle  de  Hollande  comptant  14,456  hommes,  soit  un  total  de 
388,^282  hommes.  Schérer  compte  au  2  vendémiaire  320,729  hommes 
dont  il  faut  distraire  l'armée  d'Egypte  et  celle  de  Hollande  montant 
ensemble  à  51,292  hommes  :  restaient  présents  sous  les  armes 
275,437  hommes.  Ces  deux  calculs  diffèrent  donc  de  112,845  hom- 
mes. C'est  le  souvenir  de  ces  incertitudes  qui  porta  plus  tard  Bona- 
parte à  faire  vérifier  l'effectif  par  des  «  inspecteurs  aux  revues.», 
choisis  parmi  les  commissaires  des  guerres  ou  parmi  les  officiers 
généraux  ^ 

La  désorganisation  de  tous  les  services  rendait  vaines  les  affecta- 
tions de  crédits.  «  Les  contributions  acquittées  dans  une  proportion 
inconnue  avec  des  rcéépissés  de  fournitures  ne  permettaient  pas  de  se 
faire  une  idée  du  montant  des  recettes  à  espérer  en  numéraire,  tant 
sur  les  contributions  de  l'année  que  sur  les  restes  à  recouvrer  des 
années  antérieures  -.  »  Les  chiffres  des  budgets  de  ce  temps  peuvent 
être  retrouvés;  mais  ils  doivent  être  considérés  comme  des  exercices 
de  comptabilité,  des  additions,  peut-être  exactes  dans  leurs  résultats, 
mais  dont  les  éléments  n'ont  aucune  valeur  réelle.  Barbé,  chargé 
d'analyser  le  compte  rendu  des  finances  de  l'an  IV,  déclare  «  que  les 
quinze  tableaux  ou  états  de  situation  des  recouvrements  publiés  par  le 
ministre  des  finances  n'offrent  que  des  approximations  composées  par 
le  ministre  lui-même...  Elles  sont  si  incertaines,  ajoute-t-il,  que  nous 
préférerions  des  lignes  en  blanc  à  de  pareils  aperçus.  » 

Un  fait  qui  prouve  à  quel  point  les  crédits  de  la  guerre  étaient 
fictifs,  est  le  dénùment  de  la  marine  et  des  troupes  restées  en 
France.  «  Les  armées  extérieures,  dit  La  Revellière-Lépeaux,  alimen- 
tées par  la  victoire,  n'occupent  plus  la  pensée  du  gouvernement  que 
par  le  récit  de  leurs  succès.  Toute  sa  sollicitude  doit  donc  se  réunir 
sur  les  troupes  de  l'intérieur,  qui  n'ont  pas  moins  de  droits  à  la 
reconnaissance  de  la  patrie  et  qui  ne  peuvent  attendre  que  d'elle  les 
secours  qu'elle  doit  à  ses  défenseurs.  »  Le  25  août  1796,  le  Directoire 
adresse  aux  Conseils  un  message  pour  leur  communiquer  «  les  détails 
affligeants  qui  lui  parviennent  de  toutes  parts  sur  l'état  des  troupes 
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répandues  à  l'intérieur  de  la  République.  Depuis  plusieurs  mois  leur 
constance  est  éprouvée  par  les  privations  les  plus  pénibles.  » 

La  situation  de  la  marine  n"était  pas  moins  critique.  «  Représen- 
tants du  peuple,  disait  Treuille  le  28  avril  1797,  la  plus  affreuse 
misère  détruit  depuis  longtemps  ee  qui  peut  nous  rester  de  marins. 
Les  officiers  se  tuent  faute  de  pain.  «  L'amiral  Villarel-Joyeuse  con- 
firme ces  tristes  nouvelles  dans  une  lettre  datée  du  7  juillet  :  «  La 
détresse  de  la  marine,  dans  la  dernière  année  surtout  où  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  commander  en  chef  l'armée  navale  de  la  République,  semble 
s'accroître  chaque  jour.  Les  lettres  que  je  reçois  d'une  foule  d'officiers 
recommandables  par  leurs  services  m'attestent  que  la  paye  de  la 
marine  à  Brest  est  en  ce  moment  même  arriérée  de  cinq  mois  et  demi  ; 
elle  ne  l'est  pas  moins  à  Rochcfort.  » 

Sur  quelles  ressources  en  effet  ces  troupes  réduites  aux  crédits  mi- 
nistériels eussent-elles  été  soldées?  Les  caisses  de  la  Trésorerie  s'ou- 
vraient dès  qu'une  rentrée  s'opérait  et  se  fermaient  (juelques  heures 
après,  «  Tous  les  dix  jours,  raconte  Gandin,  le  ministre  des  finances 
présentait  au  Directoire  exécutif  un  état  de  distribution  qui  affectait 
au  service  des  divers  ministères  un  certain  nombre  de  millions  dont 
il  n'existait  pas  dans  les  derniers  temps  un  centime  au  Trésor.  Il  ne 
pouvait  payer  qu'avec  les  recettes  opérées  dans  la  matinée  même 
du  jour  où  les  paiements  devaient  se  faire.  La  caisse  ouvrait  à  deux 
heures  et  se  fermait  lorsqu'elle  avait  épuisé  ses  modiques  ressources. 
Les  ministres  n'en  délivraient  pas  moins  leurs  ordonnances  comme 
si  le  Trésor  eût  été  dans  l'abondance,  et  ces  ordonnances  jetées  à  pro- 
fusion sur  la  place  alimentaient  un  agiotage  effréné  qui  ajoutait 
sans  cesse  au  discrédit  du  gouvernement  '.  » 

Les  déficits  inquiétaient  peu  les  Conseils  du  Directoire  au  point  de 
vue  de  la  guerre,  depuis  que  les  armées  cantonnées  hors  de  l'ancienne 
France  se  suffisaient  à  elles-mêmes.  Les  créanciers  de  l'intérieur, 
assiégeant  les  guichets  du  Trésor,  ne  laissaient  aucune  somme  dispo- 
nible pour  les  armées  k  l'étranger.  Le  système  de  la  guerre  nourrie 
par  la  guerre  avait  d'ailleurs  dans  les  Conseils  ses  partisans.  Son 
application,  qui  était  une  nécessité,  était  vantée  par  les  orateurs  du 
gouvernement  comme  en  conformité  avec  les  plus  saines  doctrines. 
N'était-il  pas  naturel  que  les  pays  conquis  achetassent  par  de  lourds 
impôts  l'importation  des  principes  de  la  Révolution  française?  «  On 
nous  insinue,  s'écriait  Lacuée  à  la  tribune,  que  pour  épargner  à 
l'Italie  les  contributions  forcées,  il  est  de  la  magnanimité  du  peuple 
français  de  consentir  à  de  nouveaux  impôts;  mais  il  me  semble  que 

1.  Mémoires  du  duc  de  Gaé'ie,  t.  I. 
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lorsque  nos  guerriers  prodiguent  leur  sang  pour  la  liberté  des  peu- 
ples, ceux-ci  contractent  au  moins  envers  leurs  libérateurs  l'obliga- 
tion de  les  nourrir;  il  me  semble  que  nous  devons  être  aussi  avares 
des  débris  de  la  fortune  de  nos  concitoyens  que  des  trésors  des  peu- 
ples étrangers,  et  que,  puisque  nous  avons  payé  les  frais  dispendieux 
de  notre  Révolution,  les  peuples  auxquels  nous  donnons  la  liberté  ne 
doivent  pas  regretter  un  peu  d'or  pour  s'épargner  les  maux  qui  ont 
désolé  notre  malheureux  pays.  » 

Le  Couteulx  protestait  contre  île  semblables  théories  :  «  J'estime, 
disait-il,  qu'un  impôt  bien  établi,  sagement  réparti,  ajoutera  beaucoup 
plus  à  la  force,  au  crédit  de  la  France,  que  les  dépouilles  des  peuples 
étrangers  et  leurs  tributs  ».  Pendant  la  campagne  d'Egypte,  il  s'effor- 
çait de  persuader  à  ses  collègues  qu'il  fallait  assurer  à  la  France  «  un 
revenu  indépendant  de  ses  conquêtes,  de  ses  armes  et  de  ses  aven- 
tures... Bientôt  la  nation  n'aura  plus  d'autre  industrie,  d'autres  habi- 
tudes, d'autres  travaux,  d'autres  moeurs  que  celles  de  la  guerre, 
parce  que  dans  la  guerre  seule  elle  trouvera  ses  moyens  d'existence 
et  ses  ressources.  Comment  pourrons-nous  alors  faire  la  paix*?  » 

D'autres  discours  révèlent  l'existence  d'un  parti  qui  ne  se  préoccu- 
pait guère  de  la  détresse  du  Trésor;  peu  lui  importait  que  les  armées 
fussent  soldées  par  l'étranger,  suivant  la  théorie  de  Lacuée,  ou  sur  les 
revenus  réguliers  de  l'intérieur,  comme  le  conseillait  Le  Couteulx.  Il 
parlait  de  liberté;  et  ce  mot  justifiait  tous  les  déficits,  les  rendait  hono- 
rables. «  Ne  vous  y  trompez  pas,  disait  au  Directoire  l'amiral  Villa- 
ret-Joyeuse,  le  régime  de  la  liberté  est  dispendieux;  mais  il  est  si 
beau,  si  bien  en  harmonie  avec  la  dignité  de  la  nature  humaine,  qu'il 
ne  peut  être  payé  trop  cher  *.  » 

Cependant  l'impuissance  financière  du  Directoire  mettait  en  péril 
cette  liberté  vantée  par  Villaret-Joyeuse;  elle  devait  amener  le  18  Bru- 
maire, en  permettant  que  le  prestige  militaire  des  généraux  s'accrût 
de  leur  rôle  financier.  Tandis  que  le  gouvernement  ne  répandait 
autour  de  lui  que  du  papier-monnaie,  les  chefs  soldaient  leurs  troupes 
avec  l'or  des  Italiens  ou  des  Allemands.  «  Prenez  garde  aux  géné- 
raux, lisait-on  dans  le  Moniteur  \  ils  alimentent  maintenant  le  Trésor 
public;  vous  qui  êtes  le  gouvernement,  avisez  à  régulariser  et  à  faire 
arriver  entre  vos  mains  cette  nouvelle  source  de  richesses  ^ .  » 

Le  Directoire,  pourtant  si  enclin  à  l'illusion,  se  rendait  compte  de 
l'indépendance  croissante  des  généraux.  11  n'osait  pas  les  destituer 
par  simple  courrier,  de  peur  que  le  général  ne  «  mît  la  destitution  dans 
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sa  poche  et  n'en  tînt  aucun  compte  '  ».  Pour  remplacer  Masséna,  le 
gouvernement  eut  l'idée,  qu'il  ne  mit  heureusement  pas  à  exécution, 
de  faire  «  remettre  publiquement  à  ce  général  sa  destitution  et  au 
chef  d'état-raajor  Chérin  les  lettres  de  service  qui  lui  confiaient  le 
commandement  de  l'armée  '^  ». 

Si  le  Directoire  commençait  à  redouter  l'inûuence  des  chefs  mili- 
taires, ceux-ci,  et  surtout  Hoche  et  Bonaparte,  voyaient  clairement 
l'importance  de  leur  rôle.  Ils  y  étaient  autorisés  par  l'attitude  des 
pays  conquis.  Les  peuples  d'Italie,  d'Allemagne,  identifiaient  la  con- 
quête avec  le  général  qui  l'avait  entreprise.  Ils  lui  apportaient  leurs 
félicitations,  leurs  présents.  L'usage  s'était  même  introduit  d'offrir  aux 
chefs  de  corps  des  sommes  d'argent  à  titre  de  cadeaux  personnels  ". 

Ainsi,  les  réquisitions  fournissaient  les  vivres,  les  indemnités  de 
guerre,  la  solde;  et  les  présents  remis  aux  généraux  leur  tenaient  lieu 
de  traitements  extraordinaires ,  de  frais  de  représentation .  Une 
sorte  de  confusion  s'opérait  entre  les  rares  crédits  du  ministère  de  la 
guerre,  les  tributs  de  l'étranger  et  le  patrimoine  des  généraux.  Hoche 
avait  prêté  au  Directoire  la  plus  grande  partie  de  la  dot  de  sa  femme. 
En  échange  d'un  semblable  service,  il  se  croyait  bien  le  droit  de  ne 
pas  rendre  compte  au  gouvernement  de  toutes  les  contributions  levées 
en  pays  rhénan.  Il  se  permettait  d'interdire  que  deux  millions  déposés 
dans  la  caisse  établie  à  Bonn  fussent  versés  entre  les  mains  du  payeur 
de  l'armée.  Peu  de  jours  avant  le  18  fructidor,  il  réunissait  à  son  quar- 
tier général  de  Wetzlar  une  somme  d'argent  suffisante  pour  lui  per- 
mettre de  s'enfuir  en  Allemagne  dans  le  cas  où  le  parti  des  Cinq-Cents 
l'eût  emporté  *. 

Les  finances  de  la  guerre  sous  le  Directoire  se  résument  dans  ce 
mot  de  Gaudin,  refusant  pour  la  troisième  fois  le  portefeuille  que 
lui  proposait  Sieyès  :  «  Là  où  il  n'y  a  ni  finances,  ni  moyens  d'en 
faire,  un  ministère  est  inutile  '  ».  Et  si  l'on  veut  concilier  l'impuis- 
sance financière  du  gouvernement  avec  l'abondance  dans  laquelle 
vécurent  la  plupart  des  armées  à  partir  de  la  fin  de  1796,  il  convient 
de  rappeler  cette  déclaration  du  général  Jourdan  au  Directoire  :  «  Si 
vos  soldats  ont  été  nourris,  s'ils  existent,  c'est  aux  contributions  des 
vaincus  que  vous  le  devez  ». 

1.  Mémoires  du  (jénériil  baron  de  Marhot.  I.  I. 
-2.  kl. 

3.  Cet  usage  ne  s'appliquait  pas  seulement  au  général  en  chef.  La  Roniagne 
offrit  au  général  de  division  Sahuguel  une  somme  d'argent,  qu'il  refusa.  Il  rap- 
porta seulement  d'Italie  quelques  objets  d'art  chargés  dans  les  fourgons  ;i  son 
insu. 

4.  Alfred  Rambaud,  Les  Français  sur  le  Rhin. 
0.  Duc  de  Gaëte,  Mémoires,  opinions,  souvenirs. 

A.  To.MK  vil.  —  1892.  4 
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II 

1799-1806. 

A  partir  du  18  Brumaire,  l'influence  de  Bonaparte  ne  s'exerce  plus 
seulement  sur  les  finances  de  l'armée,  mais  sur  celles  de  l'intérieur. 

Le  Premier  Consul  veut  être  le  centre  d'action  de  toutes  choses;  il 
travaille  à  absorber  en  lui  la  direction  financière.  «  Les  deux  autres 
consuls  n'étaient,  dit  MoUien,  que  les  premiers  sujets  de  leur  col- 
lègue; et  le  contraste  de  leur  maintien  et  de  leur  titre  disait  assez 
aux  représentants  de  tous  les  souverains  que  Bonaparte  était,  dès 
ce  temps,  le  véritable  souverain  de  la  France  K  » 

Dès  le  lendemain  du  coup  de  force  qui  lui  avait  donné  le  pouvoir, 
Bonaparte  cherchait  un  ministre  des  finances  «  capable,  suivant 
l'expression  de  Bœderer,  de  V entendre,  non  de  le  suppléer  ».  Deux 
anciens  ministres  de  Louis  XVI,  Necker  et  Galonné,  lui  avaient  envoyé 
des  plans  de  réorganisation  ^  Il  les  écarta  sur  l'avis  de  MoUien.  Bona- 
parte comptait  utiliser  ïalleyrand,  mais  non  pour  les  finances;  il 
ofîrit  le  portefeuille  à  Le  Couteulx,  qui  le  refusa  en  indiquant  Gandin. 
Celui-ci  fut  mande  au  Luxembourg  dans  la  matinée  du  19  brumaire  : 
«  Nous  avons  grand  besoin  de  votre  secours,  lui  dit  le  Premier  Consul. 
Allons!  Prêtez  serment.  Nous  sommes  pressés.  »  Deux  heures  plus 
tard,  une  nouvelle  entrevue  avait  lieu  entre  Bonaparte  et  son  ministre. 
«  Le  succès  n'est  possible,  déclarait  Gandin,  qu'à  deux  conditions  :  la 
première  de  revenir  aux  anciens  impôts  en  les  améliorant;  la  seconde 
de  reprendre  parmi  les  anciennes  méthodes,  celles  dont  l'utilité  a  été 
confirmée  par  l'usage.  » 

Maintien  ou  réorganisation  des  contributions  directes  et  indirectes, 
liquidation  des  dettes  du  Directoire  :  tels  furent  les  premiers  actes  finan- 
ciers du  nouveau  gouvernement.  Le  travail  de  reconstitution  des  finances 
publiques  fut  confié  à  deux  commissions  législatives  établies  le  l'J  bru- 
maire an  VIII.  «  Cette  espèce  de  dictature  en  finances  prévint  alors  de 
grands  malheurs.  D'un  côté  une  partie  des  dispositions  extraordi- 
naires que  réclamait  la  situation  périlleuse  du  Trésor  public  et,  de 
l'autre,    les  bases   fondamentales  du   système   de    finances  "  furent 

1.  Mollien,  Mvntoires  d'im  ministre  du  Trésor  puljlic.  t.  I. 

2.  u  Necker  s'attendait  à  voir  tout  gouvernement  régulier  s'adresser  à  ses  lumières 
et  même  lui  demander  ses  services.  Ce  sentiment  se  révèle  dès  1797.  Lorsque 
Bonaparte  traversa  la  Suisse  pour  se  rendre  à  Rastadt,  ÎSecker  l'attendit  vaine- 
ment sur  la  route  de  Coppet.  »  (Roger  Peyre,  Napoléon  et  son  temps.) 

3.  Les  directions  des  contributions  directes,  les  obligations  des  receveurs  géné- 
raux et  la  caisse  d'amortissement  furent  instituées  par  les  lois  des  3  et  6  fri- 
maire. 
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décrétées  en  20  jours  '.  »  L'impôt  forcé  progressif,  à  la  fois  impopu- 
laire et  improductif-,  fut  supprimé  et  remplacé  par  une  contribution  de 
guerre  portant  sur  25  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions foncière  et  personnelle  mobilière.  Les  lois  d'impôt  direct  votées 
dès  l'an  Vil  allaient  être  appliquées  '. 

La  réorganisation  des  finances  intérieures,  dont  nous  n'avons  pas 
à  indiquer  ici  l'bistoire,  intéressait  l'armée;  les  crédits  alTectés  au 
département  de  la  guerre  correspondraient  désormais  à  des  ressources 
réelles  et  non  à  des  papiers  déprécies.  Cependant  les  rentrées  des 
impôts  rétablis  ou  créés  étaient  lointaines;  les  armées  se  battaient  en 
Italie  et  sur  le  Rhin  ;  il  leur  fallait  des  ressources  immédiates  et  liquides. 
Dans  quelles  caisses  Gandin  allait-il  les  trouver? 

Le  Directoire  n'avait  laissé  que  des  dettes.  «  Au  20  brumaire  an  VIII, 
écrit  Gaudin,  il  n'existait  réellement  plus  vestige  de  finances  en 
France.  Une  misérable  somme  de  175,000  francs  était  tout  ce  que 
possédait  en  numéraire  le  Trésor  public  d'une  nation  de  trente  mil- 
lions d'hommes.  C'était  le  produit  d'une  avance  de  300,000  francs 
que  l'on  avait  obtenue  la  veille  et  sur  laquelle  on  avait  fait  cette 
réserve  pour  le  service  du  lendemain  ^  » 

La  détresse  du  Trésor  public  et  l'impossibilité  d'attendre  les  pre- 
mières rentrées  des  contributions  forcèrent  Gaudin  à  employer  des 
expédients  dont  la  nécessité  était  l'excuse.  Il  lit  appel  aux  négociants 
et  aux  banquiers  et  se  procura  ainsi  une  douzaine  de  millions  ^.  L'es- 
compte des  obligations  des  receveurs  généraux,  les  cautiomiements 
exigés  de  ces  fonctionnaires  formaient  une  seconde  catégorie  de 
ressources  liquides.  Trois  cents  millions  provenant  de  l'escompte  pou- 
vaient être  alTecfés  aux  dépenses  de  l'an  IX.  Le  service  de  la  guerre 
ne  pouvait  proiiter  de  ces  rentrées,  impérieusement  réclamées  parles 
autres  chapitres  de  ce  budget  de  l'an  IX,  qui  s'éleva  à  près  de  (500  mil- 
lions, c'est-à-dire  à  plus  de  cent  millions  au  delà  des  évaluations  ^. 

1.  Duc  de  fiaëte,  McHioires,  opinion-^,  .soticenirs. 

•2.  Impopulaire  parce  que  le  jury  taxateur  cliarsé  des  évaluations  avait  employé 
les  procédés  les  plus  vexatoires;  improductif  parce  qu'il  avait  écarté  les  gros 
capitalistes,  les  fournisseurs,  nécessaires  à  l'armée  si  peu  estimables  qw'ih  fussent. 

•"J.  Loi  du  i"'  brumaire  au  VII  :  palentcs. 

Loi  du  2  nivôse  :  impôt  personnel  et  mobilier. 
Loi  du  4  frimaire  :  portes  et  fenèlres. 
Loi  du  22  frimaire  :  enregistrement. 

i.  Méniolre-s  du  duc  de  Gaè'te. 

3.  «  Sur  ces  12  millions,  3  millions  furent  réalisés  sur-le-champ:  le  reste  rentra  au 
moyen  d'une  loterie  de  20,000  billets  avec  primes  variant  de  :iyO  fraucsà  120,000  francs, 
payables  sur  les  23  centimes  de  guerre.  »  (L.  Poiusard,  Le  crcdil  pu/jUc,  /e.v  ciu- 
pruiU.s  suus  le  Consulat  et  VEmpive;  voir  les  Annales  du  lo  avril  1890,  p.  22o.) 

0.  ■•  Cet  arriéré  n'était  pas  considérable  si  l'on  songe  au  cJiaos  financier  d'oii 
l'on  était  sorti.  ■■  (Tliiers,  Le  Consulat  et  rEuiph-e.  t.  II.) 
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Soit  insuffisance  des  crédits  ministériels,  soit  influence  persistante 
des  désordres  non  réparés  du  Directoire,  les  armées  étaient  assez 
dépourvues  de  ressources  au  printemps  de  l'année  1800.  La  cavalerie 
de  Moreau  était  démontée;  les  vivres,  les  munitions,  manquaient. 
«Cette  armée,  dit  M.  Thiers,  quoique  superbe,  portait  les  haillons  de 
la  misère.  »  Elle  vécut  des  approvisionnements  trouvés  en  pays  autri- 
chien; les  riches  magasins  de  Stokach,  enlevés  par  les  généraux  Saint- 
Gyr,  Nansouty  et  Lecourbe  au  prince  de  Lorraine-Vaudemont,  procu- 
rèrent aux  troupes  plusieurs  mois  de  vivres.  Ulm  leur  livra  une  artillerie 
considérable  et  plusieurs  milliers  de  chevaux'.  L'armée  devait  encore 
s'adresser,  comme  sous  le  Directoire,  aux  ressources  du  pays  conquis. 

Avec  ce  système,  toute  appréciation  de  la  situation  générale  des 
troupes  est  forcément  inexacte.  Tel  corps  est  dans  l'abondance; 
ailleurs  les  troupes  meurent  de  faim.  A  Modène,  les  officiers,  pourvus 
du  nécessaire,  songeaient  à  donner  des  fêtes;  au  Caire,  ils  cons- 
truisent un  théâtre;  Moreau  utilise  les  réserves  autrichiennes;  et,  à 
Gênes,  Masséna  sans  vivres,  sans  munitions,  est  obligé  de  résister 
avec  1,200  hommes  à  un  corps  de  8  à  10,000  Autrichiens.  Le  Pié- 
mont est  occupé  par  l'ennemi;  les  vaisseaux  anglais,  croisant  dans 
la  Méditerranée,  arrêtent  les  arrivages  de  Marseille.  Ne  parvenant 
pas  à  payer  toutes  les  réquisitions,  Masséna  fait  opérer  dans  Gênes 
des  visites  domiciliaires  et  recueillir  tous  les  blés  existants.  Il  im- 
pose au  profit  des  pauvres  une  contribution  sur  la  classe  opulente. 
Puis  ces  faibles  ressources  réunies,  il  met  à  la  ration  sa  garnison  et 
aussi  les  habitants  pauvres  de  la  ville  \  Parfois,  un  bâtiment  isolé, 
monté  par  des  corsaires  liguriens  pourvus  de  lettres  de  marque^ 
vient  ravitailler  pour  quelques  jours  la  garnison  affamée'.  Les  lettres 
que  Bonaparte  adresse  à  Gênes  contiennent  plus  souvent  des  «  espé- 
rances »  que  des  fonds.  Cependant  une  dépêche  du  11  germinal 
an  VIII  (l*"''  avril)  annonce  à  Masséna  quelques  subsides.  «  J'ai  donné 
les  ordres  les  plus  pressants  au  ministre  de  la  guerre,  écrit  Bona- 
parte, pour  que  les  objets  qui  vous  sont  absolument  nécessaires  vous 

1.  Environ  200  canons,  25,000  chevaux  et  80  drapeaux. 

2.  <■  A  Gênes,  les  troupes  recevaient  une  faible  ration  d'un  quart  de  livre  de 
chair  de  cheval  et  d'un  quart  de  livre  de  ce  qu'on  appelait  du  pain,  alîreux  mé- 
lange composé  de  farines  avariées,  de  son,  d'amidon,  de  poudre  à  friser,  d'avoine,, 
de  graine  de  lin,  de  noix  rances  et  d'autres  substances  de  mauvaise  qualité,  aux- 
quelles on  donnait  un  peu  de  solidité  en  y  mêlant  quelques  parties  de  cacao^ 
chaque  pain  étant  entièrement  soutenu  par  de  petits  morceaux  de  bois,  sans  quoi 
il  sérail  tombé  en  poudre.  •■  [Mémoires  du  genérnl  baron  de  Marbot,  t.  I.) 

3.  Le  15  floréal  (5  mai)  un  bàLiment  de  ce  seure  apporta  à  Gênes  cinq  jours  de 
vivres.  (Thiers, Le  Consuhd  et  rEmpire.)  Pendant  le  siège  de  Gênes  le  pain  coûtait 
30  francs  la  livre,  la  viande  G  francs,  une  poule  32  francs.  (Thibaudeau,  Le  Con- 
sidat.) 
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soient  fournis.  Vous  devez  avoir  déjà  reçu  ce  qui  concerne  i'arlillcrie. 
Quant  à  l'argent,  l'emprunt  que  j'ai  voulu  faire  en  Hollande  n'ayant 
pas  réussi,  je  ne  puis  vous  envoyer  que  cinq  ou  six  cent  mille  francs, 
au  lieu  de  quatre  millions  que  je  vous  avais  promis.  Je  vous  en  recom- 
mande l'emploi  de  la  manière  la  plus  spéciale.  Toute  la  somme  doit 
être  réservée  pour  le  paiement  de  l'armée.  Laissez  crier  les  fournis- 
seurs et  les  employés.  Si  ces  messieurs  menacent  de  quitter  le  ser- 
vice, menacez-les  de  les  faire  fusiller  et  tenez-leur  parole.  Il  ne  vous 
manquera  jamais  d'hommes  avides  à  la  suite  de  nos  armées  et  tous 
nos  soins  sont  dus  au  soldat  qui  souffre  et  qm  combat  '.  » 

La  sévérité  de  Bonaparte  à  l'égard  des  fournisseurs  était  en  partie 
justifiée  par  la  mauvaise  foi  dont  ils  avaient  pris  l'habitude  sous  le 
Directoire.  L'aide  de  campFerrières,  dans  un  long  rapport  au  ministre 
de  la  guerre,  cite  comme  la  principale  cause  de  l'évacuation  de  Gènes, 
l'infidélité  des  fournisseurs.  «  Je  peindrai  sous  les  couleurs  les  plus 
hideuses,  dit-il,  le  traitant  Flachat  qui,  après  avoir  reçu  de  fortes 
avances  du  gouvernement,  vint  à  l'armée  sans  argent,  sans  crédit 
et  sans  moyens  administratifs.  » 

Malgré  l'insufTisance  des  secours,  Masséna  sut  résister  pendant  deux 
mois  aux  troupes  de  Mêlas  qui  assiégeaient  la  ville.  On  sait  la  capitu- 
lation honorable  que  lui  valut  sa  fermeté  -.  Dix  jours  après  l'évacua- 
tion de  Gènes,  Marengo  ^  assurait  la  domination  française  en  Italie. 

Longtemps  encore,  jusque  vers  1804,  les  troupes  cantonnées  en  Pié- 
mont, à  Naples,  en  Ligurie  vécurent  de  réquisitions.  Soit  par  intérêt 
politique,  soit  par  un  sentiment  de  justice,  nombre  de  fournitures 
furent  soldées  régulièrement.  Quand  le  général  Gouvion  Saint-Gyr,  en 
juin  1803,  traversa  l'Ëtat  romain  pour  se  rendre  à  Faënza,  à  l'autre 
extrémité  de  l'Italie,  il  paya  tout  sur  sa  route,  afin  de  ne  pas  mécon- 
tenter le  Saint-Siège  \  Dans  le  même  but  la  garnison  d'Ancùne  solda 
exactement  ses  vivres  et  ses  munitions. 

Quant  aux  impôts  perçus  par  le  gouvernement  provisoire  de  Milan, 
des  mesures  de  violence,  des  menaces  d'emprisonnement  durent 
parfois  appuyer  les  revendications  des  percepteurs.  Un  reliquat  de 
50,000  francs  était  dû  par  la  Ligurie  sur  le  total  de  ses  impositions. 
Pour  faire  rentrer  cette  somme,  le  général  Sahuguet,  qui  avait  alors 
un  commandement  à  Gênes,  fit  arrêter  un  riche  négociant,  qui  passait 
pour  avoir  une  grande  inlluence  sur  la   commission   ligurienne.  Il 

i.  Le  texte  de  celte  dépêche  est  conservé  dans  les  arcliives  du  château  de 
Saint-Mars  la  Hrière  et  nous  a  été  coininunitjué  par  M.  le  vicomte  de  Vannoise. 

2.  4  juin  1800. 

3.  14  juin  1800. 

l.  Tliier?,  Le  Connulat  et  l'Eiz/pire,  t.  IV. 
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menaça  de  le  faire  partir  «  sur  un  bâtiment  français,  dans  le  cas  où 
les  cinquante  mille  francs  ne  seraient  pas  versés  dans  les  vingt-quatre 
heures  *  ».  Les  fonds  refusés  furent  versés  immédiatement.  L'arres- 
tation opérée  à  Gènes  fut  l'objet  de  réclamations  de  la  part  de  la 
commission  ligurienne.  Un  rapport  de  Berthier  au  Premier  Consul, 
en  date  du  19  messidor  an  X  (8  juillet  1802),  conclut  sur  une  enquête 
ouverte  à  Paris  à  ce  sujet.  «  Le  négociant  génois  était  régisseur  d'un 
impôt.  Le  général  Sahuguet  a  cru  trouver  dans  sa  main  les  deniers 
publics  que  le  gouvernement  génois  se  disait  dans  l'impossibilité  de 
fournir,  et,  dans  tous  les  cas,  regardant  le  siicch  de  r expédition  comme 
devant  passer  avant  tout,  il  a  pu  se  croire  en  droit  de  tout  employer 
pour  l'assurer  -.  » 

Une  organisation  définitive  pouvait  seule  écarter  l'emploi  de  pro- 
cédés de  ce  genre.  Ce  résultat  fut  obtenu  pour  le  Piémont  par  le 
sénatus-consulte  organique  du  24  fructidor  an  X  (11  septembre  1802), 
(pii  réunit  officiellement  le  Piémont  à  la  France  et  le  divisa  en  dépar- 
tements ^.  La  régularité  devint  plus  complète  en  Italie  lorsqu'en 
1805,  la  République  Cisalpine  eut  reçu  une  constitution,  un  président, 
le  général  Bonaparte,  un  vice-président  italien,  une  Consulte  d'État 
et  un  Corps  législatif. 

Un  personnel  complet  fut  alors  chargé  de  percevoir  les  impôts.  Le 
gouvernement  put  même  lever  au  delà  des  Alpes  des  droits  sur  le  sel 
qu'il  n'avait  pas  osé  rétablir  en  France,  dans  la  crainte  de  rappeler  le 
souvenir  des  anciennes  gabtlles.  Le  Piémont  eut  une  régie  des  sels 
chargée  de  Tapprovisionnement  et  du  débit  *.  Cet  impôt,  dont  le 
tarif  était  modéré,  fut  accueilli  par  les  Italiens  presque  comme  un 
bienfait.  Sous  la  domination  autrichienne,  le  commerce  du  sel  était 
accaparé  par  la  spéculation  et  celle-ci,  pour  réaliser  de  plus  gros  béné- 
fices, provoquait,  aux  dépens  du  peuple,  des  disettes  artificielles. 

Les  réquisitions  militaires  étaient  interdites  et  remplacées  par  une 
indemnité  fixe  de  30  millions  '%  destinée  à  l'entretien  des   trente  ou 

1.  Correspondance  inédite  du  général  Sahuguet. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  au  général  Sahuguet  :  «  Je  ne  puis  qu'approuver 
vos  démarches,  qui,  commandées  par  l'empire  des  circonstances,  sont  conformes 
à  l'intention  du  gouvernement  ». 

3.  Six  déparlcmenls  furent  formés  sur  le  territoire  piémontais,  la  Doire,  .Ma- 
rengo,  la  Stura,  le  Pô,  la  Sesia,  le  Tanaro.  Dix-sept  députés  représentèrent  le 
Piémont  au  corps  législatif. 

4.  Gènes  était  le  principal  centre  des  approvisionnements  de  sel.  Uans  le  pro- 
duit de  cet  imiiôt,  évalué  à  800,000  francs,  était  comprise  la  vente  par  la  régie  du 
droit  de  contrebande  avec  la  France.  On  appelait  cela  «  droit  de  commerce  étran- 
ger ».  (Pelet  de  la  Lozère.) 

a.  Les  trente  millions  inscrits  dans  les  revenus  annuels  du  budget  suffisaient 
à  peine  à  la  solde  de  l'armée  qu"il  avait  fallu  former  pour  garder  les  frontières 
italiennes  du  côté  des  possessions  autrichiennes.  (Thiers,  Le  Consulat  et  l'Empire.), 
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quarante  mille  hommes  répandus  sur  le  territoire  italien.  La  régula- 
rité de  l'indemnité,  sa  fixation  à  un  chifïre  invariable  réalisaient  un 
progrès,  puisqu'en  dehors  de  ce  prélèvement  au  profit  de  l'armée 
l'Italie  appliquait  ses  recettes  à  ses  dépenses.  Cependant  la  continuité 
des  sacrifices  pécuniaires  commençait  à  irriter  les  Italiens.  Depuis 
1795  ils  n'avaient  cessé  d'entretenir  des  soldats  français;  ils  ne  leur 
faisaient  plus  l'accueil  que  nous  avons  constaté  dans  les  Romagnes 
aux  premiers  jours  de  la  conquête. 

«  Les  Italiens,  répétait  le  vice-président  Melzi,  n'ont  encore  senti 
l'avantage  de  leur  affranchissement  que  par  des  augmentations  d'im- 
pôts. »  Les  libéraux  tenaient  des  propos  du  même  genre  :  «  Nous  sommes 
gouvernés  par  des  étrangers  ;  notre  argent  passe  les  monts  ^  ». 

Ce  système  qui  portait  Bonaparte  à  faire  vivre  des  troupes  à  l'étran- 
ger longtemps  après  la  cessation  des  hostilités,  explique  le  chiffre 
peu  élevé  des  premiers  budgets  du  Consulat.  La  comparaison  des 
dépenses  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France  en  1800,  1801  et  1802 
est  fort  insti'uctive  à  cet  égard. 

Les  dépenses  de  l'an  X  (septembre  1801  à  septembre  1802)  avaient 
pu  être  limitées  à  oOO  millions,  soit  620  millions  avec  les  frais  de 
perception  et  les  centimes  additionnels.  Or,  à  la  même  époque,  le 
total  des  dépenses  du  Royaume-Uni  s'élevait  à  69  millions  sterling, 
soit  1,725  millions  de  francs^.  Au  moment  où  Addinglon  prit  la 
succession  de  Pitt,  le  gouvernement  anglais  avouait  que  les  guerres 
de  la  Révolution  avaient  accru  le  capital  de  la  dette  de  plus  de 
298  millions  sterling,  soit  plus  de  7,450  millions  de  francs^.  L'Angle- 
terre devait,  à  la  difîérence  de  Bonaparte,  tirer  de  ses  propres  res- 
sources la  solde  et  l'entretien  de  ses  marins  et  de  ses  soldats.  Tandis 
qu'en  juin  1801  tous  les  impôts  anglais,  même  Vincome  ia.r,  étaient 
en  déficit,  un  accroissement  de  40  millions  se  manifestait  dans  les 
receltes  de  la  France  entre  les  exercices  de  l'an  IX  et  de  Tan  X.  Les 
impôts,  évalués  pour  l'an  X  à  470  millions,  avaient  dépassé  de 
33  millions  la  somme  prévue  *. 

Dans  le  courant  des  exercices  XI,  XII  et  XIII,  les  préparatifs  de 


1.  Thiers,  Le  Consulat  et  l'Empire,  t.  V. 

2.  Ce  total  comprend  les  intérêts  de  la  dette. 

3.  Propositions  de  liuances  présentées  par  M.  Addington  en  juin  1801. 

4.  Ces  33  millions  se  décomposent  ainsi  : 

Évaluation.-.  Prndiill  répi. 

Enregistrement 1  jO  millions  172  millions 

Douane '2-2        —  31         — 

Postes  et  pi'dduils  ilivers »          »  2        — 


Total 172  millions  205  millions 

Excédent 33        —  »  » 


Balanec 805  millions  205  millions 
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descente  en  Angleterre  accroissent  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  mais  la  comparaison  de  la  situation  financière  des  deux 
pays  laisse  subsister  un  avantage  au  profit  de  la  France.  «  Ceux-là 
même,  écrit  MoUien,  qui  ne  regardaient  pas  le  succès  de  la  descente 
comme  infaillible,  étaient  assez  disposés  à  penser  que  le  Premier 
Consul  atteindrait  le  but  de  toute  guerre  de  ce  temps,  celui  de  faire 
à  l'Angleterre  une  plaie  d'argent  plus  profonde  que  celle  que  recevait 
la  France.  » 

En  l'an  XI  (septembre  1802  à  septembre  1803)  sur  un  budget  de 
589  millions  \  les  dépenses  de  la  guerre  évaluées  à  210  millions 
s'étaient  élevées  à  243;  celles  de  la  marine  évaluées  à  105  millions 
avaient  atteint  126  millions.  A  cet  accroissement  de  dépenses  corres- 
pondait d'ailleurs  une  progression  constante  dans  les  revenus  ordi- 
naires qui  atteignirent  573  millions.  Des  plus-values  se  manifestaient 
dans  les  produits  de  l'enregistrement  ^,  des  douanes,  et  un  dégrè- 
vement de  dix  millions  avait  pu  être  opéré  sur  la  contribution 
foncière. 

Bonaparte  espérait  mettre  à  la  voile  vers  l'automne  de  l'an  XII.  Le 
budget  de  cet  exercice  (septembre  1803  à  septembre  1804),  évalué  à 
700  millions  ^,  aurait  à  supporter  la  plus  lourde  charge  des  arme- 
ments de  Boulogne,  presque  terminés  en  Tan  XIII.  Sept  cents  millions 
eussent  été  insuffisants  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre, 
pour  entretenir  une  armée  de  150,000  hommes  sur  les  côtes  et  de 
80,000  hommes  sur  le  Rhin,  pour  armer  des  vaisseaux  de  ligne  et 
construire  une  flottille  de  transport.  Les  contributions  ordinaires, 
d'après  les  tableaux  extraits  par  Gaudin  des  comptes  de  finances, 
étaient  évaluées  à  environ  588  millions  ^.  En  dehors  de  ces  ressources 
normales,  140  millions  de  recettes  extraordinaires  étaient  indispen- 
sables. 

C'est  à  l'étranger  que  le  Premier  Consul  résolut  de  demander  une 
portion  considérable  de  ces  excédents. 

Soixante  mille  hommes  furent  mis  à  la  charge  de  l'Italie,  de  la 
Hollande  et  du  Hanovre.  Naples  dut  entretenir,  sauf  remboursement 


1.  Le  chilTre  de  5S9  millions  ne  comprend  pas  les  frais  de  perception  mais  com- 
prend une  partie  des  dépenses  fixes  des  départements  et  la  nouvelle  liste  civile 
des  Consuls  {T/tiers,  t.  V).  Le  budget  de  l'an  XI  atteignit  avec  les  frais  de  percep- 
tion 110  ou  720  millions. 

2.  Timbre  et  enregistrement ".     10  millions  d'excédent. 

Douanes 1        ■ —  — 

3.  blOO  millions  avec  les  frais  de  perception  et  quelques  centimes  additionnels. 
La  nouvelle  liste  civile  n'est  pas  comprise  dans  ces  chiffres. 

i.  Exactement  588,060,203  francs. 
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ultérieur,  une  division  de  lo,(JOO  hommes  étai)lieà  ïarente.  La  Répu- 
blique italienne,  Parme  et  la  Ligurie  fournirent  un  subside  de 
22,400,000  francs  '.  Trente  mille  hommes  étaient  à  la  solde  du 
Hanovre.  La  Hollande  s'engageait  à  entretenir  dix-huit  mille  Fran- 
çais et  seize  mille  Hollandais.  Elle  assurait  en  outre  le  concours 
d'une  escadre  de  ligne  et  d'une  tloltille  capable  de  transporter 
62,000  hommes  et  4,000  chevaux.  L'Espagne  figurait  dans  les  recettes 
extraordinaires  probables  pour  un  subside  de  6  millions  par  mois, 
stipulé  en  remplacement  des  forces  militaires  et  navales  que  le  vieux 
traité  de  Saint-Hdefonse  l'obligeait  de  fournir  à  la  France  ^ 

Enfin  la  Louisiane  venait  d'être  cédée  à  l'Amérique.  Le  prix  en  avait 
été  débattu  entre  Marbois  et  Munroi'  et  fixé  à  80  millions.  Diverses 
réductions,  notamment  une  indemnité  de  20  millions  abandonnée 
au  commerce  américain  pour  captures  illégales  et  6  millions  de  frais 
de  négociation  remis  à  la  maison  Hope,  réduisirent  ce  subside  au 
chiffre  délinitif  de  o4  millions.  Le  Premier  (lonsul  escomptait  encore 
les  ressources  que  lui  fournirait  l'Angleterre  envahie.  Dans  cette 
pensée,  il  avait  réuni  sur  les  côtes  toute  l'arme  des  dragons.  Ces  cava- 
liers devaient  s'embarquer  bottés,  éperonnés,  mais  sans  chevaux,  et 
combattre  comme  fantassins  jusqu'à  ce  que  le  succès  leur  eût  permis 
de  se  remonter  en  chevaux  anglais,  pris  sur  l'ennemi. 

En  imposant  à  l'Italie,  à  l'Espagne,  à  la  Hollande,  une  partie  de  ses 
dépenses  de  guerre,  Bonaparte  avait  évité  de  recourir  à  des  accrois- 
sements d'impôts.  Ce  qu'il  n'avait  pas  demandé  par  la  loi,  les  grandes 
villes  l'offrirent  spontanément.  Leur  patriotisme  fut  d'ailleurs  encou- 
ragé par  des  conseillers  municipaux  et  des  préfets  fort  zélés.  Paris, 
Lyon,  Marseille,  votèrent  des  vaisseaux  de  120,  100  et  80  canons  ^. 
Les  villes  disposant  de  moins  de  ressources  donnaient  des  frégates 
ou  des  bateaux  plats  utilisables  pour  la  flottille  de  transport  *.  Les 
départements  ne  furent  pas  moins  généreux;  ils  s'imposèrent  volon- 
tairement :  la  Gironde  otfrit  1,000,000  francs;  le  Nord  un  million; 
le  Loiret  300,000  francs.  D'autres  départements  participèrent  aux 
dépenses  de  l'armement  à  l'aide  de  dons  en  nature.  Le  Lot-et-Ga- 
ronne procura  ainsi  une  quantité  considérable  de  toile  à  voiles  et  la 

Francs. 

1.  Républiciue  italienne 19,200,000 

Lisurie 1,l'ÛÛ,000 

Parme 2,000,000 

Total 22, 100.000 

2.  Le  traité  de  Saint-Ildefonse,  signé  en  1790,  obligeait  l'Espagne  à  fournir  à 
la  France  24,000  hommes,  13  vaisseanx  de  ligne,  6  frégates  et  4  corvettes. 

3.  Thiers,  t.  IV. 

4.  Bernay,  Louviers,  Coutances. 
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Gùte-d'Or  100  canons  de  gros  calibre  fondus  au  Creuzot.  Les  maisons 
de  commerce,  les  receveurs  généraux  suivirent  cet  exemple  des  dons 
patriotiques,  qui  gagna  les  pays  feudataires.  La  République  italienne 
versa  quatre  millions  de  livres  milanaises  pour  la  construction  de 
deux  frégates  et  de  douze  chaloupes  canonnières  ^ 

L'ensemble  de  ces  dons  volontaires  était  évalué  à  40  millions  dont 
15  payables  en  l'an  XI,  15  en  Tan  XII  et  10  dans  les  années  suivantes. 
Ces  40  millions  formaient  avec  les  subsides  de  l'étranger  et  le  prix  de 
la  Louisiane  un  total  de  12^  millions.  Il  manquait  donc  ;20  millions 
environ  pour  atteindre  la  somme  de  140  millions  que  Bonaparte  vou- 
lait affecter  aux  dépenses  extraordinaires  de  l'armement. 

Ces  vingt  millions  furent  obtenus  par  une  extension  des  cautionne- 
ments combinée  avec  une  aliénation  lente  des  biens  nationaux. 

Les  cautionnements  déjà  exigés  des  receveurs  généraux,  des  payeurs 
et  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  douanes,  furent  étendus  aux 
percepteurs  des  contributions  directes  -.  Ils  étaient  versés  à  la  caisse 
d'amortissement;  celle-ci  en  remettait  immédiatement  le  montant 
au  Trésor.  Le  gouvernement,  ne  voulant  pas  reconnaître  à  cette  res- 
source des  cautionnements  le  caractère  d'emprunt  perpétuel,  déclara 
qu'une  aliénation  de  biens  nationaux  confiée  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment permettrait  à  cette  caisse  de  se  rembourser  l'avance  faite  au 
Trésor  ". 

Ces  ressources  en  numéraire  préparées.  Bonaparte  songea  à  se  pro- 
curer le  matériel  nécessaire.  Allait-il  pour  cela  recourir  aux  fournis- 
seurs? Il  n'avait  cessé  de  leur  manifester  son  mépris,  et  répétait 
volontiers  qu'ils  étaient  «  le  fléau,  la  lèpre  d'une  nation  ».  —  «  Je  con- 
sens, disait-il  à  Mme  Bonaparte,  à  ce  que  vous  diniez  chez  les  ban- 
quiers :  ce  sont  des  marchands  d'argent;  mais  je  ne  veux  pas  que  vous 
alliez  chez  les  fournisseurs  :  ce  sont  des  voleurs  d"argent  \  » 

Le  Premier  Consul  préférait  aux  entreprises  ou  marchés  le  système 
de  la  régie  et  surtout  celui  des  ouvriers  soldats.  Il  appliqua  ce  principe 
à  ses  ateliers  de  Boulogne  ■'.  «  Cinq  ou  six  mille  ouvriers  habitués  au 
travail  du  bois  et  du  fer  furent  choisis  dans  la  conscription  ^  »  Des 
charpentiers,  des  menuisiers,  des  forgerons  travaillèrent  ainsi  avec  le 

1.  Tiiiers,  Le  Consulat  et  l'Empire. 

2.  Avant  la  nominaliou  des  percepteurs  par  l'État,  la  perception  était  adjugée 
an  rabais  à  de  petits  fermiers. 

3.  Le  Trésor  devait  à  la  caisse  d'amorlissemeut  une  trentaine  de  millions  à  la 
fin  de  l'an  XIII  (septembre  ISOo). 

4.  Damas-Hinard,  Opinions  de  Napoléon. 

0.  Bonaparte  avait  déjà  employé  une  partie  du  corps  d'occupation  de  Tllalie  à 
travailler  aux  routes  des  Alpes  et  aux  fortifications  d'Alexandrie. 
6.  Thiei's,  Le  Consulat  et  l'Empire. 
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bénéfice  d'une  haute-paye  sous  la  direction  des  maîtres  de  la  marine. 

Ce  système  ne  pouvait  s'appliquer  à  tous  les  préparatifs  contre  l'An- 
gleterre. Et,  malgré  sa  répugnance  pour  les  compagnies  de  fourni- 
tures, le  Premier  Consul  dut  faire  appel  à  leurs  services,  surtout  pour 
les  matières  premières,  pour  les  bois  du  Nord  nécessaires  aux  con- 
structions navales  '.  Les  fournisseurs  prirent  même  à  cette  époque 
une  importance  considérable  dans  les  rouages  financiers  de  l'État. 
Pendant  près  de  trois  ans,  le  portefeuille  du  Trésor  leur  fut  aban- 
donné. Ils  y  puisèrent  largement  et  ne  laissèrent  que  des  déficits. 
Cette  singulière  aventure  des  Négociants-Iléunis  s'explique  par  le 
caractère  séduisant  que  présentaient  les  offres  d'Ouvrard,  lorsqu'il  les 
fit  à  M.  de  Marbois,  ministre  du  Trésor. 

L'efi'ectif  était  en  juin  1803  de  480,000  hommes  -.  Il  fallait  à  l'armée 
des  fournitures  de  toutes  sortes  et  la  multiplicité  des  comptes  était 
une  source  de  complications  pour  le  Trésor.  Ouvrard  proposait  de  tout 
centraliser,  de  décharger  le  ministre  de  tant  de  soucis.  M.  de  Marbois 
n'aurait  plus  à  s'adresser  à  des  spéculateurs  isolés;  une  seule  maison, 
dont  le  crédit  était  alors  considérable,  allait  les  remplacer.  L'un  des 
deux  principaux  associés  d'Ouvrard,  M.  Vanlerberghe  assurerait  le 
service  des  vivres;  M.  Desprez  se  chargerait  de  l'escompte  du  papier 
du  Trésor  ^;  quant  à  Ouvrard,  il  prenait  à  sa  charge  le  subside 
impayé  de  l'Espagne  et  offrait  de  verser  immédiatement  40  ou  50  mil- 
lions". M.  de  Marbois,  avec  quelque  naïveté  peut-être,  pensait  que  les 
rentrées  du  Trésor,  insuffisantes  pour  équilibrer  le  budget,  permet- 
traient aux  Négociants-Iléunis  de  solder  tous  les  services  et  de  réaliser 
de  gros  bénéfices''.  Aussi  leur  abandonna-t-il  le  droit  de  prendre  dans 
les  caisses  de  l'État  les  obligations  des  receveurs  généraux,  les  bons  à 
vue,  les  traites  de  douanes.  La  compagnie  escompta  à  la  fois  jusqu'à 
470  millions  de  ces  valeurs;  elle  mit  en  gage  les  trente  millions  de 
biens  nationaux  qui  lui  avaient  été  remis  par  le  gouvernement.  C'est 
de  ces  ressources  qu'elle  vécut  en  attendant  les  bénéfices  probléma- 

1.  Nous  avons  constaté  les  traces  de  nombreuses  fournitures  de  marchandises 
du  Nord  opérées  par  une  compagnie  Lechie.  Dans  le  courant  de  février  l.SOi,  les 
marchandises  en  magasin  fournies  par  cette  compagnie  s'élevaient  à  plus  d'un 
million  el  demi.  (Lettre  de  Bouaiiarte  à  Lauriston,  ;iU  pluviôse  an  X,  l'J  février  1802.) 

2.  Ce  chiiïrc  est  donné  par  M.  Thiers.  {Le  Consulat  et  L'Emjiivc.) 

3.  Les  trois  associés  Ouvrard,  Vanlerberghe  et  Desprez  étaient  depuis  plusieurs 
années,  individuellement  en  rapport  avec  le  Trésor.  Leur  premier  traité  collectif 
date  de  germinal  an  Xll  (avril  ISÛi). 

4.  Sur  44  millions  dus  en  floréal,  l'Espagne  n'en  avait  acquitté  que  la  moitié. 

5.  Rien  n"avail  d'ailleurs  été  négligé  pour  entretenir  le  ministre  dans  l'illusion. 
Roger,  premier  commis  au  ministère  du  Trésor  au  bureau  particulier  du  ministre, 
avait  reçu  1  million  pour  représenter  chaque  jour  à  M.  de  Marbois  les  liitnfaits 
du  concours  de  la  Société  Ouvrard.  (.ïïeVno^Ves  de  Mollien.) 
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tiques  quOuvrard  comptait  réaliser  sur  les  piastres  du  Mexique  \ 
Les  finances  de  la  guerre  eurent  moins  à  souffrir  que  les  autres  ser- 
vices de  la  confusion  qui  s'établit  entre  les  opérations  des  Négociants- 
Réunis  et  celles  de  l'État.  Quand  Napoléon  exigea  du  numéraire  pour 
le  paiement  de  la  solde,  la  Compagnie  lui  en  fournit  à  plusieurs 
reprises.  Les  Négociants- Réunis  préféraient  acheter  les  fonds  à 
l'étranger  plutôt  que  de  révéler  l'état  de  leurs  affaires.  Ils  envoyèrent 
ainsi  12  millions  en  espèces  à  Strasbourg  et  10  millions  en  Italie. 
D'autre  part,  l'armée  profita  des  fournitures  de  M.  Vanlerberglie 
jusqu'au  jour  oij  Napoléon,  à  la  suite  d'un  rapport  de  M.  de  Marbois, 
comprit  la  véritable  situation  des  faiseurs  de  service  vis-à-vis  du  Tré- 
sor. On  sait  qu'il  les  plaça  entre  une  poursuite  criminelle  et  l'aban- 
don de  tous  leurs  biens.  «  Il  faut  que  MM.  Desprez,  Vanlerberghe 
et  Ouvrard  m'abandonnent  tout  ce  qu'ils  possèdent,  que  l'Espagne 
me  paie  à  moi  ce  qu'elle  leur  doit  à  eux,  ou  je  mettrai  ces  messieurs 
à  Yincennes,  et  j'enverrai  une  armée  à  Madrid  ^  » 

Le  passif,  d'abord  évalué  à  73  millions  par  M.  de  Marbois,  fut 
porté  à  84  par  les  commissaires  du  conseil  d'État.  D'après  les  der- 
nières recherches  faites  par  Mollien  il  montait  à  141,800,000  francs  3. 
«  Et  ce  résultat,  dit  Mollien,  ne  souffrit  aucune  atténuation,  même 
après  que  les  faiseurs  de  service  eussent  été  admis  à  discuter  et  à  con- 
tredire par  leurs  avocats  chacun  des  articles  de  leurs  comptes  devant 
le  tribunal  compétent  pour  ces  sortes  d'affaires,  le  conseil  d'Etat.  » 
En  dehors  des  envois  de  numéraire  pour  le  service  de  la  solde, 
la  guerre  et  la  marine  avaient  reçu  des  fournitures  évaluées  à  plus 
de  40  millions.  On  pourrait  presque  soutenir  que  cette  faillite  des 
Négociants-Réunis  profita  au  service  du  matériel  de  la  guerre.  Car 
Napoléon,  satisfait  de  la  régularité  des  fournitures  de  vivres  exécutées 
parM.  Vanlerberghe,  l'autorisa  à  les  continuer  et  rentra  ainsi  dans  une 
quarantaine  de  millions.  La  Société  Ouvrard,  avant  et  après  sa  chute, 


1.  La  cour  de  Madrid  avait  concédé  à  Ouvrard  l'extraction  de  ces  piastres.  Pour 
amener  en  Europe  les  galions  du  Mexique  et  du  Pérou,  il  fallait  tromper  les 
croisières  anglaises,  employer  des  intermédiaires,  opérer  des  virements  coû- 
teux sur  les  maisons  Hope  et  Baring.  Pitl  lui-même  avait  été  intéressé  dans 
l'atraire;  Ouvrard  avait  imaginé  de  procurer  des  piastres  à  l'Angleterre  qui  man- 
quait de  métaux;  il  comptait  que  les  piastres  destinées  à  la  France  profiteraient 
du  libre  passage  accordé  aux  piastres  attendues  par  Pitt. 

2.  Thiers,  t.  VI. 

3.  Le  passif  se  décomposait  ainsi  : 

i.  Obligations  dos  receveurs  généraux 23  millions 

2.  Bons  de  M.  Desprez  en  caisse 73         — 

3.  Dettes  résultant  de  la  fcestion  personnelle  de  M.  Desprez.         17        — 

-i.   Traites  du  caissier  central 14         — 

5     Mauvais  papier li         — 

Total 141  millions 
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procura  donc  à  l'armée  au  moins  80  millions.  «  Comme  les  Négocianls- 
Réunis,  écrit  Mollien,  alliaient  les  fonctions  assez  disparates  de  ban- 
quiers du  Trésor  et  celles  d'entrepreneurs  de  dilierentes  fournitures, 
la  liquidation  de  ce  qui  leur  était  dû  par  la  guerre  et  par  la  marine 
s'élevait  à  d'assez  fortes  sommes  et  cette  comparaison  atténua  d'au- 
tant leur  débet.  Leurs  magasins,  sur  tous  les  points  de  la  France 
contenaient  de  grands  approvisionnements.  On  arrêta  que  toutes  les 
subsistances  nécessaires  à  la  guerre  et  à  la  marine  seraient  prélevées 
sur  ces  magasins,  qu'ils  continueraient  d'approvisionner  et  d'entre- 
tenir l'armée,  en  ne  recevant  chaque  mois  que  le  tiers  ou  la  moitié 
du  prix  de  leurs  fournitures.  Cet  autre  mode  de  reprises,  qui  se  pro- 
longea dans  le  courant  de  1S()(3  et  de  1807,  devait  compenser  en 
partie  la  portion  de  ce  débet  qui  n'avait  plus  de  garantie  que  dans 
leurs  moyens  propres.  » 

Le  seul  préjudice  que  les  finances  de  la  guerre  semblent  avoir 
éprouvé  par  suite  de  la  chute  des  Négociants-Réunis  est  un  arriéré  de 
13  millions  sur  la  solde  des  troupes  restées  en  France,  arriéré  constaté 
par  Mollien  à  son  entrée  au  ministère  «  à  travers  tous  les  nuages  que 
présentait  la  complication  des  comptes  du  Trésor  ^  ». 

C'est  sur  les  autres  chapitres  du  budget  que  devait  peser  ce  débet 
pendant  de  longues  années.  Le  28  novembre  1807  %  Napoléon  écrit  à 
Mollien  :  «  Ces  misérables  nous  ont  soustrait  142  millions,  qu'ils  ont 
employés  en  partie  à  des  spéculations  aventurières.  Le  contre-coup 
s'en  fera  longtemps  ressentir  en  France.  Je  vois  qu'il  nous  est  encore 
dû  83  millions,  puisque  l'Espagne  n'a  pas  tenu  tous  ses  engage- 
ments. » 

Ces  derniers  mots  de  Napoléon  indiquent  la  partie  véritablement 
irrécouvrable  du  débet  des  Négociants-Réunis.  L'Espagne  fut  un  mau- 
vais débiteur  ^. 


1.  Mollien,  Mémoires  d'un  ininislfp  du  Trésor  pu/jl/c. 

2.  Osterode,  le  2.s  novembre  1807. 

3.  Sur  les  2i  millions  que  l'Espagne  devait  payer  en  180G.  elle  u'en  avait  versé 
que  14  en  août  1807.  —  36  millions  de  piastres  furent  délégués  par  l'Espagne  et 
devaient  être  touchés  directement  dans  les  comptoirs  espagnols.  Pour  faire  ren- 
trer une  partie  de  cette  somme,  Mollien  usa  du  procédé  imaginé  par  Ouvrard.  Il 
eut  recours  à  des  virements  de  sa  créance  directe  an  profit  des  maisons  Hope 
et  Baring  Les  propriétés  de  la  Compagnie  qui  avaient  été  saisies,  valaient  une 
trentaine  de  millions  consistant  en  immeubles,  en  laines  espagnoles  et  en  quelques 
bonnes  créances.  —  Quant  au  déficit  des  budgets,  ils  furent  comblés  par  une 
aliénation  de  biens  nationaux  repris  au  sénat,  à  la  légion  d'honneur.  La  caisse 
d'amortissement  chargée  de  cette  aliénation  qu'elle  devait  opérer  lentement,  en 
devan(,a  le  produit  par  une  émission  de  bous  rapportant  6  ou  7  p.  0/0  suivant  la 
date  de  leur  échéance  et  hypothéqués  sur  le  capital  de  la  caisse.  Les  établis- 
sements auxquels  les  biens  nationaux  furent  repris,  reçurent  en  échange 
1,730  francs  de  rente  ".  p.  0/0  par  1,000  francs  de  revenu  eu  (erre. 
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Les  préparatils  de  Boulogne  et  la  Compagnie  des  Négociants-Réunis 
avaient  absorbé  les  ressources  ordinaires,  les  excédents  de  receltes 
et  ces  140  millions  de  fonds  extraordinaires  que  Napoléon  avait 
réunis  pour  ses  armements.  «  Depuis  1803,  époque  de  la  rupture 
avec  l'Angleterre,  dit  Mollien,  la  progression  des  dépenses  était  loin 
d'être  balancée  par  celle  des  revenus;...  la  dépense  de  la  marine 
à  raison  de  80  millions  pour  le  service  extraordinaire  aurait  dû  être 
de  240  millions  pour  les  trois  années;  elle  avait  excédé  dans  cette 
période  440  millions.  »  La  situation  financière  était  fort  critique  dans 
les  derniers  mois  de  Tannée  1805.  «  La  Banque  était  assaillie  de 
demandes  pour  le  remboursement  de  ses  billets,  parce  qu'elle  avait 
été  trop  libérale  d'escomptes  '.  »  Les  billets  perdaient  jusqu'à  dix 
pour  cent.  «  Les  embarras  s'étendaient  de  la  fortune  publique  .aux 
alfaires  privées,  et  l'on  voyait  se  manifester  tous  les  symptômes 
d'une  crise  grave  et  procbaine  -.  » 

La  veille  même  de  son  départ  pour  l'Allemagne,  Napoléon  disait  à 
son  ministre  du  Trésor  qu'il  rencontrait  près  de  Saint-Cloud  :  «  Les 
finances  vont  mal!  Ce  n'est  pas  ici  que  j'y  puis  mettre  ordre.  >< 

L'Empereur  faisait  allusion  à  l'Autriche  et  aux  succès  miHlaires 
dont  il  escomptait  déjà  les  conséquences  financières.  «  AusterHlz  devait 
frapper  plusieurs  coups  à  la  fois  ".  » 

Simon  de  la  Rupelle, 

Membre    du    Groupe  de    finances  et 
d'économie  polili(iue. 

(Snyï  contiiiiu'.] 


1.  Le  ministre  du  Trésor  avait  impose  à  la  Banque  l'ol^ligation  d'augmenter 
ses  éaiissions  pour  favoriser  les  opérations  des  faiseurs  de  service. 

2.  Pelet  de  la  Lozère. 

:>.  Mollien,  Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor  public. 


LA  FRANCE   ÉCONOMIQUE 

VERS  LE  MILIEU  DU  XVIP  SIÈCLE. 


I 

On  se  plaint  souvent  de  nos  statistiques  contemporaines;  on  leur 
reproche  d'être  incomplètes  ou  peu  exactes,  et  il  faut  bien  avouer  que 
ceux  qui  y  chercheraient  l'exactitude  mathémaliciue  risqueraient  fort 
de  n'y  trouver  que  des  satisfactions  insuffisantes  :  mais  pour  appré- 
cier à  sa  juste  valeur  la  statistique  moderne,  malgré  ses  lacunes  et  ses 
imperfections,  pour  comprendre  les  services  qu'elle  rend  à  l'historien, 
à  l'économiste,  à  l'homme  d'État  et  à  l'homme  d'affaires,  il  faut  avoir 
vécu  dans  la  familiarité  des  siècles  à  qui,  bonne  ou  mauvaise,  la  sta- 
tistique était  à  peu  près  inconnue.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  remonter 
bien  haut  pour  faire  cette  expérience .  Avant  les  Mémoires  des 
Intendants,  le  premier  essai  de  statistique  générale  dont  la  France 
ait  gardé  le  souvenir,  les  renseignements  accessibles  sur  la  population 
sur  la  valeur  et  la  répartition  de  la  propriété,  sur  la  production  agri- 
cole et  industrielle,  sur  la  consommation  et  le  mouvement  commer- 
cial se  bornaient  à  quelques  recensements  locaux  fails  sans  régularité 
et  sans  mi'thode,  et  rarement  publiés,  à  quelques  compoix  dont  la 
plupart  n'avaient  pas  été  remaniés  depuis  des  années  ou  depuis 
des  siècles,  et  surtout  à  des  indications  plus  ou  moins  vagues  et  plus 
ou  moins  contradictoires  semées  çà  et  là  dans  des  écrits  de  toute 
sorte  qui  n'avaient  aucun  caractère  officiel  et  dont  les  auteurs  avaient 
beaucoup  de  chances  de  n'être  guère  mieux  informés  que  le  public. 

Un  aurait  bien  trouvé  dans  les  archives  municipales  et  provincia- 
les, dans  les  liasses  des  parlements  et  des  chambres  des  comptes,  dans 
les  chartriers  des  châteaux,  des  abbayes  ou  des  églises,  dans  les  regis- 
tres des  paroisses,  dans  la  comptabilité  des  fermes  générales  ou  parti- 
culières, les  éléments  d'une  statistique  fort  instructive,  s'il  avait  été 
possible  de  consulter  ces  documents,   d'en   faire    un   <lépouilleiiienl 
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méthodique,  et  d'en  condenser  les  résultats;  mais  les  gouvernements 
étaient  moins  curieux  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui,  ils  étaient  surtout 
moins  bien  obéis,  et  la  monarchie  prétendue  absolue  se  serait  heurtée 
à  chaque  pas  à  des  défiances,  à  des  privilèges,  à  des  libertés  et  à  des 
résistances  qui  n'arrêteraient  pas  un  instant  le  moins  autoritaire  de 
nos  préfets. 

Sully  et  Colbert  avaient  compris  toute  l'importance  d'une  pareille 
enquête  :  ils  en  avaient  dressé  le  plan  ;  ils  avaient  même  obtenu  des 
informations  partielles;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  réussi  à  achever 
ce  tableau  de  la  France  qu'ils  rêvaient  et  dont  l'esquisse  la  plus  impar- 
faite aurait  été  le  plus  précieux  document  de  notre  histoire. 

Faut  il  se  dire  qu'il  est  plus  que  téméraire  d'essayer  de  reprendre 
au  bout  de  deux  ou  trois  siècles,  fût-ce  dans  les  proportions  les  plus 
réduites,  une  œuvre  qu'ils  n'ont  pu  mener  à  bonne  fin?  Faut-il  se  con- 
tenter pour  apprécier  la  population,  la  richesse,  et  toute  la  vie  écono- 
mique de  la  vieille  France,  jusqu'aux  dernières  années  du  xvii''  siècle, 
d'une  rhétorique  qui  ne  laisse  que  des  impressions  flottantes  et  qui 
ne  permet  pas  les  comparaisons?  Faut -il  renoncer  aux  chiiïVes  qui 
donneraient  au  moins  l'illusion  d'une  étude  plus  approfondie  et  d'une 
science  plus  précise?  Ce  serait  peut-être  sage,  mais  n'est-ce  pas  demander 
trop  de  vertu  à  l'historien  que  de  lui  imposer  l'ignorance  à  priori 
et  de  l'obliger  à  déclarer  incurable  une  des  maladies  constitution- 
nelles de  notre  histoire?  C'est  là  l'excuse,  si  c'est  une  excuse,  des 
efTorts  que  nous  avons  faits  pour  nous  rendre  compte  de  la  situation 
économique  de  la  France,  au  début  du  règne  personnel  de  Louis  XIV, 
avant  Colbert,  que  les  économistes  de  la  fm  du  xvii"  siècle  rendent 
volontiers  responsable  de  la  décadence  vraie  ou  fausse  de  la  richesse 
nationale.  Nous  savons  fort  bien  qu'en  pareille  matière  les  chilTres, 
dont  on  doit  se  montrer  très  avare,  ne  sauraient  être  qu'approxima- 
tifs; mais  nous  croyons  jusqu'à  nouvel  ordre  que  l'a  peu  près  vaut 
mieux  que  rien,  et  qu'il  n'est  pas  impossible,  en  se  servant  des  docu- 
ments trop  rares  qui  nous  sont  parvenus,  d'atteindre  l'a  peu  près. 

II 

La  superficie  du  royaume  était  depuis  la  paix  des  Pyrénées  de 
•478,000  kilomètres  carrés,  la  population,  autant  qu'il  est  possible  de 
l'évaluer  d'après  des  données  peu  précises,  atteignait  18  millions 
d'âmes  '  :  c'était  une  moyenne  de  37  habitants  par  kilomètre  carré, 

1.  Vaul)an  {Dime  royale,  daus  le  tome  I  de  la  Collection  des  principaux  écono- 
mistes de  Guiilaumiii,  p.  121)  évaluait  en  1699,  d'après  les  Mémoires  des  iuten- 
danls,  la  population  de  la  France  à  plus  de  19  millions  d'habitants.  Alcide  de 
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inférieure  de  près  de  moitié  à  la  moyenne  actuelle  (72  hab.  par  kilo- 
mètre carré),  mais  supérieure  à  celle  de  tous  les  autres  pays  euro- 
péens, à  l'exception  des  Pays-Bas  espagnols,  des  Provinces-Unies  et 
de  l'Italie  septentrionale. 

Près  de  la  moitié  de  cette  supertlcie,  si  on  en  d(^duit  les  routes,  les 
rivières  et  les  surfaces  bâties  (envii-on  3.000,000  hectares),  c'est-à- 
dire  22  millions  d'hectares  sur  41,800,000,  était  consacrée  à  la  culture 
des  céréales  qui  n'en  occupe  aujourd'hui  que  11)  millions  *;  mais  au 
xvn"  siècle  les  jachères  mortes,  qui  sont  réduites  de  nos  jours  à  moins 
de  4  millions  1/2  d'hectares,  en  stérilisaient  11  millions.  Le  froment 
qui  couvre  maintenant  près  de  la  moitié  du  sol  ensemencé  en  céréales 
en  occupait  à  peine  le  tiers,  et  le  produit  moyen  des  diverses  céréales 
qui  est  de  16  hectolitres  à  l'hectare  n'était  que  de  7  à  8  -.  La  production 
totale,  y  compris  l'orge  et  l'avoine,  n'atteignait  pas  !)o  millions  d'hec- 
tolitres, au  lieu  de  2oo  millions  qui  représentent  la  moyenne  actuelle. 
La  consommation  humaine  s'élevant  à  plus  de  57  millions,  la  semence 
absorbant  17  à  18  millions,  les  animaux  à  peu  près  autant  ^,  il  suffi- 
sait d'une  récolte  inférieure  à  la  moyenne  de  quelques  millions  d'hec- 
tolitres pour  produire  la  famine;  car  on  avait  peu  ou  pas  de  réserves; 

Bonne-Case,  dans  le  Tableau  des  pi-oviiicus  de  France  (l^aris,  Lyon,  1664,  in-ls, 
p.  1.")),  l'estimait  à  3,500,000  familles,  ce  qui,  en  supposant  cinq  personnes  par 
famille,  donnait  17  à  18  millions  Ces  chiffres,  comme  toutes  les  statistiques  du 
xviie  siècle  qui  reposaient  rarement  sur  des  données  positives,  ne  peuvent  être 
que  très  approximatifs. 

1.  Vauban  (o.  c,  p.  125).  Cf.  Aloreau  de  Jonnès,  État  éeonomujue  et  social  de  la 
France  de  I.ÏSO  à  1715  (1861,  in-8°). 

2.  Vauban  (o.  c,  p.  G3)  évalue  de  90  à  120  gerijes  représentant  18  à  24  boisseaux 
de  30  livres  pesant,  la  production  île  l'acre  (40  ares)  en  Normandie  ;  c'est  une 
moyenne  de  plus  de  1  hectolitres  à  l'hectare  :  d'autres  estimations  sont  plus 
élevées  et  si  ou  tient  compte  de  l'avoine  relativement  plus  cultivée  qu'aujour- 
d'hui et  dont  le  rendement  à  l'hectare  était  plus  considérable  que  celui  du  fro- 
ment ou  du  seigle  on  obtiendra  une  moyenne  générale,  oscillant   entre  7  et  8. 

3.  En  1791  Lavoisier,  dans  son  Mémoire  .sur  la  richesse  territoriale  de  la  France, 
évaluait  la  consommation  humaine  à  77  millions  d'hectolitres  pour  une  popu- 
lation de  2S  millions  d'haljitanls;  la  proporlion  serait  donc  d'environ  55  millions 
d'hectolitres  pour  une  population  de  18  millions;  mais  en  17'Jl  les  procédés  de 
mouture  économique  commençaient  déjà  à  se  répandre  et  le  froment  entrait 
dans  la  consommation  pour  deux  cinquièmes,  le  seigle  pour  trois  cinquièmes. 
Au  milieu  du  svn'^  siècle  la  mouture  économique  était  inconnue  et  la  pro- 
portion du  fromeut  qui  donne  un  pain  i)lus  nourrissant  était  beaucoup  moins 
considérable;  nous  croyons  donc  (ju'en  évaluant  la  consommation  humaine  au 
moins  à  57  millions  d'hectolitres  nous  restons  encore  au-dessous  des  évalua- 
tions du  xvu"  et  de  la  première  moitié  du  xvni'=  siècle  qui  estimaient  à  3  setiers 
(468  litres  2'.)88)  la  quantité  de  blé  nécessaire  à  la  nourriture  d'un  individu.  La 
consommation  moyenne  est  aujourd'hui  de  297  litres  par  tète  et  par  an;  elle 
n'aurait  été  d'après  notre  calcul,  en  1661,  que  de  315  litres.  Si  on  tient  compte 
de  la  variété  plus  grande  des  aliments,  des  progrès  de  la  consommation  du  fro- 
ment et  des  perfectionnements  apportés  à  la  préparation  des  farines  et  à  la 
fabrication  du  pain,  on  trouvera  que  cette  dilférence  n'a  rien  il'exagéré. 

A.  ToMK  Vil.  —  1892.  5 
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aucun  pays  de  l'Europe  sauf  la  France  et  la  Pologne  ne  produisait  au 
delà  de  sa  consommation,  et  les  transports  étaient  trop  longs  et  trop 
coûteux  pour  qu'il  fût  possible  de  combler  à  temps  le  déficit  :  c'est  ce 
qu'on  avait  pu  constater  l'année  même  de  l'avènement  de  Colbert. 
En  1662  une  disette  effroyable  renouvela  dans  certaines  provinces, 
surtout  au  nord  de  la  Loire,  toutes  les  horreurs  des  famines  du  moyen 
âge  '. 

Ajoutons  que  la  culture  de  la  pomme  de  terre,  qui  apporte  à  la 
consommation  un  appoint  considérable,  était  inconnue,  que  celle  des 
farineux,  tels  que  la  fève,  les  pois,  etc.,  était  loin  d'y  suppléer,  et 
que  la  châtaigne  ne  fournissait,  comme  aujourd'hui,  une  ressource 
sérieuse  qu'à  un  petit  nombre  de  régions  :  le  Limousin,  l'Auvergne  et 
le  Forez.  Le  pain  de  froment  et  le  pain  de  méteil  est  réservé  aux  villes, 
les  campagnes  ne  connaissent  guère  que  le  pain  noir  qui  contient 
presque  autant  de  son  que  de  farine-,  et  le  pain  noir  lui-même 
est  un  luxe  en  Bretagne  où  le  paysan  ne  se  nourrit  que  de  bouillie  de 
sarrasin  et  dans  le  centre  de  la  France  où  il  vit  de  bouillie  de  châ- 
taignes. La  circulation  des  céréales  est  libre  de  province  à  province, 
du  moins  en  droit,  car  en  fait  les  autorités  locales  s'y  opposent  sou- 
vent; mais  la  liberté  d'exportation  est  toujours  subordonnée  à 
l'autorisation  de  l'Etat,  principe  que  Sully  lui-même  n'a  jamais  songé 
à  abandonner. 

La  vigne,  les  cultures  maraîchères,  les  jardins  et  les  vergers,  les 
cultures  industrielles  (lin,  chanvre,  gaude,  pastel,  garance,  safran, 
colza,  mûriers)  couvrent  à  peu  près  trois  millions  d'hectares^,  au  lieu 
de  quatre  qu'elles  occupent  aujourd'hui.  La  vigne  à  elle  seule  en  acca- 
pare la  moitié  et  le  produit  (23  à  30  millions  d'hectolitres)  n'est  pas 
inférieur  à  la  moyenne  de  la  production  actuelle  dans  les  régions  qui 
ont  échappé  aux  ravages  du  phylloxéra.  Aussi  le  vin  est-il  la  grande 
richesse  agricole  de  la  France,  et  l'exporte-t-on  presque  toujours 
librement;  mais  à  cause  de  cette  abondance  même,  pour  empêcher  le 
prix  de  s'avilir  et  la  vigne  d'empiéter  sur  les  autres  cultures,  on  a 
essayé  depuis  le  xvi''  siècle  de  réglementer  les  plantations,  et  des  dé- 
clarations royales  ou  des  arrêts  des  parlements  défendent  de  planter 
des  vignes  dans  les  terres  à  blé. 

Les    prairies  naturelles  occupent  un  peu  plus  de  quatre  millions 


1.  P.  Clément,  Lettres  de  Colbert,  t.  II,  p.  cxxvi,  5,  8,  10,  d9,  etc. 

2.  En  1785,  dans  une  consommation  de  50  millions  de  setiers,  le  seigle  entrait 
encore  pour  les  trois  cinquièmes. 

3.  Voir  la  répartition  des  cultures  par  lieue  carrée  d'après  Vauban  (o.  c, 
p.  12o).  Cette  répartition  avait  vraisemblablement  peu  changé  eu  quarante  ans.  Il 
est  inutile  d'ajouter  qu'elle  ne  donne  qu'une  moyenne  très  hypothétique. 
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d'hectares,  les  pâturages  secs  environ  deux  millions;  mais  les  landes, 
les  bruyères,  les  marécages,  les  terres  incultes  en  couvrent  7  à  8  mil- 
lions, deux  fois  plus  qu'aujourd'hui  '.  Le  sol  présente  donc  moins  de 
ressources  pour  la  nourriture  des  chevaux  et  du  gros  bétail,  puisque 
les  prairies  naturelles  et  les  pâturages  de  montagnes  représentent,  rela- 
tivement â  l'étendue  du  territoire,  à  peu  près  la  même  superficie  que 
de  notre  temps,  tandis  que  les  prairies  artificielles  n'existent  qu'à 
l'état  d'exception;  mais  le  mouton  et  la  chèvre  pâturent  sur  de  plus 
vastes  espaces;  car  le  droit  de  parcours  sur  les  jachères  est  admis  dans 
un  grand  nombre  de  provinces  -.  Aussi  les  laines  sont-elles  abon- 
dantes, et  la  viande  de  mouton  entre  pour  une  très  large  part  dans  la 
consommation  des  villes;  mais  la  race  est  petite,  les  laines  courtes  et 
de  qualité  médiocre,  et  sauf  celles  du  Gotentin,  de  la  Provence,  du 
Languedoc  et  du  Berry,  on  les  emploie  plu  lût  à  la  préparation  de  la 
literie,  un  des  principaux  objets  de  notre  exportation  %  qu'à  la  fabri- 
cation des  draps.  Les  campagnes  ne  consomment  ni  bo^uf  ni  mouton, 
la  viande  de  porc  et  la  volaille  entrent  seules  pour  une  faible  part 
dans  la  nourriture  du  paysan  :  le  vœu  de  la  poule  au  pot  ne  s'est  pas 
réalisé,  même  dans  les  provinces  les  plus  riches  comme  la  Normandie, 
la  Picardie  et  le  Languedoc. 

Les  forêts  couvrent  en  France  environ  5  millions  et  demi  d'hectares, 
et  près  de  7  millions  si  on  compte  les  bois  taillis;  mais  on  se  plaint 
déjà  de  la  ruine  des  hautes  futaies  et  de  la  disette  du  bois  d'œuvre  '". 
En  résumé,  une  récolte  de  céréales  qui  suffit  le  plus  souvent  à  la  con- 
sommation, qui  la  dépasse  même  dans  les  bonnes  années,  mais  qui 
occupe  les  deux  tiers  du  sol  productif,  une  récolte  de  vins  surabon- 
dante, peu  de  gros  bétail  et  de  chevaux,  beaucoup  plus  de  petit  bétail 
mais  de  races  médiocres;  des  forêts  déjà  appauvries,  un  tiers  du  sol 
cultivable  en  jachères  et  en  landes,  des  méthodes  d'assolement,  des 
procédés  de  culture  et  un  outillage  qui  ont  peu  varié  depuis  le  xiii"  siè- 
cle :  tel  est  l'état  de  l'agriculture. 

La  propriété  agricole  est  inégalement  répartie  entre  le  domaine 
royal  et  communal,  les  gentilshommes,  le  clergé,  la  bourgeoisie  et  le 

1.  D'après  VaiibaQ  ce  chiffre  aurait  été  plus  considérable,  mais  il  exagère  la 
superficie  de  la  France  et  en  1661  le  royaume  ne  comprenait  encore  ni  la 
Franche-Comté,  ni  la  Flandre  française  et  les  autres  territoires  conquis  par 
Louis  XIV. 

'2.  Voir  Guyot,  Répertoire  universel  de  Jurisprudence,  article  Pakcouhs. 

:î.  Les  Mémoires  de  J.  de  Witt  (traduction  fram^aise  de  110'J,  p.  183,  1813),  qui 
énumèrent  les  produits  français  exportés  en  Hollande,  y  font  figurer  les  objets 
de  literie  pour  5  millions.  C'est  le  chiffre  le  plus  élevé  après  li'S  vins  et  les 
étoffes. 

4.  Voir  dans  Isambert  {Anciennes  Lois  françaises,  t.  XVIII,  p.  210)  le  préam- 
bule de  l'édit  d'août  1669,  sur  les  Eaux  et  Forêts. 
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paysan  :  chacun  des  trois  premiers  lots  représente  un  peu  plus,  les 
deux  derniers  un  peu  moins  d'un  cinquième  du  sol  '  ;  mais  le  domaine 
du  roi  et  les  communaux  consistent  en  grande  partie  en  forêts  ou  bois 
taillis  (600,000  hectares  dans  le  seul  domaine  royal  -),  en  landes,  ou 
bruyères.  Les  domaines  du  clergé  comprennent  deux  parts  très  dis- 
tinctes :  les  propriétés  des  couvents  généralement  bien  cultivées  et 
celles  des  abbés  commendataires,  négligées  des  bénéficiaires  qui  ne 
résident  pas,  abandonnées  à  des  fermiers  ou  à  des  régisseurs  qui 
administrent  mal  et  qui  exploitent  les  tenanciers.  Les  propriétés  de  la 
noblesse  continuent  à  se  restreindre  et  à  s'appauvrir  :  un  tiers  des 
fiefs  nobles  appartient  déjà  à  des  familles  d'origine  roturière  ou  de 
noblesse  réc<  nte^;  les  propriétaires,  surtout  les  plus  riches,  vivent  à 
la  cour  et  à  la  ville,  ne  s'occupent  de  leurs  domaines  que  pouren  tou- 
cher le  revenu  et  ne  s'intéressent  qu'à  leurs  garennes  dont  le  gibier  est 
un  fléau  pour  les  campagnes  voisines  ';  le  bourgeois  ne  réside  guère 
plus  que  le  gentilhomme  :  il  est  homme  de  robe  ou  de  finances  et  n'a 
pas  le  loisir  de  faire  valoir  ses  terres.  Le  paysan  lui-même,  s'il  parvient, 
ce  qui  est  rare,  à  acquérir  une  certaine  aisance,  quitte  le  village  pour 
la  ville,  où  il  va  chercher  une  vie  moins  pénible  et  un  asile  contre  les 
exactions  de  toute  espèce  qui  pèsent  sur  les  campagnes.  Le  métayage 
héréditaire  est  le  régime  commun  de  la  propriété  agricole  :  c'est  à 
peine  si  le  septième  des  terres  du  royaume  est  aflermé'';  le  bail  à 
ferme  lui-même,  mal  protégé  cependant  par  la  loi  qui  combat  les 
baux  à  long  terme,  qui  ne  donne  au  fermier  que  des  garanties 
insulfisantes  contre  l'éviction,  qui  entrave  sa  liberté  en  ne  lui  permet- 

1.  Cette  proportion  s'éloifine  peu  de  celle  du  partage  égal  par  cinquièmes  qui 
était  généralement  admise  à  la  fin  du  xvui"  siècle.  >ious  la  croyons  à  peu  près 
exacte,  bien  qu'elle  ne  repose  que  sur  des  inductions,  car  la  part  du  bourgeois  et 
du  paysan  s'élait  accrue,  et  celle  des  gentilliommes  et  même  du  clergé  avait 
diminué  au  xvni'  siècle. 

2.  En  1100  les  forêts  ou  bois  taillis  appartenant  au  domaine  royal  couvraient 
une  étendue  de  1, "00, 000  arpents  environ.  Nous  n'avons  aucune  donnée  précise 
sur  la  superficie  des  forêts  domaniales  vers  1661;  mais  elle  avait  dû  s'étendre 
plutôt  que  diminuer  grâce  aux  reboisements  opérés  par  Coibert  et  à  l'annexion  de 
la  Franche-Comte.  Le  chiEfi-e  de  600,000  hectares  paraît  donc  se  rapprocher  de 
la  vérité.  (Voir  Boislisle,  Mémoires  des  intendants,  I,  p.  590.) 

3.  En  1664,  A.  de  Bonne-Case  compte  (o.  c,  p.  15)  70,000  fiefs  ou  arrière-fiefs, 
et  à  peine  3,000  familles  anciennes  sur  les  3,500,000  qui  constituent  la  popu- 
lation totale  du  royaume.  Depuis  le  xv'^  siècle  tous  les  documents  constatent  l'in- 
vasion progressive  des  fiefs  nobles  par  la  bourgeoisie. 

1.  II  était  interdit  d'enclore  les  champs  limitrophes  des  forêts  royales.  (Voir 
Taine,  Les  origines  de  la  France  contemporaine,  L'ancien  régime  (édit.  1880),  p.  ~rl 
et  suiv.)  Le  tableau  qu'il  trace  des  ravages  du  gibier  était  déjà  vrai  au 
xvue  siècle. 

5.  En  1189,  A.  Young  e?timail  que  les  cinq  sixièmes  des  terres  du  royaume 
étaient  encore  exploitées  en  métayage,  et  cependant  le  bail  à  ferme  avait  fait 
de  très  grands  progrès  dans  la  seconde  moitié  du  xvuic  siècle. 
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tant  pas  de  changer  les  assolements  et  qui  fait  peser  sur  lui  la  totalité 
de  l'impôt  ',  est  devenu  dans  certaines  provinces  presque  héréditaire  : 
un  propriétaire  qui  voudrait  augmenter  le  fermage  ou  chasser  le  fer- 
mier ne  trouverait  pas  à  le  remplacer  *.  Le  revenu  net  moyen  de  l'ar- 
pent de  haute  futaie  ou  de  l'arpent  de  terres  <àblé  de  bonne  qualité  est 
de  7  livres  10  sols,  déduction  faite  des  frais  de  semence,  de  culture  ou 
d'exploitation;  le  fermage  varie  de  2  à  4  livres,  et  monte  jusqu'à  12 
dans  les  terres  tout  à  fait  supérieures,  et  surtout  dans  les  vignobles'. 
Quant  au  paysan  propriétaire,  et  le  nombre  en  est  déjà  considérable, 
si  on  regarde  comme  tel  celui  qui  est  encore  assujetti  au  cens  ',  ses 
propriétés  sont  très  petites,  très  morcelées,  à  peine  suffisantes  pour 
nourrir  sa  famille  et  pour  payer  l'impôt  et  sans  cesse  divisées  parla  loi 
du  partage  égal  entre  les  enfants  qui  se  retrouve  dans  presque  toutes 
les  coutumes. 

Ainsi  stérilité  et  mauvaise  administration  des  propriétés  commu- 
nales; lente  décadenc(!  de  la  propriiHé  ecclésiastique  et  de  la  ])ro- 
priété  nobiliaire;  accroissement  de  la  f)ropriété  roturière,  mais  ten- 
dance de  plus  en  plus  marquée  des  propriétain^s  à  ne  pas  résider 
sur  leurs  domaines;  divorce  chaque  j'our  [)lus  profond  entre  le  paysan 

1.  Voir  l'article  Haii.  dans  (iiiyol,  Hi'pp/ioirc  uujrersfl  de Ji/rispri/dfUCf. 

2.  Dareste  do  la  Chavaruie,  Hisloh-e  des  clasxes  agricoles  en  France  (18;)3,  in-8", 
p.  206  et  siiiv.),  et  Baiidrillart,  Les  populalions  agricoles  de  la  France,  Maine, 
Anjou,  Toiiraine,  l'oilou,  Flandre,  etc.,  p.  3"5  et  siiiv. 

3.  Dans  la  généralité  de  Paris  les  bonnes  terres  étaient  airi;rmces  à  la  fin  du 
xvii«  siècle  de  10  à  20  livres  l'arpent  (Boislisie,  Mémoires  des  Intendants,  1,  p.  28.')). 
Les  prix  de  fermage  étaient  sensiblement  moins  élevés  avant  Colbert. 

4.  Beauconp  d'économistes  français  du  xviii"  siècle   affirment  qne  le   nombre 
des  propriétaires  est  minime.   IJrissot,  en    1788,   ne  l'estime  pas  à   nn    million; 
Lavoisier  le  rédnit  à  moins  de   450,000  on  défalquant,  il  est  vrai,  la  grande  et  ira 
moyenne  propriété;  Turgot  déclare  que  les  dix-neuf  vingtièmes   de  la  nation  ne 
possèdent  en  propre  aucune  propriété;  d'autre  part  l'agronome  anglais  A.  Young 
est  persuadé  (jue  le  paysan  français  possède  le  tiers  du   sol   et  Necker  parle  du 
nombre  inlini  des  propriétés  territoriales.  On   ne  s'explique  ces  contradictions 
que  par  le  sens  différent  que  les  économistes  du  dernier  sièi'le  ont  attribué  au 
mot   de  propriété.  Pour  Turgot,   pour   Lavoisier  et  pour  Brissot,   le  possesseur 
d'une  terre  assujettie  aux  charges  féodales,  au  cens,  aux  lods  et  ventes  n'était 
pas  un  propriétaire,  c'était  un   tenancier  :  or  le  franc-alleu   roturier  était  rare, 
et  peu  de  seigmmrs  consentaient  au  rachat  complet  de  toutes  les  servitudes  féo- 
dales. Les  censives  n'en  étaient  pas  moins  de  véritables   propriétés   puisrjue  les 
possesseurs  pouvaient  en  disposer  librement.   Il  est  môme  probable,  s'il  faut  en 
croire  Boisguilleberl  et  Vauban,  ((ue  la  petite  propriété   était  plus  répandue  au 
milieu  du  xvii''  siècle  qu'à  la  lin,  la   misère  ayant  forcé  un  certain  nombre  de 
paysans  à  vendre  leurs  terres  rachetées  par  les  grands  propriétaire^.  (Voir  Bois- 
guillebert,  Détail  de  lu  France,  2«  partie,  chap.   xxr;  Lavergne,   Economie  rurale 
de  la  France;  de  Tocqueville,  Uancien  régime  et  la  révolution,  livre  \,  chap.  v; 
Babeau,  Le  rillagc  sous  l'ancien  régime,  et  la  Vie  rurale  dans  l'ancienne  France; 
de  Foviile,  />c  morcellement,  V  partie,  chap.  iv;  Biudrillarl,  L>'s  populations  agri- 
coles de   la   France,  Normandie  et   Bretagne,   V  partie,  chap.    in,   et   2"   partie. 
chap.  I.) 
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et  le  seigneur;  mauvaises  conditions  du  bail  à  ferme;  pauvreté  du 
métayer  et  du  fermier  qui  n'ont  pas  d'avances  et  qui  pour  la  plupart 
sont  obligés  d'emprunter  au  propriétaire  le  bétail,  les  instruments  de 
labour  et  les  fonds  nécessaires  à  Texploitation;  morcellement  et  misère 
de  la  petite  propriété;  enfin,  défaveur  qui  pèse  sur  l'agriculture  et  qui 
tend  à  en  éloigner  tous  les  cultivateurs  assez  riches  pour  pouvoir  vivre 
autrement  :  tels  sont  les^caractères  de  la  propriété  rurale. 


III 

L'industrie  était  placée,  au  point  de  vue  légal,  sous  le  régime  de 
l'ordonnance  de  1397  *  qui  avait  généralisé  le  système  des  corpora- 
tions, maîtrises  et  jurandes,  en  essayant  toutefois  de  rendre  la  maî- 
trise plus  accessible  et  de  substituer  à  la  communauté  municipale,  une 
sorte  d'organisation  régionale  moins  étroite  et  moins  exclusive;  mais 
l'édit  de  1397  n'avait  pas  atteint  son  but  :  il  n'avait  jamais  été  appliqué 
dans  les  petites  villes;  il  ne  l'était  même  pas  dans  tous  les  chefs-lieux 
de  juridictions  supérieures  :  les  vieilles  corporations  maintenaient 
opiniâtrement  leur  monopole,  tout  en  s'elïorçant  d'éluder  les  règle- 
ments minutieux  destinés  à  protéger  le  consommateur  contre  la  fraude 
et  à  garantir  la  bonne  exécution  du  travail.  Les  compétitions  étaient 
toujours  aussi  ardentes  entre  les  corps  de  métiers,  l'accès  de  la  maî- 
trise aussi  difficile  pour  les  compagnons  qui  n'étaient  pas  les  parents 
ou  les  protégés  du  maître,  la  lutte  aussi  vive  entre  patrons  et  ouvriers. 
Toutefois  ces  derniers,  malgré  l'organisation  puissante  de  leurs  sociétés 

1.  L'ordonuance  de  lo97  n'étail  elle-mètiie  que  la  reproduction  à  peu  près 
textuelle  de  l'édit  de  1581.  —  Tout  artisan  tenant  boutique  dans  les  villes  ou 
bourgs  oîi  les  métiers  n'étaient  pas  officiellement  constitués  devait  prêter  le  ser- 
ment de  maîtrise  et  serait  reconnu  comme  maître  sans  être  astreint  au  chef- 
d'œuvre.  Les  maîtres  établis  dans  les  faubourgs  des  villes,  seraient  libres  d'exercer 
leur  métier  dans  la  ville.  —  L'ouvrier  reçu  maître  à  Paris  peut  exercer  dans 
tout  le  royaume.  Les  maîtres  des  villes  de  parlement,  ont  le  droit  de  s'établir 
dans  tout  le  ressort  du  parlement  :  ceux  des  chefs-lieux  de  bailliages  ou  de  pré- 
sidiaux  dans  le  ressort  du  présidial  ou  du  bailliage;  ceux  des  chefs-lieux  de 
juridictions  inférieures  dans  le  ressort  de  la  juridiction.  Les  maîtres  de  Lyon 
ont  le  privilège  d'exercer  dans  tout  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  sauf  à 
Paris. 

Dans  toutes  les  villes  du  royaume,  les  métiers  procéderont  à  l'élection  des 
gardes  ou  jurés;  dans  les  petites  villes  ou  bourgs,  l'élection  aura  lieu  pour  tout 
le  ressort  judiciaire  ou  pour  toute  la  chàtellenie.  La  durée  de  l'apprentissage  ne 
pourra  être  abrégée  même  pour  les  fils  de  maîtres.  —  L'apprenti  une  fois  reçu 
compagnon  devra  travailler  pendant  trois  ans,  ou  seulement  pendant  un  an  et 
demi  s'il  est  fils  de  maître,  pour  se  présenter  à  la  maîtrise.  \ul  n'est  reçu  maître 
s'il  n'est  âge  d'au  moins  vingt  ans  et  s'il  n'a  fait  son  chef-d'œuvre.  Le  roi  se 
réserve  cependant  de  nommer  trois  maîtres  par  métier  en  les  dispensant  du 
chef-d'œuvre.  {Code  du  Roy  Henri  III,  livre  X.  titre  XXVL) 
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secrètes  qui  avaient  bravé  les  menaces  de  l'église  comme  celles  de  la 
royauté,  n'étaient  pas  assez  nombreux  j)our  faire  la  loi.  Les  sept  corps 
marchands  qui  prétendaient  se  réserver  à  Paris  le  monopole  du  com- 
merce en  gros,  les  drapiers,  les  épiciers,  les  merciers,  les  pelletiers,  les 
bonnetiers,  les  orfèvres  et  les  marchands  de  vin  ne  comptaient  vers 
1G37  que  1,000  garçons  de  boutique  pour  2,752  maîtres,  et  les  lOo  com- 
munautés reconnues  38,000  compagnons  et  5,600  apprentis  pour  10,772 
mailres'  :  le  magasin  n'avait  pas  encore  absorbé  la  boutique,  la  ma- 
nufacture n'avait  pas  remplacé  l'atelier. 

En  dehors  des  communautés  d'arts  et  métiers  et  au-dessus  d'elles, 
la  royauté  avait  créé  depuis  deux  siècles  une  sorte  d'industrie  privi- 
légiée qui  ne  relevait  pas  de  la  juridiction  des  corporations,  qui  avait 
ses  règlements  particuliers  et  qui  jouissait  d'un  monopole  étendu 
parfois  à  tout  le  royaume,  plus  ordinairement  restreint  à  une  région 
déterminée  :  les  manufactures  royales  dont  la  plus  ancienne  était  celle 
des  draps  d'or,  d'argent  et  de  soie,  établie  à  Lyon  par  Louis  XI.  C'était 
un  moyen  d'émanciper  l'inventeur  ou  le  fabricant  qui  importait  en 
France  une  industrie  nouvelle  :  c'était  aussi  trop  souvent  une 
faveur  accordée  à  l'intrigue  ou  à  l'argent.  La  plupart  des  manu- 
factures royales  du  xyi^  siècle  avaient  disparu  pendant  les  guerres  de 
religion;  celles  de  Henri  IV  et  de  Richelieu  ruinées  par  les  troubles  de 
la  Fronde  n'avaient  pas  été  plus  heureuses.  Quelques-unes  à  peine  ont 
survécu,  les  fabriques  de  soieries  de  Lyon,  de  Tours  et  de  Reims,  la 
manufacture  de  tapis  de  la  Savonnerie  ;  encore  sont-elles  en  déca- 
dence. Au  lieu  de  20,000  balles  de  soie  qui,  avant  la  Fronde,  passaient 
chaque  année  par  la  douane  de  Lyon,  il  en  passe  à  peine  3,000  -  :  les 
industries  de  luxe  que  François  P''  et  Henri  IV  avaient  essayé  d'accli- 
mater en  France  ne  soutiennent  plus  la  concurrence  de  l'Italie  et  des 
Flandres  '\  Rome  et  Florence  nous  envoient  en  1662  pour  10,500,000  li- 
vres de  soieries  et  de  draps  d'or  et  d'argent  ;  la  miroiterie,  les  glaces,  les 
dentelles  de  Venise,  les  tapisseries  et  les  dentelles  des  Pays-Bas  espa- 
gnols, les  velours  de  Hollande  ont  repris  possession  du  marché  fran- 
çais. 

Quant  aux  vieilles  industries  nationales  :  l'orfèvrerie  de  Paris  et  de 


1.  A.  de  Boislisie,  Mémoires  des  Intendanls,  t.  I,  p.  6j6,  appendice.  Sauvai, 
Ilisloirc  el  l'echerche  des  anliqidtés  de  Pai'is  (1724,  3  vol.  in-f"),  t.  I,  p.  2t">,  donne 
d'antres  chilTres  qui  se  rapportent  cependant  à  la  même  époque  :  5,000  garçons 
de  boutique,  au  lieu  de  1,000,  et  17,080  maîtres  artisans  au  lieu  de  10,772.  Savarj- 
dans  le  Dictionnaire  du  Commerce  (édition  de  1741)  conteste  ces  chiffres  et  pré- 
tend que  Sauvai  se  trompe  de  moitié  en  moins  sur  le  nombre  des  ouvriers  et 
apprentis. 

2.  Forbonnais,  Rec/ierches  sur  les  finances,  t.  I,  p.  2S1. 

3.  Lettres  de  Colbert  (P.  Clémeut),  t.  II,  p.  cclxix,  uote  1. 
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Lyon,  les  draps  de  Normandie,  de  Picardie,  de  Gliampagne  et  du 
Languedoc,  les  toiles  de  Normandie  et  de  Bretagne,  la  préparation 
des  cuirs,  la  fabrication  du  papier,  le  travail  des  métaux  (oOO  forges 
ou  fonderies  dans  tout  le  royaume),  elles  luttent  non  sans  difficulté 
contre  la  concurrence  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande  et  de  TAUe- 
magne.  En  160:2  Colbert  estime  l'importation  des  draps  étrangers  à 
5.210.000  livres,  celle  des  toiles  à  1,109,000  livres,  celle  des  bas  de 
soie  et  des  bas  d'estame  à  938,000  livres  *.  L'Allemagne  nous  envoie 
chaque  année  pour  100,000  livres  de  fer-blanc,  pour  220,000  livres  de 
fil  d'archal,  pour  192,000  livres  d'acier  *,  et  ces  chiffres  ne  se  rappor- 
tent qu'aux  provinces  des  cinq  grosses  fermes. 

Il  est  du  reste  impossible  de  se  rendre  compte  de  la  puissance  de 
production  de  l'industrie  française.  On  ne  saurait  la  mesurer  ni  par 
le  nombre  des  machines  — les  machines  n'existent  pas,  —  ni  par  celui 
des  ouvriers,  —  la  plupart  sont  des  nomades  et  on  ne  connaît  même  pas 
le  chifl're  de  la  population  sédentaire,  —  ni  par  la  quantité  de  pro- 
duits soumis  à  la  visite  des  syndics  ou  des  jurés,  —  ce  contrôle  n'existe 
guère  que  pour  les  industries  textiles,  et  un  tiers  des  pièces  d'étoffes 
fabriquées  parvient  à  s'y  dérober.  Il  faut  se  résigner  à  ignorer  ce  que 
les  contemporains  eux-mêmes  ne  pouvaient  pas  savoir. 

Depuis  un  siècle,  le  gouvernement  sollicité  par  les  intéressés  avait 
essayé  d'opposer  à  l'importation  des  produits  étrangers  soit  des 
tarifs  protecteurs,  soit  des  prohibitions  absolues;  mais  ce  système, 
mal  organisé,  combattu  par  une  partie  des  villes  de  commerce,  tour 
à  tour  abandonné  et  repris,  avait  produit  peu  de  résultats.  En  somme, 
le  grand  mal  de  notre  industrie  c'était  l'esprit  étroit  et  routinier  des 
corporations,  la  difficulté  pour  les  inventions  nouvelles  de  se  faire 
jour,  la  multitude  et  la  complication  des  règlements,  et  de  la  part  du 
gouvernement  ie  manque  d'esprit  de  suite  et  les  brusques  soubresauts 
d'une  politique  inspirée  tantôt  par  des  théories  économiques,  tantôt 
par  des  vues  purement  fiscales  et  rarement  d'accord  avec  elle-même  : 
c'était  aussi  la  misère  qui  n'avait  pas  cessé  de  s'accroître  depuis  les 
grandes  guerres  de  Richelieu  et  qui  avait  restreint  nécessairement  la 
consommation. 

IV 

Le  commerce  intérieur  et  extérieur  s'était  relevé  assez  vite  des 
désastres   qu'il   avait   subis  pendant   la  Fronde  :   le   numéraire  qui 

1.  Lettres  de  Colbert  {l.  c). 

2.  Ibid.,  p.  ccLx  et  suivantes. 
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avait  un  moment  disparu  après  la  débâcle  financière  de  Ifiil)  *  était 
redevenu  abondant,  au  moins  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes. 
L'ambassadeur  de  Venise  Morosini  écrivait  en  1652  :  «  Je  crois  pouvoir 
affirmer  (jue  cette  ville  (Paris)  possède  la  plus  grande  partie  de  Tor 
que  l'on  a  transporté  depuis  longtemps  des  Indes  en  Europe  :  ces 
trésors  proviennent  du  grand  trafic  qui  résulte  de  l'industrie  d'un 
nombre  infini  de  marchands  ».  Les  foires  Saint-Laurent  et  Saint-(ier- 
main,  qui  étaient  encore  d'importants  rendez-vous  d'aiïaires  en  même 
temps  qu'une  occasion  de  divertissements  populaires,  avaient  repris 
tout  leur  éclat.  Les  étrangers,  Anglais,  Hollandais,  Italiens,  Alle- 
mands avaient  recommencé  à  fréquenter  les  foires  de  Rouen,  de  Bor- 
deaux, de  Ileims  et  surtout  celles  de  Lyon  qui  restaient  la  grande 
bourse  internationale  et  le  grand  marché  des  lettres  de  change. 

Dans  le  midi,  la  foire  de  Beaucaire  tendait  à  devenir  la  plus 
renommée  et  la  plus  fréquentée  du  royaume.  Les  marchandises  y 
affluaient,  épiceries,  drogueries,  pierres  précieuses,  articles  de  mer- 
cerie, soieries,  toiles,  laines  et  draps,  cheveux  pour  la  fabrication  des 
perruques  :  on  y  voyait  non  seulement  des  représentants  de  tous  les 
peuples  de  l'Europe,  mais  des  Arméniens,  des  Persans,  des  Barbares- 
ques  :  le  chiffre  d'affaires  dépassait  6  millions  -. 

Nos  marchands  ne  craignaient  plus  les  longs  voyages  :  on  les  voyait 
non  seulement  dans  toutes  les  grandes  foires  européennes,  et  dans  les 
échelles  du  Levant,  mais  à  Ispahan,  à  Bassora,  à  Agrah  ^.  Nos  échanges 
avec  l'étranger  qui  avaient  diminué  pendant  la  Fronde  avaient 
retrouvé  leur  équilibre  comme  le  commerce  intérieur.  En  1649  les 
droits  des  cinq  grosses  fermes  ne  rapportaient  que  3,048.882  livres,  le 
convoi  de  Bordeaux  et  la  comptablie  2,324,767  livres,  la  patente  du 
Languedoc  320,000  livres.  En  1661,  en  tenant  compte  des  surtaxes  éta- 
blies depuis  1649,  l'augmentation  était  d'un  million  pour  les  cinq 
grosses  fermes,  de  78,000  livres  pour  le  convoi  de  Bordeaux,  de  100,000 
pour  la  patente  de  Languedoc. 

(Quelle  était  la  valeur  totale  de  ces  échanges?  C'est  encore  une   des 


1.  La  rareté  du  numéraire  qui  s'expliquait  en  partie  par  la  longue  interruption 
du  commerce  avec  l'Espagne,  en  partie  parles  troubles  de  la  Fronde,  avait  amené 
peu  à  peu  le  commerce  en  gros  à  faire  ses  paiements  un  quart  seulement  en 
espèces  ou  en  billets  à  ordre,  les  trois  quarts  en  papier  de  circulation.  La  fail- 
lite de  plusieurs  agents  de  change  détermina  en  1649  un  véritable  krach;  le  louis 
d'or  monta  de  10  livres  à  12  livres  10  sols,  et  il  fallut  près  de  deux  ans  pour 
relever  le  crédit. 

2.  Duval,  Description  de  la  France  (ViiYi,  iu-li'.  p.  :2U2),  et  .Monin,  Essai  sur  l'his- 
toire administrative  du  Languedoc,  p.  421-422. 

3.  Lefèvre  du  Grand-Hamel,  Discours  sommaire  de  la  }iarif/a/ion  et  du  com- 
merce, p.  49  et  134-135,  et  B.  Priolo,  De  relms  r/allicis  lihri  XII,  liv.  Xil,  p.  i)6 
(in-4°,  1665). 
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questions  qu'il  faut  renoncer  à  résoudre.  Les  papiers  de  Colberl  nous 
ont  conservé  quelques  chiffres  que  nous  avons  cités  plus  haut;  les 
mémoires  de  Jean  de  Wilt  ',  qui  n'a  fait  que  reproduire  un  extrait  de 
l'état  général  du  commerce  hollandais  dressé  d'après  les  registres  des 
douanes  et  communiqué  au  gouvernement  français  par  Borel,  ambas- 
sadeur des  Provinces-Unies,  nous  apprennent  qu'en  IG08  les  importa- 
tions de  produits  manufacturés  français  en  Hollande  représentaient 
une  valeur  de  52  millions  dont  0  millions  pour  les  soieries  de  Tours  et 
de  Lyon,  5  millions  pour  les  toiles  à  voiles  de  Bretagne  et  de  Nor- 
mandie, o  millions  pour  les  meubles  et  la  literie,  2  millions  pour  la 
serrurerie  de  Paris  et  de  Lyon,  1  million  pour  la  quincaillerie  et  autant 
pour  les  savons;  que  la  même  année  les  Provinces-Unies  nous  ache- 
taient pour  10  à  li  millions  de  vins  et  d'eaux-de-vie,  pour  7  à  8'mil- 
lions  d'autres  comestibles  et  pour  3  millions  de  matières  premières; 
nous  savons  d'autre  part  que  nos  vins,  nos  céréales,  nos  fruits,  nos 
sels,  nos  plantes  tinctoriales,  comme  le  pastel  et  la  garance,  for- 
maient la  plus  grosse  part  de  nos  exportations;  que  nos  soieries,  nos 
draps,  nos  toiles,  nos  cuirs,  notre  quincaillerie,  notre  orfèvrerie,  trou- 
vaient des  débouchés  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en 
Espagne  et  dans  le  Levant;  que  nous  étions  tributaires  de  l'étranger 
pour  un  très  grand  nombre  de  matières  premières,  laines,  lins,  chan- 
vres, soies,  bois  de  marine  et  d'ébénisterie,  résines,  métaux  bruts, 
pour  presque  tous  les  articles  d'épicerie  et  de  droguerie,  et  pour  beau- 
coup de  produits  manufacturés  de  luxe  que  nous  fournissaient  sur- 
tout l'Italie,  la  Flandre  et  la  Hollande.  Mais  les  informations  n'al- 
laient pas  plus  loin  ;  les  fermiers  généraux  eux-mêmes,  qui  ne  nous  ont 
pas  transmis  le  secret  de  leur  comptabilité,  auraient  peut-être  eu  beau- 
coup de  peine  à  dresser  un  tableau  exact  des  importations  et  des 
exportations  pour  les  provinces  des  cinq  grosses  fermes  :  à  plus  forte 
raison  auraient-ils  été  embarrassés  de  distinguer  les  échanges  avec 
l'étranger  du  commerce  avec  les  provinces  françaises  réputées  étran- 
gères, distinction  qui  ne  fut  régulièrement  établie  que  lorsque  Colbert 
eut  créé  ou  plutôt  ébauché  un  bureau  de  statistique  douanière  confié 
à  des  agents  de  la  ferme  générale. 

Les  moyens  de  transport  et  en  général  l'outillage  du  commerce 
laissaient  beaucoup  à  désirer. 

Sous  le  ministère  de  Mazarin,  le  budget  des  ponts  et  chaussées  avait 
oscillé  entre  22,000  et  100,000  livres,  tandis  qu'il  devait  être  porté  à 
plus  de  750,000  livres  par  Colbert.  Aussi,  malgré  les  1,200  relais  de 


1.  Mémoires  de  Jean  de  WUt  (1709,  3^  édition  in-12],  2«  partie,  chap.  vi,  p.  187 
et  siiiv.,  de  la  traduction  française  par  M.  de  W. 
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poste  mis  à  la  disposition  des  particuliers,  les  6,000  ou  7,000  kilomètres 
de  routes  royales  étaient  fort  peu  praticables;  les  riverains  envahis- 
saient les  chemins,  coupaient  les  ormes  de  Sully,  et  le  voyageur  avait 
à  compter  non  seulement  avec  les  ornières,  mais  avec  les  bandits  qui 
infestaient  surtout  les  provinces  du  centre. 

Les  voies  navigables  étaient  encore  en  partie  entretenues  par  les 
syndicats  de  marchands  fondés  au  moyen  âge,  et  malgré  les  innom- 
brables péages  légaux  ou  illégaux  qui,  sur  les  rivières  aussi  bien  que 
sur  les  routes,  entravaient  la  circulation,  la  navigation  était  assez 
active;  mais  les  grands  projets  de  canalisation  conçus  au  xvi"  siècle 
n'avaient  abouti  qu'à  l'ouverture  d'un  seul  canal  de  navigation,  celui 
de  Briare,  commencé  par  Henri  IV  et  achevé  sous  Richelieu. 

Le  système  douanier  était  d'une  complication  qui  gênait  singuliè- 
rement les  opérations  commerciales.  En  IGGl  la  France  était  divisée, 
au  point  de  vue  douanier,  en  trois  zones  ;  au  nord  et  au  centre  un  groupe 
compact  de  douze  gouvernements  de  provinces  (Picardie,  Champagne, 
Ile  de  France,  Normandie,  Maine  et  Anjou,  Poitou,  Touraine,  Orléa- 
nais, Berry,isivernais,  Bourbonnais  et  Bourgogne)  appelées  depuis  151)8 
les  provinces  des  cinq  grosses  fermes  ',  formait  une  union  douanière, 
en  ce  sens  que  les  marchandises  circulaient  librement  dans  l'intérieur; 
mais,  sans  compter  les  péages  perçus  également  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
dans  certaines  zones  frontières  et  sur  certaines  marchandises  (trépas 
de  la  Loire  *,  droits  de  Massicault  •',  écu  pour  tonneau  de  mer  de  Nor- 
mandie %  imposition  d'Anjou^,  péage  de  Péronne  "),  il  y  avait  encore 
six  tarifs  distincts  à  l'entrée  et  quatre  à  la  sortie,  c'est-à-dire  autant 
de  déclarations  à  faire  et  de  quittances  à  délivrer,  bien  que  la  percep- 
tion fût  centralisée  par  la  compagnie  des  cinq  grosses  fermes. 

La  seconde  zone  comprenait  les  provinces  réputées  étrangères  et 
qui  formaient  elles-mêmes  onze  groupes  séparés  :  1°  l'Artois;  2'  la  Bre- 


1.  Les  cinq  grosses  fermes  ou  fermes  des  traites  avaient  été  à  l'origine  celles 
<lc  la  rêve,  de  l'imposition  foraine  et  du  haut  passage  perçus  snr  les  frontières 
de  Normandie,  de  Picardie,  de  Champagne,  de  Berry,  du  Bourbonnais  et  de 
Poitou  par  nne  seule  compagnie  de  fermiers  qui  y  réunit  en  lo9S  les  fermes  des 
droits  d'entrée  sur  les  épiceries,  sur  les  grosses  denrées  et  marchandises,  et 
finit  par  concentrer  entre  ses  mains  la  perception  de  tous  les  droits  d'entrée  et 
<le  sortie  levés  pour  le  compte  du  roi. 

■2.  Le  trépas  de  la  Loire  remontait  à  1360.  Celait  un  droit  de  12  deniers  pour 
livre  pesant  sur  toutes  les  marchandises  montant,  descendant  ou  traversant  la 
Loire  entre  Candé  et  Champtoceaux. 

3.  Ainsi  nomme  du  premier  fermier  qui  en  soumissionna  la  perception  en  16i2. 

i.  Ce  droit  perçu  dans  les  ports  de  Normandie  datait  de  tiiOS. 

0.  Ce  droit  frappait  toutes  les  marchandises  sortant  d'Anjou  pour  entrer  en 
Bretagne  :  il  datait  de  1204. 

6.  Le  péage  de  Péronne  était  perçu  dans  tous  les  bureaux  des  cinq  grosses 
fermes  de  Calais  et  Saint-Valéry  à  Mézières. 
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tagne;  3"  l'Angonmois  et  la  Saintonge;  4'^  la  Guyenne  et  la  Gasgogne; 
5°  le  Béarn;  6"  le  comté  de  Foix;  7*^  le  Roussillon;  8°  le  Languedoc, 
dont  les  lignes  douanières  embrassaient  en  outre  le  Limousin,  l'Au- 
vergne, le  Quercy,  le  Rouergue,  le  Vivarais  et  le  Vélay  ;  [)"  la  Provence; 
10°  le  Dauphiné;  11°  le  Lyonnais. 

Chacune  de  ces  divisions  douanières  avait  ses  tarifs  particuliers 
d'entrée  et  de  sortie,  et  comme  aucune  d'elles,  à  l'exception  du  Lan- 
guedoc et  de  l'Angoumois,  n'était  sujette  aux  droits  d'aides,  toutes  les 
marchandises  qu'elles  tiraient  des  provinces  des  cinq  grosses  fermes 
payaient  la  traite  foraine  à  la  sortie  de  l'union  douanière  du  Nord 
comme  si  elles  avaient  été  destinées  à  l'étranger.  Enfin  les  trois  Évê- 
ehés  et  l'Alsace  étaient  soumis  dans  leurs  relations  avec  le  reste  du 
territoire  au  même  régime  que  les  pays  non  français.  On  les  appelait 
provinces  d'étranger  efTectif. 

De  ce  morcellement  du  système  douanier  et  de  cet  enchevêtrement 
de  tarifs,  il  résultait  par  exemple  qu'un  ballot  de  camelot  partant 
d'Amiens  et  destiné  à  Marseille  payait  à  la  frontière  de  Bourgogne 
les  droits  de  sortie  des  provinces  des  cinq  grosses  fermes,  c'est-à- 
dire  environ  11  1/4  p.  0/0  de  la  valeur,  à  Lyon  5  p.  0/0,  à  Valence  2  1/2 
p.  0/0,  à  Aix  ou  à  la  frontière  provençale  2  1/2  p.  0/0,  en  tout 
21  1/4  p.  0/0,  sans  compter  les  péages  des  routes  et  des  rivières  et 
les  frais  de  transport. 

Notre  marine  marchande  en  1661  comptait  environ  2,300  bâtiments 
de  mer,  dont  plus  de  mille  barques  de  10  à  30  tonneaux;  320  bâti- 
ments seulement  jaugeaient  plus  de  100  tonneaux,  80  plus  de  200, 
19  plus  de  300;  pas  un  seul  ne  dépassait  400  ^  Colbert  ne  compte 
même  que  600  navires  de  commerce,  parce  qu'il  ne  considère  pas 
comme  propres  à  la  grande  navigation  ceux  qui  jaugent  moins  de 
50  ou  60  tonneaux  -.  Plusieurs  milliers  de  matelots  français  servaient 
en  Angleterre  et  en  Hollande  faute  de  trouver  un  emploi  dans  leur 
pays  ^  Notre  flotte  marchande  représentait  à  peine  le  vingtième  du 
tonnage  de  la  flotte  hollandaise  qui  pouvait  armer  16,000  navires  de 
50  à  1,200  tonneaux. 

Ajoutons  que  notre  marine  de  guerre  avec  ses  18  vaisseaux  ou  fré- 
gates, et  SCS  10  galères  à  flot,  était  impuissante  à  protéger  notre  com- 
merce contre  les  pirateries  des  Barbaresques  et  des  Anglais,  et  que 
nos  armateurs  en  étaient  réduits  à  se  faire  justice  eux-mêmes  ou  à 
laisser  leurs  navires  pourrir  dans  les  ports.  Aussi,  malgré  le  droit  de 

1.  Ce  sont  les  chiffres  donnés  par  E.  Sue  dans  son  Histoire  de  la  marine  fran- 
çaise {i.  I,  p.  214  de  la  2»  édition,  1845,  in-12),  d'après  les  documents  de  l'enquête 
ordonnée  par  Colbert  en  1664. 

2.  Lettres  de  Colbert,  t.  II,  2°  partie,  p.  466. 

3.  Idem,  p.  463. 
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50  SOUS  par  tonneau  à  l'entrée  et  à  la  sortie  qui,  depuis  1659,  frappait 
les  navires  étrangers  dans  les  ports  français,  les  deux  tiers  des  trans- 
ports se  faisaient  encore  sous  pavillon  étranger,  et  Colbert  évaluait  à 
4  millions  de  livres  le  fret  que  nous  payions  chaque  année  aux  seuls 
Hollandais  K 

Les  navires  français  se  montraient  rarement  dans  la  Baltique,  plus 
rarement  encore  dans  les  Indes  orientales  et  dans  l'océan  Pacitique; 
nos  armateurs  n'entretenaient  guère  de  relations  régulières  qu'avec 
l'Angleterre,  la  Hollande,  l'Espagne,  l'Italie,  le  Levant,  l'Afrique  sep- 
tentrionale et  les  côtes  de  Sénégambie  et  de  Guinée.  Quant  à  nos  colo- 
nies des  Antilles  et  du  Canada,  oii  nous  aurions  dû  tout  au  moins  aller 
chercher  le  sucre,  le  tabac  et  les  peaux  de  castor,  qui  étaient  à  peu 
près  leurs  seuls  produits,  les  Hollandais  et  les  Anglais  nous  en  dispu- 
taient le  commerce,  et  c'était  par  l'intermédiaire  d'Amsterdam  et  de 
Londres  que  nous  recevions  les  denrées  coloniales. 

Dans  les  autres  établissements  français  d'outre- mer,  le  trafic  était 
insignifiant.  Les  comptoirs  d'Algérie  étaient  ruinés,  nos  possessions 
de  Madagascar  se  bornaient  à  Fort-Dauphin  où  achevaient  de  s'éteindre 
quelques  douzaines  de  fiévreux;  la  Guyane  n'avait  pas  été  réoccupée 
depuis  les  désastres  de  J()o2  et  de  l()o6,  et  nos  colonies  de  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique  se  réduisaient  toujours  aux  deux  ou  trois  comptoirs 
de  la  compagnie  rouennaise. 

Celte  situation  qui  ne  répondait  ni  aux  ressources  naturelles  de  la 
France,  ni  aux  aptitudes  industrielles  et  à  l'esprit  d'entreprise  dont  la 
nation  avait  fait  preuve  depuis  deux  siècles,  était  le  fruit  de  vingt-cinq 
ans  de  guerre  étrangère  ou  de  discordes  civiles,  et  la  conséquence  de  la 
déplorable  administration  de  Mazarin.  La  paix,  l'ordre  et  un  gouver- 
nement honnête  pouvaient  rendre  la  sécurité  à  l'agriculture,  la  pros- 
périté au  commerce  et  à  l'industrie  ;  mais  la  plaie  de  l'ancien  régime, 
celle  que  les  mains  les  plus  habiles  étaient  impuissantes  à  fermer,  celle 
qui  a  fini  par  le  ronger  et  parle  tuer,  c'était  l'organisation  ou  plu  lot  la 
désorganisation  financière,  édifice  étrange  qui  porte  la  trace  de  toutes 
les  transformations  sociales  et  politiques  de  la  France,  la  marque  de 
tous  les  âges  et  de  tous  les  styles,  auquel  on  ne  peut  toucher  sans 
l'ébranler,  et  ([u'on  ne  peut  reconstruire  sans  le  renverser  de  fond  en 
comble.  Pays  d'états  ^  et  pays  d'éleclions  •'',  pays  de  taille  réelle  et  de 

\.  Lettres  de  Colbert.  II.  p.  ci.i.x  (noie). 

2.  Les  pays  d'étals  cii  ICCiI  étaient  le  Lanf^niedoc,  la  Bretaj^^ue,  la  Bourgogne  et 
la  Provence.  L'Arloif,  le  Hoiissillon,  le  Béara  et  la  Navarre,  le  Bigorre,  les  pays 
fie  SouIe,  de  Labour,  des  quatre  vallées  (Aure,  Neste,  Baroiisse  et  .Magnac).  de 
Rebouzan,  de  Marsan,  de  Gabardau  et  le  comté  de  Foix  avai(ml  cgalemeut  des 
états  particuliers  qui  subsistèrent  de  nom  ou  de  fait  jusqu'à  la  Révolution. 

3.  Les  pays  d'élections  étaient  les  généralités  de  Paris,  d'.Vmiens,  de  Soissons, 
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taille  personnelle  ^  provinces  sujettes  ou  non  sujettes  aux  aides  -,  pays 
de  grandes  et  de  petites  gabelles  ^,  pays  de  salines  ^,  pays  de  quart 
bouillon  *,  pays  rédimés  ^,  pays  de  franc  salé  ^  villes  exemptes  de  la 
taille  et  villes  abonnées  :  chaos  dans  la  répartition,  chaos  dans  l'admi- 
nistration, chaos  dans  la  juridiction,  et,  par-dessus  tout,  la  plus  lourde 
part  du  fardeau  rejetée  sur  les  campagnes  qui  sont  pauvres,  mais  qui 
ne  font  pas  corps  et  qui  ne  savent  pas  se  défendre.  C'est  là  le  secret  de 
toutes  les  impuissances  et  de  tous  les  avortemenls.  Voilà  pourquoi 
Golbert  n'a  pu  faire  pour  l'agriculture  ce  qu'il  a  fait  pour  le  com- 
merce et  pour  l'industrie.  Voilà  pourquoi,  en  matière  de  finances,  il 
n'a  été  qu'un  administrateur  habile  et  non  un  vrai  réformateur.  La 
réforme  financière  ne  serait  pas  une  réforme,  ce  serait  une  révolution. 

H.  Pigeonneau, 

Directeur  du  Groupe  d'iiisloire 
et  de  diplomatie. 


d'Orléans,  de  Tours,  de  Bourges,  de  Lyon,  de  la  Rochelle,  de  Moulins,  de  Riom, 
de  Poitiers,  de  Limoges,  de  Bordeaux,  d'Auch,  de  Montauban,  de  Grenoble,  de 
Chàlons,  de  Caen  et  d'Alençon.  Il  n'y  avait  d'élections  ni  dans  les  trois  Évéchés, 
ni  en  Alsace,  ni  en  Artois,  ni  dans  le  Roussillon. 

d.  Les  pays  de  taille  réelle,  c'est-à-dire  ceux  où  la  taille  pesait  sur  les  biens 
indépendamment  de  la  personne  qui  les  occupait  ou  qui  les  exploitait  étaient  en 
1661  le  Roussillon,  la  Provence,  le  Languedoc,  les  généralités  de  Grenoble,  de 
Monlauban,  d'Auch,  et  l'Artois. 

2.  Les  généralités  sujettes  aux  aides  étaient  celles  d'Amiens,  de  Bourges,  de 
Caen,  de  Chàlons,  de  la  Rochelle,  de  Lyon,  de  Moulins,  d'Orléans,  de  Paris,  de 
Poitiers,  de  l\oueu,  de  Soissons  et  de  Tours,  et  en  outre  les  élections  de  Bar-sur- 
Seine,  Auxerre,  Màcon  et  Angoulême. 

3.  Les  pays  de  grandes  gabelles  étaient  les  généralités  de  Paris,  d'Orléans,  de 
Tours,  de  Bourges,  de  Moulins,  de  Dijon,  de  Chàlons,  de  Soissons,  d'Amiens,  de 
Caen  et  d'Alençon;  les  pays  de  petites  gabelles,  le  Forez,  le  Beaujolais,  le  Lyon- 
nais, le  Vivarais,  le  Vélay,  le  Maçonnais,  la  Bresse  et  le  Bugey,  une  partie  de 
l'Auvergne,  le  Rouergue,  le  Languedoc,  le  Roussillon,  la  Provence  et  le  Dauphiué. 

4.  Les  pays  de  salines  étaient  les  trois  Évéchés  et  une  partie  de  l'Alsace.  Plus 
tard  la  Franche-Comté,  les  duchés  de  Bar  et  de  Lorraine  y  furent  adjoints  après 
leur  réunion  à  la  France. 

5.  Les  pays  de  quart  bouillon,  où  les  habitants  étaient  tenus  de  verser  au  Trésor 
le  quart  du  prix  du  sel  qu'ils  obtenaient  en  faisant  bouillir  dans  l'eau  les  sables 
recueillis  au  bord  de  la  mer,  comprenaient  une  partie  du  littoral  de  la  basse 
Normandie. 

6.  Les  pays  rédimés,  qui  s'étaient  rachetés  sous  Henri  II,  étaient  le  Poitou, 
l'Aunis  et  la  Saintonge,  l'Angoumois,  la  Marche,  le  Limousin,  une  partie  de  l'Au- 
vergne, la  baronie  de  Combrailles,  le  Périgord,  la  Guyenne  et  la  Gascogne,  le 
comte  de  Foix. 

7.  Les  pays  de  franc  salé  étaient  la  Bretagne,  l'Artois,  le  Boulonnais,  le  littoral 
de  l'Aunis,  du  Poitou  et  de  la  Saintonge,  le  Béarn,  et  d'autres  petits  pays 
d'états  de  la  région  des  Pvrénées. 


Ui\  COXFllî  EXTllE  FREDERIC  II  ET  LA\GLETERRE 

AU  SUJET  DES  PRISES  MARITIMES. 


I 

Frédéric  II,  qui  n'a  jamais  éprouvé  de  scrupule  à  violer  sur  terre  le 
droit  des  gens,  a  prétendu  s'en  faire  le  champion  dans  les  questions 
maritimes.  On  lui  en  a  fait  grand  honneur  en  Allemagne  ;  à  vrai  dire, 
le  souci  de  la  justice  internationale  ne  paraît  pas  avoir  été  la  raison 
déterminante  de  ce  rôle  inattendu  chez  l'auteur  des  invasions  de 
Silésie  et  de  Saxe,  chez  le  promoteur  du  premier  partage  de  la 
Pologne.  Frédéric  II  n'avait  cure  du  droit  des  gens  lorsqu'il  se  sentait 
assez  fort  pour  le  méconnaître  ;  il  ne  s'en  souvenait  que,  lorsque  trop 
faible  pour  imposer  brutalement  sa  volonté,  il  avait  besoin  de  trouver 
un  appui  dans  les  coutumes  établies,  dans  les  sentiments  équitables 
de  ses  adversaires  ou  dans  l'assentiment  de  l'opinion  publique.  La 
contradiction  n'est  qu'apparente  entre  son  mépris  du  droit  et  l'ardeur 
qu'il  met  parfois  à  le  revendiquer;  c'est  toujours  l'égoïsme  de  la  raison 
d'État  qui  lui  sert  de  guide.  Les  procédés  seuls  varient  d'après  les 
circonstances;  selon  qu'il  croit  avoir  intérêt  à  se  mettre  au-dessus  du 
droit  ou  à  en  invoquer  la  protection,  il  étonne  par  son  cynisme  à  s'en 
affranchir  ou  par  ses  prétentions  à  faire  la  leçon  à  ses  adversaires. 
D'ailleurs,  alors  même  qu'il  recourt  au  droit  des  gens,  il  garde  à  son 
égard  une  liberté  d'allures  qui  témoigne  plus  du  souci  d'imposer  sa 
propre  volonté  que  de  celui  de  respecter  les  droits  d'autruiet  d'arriver 
à  la  conciliation  équitable  des  intérêts  opposés.  Les  coutumes  établies 
lui  sont-elles  défavorables,  il  fait  appel  à  la  raison  pour  les  com- 
battre ;  au  droit  ancien  et  suranné  il  oppose  le  droit  nouveau,  le  droit 
naturel  et  raisonnable  qu'il  entend  faire  prévaloir.  Les  coutumes  sont- 
elles  susceptibles  de  fournir  quelque  argument  en  sa  faveur,  il  ne  songe 
pas  à  en  faire  la  critique;  il  devient  indifférent  à  leur  progrès;  il  se 
contente  de  se  réclamer  d'elles  et  d'en  faire  valoir  l'autorité.  Il  met  à 
contribution  le  droit  romain,  Grotius  et  le  droit  naturel;  il  se  moque 
du  droit  romain,  se  soucie  peu  de  Grotius  et  s'inquiète  médiocrement 
du  droit  naturel.  Il  sait  que  sur  mer,  il  est  faible;  il  entend  néanmoins 
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que  son  pavillon  soit  respecté,  que  ses  sujets  naviguent  très  librement 
et  que  l'Angleterre  ait  pour  eux  les  plus  grands  égards;  peu  lui  impor- 
tent les  moyens  à  employer;  si  quelque  procédé  violent  lui  permet 
d'appuyer  et  de  renforcer  ses  réclamations  juridiques,  il  s'empressera 
d'y  recourir;  et  son  scepticisme  éprouvera  sans  doute  une  secrète 
satisfaction  à  faire  valoir  par  la  force  les  revendications  qu'il  aura  dû 
colorer,  en  faisant  appel  au  droit.  Le  premier  différend  dans  lequel  il 
s'engagea  avec  l'Angleterre  au  sujet  des  prises  maritimes  ofire  un 
intérêt  particulier,  tant  à  cause  de  l'importance  des  questions  qu'il 
soulevait  qu'à  raison  de  la  nature  des  procédés  mis  en  œuvre.  C'est 
ce  qui  nous  décide  à  en  faire  une  rapide  étude. 


II 

En  1744  la  guerre  qui  existait  déjà,  à  l'état  latent,  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  fut  officiellement  déclarée.  Cette  guerre  n'avait  d'autre 
objet  que  de  décider  à  laquelle  des  deux  nations  appartiendrait  la 
suprématie  maritime;  la  ruine  du  commerce  ennemi  était  le  moyen 
par  lequel  chacune  d'elles  comptait  atteindre  son  but,  établir  sa  supé- 
riorité et  réduire  sa  rivale  à  merci.  Chacune  équipait  des  corsaires 
pour  courir  sus  aux  bâtiments  ennemis,  capturer  navires  et  cargaisons 
et  contraindre  par  des  pertes  réitérées,  tout  ce  qui,  parmi  sa  rivale, 
était  intéressé  à  la  liberté  du  commerce  de  mer,  à  désirer  la  paix,  à 
l'imposer  au  besoin,  par  ses  plaintes,  à  son  gouvernement.  Le  principe 
de  la  guerre  maritime  était  alors  (ce  principe  est  d'ailleurs  encore  en 
vigueur)  que  toute  propriété  ennemie  rencontrée  sur  mer  était  bonne 
à  prendre  ;  dans  les  rapports  entre  belligérants,  cette  règle  était  admise 
sans  contestation  depuis  un  temps  immémorial  ;  elle  était  la  consé- 
quence directe  et  nécessaire  de  l'idée  que,  sur  mer,  le  seul  moyen  de 
contrainte  dont  puisse  user  un  belligérant  à  l'égard  de  son  adversaire 
est  la  ruine  du  commerce  de  ce  dernier.  Dans  les  rapports  entre  belli- 
gérants et  neutres,  la  règle  était  plus  indécise,  plus  flottante;  les 
neutres  ont  incontestablement  à  souffrir  de  la  guerre,  s'il  ne  leur  est 
pas  permis  de  transporteries  marchandises  ennemies  sans  risquer  de 
les  voir  confisquer  entre  leurs  mains,  après  visite  de  leurs  vaisseaux, 
conduite  dans  les  ports  du  belligérant,  procès  devant  les  tribunaux  de 
prises  du  capteur;  mais  d'autre  part  les  neutres  peuvent  apporter 
un  concours  très  utile  à  l'un  des  belligérants  au  détriment  de  l'autre, 
s'il  leur  est  loisible  de  transporter,  en  toute  sécurité,  les  marchandises 
ennemies,  de  les  soustraire  aux  dangers  qui  les  menaceraient  si  elles 
voyageaient  sous  le  pavillon  du  belligérant  auquel  elles  appartien- 
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lient.  Si  le  pavillon  neutre,  couvrant  la  marchandise  ennemie,  la  met 
à  l'abri  de  la  confiscation,  la  nation  belligérante  dont  le  commerce 
est  le  plus  exposé  aux  coups  de  son  adversaire  n'a  qu'à  garder  ses 
vaisseaux  marchands  dans  ses  ports  ou  à  les  équiper  en  guerre,  puis 
à  confier  ses  transports  à  des  neutres;  elle  est  ainsi  assurée  de  n'avoir 
que  fort  peu  à  souffrir  de  la  lutte.  Ce  conflit  des  intérêts  contraires 
des  belligérants  et  des  neutres  a  amené  dans  les  coutumes  des  fluctua- 
tions selon  les  circonstances  et  la  situation  respective  des  puissances 
assez  fortes  pour  diriger  le  mouvement  et  imposer  leur  point  de  vue. 
Tantôt  les  belligérants  ont  entendu  défendre  aux  neutres  d'apporter 
le  moindre  concours  à  leurs  adversaires;  de  là  les  règles  rigoureuses 
qui  non  seulement  admettaient  la  confiscation  des  marchandises  enne- 
mies à  bord  des  navires  neutres  ou  des  marchandises  neutres  à  bord 
des  navires  ennemis,  mais  allaient  jusqu'à  édicter,  à  titre  de  peine, 
la  confiscation  du  navire  neutre  coupable  de  transporter  des  mar- 
chandises ennemies  ^;  tantôt,  au  contraire,  croyant  pouvoir  laisser 
aux  neutres  une  certaine  latitude  sans  compromettre  les  nécessités  de 
la  lutte,  les  belligérants  se  sont  déclarés  prêts  à  respecter  toutes  les 
propriétés  neutres,  et  même  les  marchandises  ennemies  à  bord  des 
vaisseaux  neutres,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  ne  s'agit  point  de  con- 
trebande de  guerre. 

L'Angleterre,  au  xviii''  siècle,  suivait,  à  cet  égard,  les  règles 
posées  déjà  au  xiii"^  siècle  dans  le  «  Consulat  de  la  mer  »,  c'est-à- 
dire  qu'elle  respectait  la  marchandise  neutre  à  bord  des  navires 
ennemis  mais  confisquait  la  marchandise  ennemie  à  bord  des  navires 
neutres.  Tendant  à  la  suprématie  absolue  sur  mer,  elle  devait  avant 
tout  tenir  rigueur  à  ses  ennemis,  sans  avoir  égard  aux  intérêts  des 
neutres;  ceux-ci  d'ailleurs  étaient  aussi  pour  elles,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure,  des  adversaires,  et  cela  à  un  double  titre  :  d'une 
part  à  cause  du  secours  qu'ils  pouvaient  indirectement  procurer  à 
l'ennemi,  d'autre  part  à  cause  de  la  concurrence  qu'ils  pouvaient  faire 
à  sa  marine  en  étendant  leurs  opérations,  et  en  accaparant  le  com- 
merce des  belligérants.  Les  Anglais  passaient  pour  avoir  la  main 
lourde,  leurs  corsaires  pour  arrêter  sans  scrupule  les  vaisseaux  neutres, 
leur  chercher  chicane,  entraver  leur  navigation.  Aussi  Frédéric  11 
crut-il  bon,  dès  le  début  de  la  lutte,  de  prendre  à  Londres  des  infor- 
mations sur  la  conduite  qu'entendaient  tenir  les  Anglais,  afin  de  régler 
en  conséquence  le  commerce  de  ses  sujets.  Il  chargea  son  ministre 
à  Londres,  M.  Andrié,  de  demander  au  gouvernement  britannique  : 
i"  quels  principes  il  adopterait  pendant  la  guerre  à  l'égard  des  vais- 

1.  Ordonnances  françaises  de  1338,  13i3,  lo84,  1681.  1689. 
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seaux  neutres  et  notamment  à  l'égard  des  vaisseaux  prussiens;  2° quels 
objets  seraient  considérés  comme  étant  de  contrebande  K 

Il  ne  put  obtenir  de  réponse  écrite,  ni  même  de  réponse  précise; 
lord   Garteret,   secrétaire  d'État,   se  borna  à  dire  qu'il  n'était  point 
d'usage  de  donner  à  cet  égard  de  déclarations  par  écrit  aux  puissances 
neutres,  mais  que  «  les  vaisseaux  prussiens  seraient  exactement  res- 
pectés de  la  part  de  l'Angleterre,  et  que  Ton  n'entendait  point  les 
troubler  en  quoi  que  ce  soit  dans  leur  commerce,  pourvu  qu'ils  ne 
fussent  pas  trouvés  porteurs  de  munitions  de  guerre  destinées   aux 
ennemis   de    l'Angleterre,    spécifiées  dans   tous  les  traités  entre  les 
puissances  maritimes,  ou  de  munitions  de  bouche  dans  une  place  qui 
pourrait  être  assiégée  ou  bloquée  par  les  Anglais;  que  d'ailleurs  la 
liberté  du  commerce,  pour  les  puissances  neutres,  était  la  même  et  sur 
le  même  pied  qu'en  temps  de  paix  -  ».  11  y  avait  là  une  équivoque  :  la 
liberté  du  commerce  ne  peut  pas  être  pour  les  neutres  la  même  en 
temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix;  en  temps  de  paix,  il  n'est  point 
question  de  droit  de  visite  ;  en  temps  de  guerre  les  neutres,  fussent-ils 
autorisés  à  faire,  en  franchise,  le  transport  des  marchandises  enne- 
mies, sont  astreints  à  subir  la  visite  des  belligérants  qui  ont  besoin  de 
s'assurer  s'ils  n'ont  pas,  à  bord,  de  contrebande  de  guerre.  Le  ministre 
anglais  gardait  le   silence  au  sujet  des  marchandises  ennemies;  ce 
silence  prétait  encore  à  l'équivoque.  Les  principes  suivis  par  les  tri- 
bunaux de  prises  de  l'Angleterre  étaient,  il  est  vrai,  bien  établis  et 
Frédéric  aurait  pu  faire  prendre,  par  son  représentant  à  Londres,  des 
informations  précises  sur  les  règles  que  devaient  appliquer  ces  tribu- 
naux en  vertu  des  lois  et  institutions  du  royaume  ;  il  aurait  appris 
ainsi  qu'une  déclaration  émanée  d'un  ministre  ne  pouvait  rien  changer 
aux  régies  obligatoires  pour  les  cours  d'amirauté  et  il  aurait  donné 
aux  assurances  de  lord  Garteret  leur  véritable  sens  en   tenant  compte 
des  sous-entendus  qui  en  étaient  inséparables  dans  la  pensée  de  leur 
auteur.  Néanmoins  le  procédé  du  ministre  britannique  était  certaine- 
ment incorrect:  un  État  souverain  peut,  sans  doute,  interpréter  à  sa 
guise  des  coutumes  sujettes  à  variation  ;  mais  c'est  pour  lui  un  devoir 
de  faire  connaître  nettement  et  sans  réticence  le  sens  et  la  portée  qu'il 
entend  leur  attribuer  en  les  appliquant  aux  sujets  d'un  autre  État, 
alors  surtout  qu'il  a  été  prié  de  le  faire. 

Frédéric  II,  prenant  à  la  lettre  les  déclarations  britanniques, 
informa  ses  sujets  qu'à  l'exception  des  munitions  de  guerre,  ils  étaient 
libres  de  faire  le  commerce  sur  le  même  pied  qu'en  temps  de  paix. 


1.  De  Martens,  Causes  célèbres  du  droit  des  ge/is.  t.  II,  p.  98. 

2.  Lettre  de  M.  .\ndrié  à  Frédéric  II.  De  Martens,  t.  II,  p  99. 
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Pendant  un  an,  les  choses  allèrent  sans  encombre;  les  sujets  prus- 
siens se  contentaient  de  transporter  pour   leur    compte,  sur   leurs 
vaisseaux,  leurs  propres  marchandises;  les  corsaires  anglais  ne  les 
inquiétaient  pas.  A  la  longue,  ils  s'aperçurent  du  profit  qu'ils  pour- 
raient tirer  de  la  gène  du  commerce  français  contrarié  par  les  succès 
des  Anglais;  ils  mirent  leui's  vaisseaux  à  la  disposition  des  Français, 
et  chargèrent,  pour  le  compte  de  ceux-ci,  des  cargaisons  entières; 
en  même  temps,  ils  alTrétèrent  des  vaisseaux  appartenant  à  d'autres 
nations  neutres  pour  transporter  soit  leurs  propres   marchandises, 
soit  des  marchandises  françaises.  En  présence  de  cette  situation  nou- 
velle, les  Anglais  changèrent  d'attitude  ;  le   concours  des  Prussiens 
permettait  aux  armateurs  français  d'équiper  en  course    leurs  vais- 
seaux sans  emploi,  fournissait   aux  négociants  le  moyen  d'expédier, 
avec  moins  de  risque,  leurs  produits  à  l'étranger  ou  d'}^  faire,  avec 
plus  de  sécurité,  leurs   achats.  Les  corsaires  anglais   résolurent  de 
faire  cesser  les  services  que  rendaient  aux  Français  les  complaisances 
intéressées  des  Prussiens;  ils  se  mirent  à  capturer  des  vaisseaux  por- 
tant pavillon  prussien  et  à  les  conduire  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne;   les    tribunaux   de    prises   ordonnèrent  la  restitution    des 
navires,  mais  la  confiscation  de  certaines  cargaisons  appartenant  à 
des  Français,  de  plus  ils  condamnèrent  quelques  navires  capturés  aux 
dépens  de  l'instance,  à  raison  de  l'insuffisance  de  leurs  papiers  de 
bord,  en  déclarant  que  cette  insuffisance  autorisait  les  soupçons  des 
capteurs  et  leur  avait  donné  jusle  motif  d'arrêter  les  vaisseaux  sus- 
pects et  de  les  amener  devant  les  cours  anglaises  pour  y  apporter  les 
justifications  nécessaires.  Les  armateurs  prussiens  se  plaignirent  soit 
de  la  confiscation  des  marchandises  qu'ils  avaient  chargées  soit,  au 
cas  de  restitution,  du  préjudice  par  eux  souffert  à  raison  des  retards 
causés  par  la  prise  et  le  procès  qui  s'en  était  suivi.  Frédéric  11  fit 
adresser,  à  diverses  reprises,  des  représentations   au  gouvernement 
britannique,  en  se  référant  aux  assurances  données  par  lord  Carteret. 
Les  ministres  anglais  répondirent,  en   toute  occasion,  qu'on  n'avait 
jamais  eu  et  qu'on  n'aurait  jamais  «  l'intention  de  donner  le  moindre 
empêchement  à  la  navigation  des  sujets  prussiens,  tant  qu'ils  auraient 
soin  d'exercer  leur  commerce  d'une  manière  licite,  et  conformément  à 
l'ancien  usage  établi  et  reconnu  par  les  puissances  neutres  »;  que 
d'ailleurs  si  les  sujets  prussiens  étaient  lésés  en  quoi  que  ce  soit,  ils 
n'avaient  qu'à  s'adresser  aux  cours  d'amirauté  anglaises  oîi  ils  seraient 
sûrs  de  trouver  l'application  impartiale   des    lois   fixes  établies  en 
Angleterre  pour  la  solution  de   toutes  les  difficultés  de  ce  genre  *. 

1.  Lettre  de  lord  Chesterfield,  secrétaire  d"Élatde  Sa  Majesté  Britaimique  pour 
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Mais  ces  réponses  ne  donnaient  pas  satisfaction  au  gouvernement 
prussien,  car  elles  n'apportaient  aucun  changement  dans  les  pro- 
cédés des  corsaires  anglais.  Le  diiïérend  portait  précisément  sur  ce 
qu'il  fallait  entendre  par  «  manière  licite  »  d'exercer  le  commerce  et 
sur  l'application  de  «  l'ancien  usage  établi  et  reconnu  parles  puissances 
neutres  ».  Interprétant  dans  le  sens  qui  lui  était  le  plus  favorable  les 
déclarations  ambiguës  de  lord  Carteret,  Frédéric  ne  voulait  pas 
admettre  qu'on  put  rechercher  ou  inquiéter  ses  sujets,  s'ils  n'étaient 
porteurs  de  contrebande  de  guerre.  Pendant  un  certain  temps,  il  se 
borna  aux  réclamations  diplomatiques,  les  renouvelant  sans  succès  à 
de  courts  intervalles,  et  menaçant  de  prendre,  le  cas  échéant,  des 
mesures  de  représailles  contre  l'Angleterre. 

Les  traités  qui  avaient  consacré  la  conquête  de  la  Silésie  Jui 
offraient,  à  cet  égard,  quelques  ressources.  L'empereur  Charles  VI 
avait  contracté,  en  1735,  avec  des  négociants  de  Londres  un  emprunt 
d'un  million  d'éeus,  et  avait  affecté,  pour  la  garantie  du  rembourse- 
ment de  cet  emprunt,  les  revenus  de  la  Haute  et  Basse-Silésie.  Par 
l'art.  7  du  traité  de  Breslau  (11  juin  1742),  Frédéric  s'était  engagé 
«  à  se  charger  seul  du  payement  de  la  somme  hypothéquée  sur  la 
Silésie  aux  marchands  anglais  selon  le  contrat  signé  avec  eux  le 
7  janvier  1735  ».  Cet  engagement  avait  été  renouvelé  dans  les  traités 
de  Berlin  (28  juillet  1742)  et  de  Dresde  (25  décembre  1745).  Le  terme 
fixé  pour  le  remboursement  était  l'année  17 io,  mais  le  roi  de  Prusse 
ne  s'était  pas  libéré  à  celte  époque;  les  créanciers,  satisfaits,  sans 
doute,  de  prolonger  la  durée  d'un  placement  rémunérateur  (7  p.  0/0), 
n'avaient  guère  réclamé,  et  le  dernier  terme  du  remboursement  avait 
été  reculé  jusqu'en  1751.  Frédéric  menaçait  de  ne  s'acquitter  que 
sous  déduction  préalablement  opérée  de  l'indemnité  qu'il  jugerait 
convenable  d'allouer  à  ses  sujets  en  réparation  du  préjudice  à  eux 
causé  par  les  déprédations  des  corsaires  anglais.  Ces  menaces 
demeurèrent  un  temps,  sans  etîets;  le  roi  de  Prusse,  dans  la  situa- 
tion embrouillée  et  quelque  peu  orageuse  où  se  trouvait  l'Europe,, 
attendait  les  événements  et  se  réservait,  selon  les  circonstances,  de 
l'aire  valoir  ses  griefs  contre  l'Angleterre  ou  de  renoncer,  s'il  y 
trouvait  intérêt,  à  poursuivre  ses  prétentions'.  En  1751  toutefois,  il 
crut  n'avoir  plus  rien  à  ménager,  et  le  7  décembre,  il  nomma  une 
commission  de  quatre   membres  chargée  -  de  recevoir  et  d'examiner 

les  affaires  étrangères,  à  M.  Michell,  secrétaire  d'ambassade  de  Prusse  à  la  cour 
de  Londres,  le  o  janv.  1747.  De  Martens,  t.  II,  p.  101. 

1.  PolUische  Correspondenz,  t.  VII,  p.  304.  Lettre  de  Frédéric  à  M.  de  Kling- 
grœffen,  24  mars  175U. 

2.  Sous  la  direction  des  ministres  de  Cocceius,  de  Podeurls,  de  Bismarck  et 
de  Finkeustein  et  la  présidence  du  grand  chancelier  de  Cocceius.  Les  commis- 
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les  plaintes  des  sujets  prussiens  contre  les  procédés  des  armateurs 
anglais  et  les  sentences  des  cours  d'amirauté  britanniques,  puis  de 
liquider  le  montant  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  pourraient  pré- 
tendre, afin  de  leur  payer  cette  indemnité  sur  les  fonds  destinés  à 
l'acquittement  de  la  dette  hypothéquée  sur  les  revenus  de  Silésie.  La 
commission  rendit  ses  décisions  le  17  juillet  17o2;  elle  déclarait  que 
les  armateurs  anglais  avaient  agi  sans  droit,  en  capturant  des  navires 
neutres  sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  chargés  en  tout  ou  eu  partie  de 
marchandises  ennemies;  elle  critiquait,  comme  contraires  au  droit,  les 
jugements  des  tribunaux  anglais  qui  avaient  déclaré  de  bonne  prise 
les  cargaisons  confisquées,  contestait  la  validité  de  leurs  sentences, 
leur  refusait  l'autorité  de  chose  jugée  et  spécifiait  les  divers  chefs 
d'indemnité  dont  pouvaient  se  prévaloir  les  sujets  prussiens  con- 
damnés par  les  cours  britanniques.  Elle  concluait  à  la  réparation  des 
pertes  causées  :  «  1''  par  la  saisie  et  détention  injuste  des  vaisseaux 
prussiens  et  de  leur  cargaison  permise;  2°  par  la  saisie  et  détention 
injuste  d'autres  vaisseaux  neutres  sur  lesfjuels  les  sujets  prussiens 
auraient  l'ait  chai'ger  des  marchandises  permises;  3"  par  la  confisca- 
tion de  leurs  effets  trouvés  à  bord  tant  des  vaisseaux  prussiens  que 
neutres;  A"  par  les  procédures  injustes,  coûteuses  et  lentes  des  cours 
de  justice  britanniques  ».  La  liquidation  de  ces  dommages  était  fixée 
à  LS(),i<S6  écus  de  capital,  plus  33,:283  écus  pour  intérêts  (à  6  p.  0/0) 
jusqu'à  la  fin  de  17ol  '. 

Frédéric,  qui  eut  toujours  grand  soin  de  ménager  l'opinion  publique 
et  d'en  rechercher  l'assentiment,  prit  toutes  les  précautions  pour  mettre 
les  apparences  de  son  côté  en  présentant  la  procédure  qu'il  avait 
suivie  comme  entièrement  conforme  aux  règles  du  droit;  il  fit  rédiger 
un  exposé  des  motifs  «  fondés  sur  le  droit  des  gens  ;>  qui  avaient 
déterminé  sa  conduite.  Ce  mémoire  fut  envoyé  aux  ministres  de  Prusse 
auprès  des  difierentes  cours  étrangères  et  remis  au  gouvernement  bri- 
tannique avec  une  note  signée  de  la  main  du  roi,  dans  laquelle  celui- 
ci  déclarait  «  qu'ayant  inutilement  et  à  différentes  reprises  demandé 
satisfaction  au  ministère  britannique,  des  injustices  commises  contre 
ses  sujets,  il  s'était  déterminé  à  retenir,  par  droit  de  représailles,  le 
payement  de  la  dette  hypothéquée  sur  la  Silésie  au  profit  des  négo- 
ciants anglais,  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  britannique  eût 
indemnisé  ces  mêmes  sujets  des  pertes  et  dommages  que  leur  avaient 
fait  essuyer  les  armateurs  anglais  ». 

saires  étaiuiil  -MM.  de  Fiirsl  cl  Behmer,  conseillers  privés  do  juslice:  Fœseli, 
conseiller  privé  deslinanccs,  et  Kuhn,  conseiller  de  commerce.  (Voir  de  Martens, 
t.  II,  p.  103.) 

1.  La  commission  avait  réduit,  pour  arriver  à  ce  chiiïre,  les  prétentions  des  négo- 
ciants prussiens  dont  le  montant  s'élevait  à  239,840  écus. 
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La  Gazette  de  Berlin  du  4  janvier  1753  publia,  sous  l'inspiratioa  du 
roi,  un  article  qui  exposait  la  voie  suivie,  la  décision  rendue  et  les 
mesures  d'exécution  qui  seraient  prises  '.  Cet  article  ne  faisait  que 
résumer  le  mémoire  remis  au  gouvernement  britannique  en  même 
temps  que  'exposé  des  motifs  *;  aux  termes  de  cet  écrit,  les  capteurs 
anglais  devaient  être  admis,  durant  un  délai  de  trois  mois,  à  se  pour- 
voir devant  la  commission  prussienne  pour  demander  la  revision  des 
sentences  qui  les  atteignaient  ;  faute  par  eux  d'user  de  cette  faculté,  ces 
sentences  devaient  devenir  définitives  à  l'expiration  du  délai  fixé,  et 
recevoir  exécution  par  le  payement  des  indemnités  allouées  aux  sujets 
prussiens  sur  les  fonds  de  l'emprunt  de  Silésie.  Le  reliquat  de  ces 
fonds,  après  défalcation  des  indemnités  payées,  devait  être  mis  à  la 
disposition  des  commissaires  anglais  du  prêt,  mais  contre  quittance 
de  la  totalité  des  sommes  encore  dues  aux  prêteurs;  si  les  Anglais  se 
refusaient  à  donner  cette  décharge  complète,  rien  ne  leur  serait  payé, 
et  les  fonds,  cessant  de  porter  intérêt,  seraient  déposés  à  la  Chambre 
de  justice  de  Berlin  jusqu'à  ce  qu'il  leur  plût  de  se  soumettre  aux  con- 
ditions sus-énoncées. 

Le  gouvernement  britannique  trouva  fort  mauvais  le  procédé  du 
roi  de  Prusse  et  ne  goûta  en  aucune  façon  les  raisons  alléguées  dans 
l'exposé  des  motifs.  Il  se  mit  en  devoir  de  riposter  et  nomma,  à  son 
tour,  une  commission  de  quatre  jurisconsultes  ^  pour  examiner  les 
mémoires  envoyés  par  Frédéric. 

Cette  commission  remit  son  rapport  le  18  janvier  1753  et,  le  8  février 
suivant,  le  duc  de  Newcastle  l'adressa  à  M.  Michel),  représentant  de  la 
Prusse  à  Londres,  en  l'accompagnant  d'une  note  qui  en  résumait  les 
conclusions  et  se  terminait  en  ces  termes  :  «  Le  roi  est  bien  persuadé 
que  ce  qui  s'est  passé  à  Berlin  n'a  été  fait  que  par  suite  d'informations 
mal  fondées  qu'on  a  données  de  ces  affaires  à  Sa  Majesté  Prussienne, 
et  ne  doute  nullement  que  lorsqu'elle  les  aura  envisagées  dans  leur  véri- 
table jour,  sa  disposition  naturelle  à  la  justice  et  à  l'équité  ne  la  porte 
à  redresser  d'abord  les  démarches  que  ces  mêmes  informations  ont 
occasionnées,  et  à  achever  le  paiement  du  reste  des  dettes  assignées 
sur  la  Silésie,  conformément  à  ses  engagements  à  cet  égard  *  ».  Le  dif- 
férend anglo-prussien  soulevait  diverses  questions  relatives  à  lajuri- 

1.  Adolf  Trendelenbourg.  Fr;>f/e/v'c/is  des  Gvossen  Vcrdienst  wn  das  Vôlkesrccht 
im  Seekrief/,  Berlin,  1860,  p.  6. 

2.  Voir  Gazette  de  Hollande  du  12  janvier  1753. 

3.  Les  commissaires  anglais  furent  le  chevalier  Lee,  jujîe  de  la  cour  suprême, 
le  docteur  Paul,  avocat  général  du  roi  aux  tribunaux  de  droit  civil,  le  chevalier 
Ryder,  procureur  général,  et  iM.  Murray,  solliciteur  général  de  Sa  Majesté  (de 
Martens,  t.  II,  p.  131). 

4.  De  Martens,  t.  II,  p.  134. 
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diction  des  tribunaux  de  prises,  aux  droits  respectifs  des  belligérants 
et  des  neutres,  aux  représailles.  Les  mémoires  échangés  entre  les 
cabinets  prussien  et  anglais  contenaient  une  discussion  approfondie 
des  divers  points  du  litige;  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  résumer,  en  les 
commentant,  les  arguments  produits  dans  ce  débat. 


III 

Le  principal  grief  des  Prussiens  contre  les  Anglais  était  la  confiscation 
des  marchandises  françnises  trouvées  à  bord  de  leurs  vaisseaux,  ou  de 
vaisseaux  appartenant  à  d'autres  nations  neutres  et  frétés  par  eux.  Le 
droit  des  gens,  à  les  entendre,  posait  en  règle  que  le  pavillon  couvre  la 
marchandise,  que  les  vaisseaux  libres  rendent  les  marchandises  libres. 
Ils  ne  pouvaient  invoquer  l'autorité  de  la  coutume  ;  la  réplique  anglaise 
répondait  péremptoirement  à  cet  égard  :  «  Le  contraire  est  trop  notoi- 
rement reçu  et  reconnu  partout,  pour  pouvoir  être  contesté,  comme 
cela  est  prouvé  par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  des 
gens,  dont  nous  citons  quelques-uns  de  différentes  nations,  et  par 
l'usage  constant,  tant  ancien  que  moderne  ».  Les  Anglais  citaient, 
entre  autres  autorités,  le  Consulat  de  la  mer  (ari.  273],  Grotius  et  Hei- 
neccius;  quel([ues  années  plus  tard  (1738),  Vatlel  '  énonçait  encore, 
comme  une  règle  ne  souffrant  aucune  difficulté,  que  «  si  l'on  trouve  sur 
un  vaisseau  neutre  des  effets  appartenant  aux  ennemis,  on  s'en  saisit 
par  le  droit  de  la  guerre  »,  en  ajoutant  :  «  mais  naturellement  on  doit 
payer  le  fret  au  maître  du  vaisseau,  qui  ne  peut  souffrir  de  cette  saisie  ». 
Au  point  de  vue  du  droit  positif,  la  prétention,  des  Prussiens  n'était 
pas  soutenable;  sur  ce  terrain,  ils  étaient  réduits  à  alléguer  quelques 
traités  conclus  entre  puissances  maritimes  oii  la  règle  dont  ils  enten- 
daient se  prévaloir  avait  été  ail  mise  :  ce  à  quoi  les  Anglais  repon- 
daient, non  sans  raison,  que  ces  traités  en  dérogeant  aux  coutumes, 
en  proclamaient  l'existence,  et  en  y  introduisant  des  exceptions 
confirmaient  le  principe  de  la  confiscation.  C'était,  en  réalité,  un 
principe  nouveau  ([ue  Frédéric  prétendait  introduire  dans  les  coutumes 
du  droit  des  gens;  mais  les  circonstances  qui  avaient  donné  lieu  au 
litige  n'étaient  pas  de  nature  à  recommander  aux  Anglais  la  recon- 
naissance de  ce  nouveau  principe,  et  les  arguments  invoqués  en  sa 
faveur  par  les  commissaires  prussiens  n'avaient  ni  l'exactitude  ni  la 
puissance  nécessaires  pour  convaincre  des  adversaires,  même  plus 
accessibles  que  les  Anglais  aux  réformes  en  matière  de  droit  mari- 

i.  Auteur  prussien  contemporain  de  Frédéric. 


88  CHARLES  DUPUIS.    —   UN    CONFLIT   ENTRE   FRÉDÉRIC   II 

lime.  Le  commerce  des  neutres  avec  les  belligérants  est  libre,  disait 
en  substance  la  commission  prussienne,  et  il  ne  peut  être  libre  si  le 
neutre  ne  peut  transporter,  avec  une  complète  sécurité,  sur  ses  vais- 
seaux, les  marchandises  des  belligérants;  en  se  chargeant  des  mar- 
chandises de  l'un  d'eux,  il  ne  fait  aucun  tort  à  l'autre;  d'ailleurs,  le 
vaisseau  est  un  lieu  neutre,  aussi  bien  que  le  territoire  de  la  nation  qui 
s'abstient  de  prendre  part  aux  hostilités,  et  le  belligérant  n'a  pas  plus  le 
droit  d'enlever  ce  qui  est  à  bord  que  ce  cjuise  trouve  en  territoire  neutre. 
Il  faut,  sans  doute,  reconnaître  que  le  commerce  des  neutres  est 
atteint  dans  une  certaine  mesure,  s'ils  ne  peuvent  prendre  à  leur  bord 
les  marchandises  de  l'un  des  belligérants  sans  courir  le  risque  de  les 
voir  confisquer  entre  leurs  mains;  les  négociants  de  la  nation  belligé- 
rante hésiteront  presque  autant  à  charger  leurs  marchandises  sur  les 
vaisseaux  neutres  que  sur  les  navires  de  leur  pays  s'ils  sont,  dans  les 
deux  cas,  exposés  à  perdre  leurs  biens.  Ils  auront  quelques  chances 
de  plus  d'échapper  aux  croiseurs  ennemis  en  recourant  au  pavillon 
neutre;  mais  le  danger  restant  encore  considérable,  ils  réduiront 
autant  que  possible  leurs  envois;  la  nation  neutre  qui,  avant  les  hosti- 
lités, aurait  eu  l'habilude  de  faire,  pour  leur  compte,  de  nombreux 
transports,  éprouverait  donc  un  dommage  notable  par  suite  de  la 
diminution  de  leur  commerce.  C'est  pourquoi  les  Hollandais  dont  les 
vaisseaux  transportaient  les  marchandises  de  toutes  les  nations  euro- 
péennes ont  toujours  cherché  à  faire  prévaloir  la  règle  que  le  pavillon 
couvre  la  marchandise.  Mais,  d'autre  part,  il  est  inévitable  que  les 
effets  de  la  guerre  rejaillissent,  dans  une  certaine  mesure,  sur  les 
neutres  et  que  les  belligérants  subordonnent  leur  conduite  à  l'égard 
des  neutres  aux  nécessités  de  la  lutte.  Or,  du  moment  que  le  but  de  la 
guerre  maritime  est  de  détruire  le  commerce  ennemi,  les  belligérants 
ne  peuvent  pas  souffrir  que  les  neutres  mettent  ce  commerce  complè- 
tement à  l'abri  de  leurs  coups.  Il  est  vrai  que,  pour  prix  de  certains 
avantages  ou  pour  des  raisons  plus  désintéressées,  ils  ont  pu  renoncer 
d'avance  par  traités  à  s'enquérir  des  objets  que  transporteraient,  en  cas 
de  guerre,  telles  et  telles  nations  neutres,  et,  en  pareil  cas,  leur  devoir 
est  tracé,  leurs  droits  ?ont  restreints  par  les  engagements  auxquels  ils 
ont  souscrit.  Dans  le  conflit  d'intérêts  que  soulève  toute  guerre  mari- 
time entre  belligérants  et  neutres,  la  balance  se  trouve  alors  renversée 
au  profit  des  neutres  :  ceux-ci  ont  toute  latitude  pour  continuer  paisi- 
blement les  opérations  auxquelles  ils  se  livraient  avant  la  guerre,  et 
s'ils  ne  profitent  de  leurs  immunités  que  pour  poursuivre  le  cours  de 
leurs  opérations  antérieures  ou  pour  les  étendre  avec  prudence,  en 
s'abstenant  de  favoriser  aucun  des  belligérants,  ces  derniers,  quoiqu'ils 
puissent  en  éprouver  quelque  gène,  ne  sont  fondés  à  élever  aucune 
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réclamation.  Toutefois,  si  les  neutres  admis  à  revendiquer  le  bénéllce 
de  semblables  stipulations,  cédaient  à  la  tentation  de  trafiquer  de  leurs 
immunités  pour  dérober  entièrement  le  commerce  d'un  des  belligérants 
aux  coups  de  son  ennemi,  l'autre  belligérant,  mis  en  échec  par  le  con- 
cours exclusif  ainsi  [irèté  à  son  adversaire,  ne  manquerait  pas  de  consi- 
dérer une  telle  conduite  comme  une  immixtion  dans  le  conflit,  incom- 
patible avec  les  devoirs  de  la  neutralité.  Mais  la  limite  peut  être,  en 
certains  cas,  fort  délicate  à  tracer  entre  les  opérations  incontestable- 
ment licites  malgré  la  gène  qu'elles  peuvent  imposer  à  l'un  des  belli- 
gérants, et  les  opérations,  l'attitude  susceptibles  d'être  considérées 
comme  une  participation  indirecte  à  la  lutte,  insupportables  pour  le 
belligérant  contre  qui  elles  sont  dirigées.  En  tout  cas,  rx\ngleterre, 
engagée  dans  une  crise  maritime  des  plus  graves,  devait  être  peu 
disposée  à  admettre,  en  dehors  des  traités  signés  par  elle,  une  exten- 
sion des  droits  des  neutres  qui  ne  pouvait  manquer  d'entraver,  dans 
une  certaine  mesure,  ses  eflbrts  contre  ses  ennemis  et  qui  pouvait,  le 
cas  échéant,  faire  naître,  chez  les  neutres,  la  prétention  de  couvrir 
le  commerce  de  ses  adversaires  dans  des  conditions  modifiant  com- 
plètement les  éléments  de  la  lutte.  Les  commissaires  prussiens  se  ren- 
daient parfaitement  compte  que  la  liberté  du  commerce  des  neutres 
ne  pouvait  aller  jusqu'à  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  l'un 
des  belligérants;  aussi  prétendaient-ils,  en  revendiquant,  pour  les 
neutres,  complète  liberté  de  transporter  les  marchandises  d'un  belli- 
gérant, que  cette  liberté  ne  cause  aucun  tort  à  l'autre  belligérant; 
mais  leur  allégation  n'était  pas  soutenable;  elle  se  trouvait  démentie 
par  la  manière  même  dont  les  Prussiens  s'étaient  chargés  des  trans- 
ports de  marchandises  françaises.  Loin  de  se  borner  à  continuer  leur 
commerce  sur  le  pied  où  il  était  avant  la  guerre,  ils  avaient  cherché 
à  l'étendre  en  profitant  de  la  guerre,  en  couvrant  de  leur  pavillon  le 
commerce  des  Français,  en  réclamant  immunité  complète  pour  ce 
commerce  lorsqu'il  recourait  à  leur  intermédiaire.  Ils  ne  pouvaient 
soutenir  sérieusement  que  mettre  et  mettre  systématiquement  les 
marchandises  françaises  à  l'abri  des  capteurs  anglais  ne  faisait  aucun 
tort  à  l'Angleterre,  alors  que  cette  dernière  puissance  poursuivait,  avec 
la  dernière  àpreté,  la  prise  et  la  confiscation  de  ces  marchandises.  Si 
Frédéric  pouvait  avoir  raison  lorsqu'il  se  plaignait  de  certaines  bruta- 
lités et  de  certains  excès  commis  par  les  corsaires  anglais,  il  avait  tort 
de  prétendre  que  l'attitude  de  ses  armateurs  eût  été  de  tout  point 
correcte;  sous  prétexte  de  réclamer  pour  eux  une  liberté  inolTensive, 
il  exigeait,  en  réalité,  un  privilège  que  ne  pouvait  tolérer  l'Angleterre. 
L'assimilation  que  ses  commissaires  voulaient  établir  entre  le 
vaisseau  neutre  et  le  territoire  d'un  État  neutre  n'était  qu'un  argu- 
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ment  spécieux,  séduisant  au  premier  abord,  mais  dépourvu  de  tout 
fondement  réel.  Sur  son  territoire,  la  nation  neutre  est  chez  elle;  elle 
se  trouve  en  dehors  de  la  lutte;  l'État  neutre  ne  saurait  tolérer 
l'entrée  de  forces  étrangères  sans  abdiquer  sa  souveraineté  et  son 
indépendance  ou  sans  se  mêler  à  la  guerre  et  sortir  de  la  neutralité. 
S'il  acceptait  l'immixtion  ou  la  surveillance  des  deux  belligérants  dans 
ses  affaires,  il  se  mettrait  à  leur  merci;  s'il  prêtait  son  territoire  à  l'un 
d'eux,  il  prendrait  ouvertement  parti  pour  celui-là  et  ferait  acte  d'hos- 
tilité contre  l'autre;  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  l'accomplissement 
des  devoirs  que  lui  impose  la  neutralité,  il  est  à  même  d'imposer  d'une 
manière  efficace  à  ses  sujets  l'observation  des  règles  qui  sont  la  con- 
séquence de  celte  neutralité.  Sur  mer,  la  situation  est  très  différente; 
le  vaisseau  ne  cesse  pas,  sans  doute,  de  relever  de  l'État  auquel  le 
rattache  sa  nationalité,  mais  il  se  trouve  en  dehors  des  limites  de  la 
souveraineté  de  cet  Etat  ;  il  est  sur  le  théâtre  des  opérations,  il  risque 
à  chaque  instant  d'y  être  mêlé;  il  peut  très  facilement  y  prendre 
une  part  indirecte  en  fournissant  aux  belligérants  des  instruments  de 
guerre  ou  en  prêtant  appui  à  leur  commerce  ;  enfin  il  peut  échapper 
à  la  surveillance  de  l'Etat  dont  il  dépend,  surveillance  beaucoup  plus 
difficile  à  exercer  sur  mer  que  sur  le  territoire  national.  Comme  les 
vaisseaux  neutres  en  pleine  mer  ne  sont  plus  dans  le  domaine  réservé 
à  leur  nation,  les  belligérants  sont  tenus  à  moins  de  ménagements  à 
leur  égard;  comme  ces  vaisseaux  peuvent  apporter  des  éléments  dans 
la  lutte  et  en  modifier  les  conditions,  les  belligérants  sont  obligés  de 
les  tenir  en  suspicion  ;  comme  l'État  neutre  peut  difficilement  surveiller 
ses  navires  et  assumer  la  responsabilité  de  leur  conduite,  les  belligé- 
rants sont  amenés  à  exercer  eux-mêmes  le  contrôle  nécessaire  pour 
empêcher  ces  navires  de  se  livrer  à  des  opérations  susceptibles  de 
leur  porter  préjudice.  La  contrebande  de  guerre  qui  ne  pourrait  être 
saisie  sur  territoire  neutre  par  un  belligérant  peut,  aujourd'hui  encore, 
être  confisquée  à  bord  d'un  vaisseau  neutre;  il  n'y  a  aucune  assimi- 
lation à  établir  entre  un  territoire  possédé  en  pleine  souveraineté  et 
un  vaisseau  lancé  sur  un  élément  qui  n'est  le  domaine  propre  d'aucune 
nation,  où  les  belligérants  mesurent  leurs  forces  et  où  belligérants  et 
neutres  se  rencontrent  et  se  croisent  constamment.  Les  commissaires  de 
Frédéric  n'étaient  donc  nullement  fondés  à  dire  que  «  les  vaisseaux 
prussiens,  quand  ils  auraient  été  chargés  des  elTets  appartenant  aux 
ennemis  de  l'Angleterre,  étaient  un  lieu  neutre  »  et  qu'il  était  «  parfai- 
tement égal  d'enlever  ces  effets  desdits  vaisseaux  neutres  ou  de  les 
enlever  sur  un  territoire  neutre  *  ». 

1.  Marlens,  t.  II,  p.  117, 
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Le  second  point  du  litige  entre  la  Prusse  et  l'Angleterre  avait  trait 
à  la  juridiction  des  tribunaux  de  prises.  Frédéric  niait  la  compétence 
des  cours  d'amirauté  britanniques  à  l'égard  des  vaisseaux  prussiens. 
«  On  ne  saurait  s'empêcher  de  demander  ici,  lit-on  dans  l'exposé  des 
motifs,  de  quel  droit  le  ministère  anglais  s'arroge  celui  d'entrer  en 
connaissance  de  cause  et  d'exercer  une  sorte  de  juridiction  sur  un 
souverain  neutre,  sur  ses  sujets  et  ses  vaisseaux  arrêtés  dans  un  lieu 
qui  n'est  point  de  la  domination  de  l'Angleterre,  et  où  les  vaisseaux 
prussiens  ont  autant  de  droits  que  ceux  des  Anglais?...  Quand  deux 
puissances  se  trouvent  avoir  entre  elles  quelques  différends,  on  ne 
peut  d'aucun  des  deux  côtés  en  appeler  aux  lois  du  pays,  parce  que 
l'une  des  deux  parties  ne  les  reconnaît  point:  l'affaire  se  traite  alors 
par  voie  de  négociation,  et  de  cour  à  cour,  et  le  différend  ne  se  décide 
du  consentement  des  deux  parties  que  selon  le  droit  des  gens  ou  par 
des  principes  qui  s'y  trouvent  fondés.  »  Sur  ce  point  encore,  Frédéric 
ne  tenait  nul  compte  des  traditions  et  des  coutumes  entrées  dans  le 
droit  des  gens;  les  Anglais,  dans  leur  réponse,  ne  discutent  même  pas 
la  question,  ils  se  bornent  à  constater  des  règles  certaines.  <(  Il  est 
hors  de  doute,  disent-ils,  que  chaque  gouvernement  a  un  droit  égal 
d'ériger  d^s  cours  d'amirauté,  pour  juger  les  prises  faites  en  vertu  de 
leurs  commissions  respectives.  Mais  il  n'y  a  aucun  gouvernement 
quelconque  qui  ait  le  droit  déjuger  les  prises  faites  par  les  sujets  d'une 
autre  nation,  ni  d'infirmer  les  sentences  émanées  du  tribunal  d'un 
gouvernement.  La  seule  voie  régulière  d'en  faire  rectifier  et  réparer 
les  erreurs  est  par  appel  au  tribunal  supérieur  du  même  souverain. 
Telle  est  incontestablement  la  loi  du  droit  des  gens  et  telle  est  la 
manière  d'après  laquelle  les  prises  ont  constamment  été  décidées  dans 
tous  les  pays  de  l'Europe,  ainsi  qu'en  Angleterre.  »  En  fait,  un  seul  des 
sujets  prussiens  atteints  par  les  sentences  des  tribunaux  anglais  avait 
interjeté  appel  et  il  avait  obtenu  réformation  de  la  partie  de  la  sentence 
dont  il  se  plaignait.  Aussi  les  .\nglais  considéraient-ils  les  autres 
comme  non  recevables  à  se  plaindre  de  jugements  auxquels  leur  silence 
devait  emporter  acquiescement.  Si  les  sentences  étaient  injustes, 
disaient-ils,  il  fallait  former  appel;  tant  que  le  second  degré  de  juri- 
diction n'était  pas  épuisé,  il  était  impossible  d'incriminer  la  justice 
britannique.  L'argument  était  juste  et  pour  en  méconnaître  la  valeur, 
il  fallait,  comme  le  faisait  Frédéric,  refuser  toute  compétence  aux 
tribunaux  de  prises  du  capteur.  Le  roi  de  Prusse  n'admettait  pas  que 
ses  sujets  fussent  soumis  à  une  juridiction  dont  les  membres  étaient, 
à  la  fois,  disait-il,  juges  et  parties  ',  Il  est  certain  que  les  tribunaux 

1.  PoUlischc  Corrcspondenz,  t.  X.  p.  392. 
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de  prises  ne  présentent  pas  toutes  les  garanties  d'impartialité  désira- 
bles; si  les  juges  qui  les  composent  ne  sont  pas  personnellement 
intéressés  dans  les  procès  soumis  à  leurs  décisions,  ils  peuvent  cepen- 
dant être  tentés  de  donner  trop  facilement  raison  à  leurs  nationaux 
contre  des  étrangers;  leurs  sympathies  sont  acquises  d'avance  à  l'un 
des  plaideurs;  leur  patriotisme  risque  de  leur  faire  voir  les  choses  sous 
un  jour  inexact  et  d'égarer  leur  justice;  c'est  en  ce  sens  que  l'on  peut 
dire  qu'ils  sont,  dans  une  certaine  mesure,  juges  et  parties.  Néanmoins, 
malgré  leur  imperfection,  les  tribunaux  de  prises  offrent  encore  une 
protection  aux  navires  inquiétés  par  les  belligérants;  sans  leur  inter- 
vention, les  capteurs  décideraient  seuls  de  la  validité  de  leurs  prises; 
échauffés  par  l'ardeur  de  la  lutte  et  généralement  dépourvus  de  con- 
naissances juridiques,  ils  jugeraient  avec  beaucoup  moins  d'impartia- 
lité et  beaucoup  plus  d'aveuglement  que  des  tribunaux  où  sont 
généralement  appelés  des  hommes  considérables  par  leurs  talents  et 
leur  caractère.  La  voie  diplomatique  occasionnerait  souvent  de  graves 
embarras  aux  gouvernements  neutres,  s'ils  devaient,  dans  chaque  cas 
particulier,  discuter,  avec  les  belligérants,  la  régularité  des  prises;  elle 
n'olfrirait  pas  de  ressource  plus  certaine  aux  particuliers  qui  se 
croiraient  lésés.  Tant  qu'il  y  aura  des  prises  maritimes,  c'est-à-dire, 
selon  toute  vraisemblance,  tant  qu'il  y  aura  des  guerres  maritimes,  il 
sera  nécessaire,  pour  éviter  ou  tout  au  moins  modérer  les  abus  de  la 
force,  que  toute  prise  soit  soumise  à  un  examen  juridique  ayant  pour 
objet  de  constater,  après  discussion  contradictoire,  le  bien  ou  mal 
fondé  de  la  capture.  Lorsqu'il  s'agit  de  capture  opérée  sur  des  navires 
neutres,  il  faut  vérifier  si  le  vaisseau  arrêté  a  ou  non  commis  l'infrac- 
tion aux  devoirs  de  la  neutralité  qui  lui  est  reprochée.  Cet  examen 
de  la  régularité  de  la  capture  ne  peut  être  opéré  que  par  les  tribunaux 
du  capteur,  parce  que  les  prises  n'ayant  d'autre  raison  d'être  que  les 
nécessités  de  la  guerre,  les  belligérants  peuvent  seuls  apprécier  ces 
nécessités  et  déterminer,  en  conséquence,  les  règles  qui  devront  être 
suivies  en  ce  qui  concerne  ces  prises,  les  conditions  auxquelles  elles 
seront  validées,  les  infractions  qui  pourront  les  moliver  à  l'égard  des 
neutres.  Il  faut  nécessairement  que,  dans  la  mesure  indiquée  plus  haut, 
les  tribunaux  de  prises  soient  juges  et  parties;  leurs  membres  ne  peu- 
vent être  que  sujets  d'un  État  belligérant  ou  d'un  État  neutre.  Or  les 
neutres,  s'ils  ne  participent  pas  directement  à  la  lutte,  ont  néanmoins 
des  intérêts  engagés  dans  la  guerre  et  l'impartialité  ne  leur  est  pas 
toujours  plus  facile  qu'au  belligérant.  Frédéric,  après  avoir  contesté 
aux  tribunaux  anglais  le  droit  de  statuer  sur  les  prises  opérées  à 
rencontre  des  sujets  prussiens,  ne  trouve  pas  mieux  à  faire  que  de 
nommer   une    commission    de  quatre  fonctionnaires  prussiens  pour 
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apprécier  si  les  Anglais  ont  eu  tort  ou  raison  de  capturer  des  navires, 
l'ouvait  il  prétendre  que  ses  commissaires  seraient  plus  impartiaux 
que  les  cours  britanniques?  Lorsqu'au  cours  de  la  guerre  de  Sept  ans, 
il  délivra  des  lettres  de  marque  pour  courir  sus  aux  navires  ennemis 
et  empêcher  les  neutres  de  se  livrer  à  la  contrebande  de  guerre  ',  il 
eût  trouvé  plus  que  ridicule  celai  de  ses  corsaires  qui  se  fût  avisé 
de  conduire  un  navire  neutre  dans  un  port  de  la  nation  de  ce  dernier 
pour  demander  à  une  cour  d'amirauté  de  ce  pays  de  statuer  sur  la 
légitimité  de  la  prise;  et  si  le  tribunal  neutre  avait  osé  statuer  et  con- 
damner le  corsaire  prussien,  il  n'eût  pas  manqué  de  considérer  un  tel 
acte  comme  une  immixtion  dans  la  lutte,  incompatible  avec  les 
devoirs  de  la  neutralité.  Les  neutres  risqueraient  gros  jeu  s'ils  préten- 
daient avoir  compétence  pour  décider  du  bien  ou  mal  fondé  des  prises 
faites  sur  eux  ;  de  plus,  ils  s'exposeraient  en  pure  perte,  faute  d'avoir 
le  moyen  d'imposer  aux  belligérants  le  respect  de  leur  décision. 

Frédéric,  en  chargeant  ses  agents  de  reviser  les  sentences  britanni- 
ques, avait,  il  est  vrai,  avisé  à  assurer  une  sanction  à  la  sentence  de 
ses  commissaires  :  les  créanciers  de  l'emprunt  de  Silésie  devaient 
payer  les  frais  du  différend  anglo-prussien.  Il  avait  écrit,  à  ce  sujet,  à 
son  chargé  d'affaires  à  Londres,  M.  Michell,  que  sa  réclamation  était 
«  appuyée  de  tout  bon  droit  et  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  juste,  quand 
je  dois  à  quelqu'un  et  qu'en  attendant  mon  créancier  me  vole,  que  je 
le  paie,  mais  que  je  lui  arrête  ce  qu'il  m'a  volé  de  ce  que  je  lui  dois, 
surtout  quand  il  ne  reste  d'autre  moyen  d'avoir  ma  satisfaction  de 
lui  -  )).  Mais  en  admettant  même  le  bien  fondé  de  ses  réclamations, 
et  par  suite,  la  légitimité  de  sa  créance,  ce  n'étaient  point  les  posses- 
seurs de  titres  de  l'emprunt  de  Silésie  qui  lui  avaient  fait  tort;  il 
ne  fallait  donc  pas  parler  d'équité  pour  exiger  d'eux  la  réparation 
d'un  préjudice  dont  ils  n'étaient  pas  les  auteurs.  L'arrêt  mis  sur  les 
capitaux  de  l'empruat  de  Silésie  était  un  acte  de  représailles,  c'est-à- 
dire  un  acte  violent,  un  moyen  de  contrainte  indirect  employé  contre 
un  État,  malgré  les  protestations  de  ce  dernier;  c'était  sinon  un 
acte  de  guerre  proprement  dit,  du  moins  un  commencement  d'hosti- 
lités. L'erreur  des  commissaires  de  Frédéric  était  de  prétendre  le  jus- 
tifier comme  un  moyen  juridique,  presque  comme  un  acte  régulier  de 
procédure,  au  lieu  d'avouer  que  c'était  un  recours  à  la  force.  Sur 
le  terrain  juridique,  les  Anglais  avaient  beau  jeu  de  répondre  ([ue 
l'empereur  Charles  VI  (aux  obligations  duquel  Frédéric  avait  succédé) 
s'était  obligé  en  termes  tels  qu'il  n'eût  pu,  en  cas  de  guerre  ouverte 


1.  Adolf  Trendeienbourg,  op.  cit.,  p.  IS. 

2.  21  mars  1752,  Politische  Coj'respoiulenz,  l.  IX,  p.  09. 
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avec  l'Angleterre,  suspendre  l'exécution  de  ses  engagements,  que  les 
particuliers  qui  prêtent  aux  souverains  sur  la  foi  de  leur  honneur  ne 
peuvent  être  impliqués  dans  les  difîérends  qui  s'élèvent  entre  les  États, 
que  d'ailleurs  les  titres  des  emprunts  étant  négociables  peuvent 
changer  de  possesseurs  et  se  trouver  entre  les  mains  de  personnes 
étrangères  à  la  nation  qui  a  fourni  primitivement  les  fonds  et  que  l'on 
cherche  à  atteindre  par  représailles,  enfin  que  les  premières  plaintes 
élevées  par  la  Prusse  contre  les  armateurs  anglais  étaient  postérieures 
en  date  à  l'époque  où  l'emprunt  de  Silésie  eût  dû  être  entièrement 
remboursé  d'après  les  termes  mêmes  du  contrat,  et  que  le  roi  avait 
bien  mauvaise  grâce  à  retenir,  par  voie  de  représailles,  des  fonds 
qu'il  ne  détenait,  lors  de  la  naissance  de  ses  griefs,  que  faute  d'avoir 
rempli,  en  temps  voulu,  ses  engagements.  Aussi,  dans  leur  réponse  à 
la  réplique  anglaise,  les  commissaires  prussiens  sont-ils  fort  embar- 
rassés; ils  cherchent  à  établir  que  le  roi  de  Prusse  n'a  pas  à  payer  en 
entier  la  dette  de  Silésie,  parce  que  cette  dette  se  trouve  éteinte  par 
voie  de  compensation  jusqu'à  concurrence  de  la  créance  d'indemnité 
qu'il  réclame  au  nom  de  ses  sujets  lésés  par  les  corsaires  anglais;  ils 
affirment  «.  que  le  roi  ou  le  gouvernement  d'une  nation  et  ses  sujets, 
sont  censés  être  una  et  eadem  persona,  une  même  personne,  que,  par 
conséquent,  ce  qui  est  dû  par  le  roi  ou  au  roi  et  gouvernement  d'une 
nation  l'est  aussi  par  ou  aux  sujets  d'une  nation,  et  par  contre,  ce  qui 
est  dû  par  ou  aux  sujets  d'une  nation,  l'est  aussi  par  ou  à  son  roi  ou  à 
son  gouvernement  ».  L'argumentation  n'est  pas  convaincante  :  sans 
doute,  les  liens  sont  étroits  entre  les  sujets  et  l'État  dont  ils  relèvent, 
et  il  est  inévitable  que  les  querelles  où  sont  engagés  les  Etats  aient 
leur  contre-coup  sur  leurs  sujets  respectifs;  c'est  la  conséquence 
naturelle  et  nécessaire  de  la  dépendance  où  sont  les  sujets  vis-à-vis  de 
l'État  dont  ils  relèvent  et  la  contre-partie  des  avantages  qu'ils  retirent 
de  sa  protection;  mais  si  leur  sort  est  lié  dans  une  certaine  mesure  à 
la  fortune  de  l'État,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  se  confondre  avec 
elle.  Une  telle  confusion  ne  résulte  nullement  de  la  nature  des  choses 
et  des  rapports  nécessaires  qui  unissent  les  sujets  et  l'État;  elle  abou- 
tirait logiquement  aux  conséquences  les  plus  singulières,  pour  ne  pas 
dire  les  plus  absurdes;  à  entendre  rigoureusement  la  formule  donnée 
par  les  commissaires  de  Frédéric,  un  sujet  insolvable  ne  pourrait  com- 
mettre un  délit  à  l'étranger  sans  engager  pécuniairement  la  responsa- 
bilité de  son  gouvernement;  à  l'inverse,  tout  étranger  venu  dans  un 
pays  sur  la  foi  des  rapports  pacifiques  établis  entre  ce  pays  et  sa 
nation  risquerait  de  voir  ses  biens  confisqués  inopinément,  sous  pré- 
texte d'un  différend  survenu  tout  à  coup  entre  l'État  dont  il  relève  et 
celui  à  l'hospitalité  de  qui  il  s'est  fié.  De  tels  résultats  suffisent  à  juger 


ET  l'Angleterre  au  sujet  des  prises  maritlmes.  93 

la  doctrine  qui  les  implique.  Le  système  de  représailles  qui  consiste  à 
saisir  par  surprise  les  biens  d'étrangers  inolTensifs  est  injuste,  puis- 
qu'il fait  supporter  les  conséquences  de  torts  réels  ou  prétendus  à  des 
personnes  qui  n'y  ont  eu  aucune  part;  il  est  contraire  à  la  bonne  foi 
sans  laquelle  les  rapports  internationaux  ne  peuvent  subsister,  puis- 
qu'il frappe  des  intérêts  qui  ne  se  sont  engagés  qu'à  cause  de  la  pro- 
tection qui  leur  était  promise;  il  ne  pourrait  avoir  de  raison  d'être 
que  s'il  avait  assez  d'efficacité  pour  prévenir  une  guerre  ;  or  tel  n'est 
pas,  en  général,  l'elTet produit;  la  violence  exercée  sur  un  ou  plusieurs 
de  ses  sujets  irrite  l'État  que  cette  mesure  vise  à  atteindre  sans  pou- 
voir le  contraindre  à  céder,  et  elle  envenime  le  conflit,  au  lieu  de 
l'apaiser;  si,  en  effet  les  intérêts  ou  les  passions  qui  guident  un 
État  sont  assez  forts  pour  l'engager  dans  une  querelle  avec  un  État 
voisin,  la  ruine  de  quelques-uns  de  ses  sujets  n'est  pas  un  fait  qui  le 
touche  assez  directement  pour  l'amener  à  renoncer  à  ses  prétentions. 
Appliqué  aux  dettes  publiques  des  États,  un  pareil  système  aurait 
promptement  détruit  toute  espèce  de  crédit;  aussi  la  France  et  l'An- 
gleterre, au  cours  de  leurs  luttes  les  plus  violentes,  n'avaient-elles 
pointcessé  de  payer  régulièrement  les  arrérages  de  leurs  dettes  entre 
les  mains  des  ayants  droit  quels  qu'ils  fussent,  sans  s'enquérir  s'ils 
étaient  ou  non  sujets  de  l'État  ennemi. 


IV 

L'arrêt  mis  par  Frédéric  sur  la  dette  de  Silésie  avait  soulevé,  parmi 
la  nation  anglaise,  l'irritation  la  plus  vive.  «  Beaucoup  de  gens  pré- 
sument, écrivait  le  2  février  17r53  M.  Michell,  le  chargé  d'affaires  de 
Prusse  à  Londres,  que  si  le  ministère  de  cette  cour  se  laissait  entraîner 
dans  les  idées  générales  de  la  nation,  qui  se  croit  insultée  par  l'arrêt 
que  Votre  Majesté  a  mis  sur  la  Silésie,  il  permettrait  qu'on  usât  de 
représailles  par  mer  contre  Votre  Majesté  '.  »  Malgré  le  soin  qu'avait 
pris  Frédéric  de  chercher  à  se  ménager  l'opinion  publique,  l'impres- 
sion produite  ailleurs  ne  paraît  pas  lui  avoir  été  très  favorable.  Si 
quelques  nations  telles  que  la  Suède  ''  ayant  eu  souvent  maille  à 
partir  avec  la  marine  anglaise  durent  éprouver  une  certaine  satisfac- 
tion à  voir  la  Prusse  contredire  les  prétentions  de  l'amirauté  britan- 
nique, les  spectateurs  désintéressés  semblent  n'avoir  pas  donné  gain 
de  cause  à  Frédéric.  Ainsi  Montesquieu  écrivait  à  un  de  ses  corres- 


1.  -M.  Michell  à  Frédéric.  Volitisclie  Correspondenz,  t.  IX,  p.  347;  voir  ibid.,  p.  345. 
i.  Voir  Politmclie  Correspondenz,  t.  IX,  p.  383. 
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pondants  que  la  réponse  du  roi  d'Angleterre  au  roi  de  Prusse  passait 
autour  de  lui  pour  une  réponse  sans  réplique  '.  En  tout  cas,  le  gouver- 
nement britannique,  tout  en  maintenant  ses  protestations  contre  les 
procédés  de  Frédéric,  ne  jugea  pas  à  propos  d'entrer  dans  la  voie  des 
violences  où  l'eût  volontiers  poussé  le  courant  populaire.  Sur  la  ques- 
tion de  droit,  il  restait  intraitable;  en  fait,  il  n'estimait  pas  la  question 
d'importance  suffisante  pour  engager  les  bostilités,  et  il  inclinait  à 
terminer  un  litige  qui,  dans  l'état  orageux  où  vivait  l'Europe,  pou- 
vait devenir  facilement  le  prétexte  de  complications  fâcheuses. 

La  paix  d'Aix-la-Chapelle  avait  laissé  indécise  la  question  de 
suprématie  maritime  entre  la  France  et  l'Angleterre,  ce  qui  rendait 
probable  une  nouvelle  lutte  entre  les  deux  nations;  elle  avait  mal 
réglé  les  points  litigieux  entre  les  deux  puissances,  ce  qui  ouvrait  la 
porte  à  tous  les  prétextes  de  conflils;  dans  l'éventualité  d'une  guerre 
toujours  menaçante  avec  la  France,  le  gouvernement  britannique 
tenait  à  éviter  une  rupture  complète  avec  un  prince  aussi  puissant 
que  le  roi  de  Prusse,  et  le  roi  d'Angleterre,  très  attaché  à  son  élec- 
torat  de  Hanovre,  redoutait  particulièrement  de  se  brouiller  avec  un 
voisin  aussi  dangereux,  sachant  fort  bien  que  Frédéric  ne  se  ferait 
pas  faute,  en  cas  de  conflagration  générale,  de  passer  sur  l'électoral 
de  Hanovre,  sa  mauvaise  humeur  contre  la  nation  britannique.  Ces 
dispositions  laissaient  la  voie  ouverte  aux  négociations;  la  France, 
sur  la  demande  du  cabinet  anglais,  offrit  ses  bons  offices  -  à  Frédéric  ; 
celui-ci  se  déclara  prêt  à  accepter  un  arbitrage  et  à  lever  l'arrêt  sur 
la  dette  de  Silésie,  mais  à  une  condition  qui  restreignait  singulière- 
ment la  portée  de  la  concession  à  laquelle  il  paraissait  consentir.  Il 
exiiïcait  de  la  France  et  de  l'aulre  puissance  arbitre  l'assurance  préa- 
lable que  ses  sujets  «  auraient  une  juste  réparation  des  Anglais  des 
dommages  qu'ils  avaient  soufferts  »  ^  ;  en  d'autres  termes,  il  n'acceptait 
la  décision  des  arbitres  qu'autant  que  ceux-ci  voudraient  bien,  avant 
d'examiner  l'affaire,  lui  donner  gain  de  cause.  L'arbitrage,  dans  de 
telles  conditions,  devenait  impossible.  Il  ne  fallait  pas  songer  à  faire 
décider  en  droit  la  question  litigieuse  entre  les  deux  puissances;  il  n'y 
avait  d'autre  ressource  que  de  chercher  un  expédient  de  nature  à 
ména"er  les  prétentions  et  les  susceptibilités  des  deux  parties,  sans 
condamner  expressément  aucune  d'elles;  au  lieu  de  juger  le  procès, 
il  fallait  opérer  une  transaction.  Frédéric  consentait  à  rabattre  sur  le 
chiffre  fixé  par  ses  commissaires  :  au  lieu  de  190,000  écus,  il  se  conten- 
terait de  1^0,000  (ou  20,000  liv.  st.);  s'il  était  nécessaire,  il  s'accom- 

d.  Lettre  à  l'abbé  de  Guasco,  o  mars  1753,  Œuvres,  éd.  11S26,  t.  VI.  p.  491. 

2.  PoUtische  Coirespondenz,  t.  IX,  p.  386;  t.  X,  p.  153. 

3.  Polilische  Correspondenz,  t.  X.  p.  30. 
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modérait  même  à  meilleur  compte;  il  faudrait  avoir  soin  de  bien 
marchander;  cependant,  s'il  n'y  avait  pas  moyen  de  s'entendre  à 
d'autres  conditions,  on  pourrait  descendre  à  100,000  écus  et  enfin,  en 
dernière  extrémité,  jusqu'à  80,000';  mais  Tarrèt  sur  la  dette  de  Silésie 
ne  serait  levé  que  le  jour  où  satisfaction  serait  obtenue,  car  après  s'être 
avancé  comme  il  l'a  fait,  Frédéric  ne  veut  pas  avoir  l'air  de  se  donner 
un  démenti  et  de  passer  par  les  exigences  des  ministres  anglais. 
Ceux-ci,  de  leur  côté,  refusent  de  céder  à  la  force  et  mettent  pour 
condition  à  tout  arrangement  que  le  roi  de  Prusse  commence  par 
acquitter  les  dettes  de  Silésie.  Si  Frédéric  fait  ce  premier  pas,  on 
trouvera  moyen  de  lui  donner  satisfaction;  au  fond,  on  désire  ter- 
miner le  dilTérend,  mais  il  est  impossible  daller  à  l'encontre  des  lois 
et  constitutions  du  royaume  et  de  provoquer  le  ressentiment  de  la 
nation  anglaise;  il  est  impossible  de  rien  concéder  sous  l'empire  de  la 
violence  '  ;  on  se  résignerait  plutôt  à  perdre  toute  la  créance  sur  la 
Silésie.  Le  différend  menaçait  de  s'éterniser;  pour  déterminer  la 
transaction  sans  cesse  ajournée,  il  ne  fallut  rien  moins  que  la  gravité 
des  événements  politiques  et  le  danger  imminent  de  voir  éclater 
l'orage  depuis  longtemps  suspendu  au-dessus  de  l'Europe;  en  IToo,  la 
guerre  existait,  à  l'état  latent,  entre  la  France  et  l'Angleterre;  le  roi 
d'Angleterre  se  liait  ^  avec  la  Russie  afin  de  tenir  en  respect  Frédéric, 
si  celui-ci  voulait  attaquer  le  Hanovre,  et  cette  liaison  n'était  pas  sans 
causer  d'assez  vives  inquiétudes  au  roi  de  Prusse.  Frédéric  tenait  pour 
«  un  des  premiers  principes  de  la  politique  de  tâcher  de  s'allier  à 
celui  de  ses  voisins  qui  peut  porter  à  l'Etat  les  coups  les  plus  dange- 
reux ^  »,  et  il  considérait  la  Russie  comme  le  plus  redoutable  de  ses 
voisins;  aussi  était-il  préoccupé  d'éviter  un  contlit  avec  cette  puis- 
sance et  tout  porté  à  entrer  dans  une  alliance  qui  lui  permettrait  de 
se  ranger  dans  le  camp  où  combattraient  les  troupes  moscovites.  De  son 
côté,  le  roi  d'Angleterre  devait  s'attendre  à  voir  les  Français  attaquer 
le  Hanovre,  et  pour  n'être  pas  pris  entre  deux  feux,  il  avait  grand 
intérêt  à  s'assurer  tout  au  moins  la  neutralité  de  la  Prusse;  l'amitié 
de  Frédéric  était  encore  pour  son  électoral  une  meilleure  garantie 
que  le  secours  éventuel  des  armées  russes.  La  grandeur  des  intérêts 
on  jeu  reléguait  au  second  plan  une  querelle  d'importance  trop 
médiocre  pour  mettre  obstacle  à  l'alliance  désirée  des  deux  parts. 
Vers  la  fin  de  1755,  lord  Holdernesse  déclara  à  M.  Miehell  qu'on 
«  apporterait  toutes  les  facilités  du  monde  pour  terminera  l'amiable 

V  PoUtiiche  Corrcspondenz.  t.  X,  p.  55. 

2.  Lettres  de  M.  Miehell.  Politisclie  Correspondenz^  I.  X,  p.  262,  !]92. 

3.  Traité  de  Saint-Pélersboiirtr.  ."{0  septembre  1755. 

4.  Exposé  du  gouvernement  prussien.  Œuvres,  t.  IX.  p.  X'x'. 
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et  sur  un  pied  raisonnable  les  différends  qui  subsistaient  entre  les 
deux  cours  au  sujet  de  l'affaire  des  prises  durant  la  dernière  guerre, 
en  trouvant  quelque  expédient  pour  mettre  à  l'abri  les  lois  et  les 
constitutions  du  royaume  et  donner  en  même  temps  satisfaction  »  au 
roi  de  Prusse  '  ;  et  Frédéric,  baissant  le  ton,  répondit  à  la  communi- 
cation de  son  ministre  à  Londres  que  l'affaire  concernant  la  dépréda- 
tion de  quelques  vaisseaux  prussiens  n'était  au  fond  qu'une  bagatelle, 
mais  que,  comme  avec  le  temps  elle  pourrait  devenir  une  pierre 
d'achoppement,  il  serait  bien  aise  de  la  voir  terminer  et  se  montrerait 
accommodant  -.  L'Angleterre  ne  céda  rien  sur  les  questions  de  prin- 
cipes; ainsi  Frédéric  ayant  demandé  des  assurances  pour  la  sécurité  du 
commerce  prussien  pendant  la  guerre  qui  commençait  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  lord  Holdernesse,  évitant  la  faute  commise  par  "lord 
Carleret,  répondit  que  «  quelle  que  fût  l'envie  de  Sa  Majesté  Britannique 
et  de  son  conseil  de  vouloir  obliger  Sa  Majesté  Prussienne  dans  cette 
affaire  »,  il  ne  leur  était  pas  possible  de  lui  donner  une  déclaration 
«  qui  pût  porter  à  quelque  chose  de  solide  pour  les  sujets  prussiens, 
parce  qu'elle  ne  servirait  de  rien  vis-à-vis  des  tribunaux  du  royaume, 
en  cas  que  lesdits  sujets  vinssent  à  y  porter  quelques  plaintes  en  con- 
séquence d'une  telle  déclaration n'y  ayant  que  le  droit  des  gens 

et  les  traités  avec  la  couronne  au  moyen  desquels  l'amirauté  et  les 
tribunaux  se  gouvernent  en  Angleterre  »  ^.  En  outre,  les  termes  de  la 
transaction  destinée  à  terminer  le  différend  furent  arrêtés  de  manière 
à  ne  point  faire  allusion  aux  questions  de  droit  que  soulevait  le  litige. 
Cette  transaction  fut  constatée  par  la  déclaration  suivante  annexée 
au  traité  de  Westminster  (16  janvier  I806)  :  «  Afin  de  terminer  les 
différends  qui  peuvent  s'être  élevés  entre  LL.  Majestés  Prussienne  et 
Britannique,  il  est  déclaré  que,  dès  que  Sa  Majesté  Prussienne  lèvera 
l'arrêt  mis  sur  la  dette  de  la  Silésie,  et  fera  payer  aux  sujets  de  Sa 
Majesté  Britannique  ce  qui  leur  en  reste  dû,  selon  le  contrat  original, 
tant  intérêts  que  capital,  Sa  Majesté  Britannique  promet  et  s'engage 
de  son  côté  de  faire  payer  à  Sa  Majesté  Prussienne  la  somme  de  vingt 
mille  livres  sterling,  en  extinction  de  toute  prétention  de  sadite 
Majesté  ou  de  ses  sujets,  à  la  charge  de  Sa  Majesté  Britannique,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ».  Si  l'Angleterre  consentait  une 
indemnité  pour  éteindre  les  «  prétentions  »  prussiennes,  Frédéric 
cédait,  de  son  côté,  sur  deux  points;  au  lieu  de  190,000  écus  réclamés 
par  ses  commissaires,  il  ne  recevait  que  20,000  livres  sterling,  soit 

1.  Lettre  de  M.  Micliell,  28  novembre  17oo.  Polilische  Correspondenz,  t.  XI,  p.  llO. 
-2.  Frédéric  à  .M.  Michell,  ~l  décembre  1855.  Politisclie  Covrespondenz,  t.  X.  p.  419. 
3.  M.  Michell  à  Frédéric,  23  décembre  1753.  Politische  Correspondenz,  t.  XII, 
p.  2.' 
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120,000  éciis;  au  lieu  de  ne  payer  lui-même  les  intérêts  de  la  dette 
de  Silésie  que  jusqu'au  jour  du  séquestre  mis  sur  cette  dette,  il  en 
acquittait  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  remboursement  à  efïectuer  en 
vertu  des  stipulations  de  Westminster. 


La  solution  du  conilit  anglo-prussien  ne  peut  être  présentée  comme 
un  triomphe  du  droit  des  gens  par  le  double  motif  que  les  questions 
litigieuses  n'étaient  point  tranchées  en  droit  et  que  des  raisons 
politiques  avaient  seules  déterminé  l'accord  intervenu.  Faut-il  en 
conclure  que  le  droit  des  gens  soit  dépourvu  de  toute  efficacité,  que 
ses  principes  soient  inutiles,  et  ses  règles  sans  application;  faut-il 
donner  raison  à  Frédéric  lorsqu'il  dit  que  ce  droit  «  manquant  de 
puissance  coercitive  pour  le  faire  observer  n'est  qu'un  vain  fantôme 
que  les  souverains  étalent  dans  les  factums  et  dans  les  manifestes, 
lors  même  qu'ils  le  violent  '  ».  Une  telle  conclusion  serait  inexacte; 
sans  doute,  le  droit  des  gens  n'a  pas  la  même  sanction  que  le  droit 
interne;  il  n'existe  point,  pour  en  assurer  l'observation,  de  tribunaux 
dont  les  décisions,  obligatoires  pour  tous  les  États,  soient  exécutées 
par  une  force  publique  s'imposant  à  tous;  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  soit  dépourvu  de  toute  valeur  et  de  tout  effet.  Si  l'existence  de 
tribunaux  dont  les  sentences  sont  appli(iuées  au  besoin  par  la  force 
assure  aux  règles  du  droit  interne  une  sanction  qui  fait  défaut  aux 
règles  du  droit  des  gens  ,  il  ne  faut  pas  exagérer  l'importance  de 
cette  sanction  et  croire,  qu'à  son  défaut,  il  ne  puisse  en  exister 
d'autre.  Les  tribunaux,  somme  toute,  sont  impuissants  à  faire 
respecter,  en  toutes  circonstances,  les  règles  dont  ilssont  les  gardiens; 
tantôt  les  frais  d'une  instance  détournent  la  partie  injustement  lésée 
de  s'adresser  à  eux  pour  faire  reconnaître  son  droit;  tantôt  des  con- 
ventions rédigées  avec  art  les  obligent  à  consacrer  des  résultats  aussi 
contraires  à  l'esprit  de  la  loi  qu'à  l'équité;  enfin  ils  ne  sont  pas  à 
l'abri  de  l'erreur;  ils  peuvent  même  être  sujets  aux  passions  et  leurs 
décisions  portent  parfois  la  marque  des  imperfections  ou  des  fai- 
blesses auxquelles  ils  sont  exposés.  Le  recours  possible  à  des  tribu- 
naux organisés  n'est  donc  pas  une  garantie  certaine  du  respect  du 
droit  interne;  en  outre,  ce  n'est  pas  l'unique  garantie  de  l'observation 
des  règles  formulées  par  ce  droit;  beaucoup  de  débiteurs  s'acquittent 
de  leurs  obligations,  exécutent  leurs  engagements  non  par  peur  des 

1.  Instruction  jiour  la  ilireclion  de  l'Académi.-  de^  iioliles  à  Berlin,  olùiv/es. 
t.  IX,  p.  81. 
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tribunaux  et  des  huissiers,  mais  pour  obéir  à  un  devoir  de  conscience 
ou  pour  ne  pas  encourir  le  blâme  de  l'opinion  publique;  le  droit 
interne  d'un  Etat  est  d'autant  mieux  respecté  et  observé  que  le 
sentiment  du  devoir  est  plus  répandu  dans  la  nation,  et  que  l'opinion 
s'y  montre  plus  rigoureuse  pour  les  infractions  à  la  loi  morale.  Or,  le 
droit  des  gens  a  les  mêmes  fondements,  les  mêmes  raisons  d'être  que 
le  droit  interne;  il  se  forme  de  la  même  manière;  les  coutumes  et  les 
lois  du  droit  interne  naissent  et  se  développent,  parce  qu'il  est  néces- 
saire que  des  règles  constantes  basées  sur  le  sentiment  de  justice  inné 
dans  l'homme  président  aux  relations  entre  les  particuliers,  sujets 
d'un  même  État;  les  coutumes  du  droit  des  gens  s'établissent  parce 
que  des  relations  suivies  et  profitables  ne  peuvent  exister  entre  les 
États  et  les  nations  si  leurs  rapports  ne  sont  dominés  par  des  règles 
permanentes,  conformes  à  la  nécessité  des  choses  et  à  l'équité. 

De  même  que  le  respect  des  lois  internes  est  assui-é,  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  large  selon  l'état  moral  de  chaque  pays,  par  la 
conscience  des  particuliers  et  la  sévérité  de  l'opinion,  de  même 
l'observation  des  coutumes  internationales  dépend  de  la  rectitude 
des  hommes  d'Etat,  du  développement  moral  des  nations  et  de  la 
puissance  de  l'opinion  internationale.  Si  le  droit  des  gens  n'était 
qu'un  vain  fantôme,  il  serait  inutile  de  l'étaler  dans  des  manifestes: 
en  s'en  réclamant,  lors  même  qu'ils  le  violent,  les  souverains  lui 
rendent  encore  hommage,  comme  ces  hommes  qui,  tout  en  cédant  à 
leurs  passions,  éprouvent  le  besoin  de  colorer  leur  faiblesse  de  nobles 
prétextes,  rendent  un  dernier  hommage  à  la  vertu  qu'ils  ne  savent 
pratiquer.  Frédéric  ressentait,  sans  s'en  rendre  un  compte  exact,  la 
valeur  et  la  force  du  droit  des  gens;  il  avait  conscience  de  l'impor- 
tance de  l'opinion  et,  quelque  indulgente  et  sceptique  que  fût 
l'opinion  de  son  temps,  il  savait  que,  pour  la  capter,  il  fallait  encore 
mettre  de  son  côté  les  apparences  du  bon  droit;  l'homme  même  le 
moins  difficile  et  le  moins  scrupuleux  est  ordinairement  disposé  à 
donner  tort,  lorsque  ses  intérêts  ne  sont  pas  en  jeu,  à  qui  foule  aux 
pieds  les  usages  fondés  sur  le  droit  et  la  raison.  Le  cynisme  ne 
convient  qu'aux  forts,  en  humeur  de  braver  l'opinion;  il  n'est  pas  de 
mise  lorsqu'on  veut  se  réclamer  d'elle.  C'est  pourquoi  Frédéric  ne 
dédaignait  pas,  lorsqu'il  se  sentait  faible,  d'invoquer  le  droit  des  gens 
et  d'en  avouer,  par  là  même,  la  puissance.  Ces  aveux  toutefois,  dira- 
t-on  peut-être,  n'ont  qu'une  médiocre  importance,  car  il  ne  s'est  pas 
fait  faute  de  leur  donner,  en  plus  d'une  occasion,  d'éclatants 
démentis.  L'invasion  de  la  Silésie,  les  traitements  infligés  aux  Saxons 
au  début  de  la  guerre  de  Sept  ans,  le  partage  de  la  Pologne  n'étaient 
rien  moins  que  conformes  au  droit  des  gens,  et  ces  violences  illégi- 
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tiines  n'ont  jias  nui  à  la  fortune  de  Frédéric;  elles  en  ont  même 
assuré  le  succès.  Nous  répondrons  que,  sans  doute,  un  prince  puissant 
peut  parfois  violer  impunément  le  droit  des  gens,  de  même  d'ailleurs 
qu'un  parlii'ulier  puissant  peut,  en  certaines  circonstances,  Ijraver 
impunément  les  lois  de  son  pays;  mais  l'État  dont  la  politique 
violente  méprise  les  droits  des  faibles  ne  peut  échapper  aux  consé- 
quences de  ses  fautes;  il  provo(jue  chez  ses  victimes  la  haine,  chez 
les  autres  l'irritation  ou  tout  au  moins  la  défiance;  sa  force  peut, 
pour  un  temps,  tenir  en  respect  ses  adversaires;  mais  le  jour  où  les 
erreurs  des  hommes  qui  le  dirigent  ont  compromis  sa  puissance,  il  se 
trouve  en  butle  aux  colères  déchaînées  et,  nul  ne  pouvant  se  fier  à  lui, 
il  est  abandonné  de  tous;  le  discrédit  où  il  est  tombé  ne  lui  laisse 
aucun  secours  contre  les  dangers  qui  l'accablent.  L'histoire  de  la 
Prusse  au  dernier  siècle  en  est  un  exemple  frappant.  Tant  que  Fré- 
déric II  vécut,  le  prestige  de  son  nom  suffit  à  imposer  silence  ta  ses 
ennemis,  mais  lorsque  ses  successeurs,  héritiers  de  sa  politique  mais 
non  de  son  génie,  eurent  cessé  d'inspirer  la  crainte,  leurs  projets 
d'ambitions  et  de  violences  n'eurent  d'autres  effets  que  d'augmenter 
les  défiances  déjà  grandes  envers  la  Prusse,  de  la  déconsidérer  et  de 
la  conduire  presque  à  sa  ruine. 

CuAni,ES  Dupuis, 
Membr.'  iln  Groupe  de  droit  public  et  privé. 


LA 

SITUATION  INTERNATIONALE  DU  SAINT-SIÈGE 

AU  POINT  DE  VUE  JURIDIQUE. 


L'idée  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  a  fait  d'incontes- 
tables progrès  dans  les  mœurs,  les  esprits  et  les  législations  au  cours 
du  xix"  siècle.  Cette  idée  n'est  pas  une  idée  simple  :  elle  engendre 
tout  naturellement  deux  principes  distincts  et  qui  se  complètent 
néanmoins  :  celui  de  la  sécularisation  de  l'État  et  celui  de  l'émanci- 
pation de  l'Église  '. 

La  Révolution  française,  tout  en  battant  en  brèche  l'ancien  ordre 
de  choses,  en  supprimant  l'union  séculaire  du  pouvoir  temporel  et 
du  pouvoir  spirituel,  n'a  pas  assuré  dans  une  mesure  égale  le  déve- 
loppement de  ces  deux  principes.  Elle  a  aboli  le  régime  où  la  religion 
catholique  était  considérée  comme  religion  d'Etat;  elle  a  refusé  au 
clergé  la  qualité  d'ordre  politique,  aux  lois  de  l'Eglise,  la  force  de 
lois  de  l'P^lat;  en  un  mot,  sur  le  point  de  la  sécularisation  de  l'Etat, 
son  œuvre  fut  entière.  Mais,  par  une  inconséquence  à  jamais  regret- 
table, elle  s'est  soustraite  à  l'obligation  de  renoncer  à  toute  immixtion 
dans  les  affaires  intérieures  de  l'Eglise.  «  Contrairement  a  la  Réforme, 
dit  à  ce  sujet  M.  Emile  Ollivier,  la  Révolution  a  respecté  le  dogme, 
mais  par  maladresse  elle  s'est  occupée  de  la  discipline,  à  une  heure 
d'égarement,  sans  se  rendre  compte  de  ce  qu'elle  faisait  -.  » 

Le  concordat  de  1801  vint  réparer  la  faute  des  auteurs  de  la  cons- 


l.Yoir  Anatole  Leroy-Beaulieu,  î/ai  Empereur,  un  Roi,  un  Pape,  une  Restaura- 
tion;—  Le  Vatican  et  le  Quirinal  deptiis  1878,  dans  lu  Revue  des  Deux  Mondes, 
1882-1884;  —  Raoul  Boiupard,  Le  Pape  et  le  Droit  des  gens,  1888;  —  D'^  Geffcken, 
Die  Voelkerrechtliche  Stelliimj  des  Papstes,  dans  le  Handhuch  des  Voelkerrechts 
von  D'  Fr.  v.  Hoitzendorff,  II  B,  1887;  —  Sir  Robert  Phillimore,  Coviinentaries 
upon  International  Lair,  vol.  II,  part.  VIII,  1882;  —  Fr.  Garry,  La  lutte  actuelle 
entre  le  Vutiean  et  le  Quirinal,  dans  Le  Correspondant,  1888-1890. 

2.  Em.  Ollivier,  Manuel  du  droit  ecclésiastique;  —  voir  aussi  vicomte  d'Ave- 
nel,  Les  Cultes  iRerue  des  Deux  Mondes,  mai  1890). 
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titiition  civile  du  clergé;  s'il  contenait  la  consécration  définitive  de  la 
sécularisation  de  l'Etat,  il  renfermait  aussi  une  stipulation  en  faveur 
de  l'indépendance  de  l'Église  et,  si  le  pape  consentait  à  quelques  res- 
trictions apportées  à  sa  liberté,  comme  le  respect  des  règlements  de 
police  en  ce  qui  concerne  la  publicité  du  culte,  comme  la  nomination 
des  évêques  par  le  gouvernement  français,  comme  la  nécessité  de 
l'agrément  de  ce  dernier  au  choix  des  curés,  ces  restrictions  étaient 
sans  grande  portée  et  peuvent  se  justifier  à  l'heure  présente. 

Les  articles  organiques  promulgués  le  même  jour  étaient,  il  est 
vrai,  entachés  d'arbitraire,  mais  par  ce  fait  seul  qu'ils  étaient  dépour- 
vus de  ia  sanction  pontificale,  ils  n'ont  point  eu  d'importance  euro- 
péenne. Aujourd'hui  la  plupart  sont  tombés  en  désuétude;  le  pacte 
de  1801,  le  pacte  de  l'Église  avec  la  société  nouvelle,  seul  demeura 
debout  et  les  principes  qu'il  consacrait  pour  la  France  prévalurent 
partout.  «  En  aucun  domaine,  dit  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  le  cou- 
rant des  idées  modernes  ne  s'est  manifesté  avec  plus  de  force  et  plus 
d'unité.  S'il  reste  encore  des  religions  d'Etat,  elles  n'ont  plus  les 
mêmes  privilèges  qu'autrefois.  Les  Églises  ont  perdu  leur  ancien 
monopole;  aucun  clergé,  en  dehors  de  la  Russie  et  de  l'Espagne,  ne 
demeure  à  l'abri  de  la  concurrence  ;  aucun  ne  peut  compter  sur 
l'appui  du  bras  séculier  '.  » 

L'Eglise  catholique  débarrassée  de  la  tutelle,  plutôt  gênante  qu'utile, 
de  l'État, usa  de  son  mieux  de  la  liberté  qui  lui  avait  été  reconnue.  La 
renaissance  spontanée  du  culte  aux  derniers  jours  du  wiii''  siècle,  la 
résurrection  du  clergé  régulier  dispersé  par  la  Révolution  et  qui 
cependant  n'a  pas  pu  jouir  des  bienfaits  du  concordat,  l'accroissement 
de  l'influence  du  clergé  séculier  sur  les  fidèles,  manifestèrent  avec 
éclat  la  vitalité  de  son  organisme.  L'État,  déjà  proclamé  incompétent 
en  matière  religieuse,  ne  peut  que  constater  son  impuissance  à  inter- 
venir dans  les  rapports  du  clergé  avec  les  populations. 

Le  concordat  de  1801  fut  également  le  point  de  départ  des  modifi- 
cations survenues  dans  les  rapports  du  clergé  avec  son  chef  suprême. 
Le  pape  sanctionnait  la  confiscation  des  biens  du  clergé,  donnait  une 
quasi-investiture  aux  nouveaux  acquéreurs,  consentait  à  la  déposition 
pure  et  simple  de  tous  les  anciens  évêques.  Le  gouvernement,  en  con- 
sentant à  l'insertion  de  ces  clauses  dans  le  concordat,  affirmait  impli- 
citement les  droits  du  Saint-Siège  sur  l'ensemble  des  biens  et  des  per- 
sonnes ecclésiastiques.  Ce  mouvement  ira  en  s'accentuant  de  plus  en 
plus  et  atteindra  son  apogée  sous  le  pontiticat  de  Pie  IX.  Grâce  à  ses 
efforts,  auxquels  il  consacra  toute  sa  vie,  les  liens  de  l'unité  catholique 

1.  La  Rcvohilion  cl  le.   Libéralisme,  p.  19S.  Paris,  1890. 
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se  sont  resserrés;  la  suppression  de  toute  diirérence  de  rituel  et  de 
cérémonial,  la  modification  insensible  au  profit  du  Saint-Siège  de  la 
constitution  historique  et  de  la  composition  traditionnelle  de  l'épis- 
copat,  la  proclamation  de  l'infaillibilité,  accomplirent  l'œuvre  d'uni- 
fication et  d'assimilation  *. 

Certains  esprits,  frappés  des  avantages  qu'offre  pour  le  développe- 
ment régulier  de  la  vie  politique  l'émancipation  réciproque  de  l'Etat 
et  de  l'Église,  ont  cru  pouvoir  subordonner  les  rapports  entre  les  deux 
puissances  à  une  formule,  —  formule  applicable  dans  tous  les  pays 
du  monde  indilïéremment  :  nous  voulons  parler  de  la  théorie  de  la 
séparation  de  TÉgUse  et  de  l'Étal,  proprement  dite,  d'après  laquelle 
l'Église  devrait  être  assimilée  dans  chaque  État  aux  autres  associations 
privées. 

Ils  sont  même  allés  plus  loin  :  ne  se  contentant  pas  de  voir  prévaloir 
cette  doctrine  dans  le  droit  interne,  ils  ont  cherché  à  préparer  son 
triomphe  dans  le  droit  des  gens;  ils  se  sont  plaint  de  voir  le  domaine 
particulier  du  droit  envahi  par  la  religion;  leur  esprit  juridique  est 
froissé  par  le  fait  que  le  chef  de  1  Église  est  considéré  comme  un 
souverain,  que  les  gouvernements  signent  avec  lui  des  actes  ayant 
l'apparence  de  traités,  «  ces  contrats  profondément  immoraux  par 
lesquels  le  prêtre  vend  au  prince  la  liberté  de  la  conscience  moyennant 
certaines  faveurs  et  certains  avantages»;  par  le  fait  enfin  que  les 
gouvernements  accréditent  des  ambassadeurs  auprès  du  Saint-Siège 
et  reconnaissent  à  ses  envoyés  les  immunités  propres  aux  agents 
diplomatiques  ^ 

Mais  on  peut  se  demander  tout  d'abord  si  la  formule  proposée  par 
ces  jurisconsultes  se  présente,  en  effet,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
prochain  comme  étant  le  but  final  de  l'évolution  survenue  dans  les 
rapports  de  l'Église  catholique  et  de  l'État.  Nous  n'oserions  pas  l'af- 
firmer; au  contraire,  la  composition  confessionnelle  de  la  plupart  des 
États  européens  et  les  circonstances  historiques  de  leur  formation 
semblent  s'y  opposer:  a  côté  des  États  où  la  majorité  de  la  nation 
reste  attachée  à  la  religion  catholique  comme  la  France,  l'Espagne, 
l'Italie,  la  Belgique,  l'Autriche,  nous  en  trouvons  d'autres  où  les 
catholiques,  tout  en  étant  en  minorité,  puisent  dans  leurs  senti- 
ments religieux  une  force  de  plus  contre  l'oppression  politique  de  la 


1.  Nos  lecteurs  ont  pu  apprécier  la  belle  étude  tie  M.  P.  de  Quirielle  sur 
«  Pie  IX  et  l'Église  de  France  ».  Voir  les  Annales  du  15  octobre  1890  et  du 
15  janvier  1891. 

2.  R.  Bompard,  op.  cit.  Sans  partager  loutes  les  opinions  de  l'auteur,  nous 
tenons  à  reconnaître  que  son  livre,  plein  d'aperçus  généraux  et  de  détails  inté- 
ressants, uous  a  été  d'une  grande  utilité. 
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majorité  :  tel  est  le  cas  des  Polonais  en  Russie  et  en  Allemagne,  des 
Irlandais  en  Angleterre.  Partout  la  communauté  de  religion  sert  de 
moyen  de  rapprochement,  de  ralliement  et  contribue  à  la  formation 
de  puissantes  forces  purement  politiques  que  l'État  moderne  ne  sau- 
rait ignorer.  —  On  peut  rechercher,  ensuite,  si,  au  moyen  d'un  examen 
plus  approfondi  des  conditions  politiques  et  sociales  dans  lesquelles 
se  meut  la  vie  des  peuples  européens,  on  n'arriverait  pas  à  expliquer 
ces  prétendues  anomalies  du  droit  des  gens  contemporain. 

La  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  dans  son  sens  le  plus  large, 
n'est, -suivant  l'heureuse  expression  de  M,  Anatole  Leroy-Beaulieu,  que 
la  séparation  de  la  vie  civile  et  de  la  vie  religieuse.  Depuis  la  Révolu- 
tion française  on  distingue  nettement  la  société  civile  et  la  société 
religieuse,  mais  aucune  révolution  n'a  été  et  ne  sera  capable  de  les 
rendre  étrangères.  On  a  pu  bannir  le  catholicisme  des  institutions, 
mais  on  n'a  pas  banni  les  catholiques  du  pays.  La  même  révolution 
qui  enfanta  le  principe  de  la  séparation,  a  pourvu  tous  les  citoyens  des 
mêmes  droits  politiques;  à  la  place  des  évèques  et  des  curés  dans  les 
États  généraux,  il  est  entré  dans  tous  les  parlements  des  phalanges 
de  fidèles  plus  ardents  peut-être  et  plus  indépendants  assurétnent  que 
ne  l'étaient  autrefois  les  représentants  de  l'ordre  du  clergé. 

Ils  se  trouvent,  à  la  vérité,  en  face  de  gouvernements  qui  ont  con- 
servé de  puissants  moyens  pour  exploiter  l'autorité  pub  ique  contre 
les  doctrines  religieuses,  ou  pour  faire  sentir  leur  main  de  fer  si 
l'Eglise  se  refusait  à  suivre  docilement  la  voie  indiquée  par  les  nou- 
veaux apôtres  laïques:  tel  est  le  cas  dans  presque  tous  les  États 
européens.  Dans  le  groupe  des  Etats  germaniques,  l'Église  est  consi- 
dérée comme  Tune  des  branches  de  l'administration  et  doit  être 
traitée  comme  une  institution  du  droit  public  '.  L'intolérance,  non 
pas  religieuse,  mais  purement  politique,  gouvernementale,  y  trouve 
plus  de  facilité  à  se  manifester.  Mais,  même  dans  les  pays  où  les 
constitutions  par  des  clauses  spéciales  consacrent  dans  ses  grandes 
lignes  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  (Belgique,  Italie),  les 
gouvernements,  gi'âee  à  un  droit  administratif  fort  et  puissant,  sont 
à  même  d'entrer  dans  la  voie  de  la  persécution  «  légale  »  sans  rien 
changer  au  texte  de  la  loi  -. 

Comment  s'étonner  qu'en  face  de  ces  gouvernements,  dont  les 
ambitions  ont  été  dénoncées  avec  tant  de  vigueur  par  l'auteur  de 
L'Etat  uiodernr  et  ses  fonctions^,  de  véritables  partis  catholiques  se 

1.  Hinscliius/D«.v  Ki)che7irec/it,da.ns.  Rechtsencyctopedie,  von  Holtzendorfi",  p.  888. 

2.  Horoy,  Des  rapports  du  sacerdoce  avec  l'autorUc  civile,  II,  187-199. 
Paris,  1884. 

3.  M.  Paul  Lerov-Heaulieu. 
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soient  constitués,  prêts  à  défendre  de  leur  mieux  leurs  intérêts,  sinon 
leurs  droits,  menacés? 

Les  moyens  employés  dans  la  lutte  étaient  légaux  assurément,  mais 
ils  n'étaient  pas  sans  inconvénient.  Une  fois  entraînés  dans  l'arène 
parlementaire,  les  partis  catholiques  pouvaient-ils  assigner  une  limite 
bien  définie  à  leurs  revendications?  Elaient-ils  capables  de  tracer  une 
ligne  fixe  entre  la  défensive  et  l'ofiensive?  Où  devaient-ils  chercher  un 
frein  à  tant  de  passions  surexcitées  par  l'agitation  électorale,  par  les 
excès  de  leur  presse?  N'y  avait-il  pas  là  un  danger  réel  pour  la  paix 
sociale,  que  les  gouvernements  ont  le  devoir  de  sauvegarder? 

L'histoire  des  dernières  années  est  là  pour  répondre  à  ces  questions. 
Tous  les  gouvernements,  l'Italie  seule  exceptée,  ont  été  amenés  à  se 
tourner  vers  le  souverain  pontife,  vers  ce  chef  spirituel  sous  la  ban- 
nière duquel  prétendaient  combattre  les  catholiques,  et  à  chercher 
auprès  de  lui,  l'esprit  de  conciliation  et  de  modération;  c'est  en  invo- 
quant l'influence  morale  de  celui  qui  est  censé  diriger,  représenter, 
surveiller  les  intérêts  généraux  de  l'Église  catholique,  qu'ils  ont 
essayé,  presque  toujours  avec  succès,  d'arriver  à  la  pacification. 

Et  c'est  ainsi  que  la  forte  organisation  des  partis  catholiques  d'un 
côté,  leur  dépendance  spirituelle  plus  accentuée  vis-à-vis  du  Saint- 
Siège  de  l'autre,  ont  contribué  dans  une  large  mesure  à  ce  que  les  rela- 
tions directes  entre  les  gouvernements  et  le  pape  fussent  reprises  et 
que  le  cercle  d'action  de  la  papauté  fût  singulièrement  élargi. 

Le  troisième  élément  dont  l'action  s'est  fait  également  sentir  dans 
cette  évolution  a  été  la  politique  sage  et  modérée  inaugurée  par 
Léon  XIII.  Que  l'Église  sous  le  pontificat  de  Pie  IX  ait  gagné  en  cohé- 
sion, en  solidarité  de  ses  membres,  c'est  là  un  fait  incontestable,  et  le 
mérite  en  revient  en  grande  partie  à  l'action  personnelle  de  Pie  IX; 
mais  son  attitude  hostile  vis-à-vis  de  la  civilisation  moderne  et  du 
progrès,  vis-à-vis  des  questions  sociales,  sa  politique  passionnée  et 
irréfléchie  qui  creusait  un  abîme  entre  les  tendances  nouvelles  et  la 
papauté,  avaient  amoncelé  de  nouvelles  gênes  et  entraves,  menacé  de 
rétrécir  le  rôle  social  et  politique  du  Saint-Siège.  Léon  XIII  a  eu 
l'heureuse  inspiration  de  le  comprendre,  il  a  su  utiliser  l'instrument 
forgé  par  Pie  IX,  il  a  su  le  manier  avec  une  extrême  prudence  et 
habileté,  il  a  donné  enfin  une  direction  générale.  Pressentant  chez  les 
gouvernements  le  besoin  de  son  intervention,  il  est  allé  au-devant 
d'eux  en  offrant  ses  bons  offices. 

Son  autorité,  comme  toute  autorité  humaine,  n'est  point  absolue. 
M.  de  Laveleye  nous  semble  exagérer  un  peu  quand  il  dit  «  que  la  majo- 
rité des  habitants  dans  presque  tous  les  pays  catholiques  et  la  puis- 
sante minorité  dans  les  pays  protestants  obéissent  à  la  voix  du  prêtre 
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et  (lu  pape  ».  Les  partis  catholiques  n'obéissent  pas  passivement  aux 
ordres  de  leur  chef;  le  pape  doit  compter  avec  les  préjugés  et  les 
intérêts  locaux.  Mais  il  n'y  a  pas  nn  seul  pays  où  ses  conseils,  plutôt 
que  ses  ordre?,  n'aient  obtenu  linalement  gain  de  cause  sur  les  ran- 
cunes et  les  passions  des  partis.  Le  pape,  suivant  l'expression  pitto- 
resque d'un  publiciste  russe,  est  devenu  «  un  atoul  que  chaque  gouver- 
nement tient  à  garder  dans  son  jeu  ». 

Aussi  les  rapports  directs  entre  les  gouvernements  et  le  Saint-Siège 
sont-ils  des  plus  suivis;  Léon  XIII  ne  marchande  pas  aux  pasteurs 
des  peuples  son  aide,  son  concours  moral  pour  la  garde  de  leurs 
troupeaux;  l'action  du  pontificat  romain  s"est  tellement  agrandie 
que  la  machine  administrative  de  la  papauté,  le  système  des  congré- 
gations y  suffit  à  peine  et  ne  correspond  plus  aux  besoins  nouveaux. 
La  congrégation  des  affaires  ecclésiastiques  extraordinaires,  chargée 
d'étudier  et  de  résoudre  les  questions  spéciales  qui  peuvent  surgir 
entre  la  papauté  et  les  gouvernements,  dont  le  rôle  était  jadis  des 
plus  restreints,  est  devenue  aujourd'hui  un  des  rouages  essentiels  de 
l'administration  pontificale  ^  La  voix  de  M.  Geffcken,  qui  s'efforce 
de  démontrer  l'inutilité  des  relations  permanentes  avec  le  Saint-Siège, 
est  à  peu  près  isolée  et  reste  sans  écho  :  les  besoins  réels  parlent  plus 
haut  que  les  raisonnements  théoriques  ^  La  présence  au  Vatican  des 
représentants  de  la  France,  de  l'Autriche,  de  l'Espagne,  du  Portugal, 
de  la  Prusse,  voire  même  de  la  Russie,  de  la  Bavière,  de  la  Belgique, 
de  la  Bolivie,  du  Brésil,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  San  Salvador,  de 
Coslariea,  du  Chili,  etc.,  est  du  reste  la  meilleure  preuve  que  peu 
de  gouvernements  existants  partagent  sous  ce  rapport  les  opinions 
du  jurisconsulte  allemand. 

Les  relations  diplomati([ues  avec  le  Saint-Siège  ont  principalement 
pour  objet  les  alTaires  courantes;  elles  règlent  mille  questions  qui 
surgissent  spontanément  dans  le  développement  de  la  vie  des  peuples, 
mais  par  ce  fait  même  elles  sont  sujettes  à  des  fluctuations  constantes, 
elles  reçoivent  des  contre-coups  inévitables  provenant  des  change- 
ments de  politique  ou  de  gouvernement  qui  s'opèrent  fréquemment  dans 
les  Étals.  La  situation  de  l'Église  dans  un  pays  donné  ne  peut  pas  être 
subordonnée  a  ces  écarts  momentanés  de  la  politi(|ue.  De  môme 
qu'entre  États  on  ne  se  contente  pas  d'user  du  droit  de  légation,  mais 
que  l'on  conclut  encore  des  conventions  spéciales  destinées  à  régler  les 
rapports  mutuels  pour  un  temps  plus  ou  moins  long;  de  même  qu'à 
l'intérieur  on  oppose  aux  lois  ordinaires,  pour  la  perfection  ou  l'abro- 

1.  Fr.  Carry,  La  lutte  actuelle  entre  le  Vatican  et  le  Quirinal.  [Le  Correspon- 
dant, 2o  février  1890.) 

2.  GelTclven,  dans  le  Uandljuch  des  Voelkerreclits. 


108      C'    M.    ROSTWOROWSKI.    —   LA    SITUATIOÏN    IMERNATIOINALE 

gation  desquelles  suffit  l'accord  momentané  des  deux  chambres,  des  lois 
fondamentales,  constitutionnelles,  impliquant  une  certaine  stabilité 
dans  les  rapports  des  pouvoirs  publics  :  de  même  la  situation  de 
l'Église  vis-à-vis  de  l'État  est  déterminée,  soit  par  des  dispositions 
expresses  insérées  dans  le  texte  même  de  la  constitution,  soit,  ce  qui 
arrive  beaucoup  plus  souvent,  par  des  conventions  conclues  entre 
l'État  et  le  Saint-Siège,  connues  sous  le  nom  de  concordats.  Nous 
disons  beaucoup  plus  souvent,  car  pour  les  causes  exposées  plus  haut, 
l'État  moderne  ne  saurait  se  désintéresser  entièrement  de  la  constitution 
et  du  fonctionnement  de  l'Église,  ni  ignorer  le  recrutement  de  son 
clergé,  surtout  de  l'épiscopat,  si  fort  et  si  indépendant  aujourd'hui; 
dans  certains  pays,  l'État  a  à  sa  charge  la  rémunération  du  clergé, 
exerce  la  police  dans  les  temples,  etc. 

Dans  toutes  ces  matières  délicates,  l'État  qui  veut,  sans  violer  les 
consciences  des  catholiques  et  par  conséquent  sans  écarter  l'autorité 
du  souverain  pontife,  conserver  une  influence  facilement  justifiable, 
ne  le  peut  qu'avec  l'assentiment  formel  du  saint-père.  Le  régime 
concordataire  était  lié  dans  l'histoire  à  l'ancien  système  d'union 
entre  l'État  et  l'Église.  11  a  dû  se  modifier  sous  l'influence  de  la  sépa- 
ration du  spirituel  et  du  temporel.  Mais  au  lieu  de  disparaître,  comme 
le  désirent  certains  jurisconsultes,  il  tend  à  se  fortifier  et  à  s'éta- 
blir sur  des  bases  plus  solides;  il  devient  d'autant  plus  nécessaire 
que  l'intervention  arbitraire  de  l'Etat  dans  les  alïaires  ecclésiastiques 
est  de  plus  en  plus  difficile  et  que  le  contrôle  de  l'État  ne  peut 
s'exercer  sur  le  clergé  national  qu'à  la  condition  d'être  agréé  par  son 
chef  suprême.  Son  avantage  consiste  surtout  en  ce  qu'il  établit  nette- 
ment les  limites  d'action  des  deux  autorités  et  qu'il  diminue  par  con- 
séquent les  chances  d'un  conflit  de  compétence. 

Ainsi  les  concordats  et  les  relations  diplomatiques  se  complètent 
mutuellement,  et  l'action  combinée  de  ces  deux  éléments  constitue  la 
base  sur  laquelle  reposent  actuellement  les  rapports  des  Etats  et  de 
l'Église  catholique. 

Quelle  place  faudra-t-il  assigner  à  ces  rapports  dans  le  système 
général  du  droit?  Nous  n'hésiterons  pas  à  répondre  que  pour  une 
partie  ces  rapports  devront  entrer  dans  le  droit  international,  pour 
le  reste  dans  le  droit  public  interne. 

Et  notamment,  tout  ce  qui  touche  à  la  situation  extérieure  de  la 
papauté,  à  la  liberté  et  à  l'indépendance  du  pape,  au  droit  de  léga- 
tion, à  tous  les  droits  particuliers  dont  la  jouissance  lui  est  réservée 
en  tant  que  chef  de  la  catholicité,  doit  trouver  sa  place  dans  le  droit 
international.  La  proportion  dans  laquelle  le  cercle  de  l'action  reli- 
gieuse, morale  et  politique  de  la  papauté  s'est  élargi  et  la  gravité  des 
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intérêts  nationaux  et  internationaux  engagés  dans  la  question  de  la 
situation  qui  doit  être  faite  au  souverain  pontife,  sufflraient  seules  à 
rendre  la  papauté  institution  internationale  et  le  pape  personne  inter- 
nationale. Mais  il  y  a  des  raisons  plus  positives  pour  que  le  droit 
des  gens  s'en  occupe.  Quand,  après  la  chute  du  pouvoir  temporel,  le 
pape,  dont  de  glorieux  prédécesseurs  intervenaient  autrefois  comme 
juges  dans  les  contestations  entre  les  peuples,  distribuaient  les  cou- 
ronnes et  étaient  les  seuls  gardiens  du  droit  des  gens;  quand  le  pape, 
disons-nous,  s'est  trouvé  en  fait  rejeté  en  dehors  de  ce  droit,  les 
gouvernements  et  les  peuples  se  sont  empressés  de  l'y  réintroduire,  de 
reconstruire  morceau  par  morceau  la  souveraineté  brisée,  toutefois 
sans  arriver  à  la  reconstruire  en  entier.  Et  s'ils  l'ont  fait,  c'est  que 
tous  étaient  également  intéressés  à  voir  son  magistère  religieux  et 
son  action  morale  et  politique  se  déployer  librement  et  hors  des 
atteintes  d'un  pouvoir  quelconque,  qui  aurait  la  faculté,  soit  de  l'en- 
traver, soit  de  l'exploiter.  Les  droits  particuliers  créés  ainsi  en  faveur 
du  Saint-Siège  ne  découlent  plus  de  la  souveraineté,  car  celle-ci 
n'existe  plus  depuis  1870  :  ils  ont  leur  source  dans  une  entente  tacite 
entre  les  diverses  nations.  Y  aura-t-il  quelque  chose  de  changé  dans 
le  droit  international?  Nous  ne  le  croyons  pas;  celui-ci  ne  se  trou- 
vera nullement  enrichi  par  la  religion  s'il  consacre  une  petite  place 
à  la  situation  du  souverain  pontife.  Les  historiens  futurs  du  droit 
des  gens  ne  manqueront  pas  de  considérer  ce  phénomène  comme 
unique  dans  l'histoire,  mais  ils  seront  forcés  de  reconnaître  une  fois 
de  plus  que  ce  droit,  même  dans  ses  exceptions  à  la  règle  commune, 
reste  toujours  conforme  aux  besoins  de  son  époque.  Quant  aux  con- 
cordats, ceux-ci  n'entrent  dans  le  droit  international  qu'au  point  de 
vue  de  la  forme;  ils  ont,  en  elTet,  au  point  de  vue  extérieur,  une 
grande  analogie  avec  les  fraUrs;  mais,  quant  à  ce  qui  concerne  les 
matières  qui  en  font  l'objet,  ils  appartiennent  d'un  côté  au  droit 
public,  de  l'autre  au  droit  ecclésiastique. 


J.n  rJutle  (lu  jintwo'ir  tpmpnvfl .  La  loi  du   1.1  tuai    1  87  1 . 

Nous  ne  voulons  pas  présenter  ici  le  récit  des  événements  qui 
aboutirent  a  la  capitulation  de  Rome;  ce  qui  importe,  c'est  de  mar- 
quer le  caractère  général  des  forces  qui  avaient  miné  le  pouvoir 
temporel  des  papes,  d'examiner  les  positions  gardées  par  la  papauté, 
l'Italie  et  les  autres  États  civilisés   au  lendemain  de   la  prise  de  la 
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Ville  Éternelle,  et  finalement  d'apprécier  les  mesures  prises  par  le 
gouvernement  italien  en  vue  d'adoucir  le  coup  qu'il  venait  de  porter 
à  la  papauté.  La  conquête  de  Tancien  patrimoine  de  Saint  Pierre  n'a 
pas  été  une  conquête  vulgaire;  elle  ne  faisait  que  clore  une  évolution 
lente  mais  fatale  qui  se  poursuivait  depuis  le  commencement  du 
siècle.  C'est  la  Révolution,  toujours  réprimée  par  les  forces  locales 
ou  étrangères  et  toujours  renaissante,  qui  avait  désagrégé  le  pouvoir 
temporel  des  papes.  Il  faut  cependant  distinguer  deux  périodes,  l'une 
où  les  attaques  étaient  dirigées  contre  le  régime  théocratique  établi 
dans  les  États  pontificaux,  contre  le  pouvoir  absolu  du  souverain, 
contre  l'immixtion  de  ses  conseillers  ecclésiastiques  dans  toutes  les 
sphères  de  la  vie  civile;  la  seconde,  après  1848,  où  ce  n'est  plus 
seulement  tel  mode  de  gouvernement  qui  est  mis  en  question,  où 
l'ère  des  illusions  est  passée,  —  la  période  dont  le  point  de  départ 
est  le  fameux  protocole  1:2  des  conférences  de  Gaëte,  où  l'incompa- 
tibilité des  exigences  modernes  avec  les  traditions  de  la  papauté  fut 
hautement  proclamée.  Au  nom  du  pape,  le  cardinal  Antonelli  déclara 
que  «  le  ministère  spirituel  du  souverain  pontife  était  inconciliable, 
non  seulement  avec  l'existence  du  régime  constitutionnel,  mais  même 
avec  l'institution  d'un  corps  quelconque  investi  du  droit  de  voter  ou 
de  rejeter  le  budget  ».  Dès  lors,  on  peut  dire  que  le  pouvoir  temporel 
était  condamné  :  on  n'attaque  plus  le  régime  théocratique,  mais  toute 
la  théorie  mystique  sur  laquelle  les  papes  prétendaient  fonder  leur 
droit  de  gouverner  les  États  romains.  La  théorie  datait  de  l'époque 
féodale;  on  lui  en  opposait  une  autre,  plus  moderne,  où  au  droit  de 
gouverner  correspondait  aussi  le  devoir  de  représenter  les  populations 
au  mieux  de  leurs  intérêts. 

Du  moment  où  cette  représentation  fut  reléguée  à  l'arrière-plan, 
sinon  déclarée  incompatible  avec  les  traditions  du  Saint-Siège,  les 
populations  n'eurent  plus  à  se  soucier  du  rôle  qu'elles  devaient  jouer 
pour  conserver  la  liberté  et  l'indépendance  des  pontifes.  Elles  déniè- 
rent le  principe  d'inaliénabilité  des  possessions  pontificales  et,  renon- 
çant à  transformer  le  gouvernement  du  pape,  elles  résolurent  de  le 
supprimer.  Elles  voulurent  vivre  pour  elles-mêmes  et  non  pour  l'Église 
catholique  et  reprenant  leur  liberté  d'action  elles  résolurent  de  choisir 
un  prince  et  un  régime  à  leur  guise.  Et  c'est  cette  révolution  qui  faci- 
lita et  amena  l'absorption  des  Marches,  de  l'Ombrie  et  des  Romagnes 
par  le  royaume  Sarde  en  1860. 

Un  s'est  souvent  mépris  sur  l'importance  de  ce  premier  coup  porté 
au  pouvoir  temporel,  et  cependant  le  résultat  final  se  trouvait  entiè- 
rement dans  cette  première  invasion  des  États  pontificaux.  En  effet, 
ces  trois  provinces  étaient  très  fertiles  et  jouissaient  d'une  excellente 
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siUialion  économique.  En  réduisant  le  pape  à  la  seule  province  ro- 
maine, un  véritable  désert,  «  cette  terre  fatiguée  de  gloire,  comme  dit 
Mme  de  Staël,  qui  semble  dédaigner  de  produire  »,  n'offrant  aucune 
ressource  pour  la  ville;  en  lui  laissant  Home,  qui  consommait  sans 
fabriquer,  ce  qui  est  le  contraire  du  commerce,  on  lui  ôtait  la  presque 
totalité  de  ses  revenus.  Le  pape  perdait  ainsi  les  parties  de  ses  États 
qui  seules  pouvaient  le  faire  vivre.  Depuis  ce  moment-là  les  déficits 
se  succèdent  et  atteignent  le  chiffre  de  vingt  et  un  millions.  Au  point 
de  vue  financier,  la  situation  de  Pie  IX  était  désespérée.  Dans  cet 
État  dépourvu  de  ressources  et  qui  ne  comptait  guère  que  700,000  ha- 
bitants, un  déficit  aussi  fort  était  la  ruine  et  la  banqueroute.  La  dette 
s'accrut,  en  1866,  jusqu'à  quatre  cent  cinquante  millions.  Sans  être 
un  grand  observateur,  on  voyait  déjà  poindre  le  jour  où,  grâce  à  ces 
difficultés,  sans  compter  les  autres,  grâce  au  manque  de  moyens  pour 
les  surmonter,  «  cette  vie  devait  s'éteindre  comme  celle  d'une  lampe 
dont  on  retire  l'huile  '  ». 

L'occupation  française  de  Rome,  interrompue  en  1866  en  vertu  de 
la  convention  du  15  septembre  18()i.  recommença  en  1867,  à  la  suite 
d'une  invasion  des  volontaires  italiens  sur  le  territoire  pontifical,  que 
le  gouvernement  de  Florence  n'avait  pas  su  ou  n'avait  pas  voulu 
empêcher.  Mais,  ni  la  force  armée  de  la  France,  ni  l'engagement 
exprès  de  l'Italie  de  respecter  le  pouvoir  temporel,  n'étaient  capables 
d'arrêter  le  cours  des  événements.  Le  gouffre  financier  se  creusait 
chaque  jour  davantage.  Pie  IX,  le  cosur  abreuvé  d'amertume  en  pré- 
sence d'une  situation  aussi  triste,  d'un  avenir  plus  triste  encore, 
avoua,  prétend-on,  que  dans  les  conditions  que  lui  avait  faites  la 
Révolution,  il  était  préférable  de  renoncer  à  ses  possessions.  Il  refusa 
de  donner  sa  sanction  à  la  convention  de  septembre,  qu'il  considérait 
plutôt  comme  une  reconnaissance  du  fait  accompli  dans  les  Marches 
et  dans  les  Romagnes  que  comme  une  garantie  sérieuse  de  ses  posses- 
sions actuelles  pour  l'avenir. 

La  France  réclama  ses  soldats  en  1870.  tout  en  exprimant  son  désir 
de  rentrer  dans  la  convention  de  septembre.  (Dépêche  du  2  août  1870.) 
Le  cabinet  de  Florence,  par  une  dépêche  du  4  août  1870,  prit  acte  de 
cette  déclaration  et  promit  de  remplir  les  obligations  résultant  de  ce 
traité.  Mais  bientôt  l'attitude  de  l'Italie  changea.  L'occasion  lui  parut 
trop  belle  pour  la  laisser  échapper.  L'horizon  politique  européen 
était  bien  assombri.  La  guerre  franco-allemande  attirait  toute  l'atten- 
tion. L'Italie  n'avait  plus  à  craindre  les  interventions.  A  linlérieur  les 
esprits  avaient  été  préparés  depuis  longtemps;  des  ovations  enthou- 

1.  Lu  (jucslion  romaine  au  point  de  vue  fi/ianctcr.  Milan,  18S8. 
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siastes  allendaipiit  Victor-Emmanuel  à  son  entrée  à  Rome,  Les  der- 
niers vestiges  des  anciens  États  pontificaux  furent  englobés  dans  le 
nouveau  royaume  d'Italie. 

Arrêtons-nous  un  instant  pour  bien  saisir  les  conséquences  de  l'abo- 
lition du  pouvoir  temporel  au  point  de  vue  juridique.  S'il  est  vrai  que 
ce  n'est  pas  au  souverain  de  ce  petit  État  que  Ton  reconnaissait  la 
prééminence  sur  les  autres  souverains,  mais  au  pontife  qui  disposait  de 
la  puissance  religieuse,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  le  pouvoir 
temporel  qui  plaçait  le  souverain  pontife  sous  la  protection  du  droit 
des  gens,  qui  conférait  au  pape  la  faculté  de  jouir  de  tous  les  droits 
réservés  aux  souverains  seuls,  qui  faisait  du  pape  un  souverain  et 
non  un  sujet.  En  descendant  du  trône,  le  pape  perdait  cette  souve- 
raineté propre  et  indépendante,  reton)bait  au  rang  des  princes  dépos- 
sédés pour  devenir,  en  Italie  ou  ailleurs,  sujet  d'un  prince  ou  d'un 
peuple.  Et  en  présence  de  celte  logique  inexorable  des  faits  et  des 
principes  inébranlables  du  droit,  nous  devons  excuser  Pie  IX,  qui 
mit  au  service  de  cette  royauté  terrestre  toutes  ses  forces  personnelles 
et  toute  sa  puissance  spirituelle,  «  ne  cessant  pas  un  jour  de  lutter 
pour  le  patrimoine  de  l'Église,  ne  cédant  le  terrain  que  contraint  par 
la  violence  '  ». 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  si  l'Italie,  en  portant  ce  coup  fatal  à  la 
papauté  et  par  conséquent  à  l'Eglise  catholique,  n'avait  pas  outre- 
passé  son  droit. 

Le  chef  des  États  romains,  il  est  vrai,  en  tant  que  prince  temporel, 
devait  subir  toutes  les  vicissitudes  des  guerres  ou  des  révolutions  et 
pouvait  être  contraint,  même  par  la  violence,  à  céder  une  partie  de 
ses  possessions,  c'est-à-dire  ses  droits  de  souveraineté  sur  certaine  por- 
tion de  son  territoire,  avec  l'assentiment  des  populations.  Mais  avait- 
on  le  droit  de  lui  ravir  cette  souveraineté  à  rétat  d^entité  juridique, 
qui  lui  assurait,  en  vertu  du  droit  des  gens,  sa  liberté  et  son  indépen- 
dance? 

Le  roi  d'Italif^  usant  de  son  droit  de  conquête  et  profitant  des  dis- 
positions favorables  des  populations,  pouvait  englober  les  Marches, 
les  Romagnes,  le  Lalium  dans  ses  possessions,  même  proclamer  Rome 
capitale  si  tel  était  le  voeu  de  l'Italie;  mais,  selon  nous,  il  n'avait  pas 
le  droit  d'attaquer  la  papauté  comme  institution. 

Or,  le  pouvoir  temporel  sans  être  du  dogme,  était,  comme  on  le  dit 
à  Rome,  nécessaire  au  dogme. 

En  ne  laissant  au  pape  la  souveraineté  que  dans  le  Vatican  (un 
palais  et  un  jardin),  mais  une  souveraineté  effective,  en  lui  aban- 

1.  Allocution  consistoriale  de  Pie  IX,  12  mars  IS7S. 
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donnant  les  quaranle-six  sujets  volontaires  qui  lors  du  plébiscite  se 
sont  prononcés  contre  l'absorption  des  Etals  romains,  on  aurait  res- 
treint l'action  de  l'autorité  leniporelle  du  pape  au  point  de  vue  du 
territoire  et  de  la  population;  mais  on  aurait  laissé  la  papauté  intacte 
comme  institution.  On  n'aurait  pas  eu  à  se  préoccuper  de  la  situa- 
tion à  créer  au  souverain  pontife.  Son  indépendance  et  sa  liberté 
n'auraient  pas  été  mises  un  seul  instant  en  question;  et  il  est  probable 
(|ue  les  papes,  tout  en  protestant  contre  la  violence,  auraient  fini  par 
accepter  les  faits  accomplis. 

Du  reste,  l'idée  de  restreindre  l'action  de  la  souveraineté  pontifi- 
cale sans  l'anéantir  complètement  s'était  présentée  plusieurs  fois  à 
l'esprit  des  hommes  d'Etat  italiens  ^  A  la  veille  même  de  la  prise  de 
Rome  on  avait,  à  Florence,  quelques  scrupules  de  dépouiller  la  pa- 
pauté de  sa  couronne  temporelle,  scrupules  qui  n'auraient  pas  dû 
disparaître  même  en  cas  de  refus  de  Pie  IX  de  recevoir  ces  ouvertures. 

11  était  facile  de  prévoir  que,  si  le  pape  se  refusait  à  accéder  aux 
conditions  qu'on  lui  proposait  à  ce  moment,  il  repousserait  à  fortiori 
tout  arrangement  moins  favorable  pour  la  papauté  et  qui  serait  une 
reconnaissance  de  la  déchéance  temporelle  du  souverain  pontife. 

Si  le  gouvernement  italien,  en  passant  par-dessu.s  ses  scrupules  et 
en  supprimant  toute  souveraineté  du  pape,  croyait  résoudre  une  bonne 
fois  et  pour  toujours  la  question  romaine,  les  événements  postérieurs, 
comme  nous  aurons  l'occasion  de  le  voir,  ont  démontré  que  ce  calcul 
était  faux.  L'injustice'^  ne  connaît  pas  la  prescription  :  la  question 
romaine  demeurera  ouverte  tant  que  cette  injustice  ne  sera  pas 
réparée. 

Revenons  aux  événements. 

Rome,  avons-nous  dit,  avait  capitulé  le  20  septembre  1870;  mais  on 
eut  soin  d'excepter  la  cité  Léonine  du  territoire  à  remettre  aux  troupes 
royales.  Cette  concession  répondait  aux  idées  exprimées  par  Victor- 
Emmanuel  dans  sa  lettre  à  Pie  IX,  oii  le  roi  justifiait  l'ordre  donné  à 
l'armée  italienne  de  marcher  sur  Rome,  «  pour  garantir  la  sécurité 
du  Saint-Siège,  se  défendant  de  vouloir  commettre  aucun  acte  d'hosti- 
lité contre  celui-ci  ^  ». 

Au  moment  de  franchir  la  frontière  pontificale,  le  commandant  des 
troupes  italiennes,  le  général  Cadorna,  dans  la  proclamation  aux  Ita- 

1.  Nous  en  trouvons  des  traces  dans  le  mémorandum  du  2'J  août  1870,  et  dans 
le  projet  soumis  le  24  janvier  1868,  au  saint-père. 

2.  La  Direction  des  Annules  croit  devoir  rappeler  qu'elle  laisse  à  ses  collabo- 
rateurs, parliculièrement  à  ses  collaborateurs  étrangers,  une  grande  liberté  dans 
l'exposé  de  leurs  opinions  :  elle  se  réserve  la  même  indépendance.  [Noie  de 
la  Rédaction.) 

3.  R.  Bompard,  op.  cit.,  p.  183. 

A.  Tome  VII.  —  1892.  8 
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liens  des  provinces  romaines,  s'exprima  ainsi  :  «  Vous  saurez  prouver 
à  l'Europe  que  l'exercice  de  tous  vos  droits  peut  s'allier  au  respect,  à 
la  dignité,  à  l'autorité  spirituelle  du  souverain  pontife.  L'indépen- 
dance du  Saint-Siège  restera  inviolable  ^  »  Ainsi  le  gouvernement 
proclamait  hautement  le  dessein  de  respecter  l'indépendance  du  Saint- 
Siège. 

Qu'allait  faire  le  pape?  Il  avait  à  choisir  entre  deux  alternatives  : 
ou,  prenant  le  bâton  de  pèlerin,  transporter  le  siège  de  la  papauté 
au  delà  des  Alpes  ou  de  la  mer,  chercher  l'hospitalité  chez  une  des 
nations  catholiques,  s'exposer  peut-être  à  de  nouvelles  humiliations  et 
répondre  ainsi  aux  vœux  intimes  de  quelques  radicaux  italiens,  selon 
«  lesquels  la  sécurité  de  l'Italie  ne  pourrait  être  assurée  que  le  jour  où 
auraient  été  tranchés  tous  les  liens  qui  retenaient  la  papauté  sur  la 
terre  ausonienne  -  »;  ou,  au  contraire,  rester  à  Rome  comme  une 
protestation  vivante  contre  l'injustice  dont  il  avait  été  victime. 

Pie  IX  resta  et  en  cela  répondit  aux  vœux  de  la  grande  majorité  de 
la  population  et  du  gouvernement  italien  qui  se  berçait  de  l'illusion  de 
concilier  les  intérêts  de  l'Italie  et  de  la  papauté  ". 

Du  moment  oîi  le  pape  conservait  Rome  comme  lieu  de  sa  rési- 
dence, une  question  se  posait  pour  la  papauté,  pour  le  gouvernement 
italien,  pour  l'Europe  :  Quelle  allait  être  la  situation  du  Saint-Siège 
en  Italie? 

Il  était  évident  que  la  situation  intolérable  au  point  de  vue  juri- 
dique que  le  gouvernement  venait  de  créer  au  pape,  ne  pouvait  pas 
durer;  que  le  pape  l'eût-il  acceptée,  ce  qui  n'était  pas  probable,  elle 
ne  le  serait  jamais  ni  par  les  catholiques  ni  par  les  gouvernements  qui 
avaient  eu  avec  la  cour  de  Rome  des  rapports  multiples  et  qui  tenaient 
à  lui  conserver  sa  liberté  et  son  indépendance.  C'est  pour  calmer 
ces  justes  appréhensions  des  catholiques  et  des  gouvernements  que, 
le  18  octobre  1870,  le  ministre  des  affaires  étrangères  italien  adressa  à 
tous  les  ambassadeurs  accrédités  auprès  des  puissances  européennes 
une  circulaire  %  qui  est  une  pièce  très  importante  au  point  de  vue  his- 
torique et  qui,  vu  l'agitation  qui  règne  en  Italie  en  laveur  de  l'abro- 
gation de  la  loi  des  garanties,  n'a  pas  perdu  son  caractère  d'actualité. 

«  Pour  la  première  fois,  depuis  bien  des  siècles,  dit  M.  Visconti- 


1.  Deuis  Guibert,  Nouvel  aspect  de  la  (juestion  romaine.  (Documents  justificatifs, 
p.  1S5.) 

2.  Leroy-Beaulieu,  P^e  IX,  etc.,  etc.,  p.  240-241. 

3.  Le  cabinet  italien  quaJitia  ainsi  la  décision  du  saint-père  :  «  Le  saint-père 
a  eu  la  bonne  inspiration  de  ne  pas  s'éloigner  du  Vatican.  -  (Doc.  diploin.  rel.  à 
la  Question  romaine,  18  octobre  1870.) 

4.  Phiilimore,  Commentaries  upon  International  Lan:,  livre  IL  append.  VIL 
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Venosta,  les  Italiens  retrouvent  dans  Rome  le  centre  traditionnel  de 
leur  nationalité.  Rome  est  désormais  réunie  à  l'Italie  par  le  droit 
national,  qui,  exprimé  d'abord  par  le  parlement,  a  trouvé  dans  le 
vote  des  Romains  sa  sanction  définitiv'e.  » 

C'est  la  justification  de  l'annexion  de  Rome. 

«  C'est  là  un  grand  fait  dont  les  conséquences,  nous  sommes  les  pre- 
miers à  le  reconnaître,  s'étendent  bien  au  delà  des  frontières  de  la 
péninsule  et  contribueront  efficacement  au  progrès  de  la  société 
catholique.  » 

Le  ministre  flétrit  ensuite  le  régime  théocratique  dans  les  États 
romains;  mais  bientôt  il  passe  à  une  autre  question  où,  selon  nous, 
sa  compétence  est  douteuse  et  son  jugement  suspect. 

«  De  nos  jours  il  n'est  pas  nécessaire  de  posséder  un  territoire  et 
d'avoir  des  sujets  pour  exercer  une  grande  autorité  morale.  Dégagée 
des  embarras  et  des  nécessités  transitoires  de  la  politique,  l'autorité 
religieuse  trouvera  dans  l'adhésion  respectueuse  des  consciences  sa 
véritable  souveraineté.  » 

Il  y  a  là  une  confusion  évidente  et  un  oubli  volontaire  :  une  confu- 
sion entre  le  pouvoir  temporel  de  fait,  tel  qu'il  a  été  établi  dans  les 
États  romains  jusqu'à  1870,  et  le  pouvoir  temporel  comme  principe, 
comme  garantie  de  la  liberté  et  de  l'indépendance.  Le  ministre,  au 
nom  du  gouvernement  italien,  prétend  avoir  rendu  un  grand  service 
à  la  papauté  en  la  débarrassant  des  scandales  qui  la  souillaient  et  en 
la  ramenant  à  la  pureté  primitive.  Cette  prétention  pourrait  se  jus- 
tifier au  pis  aller  par  rapport  à  la  conquête  des  États  romains;  mais 
en  quoi  le  monde  catholique,  le  progrès  ont-ils  gagné  à  la  nouvelle 
situation  créée  au  saint-père  par  suite  de  la  suppression  complète  de 
toute  souveraineté?  Il  passe  enfin  sous  silence,  que,  deux  mois  aupa- 
ravant, en  proposant  de  conserver  au  pape  la  cité  Léonine,  on  se 
rendait  bien  compte  de  l'importance  d'une  souveraineté  effective  pour 
la  papauté,  et  que  non  seulement  on  ne  la  trouvait  pas  inutile,  mais 
encore  qu'on  la  jugeait  nécessaire  au  point  de  vue  de  la  religion  et 
de  la  justice.  Il  se  contente  d'avouer  que  «  l'Italie  sent  toute  la  gran- 
deur de  la  responsabilité  qu'elle  assume  en  déclarant  que  le  pouvoir 
temporel  du  saint-père  a  cessé  d'exister.  Cette  responsabilité,  nous 
l'acceptons  avec  courage,  car  nous  sommes  sûrs  d'apporter  à  la  solu- 
tion du  problème  un  esprit  impartial  et  rempli  du  respect  le  plus  sin- 
cère pour  les  sentiments  religieux.  » 

Et  voici  le  programme.  «  Notre  premier  devoir  est  donc  de  déclarer 
que  le  monde  catholique  ne  sera  pas  menacé  dans  ses  croyances  par 
l'achèvement  de  notre  unité.  Et  d'abord,  la  grande  situation  qui 
appartient  personnellement  au  saint-père  ne  sera  nullement  amoin- 
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drie  :  son  caractère  de  souverain,  sa  prééminence  sur  les  autres 
princes  catholiques,  les  immunités  et  la  liste  civile  qui  lui  appartien- 
nent en  cette  qualité,  lui  seront  amplement  gnranties;  ses  palais  et 
ses  résidences  auront  le  privilège  d'exterritorialité.  L'exercice  de  sa 
haute  mission  spirituelle  lui  sera  assuré  par  un  double  ordre  de 
garanties  :  par  la  libre  et  incessante  communication  avec  les  fidèles, 
par  les  nonciatures  qu'il  continuera  à  avoir  auprès  des  puissances,  par 
les  représentants  que  les  puissances  continueront  à  accréditer  auprès 
de  lui;  enfin  et  surtout,  par  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'État  que 
l'Italie  a  déjà  proclamée.  » 

L'Europe  prit  acte  de  cette  déclaration,  sans  songer  du  reste  à  exiger 
du  gouvernement  italien  que  les  garanties  fussent  revêtues  de  la  forme 
diplomatique.  Cette  réserve  lui  était  imposée  par  l'attitude  du  Vatican. 
En  procédant  autrement,  les  puissances  auraient  clos  pour  jamais  la 
question  romaine  et  reconnu  les  faits  accomplie.  Toutefois  elles  assu- 
rèrent le  saint-père  que  la  chute  du  pouvoir  temporel  n'influerait  en 
aucune  façon  sur  la  nature  de  leurs  rapports  avec  le  Saint-Siège,  et 
pour  manifester  nettement  leur  volonté  elles  maintinrent  leurs  ambas- 
sadeurs accrédités  auprès  du  Saint-Siège.  Ce  fut  la  seule  consolation 
apportée  au  saint-père.  Elle  n'était  pas  sans  importance,  car  la  pré- 
sence des  ambassadeurs  au  Vatican  était  une  des  garanties  de  sa  liberté; 
mais  il  était  évident  que,  désormais,  le  pape  ne  pourrait  plus  être 
autrement  souverain,  que  «  par  la  grâce  de  Dieu,  de  l'Europe  et  du 
gouvernement  italien  ». 

L'idée  de  remplacer  les  avantages  juridiques  du  pouvoir  temporel 
par  un  système  de  garanties,  et  de  créer  par  conséquent  un  «  absurde 
juridique  »,  comme  le  dit  M.  Zorn  (dans  les  Annales  Prussiennes,  42), 
n'était  pas  nouvelle.  Le  décret  du  17  mai  1809  qui  réunissait  les  États 
du  pape  à  l'empire  français,  le  sénatus-consulte  du  17  février  1810 
(titre  III),  le  concordat  de  1813,  l'article  8  de  la  constitution  de  la 
République  romaine  (1849)  contenaient  des  stipulations  analogues; 
de  même  le  projet  de  Cavour  communiqué  au  cardinal  Santucci  en 
1861,  un  autre  du  27  janvier  1868  et  finalement  le  mémorandum  du 
26  août  1870.  Seulement  ces  projets  contenaient  deux  dispositions 
essentielles  :  1°  les  garanties  devant  faire  l'objet  de  lois  intérieures 
résulteraient  d'un  accord  entre  le  gouvernement  italien  et  le  pape; 
2°  elles  seraient  ratifiées  par  les  puissances  catholiques. 

Tel  n'est  pas  le  terrain  de  la  loi  des  garanties  dont  le  ministre 
déposa  le  projet  le  9  décembre  1870  et  qui  fut  votée  le  13  mai  1871. 
Le  projet  de  loi  ne  fut  ni  accepté  par  le  pape  ni  ratifié  par  l'Europe. 

Le  gouvernement  italien,  tout  en  prétendant  respecter  le  dogme  en 
vertu  duquel  le  souverain  pontife  a  reçu  de  droit  divin  l'exemption  de 
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toute  juridiction  séculière  quelconque,  se  proposa  de  créer  en  faveur 
de  la  papauté  un  terrain  juridique  au  moyen  d'un  acte  unilatéral.  Il 
y  était  amené  par  le  refus  du  pape  d'accepter  toute  combinaison  ten- 
dant à  consacrer  sa  déchéance  temporelle  et  par  l'altitude  réservée 
des  puissances. 

Mais  par  le  fait  seul  que  la  loi  des  garanties  était  un  acte  unila- 
téral, elle  ne  pouvait  créer  d'obligations  ([u'à  la  charge  du  gouver- 
nement italien  vis-à-vis  du  Saint-Siège;  elle  ne  pouvait  en  imposer 
aucune  au  souverain  pontife.  Les  droits  reconnus  ainsi  au  pape  en 
conséquence  des  obligations  assumées  par  l'Italie  devaient  èlre  abso- 
lus, c'est-à-dire  qu'ils  no  pouvaient  être  subordonnés  à  aucune  con- 
dition; autrement  on  aurait  atteint  indirectement  la  liberté  du  pape 
qu'on  se  proposait  de  garantir. 

La  force  de  ces  dispositions  devait  être  absolue  sous  un  autre  point 
de  vue.  Loi  d'exception,  la  loi  des  garanties  ne  comporte  aucune 
application  des  prescriptions  du  droit  commun,  voire  môme  de  stntato, 
dans  les  matières  qu'elle  règle.  L'article  19  le  reconnaît  expressé- 
ment :  '(  Toute  disposition  actuellement  en  vigueur  cesse  d'avoir  son 
effet  dans  toutes  les  matières  qui  forment  l'objet  de  la  présente  loi, 
en  tant  qu'elle  lui  serait  contraire  »  ;  c'est  ce  qu'avait  exprimé  d'une 
façon  péremptoire  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  Lanza, 
le  2  février  1871  :  <(  Le  ministère  considère  le  pape  comme  une  per- 
sonne à  laquelle,  en  aucune  façon,  aucune  disposition  de  notre  droit 
interne  ne  peut  être  appliquée,  comme  un  être  international  indé- 
pendant de  tout  Etat  et  de  toute  juridiction  ». 

Une  autre  conséquence  du  caractère  unilatéral  de  cette  loi  est  sa 
précarité  '.  "  On  peut  dire,  écrit  M.  Leroy-Beaulieu,  que  la  liberté  du 
pape  est  à  la  merci  d'une  voix  de  majorité  au  Monte  Gitorio  et  au 
palais  Madama  -.  » 

Oui,  en  eflet,  le  gouvernement  italien  est  libre  de  retirer  la  loi  des 
garanties.  Mais  n'oublions  pas  que  l'Europe  est  également  libre  de  se 
replacer  sur  le  terrain  proposé  par  M.  Visconti-Venosta  en  1870  et  de 
dire  à  l'Italie  :  Vous  avez  senti  la  grandeur  de  la  responsabilité  que 
vous  avez  assumée  en  déclarant  que  le  pouvoir  temporel  du  saint- 
père  a  cessé  d'exister;  vous  avez  accepté  cette  responsabilité  avec 
courage,  étant  sûre  d'apporter  à  la  solution  du  problème  un  esprit 
impartial;  vous  avez  remplacé  le  pouvoir  temporel  par  un  système 

1.  Le  Vatican  et  le  Quirinal  depuis  liSlH,  Revue  des  Doux  Mondes,  IX,  p.  7G2. 

2.  «  Les  garanties,  dit  M.  Oliivier  n'ont  qu'un  faux  air  d'iinniunités.  Elles  ne 
sont  pas  |)erpéluelles  et  inamissibles.  Une  liberté  qu'on  peut  retirer  n'est  pas 
une  lilierté,  une  indépendance  subordonnée  à  une  voix  de  majorilé  est  une 
dépendance.  >-  {Droit  ecc,  G7i.) 
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de  garanties  que  nous  avons  tacitement  accepté;  si  vous  le  retirez, 
nous  sommes  libres  de  ne  pas  accepter  tout  autre  système  qui  nous 
paraîtrait  insuffisamment  atteindre  le  but  proposé.  Tant  que  la  loi 
des  garanties  est  en  vigueur  et  est  observée  par  le  gouvernement  ita- 
lien, les  puissances  n'ont  pas  de  terrain  légal,  car  qui  lacet  conscn- 
tire  videtur,  et  ce  silence  dure  depuis  1870;  mais  chaque  tentative  de 
l'Italie  de  modifier  arbitrairement  cette  loi  remet  lEurope  en  pos- 
session de  tous  ses  droits. 

Si  d'un  côté  toute  possibilité  de  modifications  tendant  à  restreindre 
les  droits  du  Saint-Siège  se  trouve  écartée  grâce  à  la  protection  de 
l'Europe,  le  parlement  italien  de  son  côté  a  pris  ses  précautions  contre 
toute  nouvelle  concession  de  la  part  du  gouvernement  en  faveur  du 
pape.  Le  gouvernement  promit  de  soumettre  au  parlement  —  bien 
que  la  constitution  italienne  ne  l'exigeât  pas  —  tout  traité  modifiant 
la  condition  juridique  du  pape  et  toute  convention  relative  à  ses 
droits  *. 

Il  est  presque  inutile  de  dire  que  d'après  la  ratio  ieg'ts  et  le  te.xte 
de  la  loi,  les  droits  reconnus  sont  indépendants  de  la  personne  du 
pape,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  reconnus  non  à  Pie  IX  ou  à  Léon  XIII, 
mais  à  tout  pape  élu  conformément  aux  règles  du  droit  canonique. 

Dans  le  cas,  peu  probable  d'ailleurs,  d'un  schisme,  ces  droits  ne 
seraient  pas  annulés,  mais  seulement  suspendus  jusqu'au  moment  où 
cesserait  toute  incertitude  sous  ce  rapport  ^ 

Tels  sont  en  quelques  mots  l'histoire  et  le  caractère  de  la  loi  des 
garanties.  En  tant  qu'elle  détermine  la  situation  personnelle  du  pape 
et  facilite  ses  rapports  avec  le  monde  entier,  elle  constitue  un  élément 
très  important  dans  la  question  qui  nous  occupe;  n'oublions  pas 
cependant  qu'elle  n'en  est  pas  l'élément  unique  et  que  l'Italie,  sous 
plusieurs  points  de  vue,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  a  partagé 
avec  toutes  les  puissances  chrétiennes,  l'honneur  d'avoir  eu  à  déter- 
miner la  nouvelle  situation  internationale  du  Saint-Siège. 

II 

Droite  particuliers  dont  la  jouissance  est  réservée  au  pape  en  tant 
que  chef  de  V Eglise  catholique. 

Dans  quelle  mesure  la  liberté  des  élections  pontificales  est-elle 
assurée? 

Autrefois,  la  France,  l'Espagne,  l'Empire  prétendaient  exercer  le 

1.  Séance  des  18  et  20  mars  1871;  —  voir  Bompard,  op.  cit.,  p.  180-191. 

2.  Geffcken,  Die  VoelkcrrechtUche  Slellung  des  l'apstes  {Ikmdljuch  des  Voei- 
kerrechts  von  Fr.  Holtzendorll),  II,  p.  112. 
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droit  d'exclure  certains  candidats;  encore  ces  prétentions  n'ont-elles 
jamais  été  reconnues  par  la  papauté  comme  règle  générale  *.  Aujour- 
d'hui, l'émancipation  de  l'Église  sous  ce  rapport  est  un  fait  accompli  : 
nul  pays,  nul  gouvernement,  quelque  intéressé  qu'il  soit  au  résultat 
des  élections,  n'intervient  dans  les  travaux  du  conclave.  Les  disposi- 
tions de  la  loi  des  garanties  relatives  à  ce  point  se  trouvent  dans  les 
articles  6  et  7  :  le  gouvernement  italien  est  tenu  de  ne  limiter  en  rien 
la  liberté  personnelle  des  cardinaux,  de  veiller  à  ce  qu'aucune  vio- 
lence extérieure  ne  vienne  troubler  leurs  réunions,  de  reconnaître 
enfin  l'immunité  de  juridiction  aux  palais  apostoliques  à  l'intérieur 
desquels  le  conclave  se  trouve  réuni. 

Voilà  pour  la  liberté  extérieure.  Quant  à  la  liberté  intérieure, 
morale,  celle-ci  n'est  point  garantie  et  l'on  a  pu  trouver  dans  la  presse 
italienne  des  insinuations  malveillantes  concernant  les  fâcheuses  con- 
séquences juridiques  d'un  conclave  qui  se  réunirait  hors  de  Rome  ou 
qui  porterait  son  choix  sur  un  cardinal  non  italien.  Il  ne  faut  pas 
toutefois  exagérer  la  portée  de  ces  taquineries;  l'Italie  doit  respecter 
et  faire  respecter  la  liberté  complète  des  élections  pontificales  :  elle  en 
a  assumé  la  responsabilité,  elle  en  est  redevable  devant  le  monde 
catholique. 

Le  nouveau  pape  entre  de  plein  droit  dans  la  jouissance  de  tous  les 
privilèges  et  de  toutes  les  prérogatives  reconnus  par  l'usage  et  par 
la  loi  des  garanties.  Nous  considérons  comme  tout  à  fait  inacceptable 
la  proposition  de  M.Bluntschli  qui,  après  de  longues  recherches  pour 
trouver  un  remède  à  l'irresponsabilité  actuelle  du  pape,  a  proposé 
dans  sa  brochure,  Jm  respcnisabililé  et  PirrespousabilUé  du  jjape, 
d'ofi'rir  à  chaque  pape  au  moment  de  son  élection,  une  capitulation. 
D'après  le  professeur  allemand,  cette  capitulation  serait  une  conven- 
tion internationale  entre  tous  les  Etats  chrétiens,  touchant  la  condition 
précise  et  la  définition  des  privilèges  du  Saint-Siège;  la  reconnaissance 
du  pape  par  tous  les  Etats  en  qualité  de  chef  de  l'Église  catholique, 
dépendrait  de  sa  promesse  de  s'y  conformer  ^ 

Ce  serait  exercer  une  singulière  pression  sur  le  pape,  et  porter  une 
grave  atteinte  au  libre  exercice  de  son  ministère  spirituel  que  de  le 
menacer  de  lui  retirer  ses  prérogatives  et  immunités.  En  outre,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  gouvernements  n'ont  aucune  compétence 
propre  pour  reconnaître  ou  dénier  à  un  pape  la  qualité  de  chef  de 
l'Église.  S'ils  le  font,  c'est  comme  mandataires  des  populations  catho- 


1.  HefTter,  op.  cit.,  541. 

2.  Voir  la  critique  de  celte  brochure  sous  d'autres  points  de  vue,  daus  Bom- 
pard,  op.  cit.,  21'-2i8. 
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liques,  et  il  est  évident  qu'aux  yeux  de  celles-ci  le  résultat  des  élec- 
tions pontificales  resterait  sacré  quelle  que  pût  être  l'altitude  de  toutes 
les  puissances  du  monde  vis-à-vis  du  nouveau  souverain  pontife. 

Avant  1870,  grâce  à  la  souveraineté  temporelle,  le  pape  jouissait 
de  droits  et  privilèges  égaux  à  ceux  des  autres  souverains.  Au  Vatican, 
il  avait  le  droit  d'être  désigné  sous  son  titre  propre  et  habituel  et  d'être 
traité  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  avec  les  souverains  des  autres 
nations,  à  moins  d'usages  ou  de  stipulations  conventionnelles  con- 
traires. (L'usage  de  lui  céder  le  pas,  de  lui  baiser  la  main,  etc.,  sont 
des  prééminences  accordées  au  saint- père  vu  le  caractère  élevé  de  son 
ministère  spirituel.)  En  dehors  de  ses  États,  le  pape  jouissait  du  droit 
à  l'hospitalité  dans  les  pays  où  il  se  rendait.  Le  privilège  d'exterri- 
torialité le  couvrait  contre  toute  action  des  lois  territoriales. 

Depuis  1870,  le  pape  n'a  plus  le  droit  d'invoquer  ces  privilèges.  Si 
le  saint-père  quittait  maintenant  le  Vatican,  il  est  probable  que  tous 
les  gouvernements  qui,  d'accord  en  cela  avec  les  vœux  des  popula- 
tions et  avec  leurs  propres  intérêts,  ont  continué  à  lui  reconnaître  le 
caractère  de  souverain,  ne  lui  refuseraient  ni  les  distinctions,  ni  les 
honneurs  personnels,  ni  la  jouissance  de  ses  anciens  droits  et  préro- 
gatives; ils  resteraient  libres  cependant  de  lui  refuser  l'hospitalité,  si 
la  présence  du  pape  dans  le  pays  pouvait  paraître  dangereuse  pour 
la  tranquillité  publique.  Ainsi  le  droit  des  gens,  tout  en  continuant  à 
protéger  le  saint-père  (et  cela  grâce  à  la  volonté  expresse  des  Etats 
de  considérer  le  pape  quand  même  comme  un  souverain),  protége- 
rait en  même  temps  ces  mêmes  États  contre  une  conduite  imprudente 
de  leur  hôte. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  l'Italie. 

Le  Vatican  est  la  résidence  habituelle  et,  paraît-il,  définitive  du 
souverain  pontife;  par  conséquent  le  gouvernement  italien  ne  peut 
pas  considérer  le  pape  comme  un  souverain  en  voyage,  ni  son  séjour 
comme  un  séjour  de  passage. 

Le  droit  des  gens,  même  dans  le  cas  où  l'Italie  en  admettrait  l'ap- 
plication par  rapport  au  pape,  serait  impuissant  à  protéger  ce  dernier 
contre  le  gouvernement  italien,  qui,  en  invoquant  la  nécessité,  le 
devoir  de  veiller  à  la  tranquillité  publique,  aurait  la  faculté  de  sommer 
le  pape  de  quitter  Rome. 

Pour  rassurer  le  monde  catholique  et  pour  assurer  au  pape  une 
situation  moins  précaire,  l'Italie  a  été  obligée  de  faire  plus  que  de  lui 
reconnaître  les  droits  réservés  aux  souverains  pendant  leur  séjour  en 
Italie.  On  peut  regretter  que  le  législateur  italien  n'ait  pas  voulu 
reconnaître  au  pape  la  souveraineté  effective  dans  le  Vatican;  mais 
on  ne  peut  pas  méconnaître  d'un  autre  côté  que  le  gouvernement  ait 
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agi  avec  plus  d'équité  et  de  loyauté  en  ne  s'arrètant  pas  à  reconnaître 
au  pape,  à  l'instar  de  l'Kurope,  une  souveraineté  fictive,  mais  en  lui 
octroyant,  par  la  loi  des  garanties,  des  droits  dont  la  portée  dépasse, 
et  de  beaucoup,  les  avantages  d'une  souveraineté  fictive. 

Ainsi  l'article  1  déclare  que  «  la  personne  du  souverain  pontife  est 
sacrée  et  inviolable  ».  L'article  7  est  ainsi  conçu  :  «  Aucun  officier 
de  l'autorité,  aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut,  dans  l'exer- 
cice des  fondions  inhérentes  à  sa  charge,  s'introduire  dans  les  palais 
et  les  lieux  de  résidence  habituelle  ou  temporaire  du  souverain  pon- 
tife, s'il  n'y  a  été  autorisé  par  le  souverain  pontife  ».  L'article  <S  enfin 
déclare  qu'il  est  défendu  de  procéder  à  des  visites  ou  perquisitions 
dans  les  bureaux  des  administrations  et  des  congrégations  revêtues 
d'attributions  purement  spirituelles  et  d'opérer  la  saisie  de  leurs 
papiers,  documents,  livres  et  registres. 

Ces  trois  dispositions,  sans  le  dire  expressément,  confèrent  au  pape 
en  fait  le  privilège  d'exterritorialité,  c'est-à-dire  limmunité  complète 
de  toute  juridiction  civile  ou  criminelle. 

La  force  de  ces  dispositions,  qui,  à  première  vue,  confèrent  au  pape 
des  droits  pareils  à  ceux  dont  jouissent  les  autres  souverains,  est  abso- 
lue au  lieu  d'être  n'Iative  comme  pour  ces  derniers.  Contre  le  pape 
au  Vatican  aucun  souverain  n'a  d'autre  arme  que  la  rupture  des 
relations  diplomatiques;  le  gouvernement  italien  non  seulement  ne 
peut  pas  lui  demander  raison  des  offenses  faites  aux  autres  souve- 
rains ou  gouvernements,  mais  il  s'est  retiré  le  pouvoir  d'agir  contre 
la  personne  du  pape,  même  si  celui-ci  se  mettait  à  la  tête  d'un  mou- 
vement pour  regagner  le  pouvoir  temporel. 

Au  point  de  vue  du  droit  privé,  les  tribunaux  italiens  ne  peuvent  se 
déclarer  compétents  que  dans  le  cas  oii  le  pape  intenterait  directe- 
ment une  action  devant  ces  tribunaux.  Sans  résulter  de  la  lettre  de  la 
loi  des  garanties,  cette  solution  est  conforme  à  son  esprit.  Cette  loi, 
devant  pourvoir  à  l'indépendance  complète  des  administrations  pon- 
tificales, a  interdit  l'entrée  du  Vatican  aux  fonctionnaires  italiens 
agissant  en  leur  qualité  officielle;  c'était  donc  au  saint-père  qu'in- 
combait le  droit  de  régler,  comme  il  l'entendait,  la  juridiction  dans 
les  afl'aires  où  il  pourrait  avoir  le  rôle  de  défendeur.  Par  un  molu 
propTio,  Léon  XIII  a  institué  en  1882  deux  commissions  (chacune 
composée  de  trois  prélats),  chargées  d'examiner  en  première  et  en 
deuxième  instance  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
diverses  administrations  papales  et  entre  ces  administrations  et  leurs 
employés. 

Un  certain  Marlinucci,  architecte,  refusa  d'accepter  celle  juridiction 
et  intenta  une  action  devant  un  tribunal  italien.  Le  fait  d'avoir  assi- 
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gné  le  cardinal-secrétaire  d'État,  Mgr  Jacobini,  et  le  préfet  du  sacré- 
palais,  majordome  du  Saint-Siège,  Mgr  Théodoli,  au  lieu  de  la  per- 
sonne du  pape,  ne  changeait  rien  à  TalTaire.  II  est  admis  dans  la 
jurisprudence  que  l'incompétence  des  tribunaux  s'étend  aux  procès 
qui,  bien  que  le  souverain  ou  le  gouvernement  étranger  n'y  figurent 
pas,  intéressent  ce  souverain  ou  ce  gouvernement;  qu'on  ne  peut,  par 
un  moyen  détourné,  en  poursuivant  seuls  les  agents  d'un  Hlat  étranger, 
faire  juger  les  actes  de  gouvernement  de  cet  État  K  Martinucci,  en 
assignant  les  deux  dignitaires,  ne  visait  que  leur  chef.  Si  le  pape  ne 
pouvait  pas  être  assigné  en  personne,  ses  agents  agissant  par  son 
autorité  ne  le  pouvaient  être  davantage.  La  cour  de  Rome  décida 
autrement  :  elle  se  déclara  compétente.  Seulement  l'affaire  n'eut  pas 
de  suite;  faute  de  preuves,  Martinucci  fut  débouté  de  sa  demande. 

On  a  beaucoup  écrit  pro  et  contra  l'affirmation  théorique  de  la  cour 
de  Rome,  pro  et  contra  la  création  des  commissions  pontificales  :  ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'on  a  eu  tort  d'invoquer  soit  le  statut  du 
royaume,  soit  les  règles  générales  du  droit  des  gens  concernant  la 
souveraineté,  le  droit  de  juridiction,  etc.  Nous  avons  déterminé  plus 
haut  le  rapport  de  la  loi  des  garanties  et  du  statut;  quant  aux  règles 
du  droit  des  gens,  elles  ne  peuvent  être  appliquées  par  analogie 
qu'avec  beaucoup  de  prudence,  la  souveraineté  elïective  faisant  défaut. 
La  loi  des  garanties  est  une  loi  d'exception,  se  suffisant  à  elle-même; 
si  elle  ne  confère  pas  directement  au  pape  le  droit  d'ériger  des  tri- 
bunaux, elle  y  amène  forcément.  Elle  confie  au  pape  l'administration 
de  l'Église,  elle  interdit  aux  autorités  italiennes  de  procéder  à  une 
exécution  quelconque,  elle  met  le  pape  en  état  de  pourvoir  lui-même 
à  la  solution  des  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  ses  subor- 
donnés :  Léon  XIII  a  usé  de  cette  faculté  et  il  l'a  fait  en  se  maintenant 
dans  les  limites  strictement  nécessaires  et  indispensables  à  la  sauve- 
garde de  son  indépendance  et  de  sa  liberté  -. 

Le  pape  n'est  pas  seulement  à  l'abri  de  toute  revendication  armée 
du  dehors  et  de  toute  poursuite  légale  du  dedans;  la  loi  des  garanties 
lui  accorde  le  droit  d'être  spécialement  protégé  contre  les  attentats, 
les  offenses,  les  injures  venant  des  particuliers. 

L'article  2  dit  :  «  Tout  attentat  contre  la  personne  du  pape  et  toute 
provocation  à  cet  attentat,  sont  passibles  des  peines  établies  pour 
l'attentat  contre  la  personne  du  roi  ou  la  provocation  à  le  com- 
mettre ». 

1.  Dictionnaire  do  droit  international  priré,  de  Vincent  cl  Penaud,  p.  818, 
n"  31. 

2.  Voir  Leroy-Beaulieu,  Revue  des  Beu.r  Mondes,  lAX,  p.  775-780;  GelTcken, 
op.  cil.,  p.  187-203;  Bompard,  op.  rit.,  p.  193. 
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Il  résulte  de  la  rédaction  de  cet  article,  que  la  sanction  de  cette 
disposition  doit  varier  avec  la  législation  qui  protège  le  roi. 

11  n'en  est  pas  de  même  pour  les  injures  et  offenses  publiques  com- 
mises directement  contre  la  personne  du  souverain  pontife  par  des 
paroles,  des  faits,  ou  par  les  moyens  indiqués  dans  l'article  1"  de  la 
loi  sur  la  presse.  Ces  délits  sont  passibles  (d'après  l'article  2)  des 
peines  établies  par  l'ariicle  19  de  la  loi  sur  la  presse.  La  sanction  ici 
ne  doit  pas  varier.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  énumérer  les  peines 
établies  par  l'article  19  i l'emprisonnement  de  deux  années  au  plus  et 
l'amende  de  1,000  à  3,000  francs)  et  a  employé  une  expression  abrégée. 
Mais  il  serait  erroné  de  croire  ([u'il  ait  voulu  subordonner  l'article  i 
de  la  loi  des  garanties  et  par  conséquent  la  répression  des  offenses  et 
des  injures  publiques  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la  presse,  à 
l'existence  de  la  loi  sur  la  presse  :  celle-ci  pourrait  être  modifiée  ou 
abrogée,  la  sanction  de  l'article  2  subsisterait  quand  même  ^ 

Les  mots  diro.cternent  contre  la  personne  du  saint-père  et  la  phrase 
finale  portant  «  que  In  discussion  sur  les  matières  religieuses  est 
entièrement  libre  »,  indiquent  clairement  que  les  discussions  sur  les 
actes  du  saint-père  en  tant  que  chef  de  l'Église  catholique  ne  seraient 
pas  considérées  comme  injures  et  offenses. 

Les  délits  énumérés  dans  l'article  2  sont  d'action  publique  et  du 
ressort  de  la  cour  d'assises. 

L'article  3  a  pour  but  de  pourvoir  à  la  dignité  du  saint-père.  Dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  le  gouvernement  italien  lai  rend  les  hon- 
neurs souverains;  en  outre  il  lui  conserve  la  prééminence  d'honneur 
qui  lui  est  reconnue  par  les  souverains  catholiques.  Le  pape  a  aussi 
la  faculté  d'entretenir  le  nombre  accoutumé  de  gardes  attachés  à  sa 
personne  et  préposés  à  la  conservation  des  palais.  Ils  ne  constituent 
pas  de  force  militaire  proprement  dite;  attachés  au  Vatican  acustodia 
et  décore,  ils  restent  soumis  aux  obligations  des  lois  militaires  ita- 
liennes. 

Les  dispositions  de  la  loi  des  garanties  concernant  la  nature  des 
droits  du  souverain  pontife  sur  les  palais  du  Vatican  et  de  Latran  ont 
été  vivement  critiquées  et  non  sans  raison. 

Pour  des  motifs  qui  nous  sont  inconnus,  le  gouvernement  ilalien 
n"a  pas  cru  de  son  devoir  de  reconnaître   au  pape  le  droit  de  pro- 


1.  En  France,  rarticle  30  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse,  punil  d'un 
emprisoauement  de  trois  mois  à  un  au  et  d'une  amende  de  100  francs  à  3,000  francs 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  l'olTense  commise  publiquement 
envers  les  chefs  d'États  étrangers.  Cette  disposition  est  applicable  aux  olTenses 
commises  envers  le  souverain  pontife.  Voir  Dictionnaire  de  droit  international 
privé,  Vincent  et  Penaud,  p.  81G. 
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priété.  D'après  le  texte  de  l'article  5,  c  le  pape  continuera  à  jouir  de 
ces  immeubles,  qui,  ainsi  que  les  musées,  bibliothèques  et  les  collec- 
tions d'art  et  d'archéologie  qui  y  sont  renfermés,  sont  déclarés  inalié- 
nables ».  Nous  ne  voyons  pas  sur  quoi  a  pu  être  basée  la  prétention 
du  gouvernement  italien  de  légiférer  de  la  sorte  à  l'égard  des  richesses 
accumulées  par  les  souverains  pontifes  pendant  tant  de  siècles.  Le 
nouveau  droit  nniional  invoqué  par  les  Italiens  entraînait-il  aussi  l'an- 
nulation des  droits  civils  du  saint-père?  Cette  attribution  au  domaine 
national  est-elle  antre  chose  qu'un  abus  de  la  force? 

En  abandonnant  au  pape  la  jouissance  du  Vatican  et  de  Lalran,  il 
fallait  bien  lui  attribuer  de  quoi  les  entretenir.  Mais  la  façon  dont  le 
gouvernement  italien  a  réglé  cette  question  délicate  n'a  pas  été  bien 
choisie;  au  lieu  d'attribuer  au  Saint-Siège,  comme  c'était  l'idée  de 
Cavour,  une  dotation  en  biens-fonds,  l'article  4  n'assure  au  saint-père 
qu'une  rente  de  3,2!2o,00()  lire.  Cette  dotation  est  inscrite  au  Grand 
Livre  de  la  dette  publique  sous  forme  de  rente  perpétuelle  et  inalié- 
nable, au  nom  du  Saint-Siège;  elle  ne  pourra  pas  être  tliminuée, 
même  dans  le  cas  où  le  gouvernement  italien  se  résoudrait  plus  tard 
à  prendre  à  sa  charge  la  dépense  concernant  les  musées  et  la  biblio- 
thèque. Cependant  le  budget  italien  ne  comportant  pas  de  fonds  con- 
solidé, comme  cela  a  lieu  en  Angleterre,  et  l'ensemble  du  budget, 
dette  comprise,  étant  soumis  au  vote  annuel,  le  sort  de  la  dotation 
dépend  chaque  année  des  bonnes  dispositions  du  parlement.  Ce  n'est 
qu'un  inconvénient;  le  vice  principal  de  celte  disposition  consiste  à 
considérer  le  pape  comme  un  fonctionnaire,  et  sa  dotation  comme  un 
traitement  :  point  de  vue  incompatible  avec  la  dignité  du  Saint-Siège. 

La  question  de  savoir  si  les  arrérages  de  la  dotation  sont  prescrip- 
tibles par  cinq  ans  ou  non,  en  présence  du  silence  de  la  loi  des  garan- 
ties, reste  pendante  et  est  très  controversée  parmi  les  jurisconsultes. 
Elle  n'est  pas  cependant  sans  intérêt,  attendu  que  jusqu'à  l'heure  pré- 
sente aucun  des  deux  papes  n'a  accepté  ni  touché  la  rente. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  a  établi  que  le  droit  de  toucher  les 
revenus  arriérés  de  la  dotation  n'est  pas  transmissible  aux  héritiers 
du  pape  qui  y  avait  droit  ^  Cela  nous  paraît  juste,  car  ce  n'est  pas 
au  pape  comme  personne  privée,  mais  au  pape  comme  souverain 
pontife  que  la  dotation  est  assignée.  Si  quelqu'un  avait  le  droit 
d'exiger  le  paiement  des  arréages,  ce  serait  plutôt  Léon  Xlll  que  les 
neveux  et  les  nièces  de  Pie  IX. 

Pendant  la  vacance  du  Saint-Siège  la  dotation  doit  continuer  à  être 


1.  Voir  le  procès  des  liéritiers  de  Pie  IX  contre  le  fisc   italien,  Bompard,  op. 
cil..  Appendice. 
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payée.  Elle  est  exempte  de  toute  espèce  d'impôt  et  de  charge  gou- 
vernementale, communale  ou  provinciale. 

La  situationjuridique  des  ministres  du  pape  et  de  toutes  les  personnes 
participant  à  des  actes  spirituels  du  Saint-Siège  est  réglée  par  l'ar- 
ticle 10.  Elles  ne  devront  être  soumises  à  raison  de  ces  actes  à  aucune 
vexation,  investigation  ou  contrôle  de  la  part  de  l'autorité  publique. 

Pour  jouir  de  ces  immunités,  il  faut  être  ecclésiastique  et  résider  à 
Rome.  Les  personnes  étrangères  investies  d'une  charge  ecclésiastique 
à  Rome  jouiront  des  garanties  personnelles  assurées  aux  citoyens 
italiens  en  vertu  des  lois  du  royaume.  Cette  assimilation  nous  donne 
à  croire  que  tant  que  ces  étrangers  résident  à  Rome,  ils  ne  peuvent 
pas  être  expulsés  du  royaume  d'Italie. 

Les  actes  du  saint-père  relevant  du  ministère  spirituel,  dont  le  sou- 
verain pontife  est  déclaré  libre  d'exercer  toutes  les  fonctions,  peu- 
vent être  aftichés  aux  portes  des  basiliques  et  des  églises  de  Rome. 
(Article  9.) 

Les  conciles  œcuméniques,  convoqués  par  le  pape,  jouissent  de 
certains  privilèges.  Le  gouvernement  doit  veiller  à  la  liberté  et  à  la 
tranquillité  de  leurs  délibérations;  le  privilège  de  limmunité  de  juri- 
diction est  assuré  à  leurs  lieux  de  réunion.  (Articles  6  et  7.) 

La  liberté  et  le  secret  des  correspondances  postales  ou  télégraphi- 
ques sont  garantis  au  souverain  pontife  par  l'article  12. 

Des  bureaux  de  poste  et  de  télégraphe  pourront  être  établis  dans  le 
Vatican  et  autres  résidences  du  pape.  Jusqu'ici  il  n'y  a  que  le  bureau 
du  télégraphe  qui  fonctionne;  pour  les  correspondances  postales,  on 
se  sert  des  bureaux  italiens. 

Le  transport  de?  dépêches  ou  des  correspondances  munies  du 
timbre  du  bureau  pontifical  est  exempt  de  toute  taxe  ou  dépense  sur 
le  territoire  italien. 

Telle  est  la  situationjuridique  du  saint-père  quant  à  ce  qui  con- 
cerne sa  liberté  et  son  indépendance  personnelle,  l'exercice  de  son 
ministère  spirituel  et  ses  relations  avec  les  fidèles.  Passons  mainte- 
nant aux  relations  diplomatiques  du  Saint-Siège  avec  les  puissances 
étrangères. 

Dans  notre  introduction,  nous  avons  exposé  les  principales  raisons 
qui  rendent  le  maintien  des  relations  diplomatiques  utile  et  nécessaire 
entre  les  gouvernements  et  le  Vatican.  Ici  nous  avons  à  nous  occuper 
de  la  situationjuridique  des  envoyés  du  Saint-Siège  et  des  représen- 
tants des  puissances  accréditées  auprès  du  souverain  pontife. 

Le  droit  de  légation,  pour  un  État,  consiste  dans  la  faculté  d'entre- 
tenir des  relations  diplomatiques  avec  un  autre  État  par  l'intermé- 
diaire d'agents  particuliers  qui  jouissent  de  certains  droits  et  de  cer- 
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laines  prérogatives  reconnus  par  les  traités  ou  par  les  usages.  Ce  droit 
est  double,  il  comprend  :  1'^  le  droit  de  se  laire  représenter  au  dehors, 
c'est-à-dire  de  confier  à  une  personne  la  charge  de  représenter  les 
droits,  les  devoirs  et  les  intérêts  de  l'État  auquel  elle  appartient, 
auprès  d'un  autre  État,  et  le  droit  d'exiger  de  celui-ci  la  recoiniaissance 
de  certaines  immunités  en  faveur  de  la  personne  chargée  de  cette 
mission  officielle  ;  li"  le  droit  de  recevoir  des  représentants  d'un  autre 
État,  c'est-à-dire  la  faculté  de  leur  reconnaître  le  caractère  représen- 
tatif et  le  devoir  corrélatif  de  leur  assurer  la  paisible  jouissance  des 
immunités  établies  à  leur  égard.  II  ne  peut  y  avoir  de  relations 
diplomatiques  que  d'Étal  à  Élat,  car  la  présence  de  deux  souvei^ai- 
netés  est  seule  capable  d'assurer  l'exercice  du  droit  de  légation.  Le 
représentant  d'une  société  ou  d'une  association  auprès  d'un  autre 
État  ne  pourrait  revendiquer  aucune  des  immunités  diplomatiques, 
car  il  ne  représenterait  aucune  souveraineté;  de  même  le  représen- 
tant d'un  État  auprès  d'une  institution  quelconque  autre  qu'un  Etat 
ne  pourrait  rien  exiger,  car  celle-ci  n'étant  pas  souveraine  n'est  pas 
capable  de  lui  assurer  quoi  que  ce  soit  de  sa  propre  autorité. 

Le  pape  avant  1870  jouissait  pleinement  du  droit  de  légation.  ï]n 
tant  que  souverain  des  États  romains,  il  pouvait  exiger  de  tous  les  gou- 
vernements d'assurer  la  sécurité  et  la  liberté  à  ses  nonces  et  légats; 
en  cette  même  qualité  il  pouvait  garantir  les  mêmes  droits  aux 
ambassadeurs  accrédités  auprès  du  Saint-Siège. 

A  la  suite  de  la  suppression  du  pouvoir  temporel,  il  a  perdu  le  droit 
d'invoquer  la  protection  du  droit  des  gens  pour  ses  représentants,  car 
ceux-ci  ne  représentent  plus  aucune  souveraineté;  il  a  perdu  les 
moyens  d'assurer  aux  ambassadeurs  étrangers  quoi  que  ce  soit,  n'ayant 
plus  aucune  force  matérielle  à  sa  disposition. 

Ainsi  d'un  seul  coup  la  situation  juridique  de  ses  envoyés  et  des 
ambassadeurs  accrédités  auprès  du  Saint-Siège  se  trouva  compro- 
mise; il  fallait  à  tout  prix  remédier  à  cette  situation  et  voici  la  façon 
dont  on  s'y  prit.  Les  puissances  européennes  et  américaines  résolu- 
rent de  considérer  les  envoyés  du  pape  comme  des  ministres  publics, 
au  point  de  vue  des  immunités  et  des  prérogatives.  Le  saint-père 
conserva  ainsi  le  droit  de  confier  la  représentation  des  droits,  des 
devoirs  et  des  intérêts  du  Saint-Siège  aux  personnes  de  son  choix  et 
d'établir  seul  leur  caractère  officiel  et  public. 

Cela  n'est  qu'une  partie  du  droit  de  légation,  le  droit  de  légation 
actif.  Pour  assurer  au  pape  l'exercice  du  droit  de  légation  passif,  il  a 
fallu  que  l'Italie  se  chargeât  de  reconnaître  et  de  garantir  aux 
ambassadeurs  accrédités  auprès  du  Saint-Siège  les  immunités  diplo- 
matiques. 
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Ainsi  011  créa  en  faveur  du  Saint-Siège  le  droit  de  légation,  droit 
véritable  en  ce  sens  que  les  légats  et  nonces  et  les  représentants  des 
puissances  sont  réellement  assimilés  aux  agents  accrédités  d'Etat  à  État. 
S'il  étaitf  impossible,  au  point  de  vue  juridique,  de  leur  accorder  le 
caractère  diplomati([ue  au  lendemain  de  la  prise  de  Rome,  cela  ne  l'est 
plus  depuis  la  promulgation  de  la  loi  des  garanties';  mais  ce  droit, 
tout  en  étant  réel,  n'en  reste  pas  moins  imparfait  au  point  de  vue 
de  son  fondement,  de  son  origine  et  correspond  en  cela  d'une  manière 
frappante  à  la  souveraineté  de  tolérance  créée  au  souverain  pontife 
par  l'Italie  et  l'Europe  après  la  chute  du  pouvoir  temporel. 

Le  concours  des  puissances  et  de  l'Italie  était  nécessaire,  avons- 
nous  dit,  pour  reconnaître  pleinement  au  saint-père  le  libre  exer- 
cice du  droit  de  légation.  Le  but  que  l'on  se  proposait  de  part  et 
d'autre  était  le  même,  à  savoir  :  d'imprimer  aux  relations  entre  les 
puissances  et  le  Saint-Siège,  relations  dont  l'importance  ne  peut  être 
mise  en  doute,  le  caractère  de  stabilité  et  de  sécurité  qui  est  propre 
aux  relations  d'Etat  à  État.  Mais  la  mesure  et  les  conditions  dans 
lesquelles  on  devait  participer  à  ce  travail  réparateur  n'étaient  pas 
les  mêmes  pour  les  autres  Etats  que  pour  l'Italie.  Les  premiers,  en 
droit,  étaient  aussi  libres  de  refuser  le  caractère  diplomatique  aux 
envoyés  du  Saint-Siège  que  de  leur  reconnaître,  au  contraire,  le  droit 
aux  prérogatives  et  privilèges  sans  lequel  ceux-ci  ne  pourraient  pas 
s'acquitter  de  leur  mission  avec  la  dignité,  l'indépendance,  la  sûreté 
qu'elle  exige.  L'Italie  n'avait  pas  cette  liberté.  Les  puissances  avaient 
assisté  à  la  chute  du  pouvoir  temporel  en  spectatrices;  l'Italie  y  avait 
concouru  activement.  Elle  avait  anéanti  la  souveraineté  temporelle  et 
altéré  le  caractère  des  relations  avec  le  Saint-Siège,  sans  se  préoccuper 
de  la  question  de  savoir  si  les  puissances  voudraient  ou  non  continuer 
les  relations  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège  au  même  titre  qu'au- 
paravant. Elle  devait  assumer  toute  la  responsabilité  de  ses  actes  et 
réparer,  au  moins  en  partie,  le  mal  qu'elle  venait  de  faire.  Qu'on  ne 
dise  pas  que  c'était  une  concession  gracieuse  de  la  part  de  l'Italie. 
Non,  cela  s'imposait  comme  un  devoir  vis-à-vis  de  la  papauté  et 
du  monde  entier. 

L'Italie,  en  prenant  Rome,  se  faisait  reconnaître  cette  acquisition  ;ï 
la  condition  de  n'altérer  en  aucune  façon  les  relations  établies  entre 
le  Saint-Siège  et  les  gouvernements  étrangers.  Ces  derniers  ont  con- 
servé le  droit  d'exiger  de  l'Italie  toutes  les  garanties  nécessaires 
pour  la  sécurité  et  la  stabilité  de  ces   relations  ;  et  si  par  hasard 

1.  A  Lima,  en  1878,  la  majorité  du  corps  diplomatique  a  soulevé  la  question 
de  préséance  à  accorder  à  Tinteraonce;  mais  le  caractère  diplomatique  de  cet 
agent  n'a  pas  été  contesté. 
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l'Italie  venait  à  violer  les  dispositions  concernant  le  droit  de  légation 
du  Saint-Siège  ou  à  les  retirer  par  voie  législative,  ils  pourraient 
incontestablement  lui  en  demander  raison. 

Le  droit  de  légation  actif  n'est  pas  absolu.  Tout  Etat  peut  refuser 
de  recevoir  les  envoyés  du  Saint-Siège,  tantôt  sous  le  prétexte  de  l'inop- 
portunité (comme  l'a  fait,  par  exemple,  la  Russie,  qui  n'a  jamais 
voulu  admettre  la  présence  d'aucun  nonce  sur  son  territoire),  tantôt 
en  se  basant  sur  le  caractère  personnel  de  l'agent  qui  lui  est  envoyé, 
ou  enfin  siir  la  nature  et  l'étendue  des  pouvoirs  qu'il  doit  être  appelé 
à  exercer. 

Pour  le  premier  point,  il  faut  remarquer  que  le  refus  de  recevoir 
un  nonce  n'exclut  pas  le  droit  de  légation  passif  du  Saint-Siège,  c'est- 
à-dire  l'établissement  d'une  ambassade  auprès  du  souverain  pontife. 
Le  refus  peut  provenir  de  la  crainte  de  voir  le  nonce  acquérir  dans 
le  pays  une  situation  exceptionnelle  et  porter  ainsi  ombrage  au 
pouvoir  national,  qui  ne  saurait  le  souffrir. 

Le  second  point  ne  nécessite  pas  de  développement.  La  personne 
chargée  d'entretenir  les  rapports  d'amitié  et  de  bonne  harmonie  entre 
un  gouvernement  et  le  Saint-Siège,  ne  doit  pas  être  connue  comme 
particulièrement  hostile  au  gouvernement  près  duquel  elle  est  accré- 
ditée. 

Le  troisième  point  est  surtout  intéressant  parce  qu'il  touche  direc- 
tement au  caractère  de  la  mission  confiée  aux  nonces  et  légats.  Les 
puissances,  en  accordant  au  pape  le  droit  de  légation,  ont  assimilé  ses 
envoyés  aux  agents  diplomatiques.  Cette  assimilation,  qui  est  un  pri- 
vilège en  faveur  du  Saint-Siège,  est  aussi  une  garantie  pour  les  gou- 
vernements. Les  envoyés  du  pape  ont  le  droit  de  représenter  ses  droits, 
ses  devoirs,  ses  intérêts  et  sont  chargés  de  porter  au  gouvernement 
près  duquel  ils  sont  accrédités  l'expression  de  ses  plaintes,  mais  rien 
de  plus. 

La  théorie  romaine,  d'après  laquelle  les  envoyés  du  pape  devaient 
être  vicaires,  délégués  de  la  juridiction  pontificale,  agents  d'exécution 
faisant  obéir  les  peuples  aux  ordres  et  aux  lois  du  Saint-Siège  et  brisant 
la  résistance  dessouverains,aété  vivement  combattue  par  les  peuples, 
les  clergés  et  les  gouvernements  :  elle  a  fini  par  être  entièrement  écar- 
tée. Nous  trouvons  le  dernier  écho  de  cette  théorie  dans  une  dépêche 
du  sous-secrétaire  d'État  de  Sa  Sainteté  au  nonce  apostolique  de  Ma- 
drid (13  avril  1885)'.  Elle  avait  été  provoquée  par  un  article  paru  dans 
le  journal  El  Siglo  futuro  du  U  mars  1885,  dont  l'auteur  (anonyme) 
s'etTorçait  de   délimiter   l'action  respective  du   nonce  et  de   l'épis- 

1.  E.  OUivier,  Manuel  du  droit  ecclésiastiijiie,  p.  i'JU. 


DU    SAIIVT-SIÈGE    AU    POIM'   DE    VUE   JURIDIQUE.  429 

copat  national,  en  assignant  au  premier  les  relations  extérieures  et 
diplomatiques,  et  en  réservant  au  dernier  les  relations  intérieures. 
Le  sous-secrétaire  d'État  expose  comment  le  nonce,  en  vrai  repré- 
sentant du  souverain  pontife,  ne  doit  reconnaître  d'autres  limites  à 
son  action  ({ue  celles  qui  lui  sont  indiquées  par  le  saint-père  et  va 
même  jusqu'à  dire  que  sa  mission  n'est  pas  purement  diplomatique, 
qu'il  exerce  des  pouvoirs  juridictionnels.  Remarquons  (|ue  dans  cette 
controverse  le  Saint-Siège  repousse  toute  idée  de  limitation  de  ses 
droits  de  la  part  des  fidèles,  mais  il  passe  sous  silence  les  droits  des 
gouvernements;  ceux-ci  seuls  peuvent  combattre  les  revendications  du 
Saint-Siège  et  refuser  de  recevoir  un  nonce  dont  la  mission  compor- 
terait des  prétentions  trop  accusées  à  l'exercice  d'une  juridiction. 

Pour  éviter  tout  malentendu,  le  gouvernement  peut  exiger  que  les 
pleins  pouvoirs  du  nonce  soient  nettement  définis  dans  les  lettres  de 
créance,  et  réduits  aux  limites  raisonnables.  Les  droits,  et  en  même 
temps  les  devoirs  des  envoyés  du  Saint-Siège,  en  tant  qu'ils  concer- 
nent leur  mission  officielle,  se  bornent  :  1°  à  veiller  à  ce  que  les 
rapports  établis  entre  l'Église  et  l'État  par  les  usages,  les  concor- 
dats et  le  droit  canon,  ne  soient  point  altérés;  2"^  à  conduire  les  négo- 
ciations relatives  à  toutes  les  questions  que  le  gouvernement  ou  le 
Saint-Siège  pourrait  soulever;  3°  à  essayer,  par  les  représentations 
faites  au  gouvernement,  d'empêcher  celui-ci  de  prendre  des  mesures 
qui  pourraient  nuire  aux  intérêts  du  Saint-Siège  et  de  la  religion:  4'^  à 
renseigner  le  Saint-Siège  sur  la  marche  des  négociations  dont  ils  sont 
chargés  et  en  général  sur  toutes  les  choses  d'intérêt  public  dont  l'ap- 
préciation ou  la  surveillance  sont  confiées  à  leurs  soins. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  au  sujet  des  droits  particuliers  dont 
ils  jouissent  en  qualité  d'agents  diplomatiques  :  le  droit  d'exterrito- 
rialité avec  toutes  ses  conséquences  (inviolabilité  de  la  personne 
et  du  domicile  du  nonce,  des  courriers  et  des  dépêches  expédiés  par 
lui,  exemption  d'impôts  personnels  et  directs,  exemption  de  la  juri- 
diction civile  et  criminelle),  leur  est  pleinement  garanti,  mais  avec 
les  limites  que  la  raison  commande  d'observer.  Leur  premier  devoir, 
comme  cela  a  lieu  pour  tous  les  ambassadeurs,  est  de  ne  pas  abuser 
de  ce  droit  et  de  respecter  le  gouvernement  et  les  autorités  de  la 
nation  au  milieu  de  laquelle  ils  résident. 

L'Italie,  en  qualité  d'État  dont  le  territoire  doit  être  traversé  par 
les  nonces  se  rendant  au  lieu  de  leur  mission,  assure  à  ceux-ci  «  les 
prérogatives  et  immunités  d'usage  en  vertu  du  droit  international  ». 
(Article  H  de  la  loi  des  garanties.)  M.  Gefîcken  se  trompe  en  disant 
que  l'Italie  a  voulu  par  là  assimiler  les  envoyés  du  pape  aux  ambas- 
sadeurs étrangers  traversant  le  territoire  d'une  tierce  puissance,  par 
A.  Tome  VII.  —  1892.  9 
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exemple  aux  ambassadeurs  français  traversant  l'Italie  pour  se  rendre 
à  Vienne  ou  à  Constantinople.  Il  nous  semble  que  l'article  H  accorde 
davantage.  Le  droit  international  ne  confère  aux  ambassadeurs  sur 
le  territoire  d'une  tierce  puissance  aucune  prérogative  ni  immunité; 
ceux-ci  n'ont  droit  qu'à  la  sûreté  et  à  la  courtoisie.  Si  par  les  mois  : 
«  prérogative  ed  immunila  di  uso  secondo  el  diritto  internationale  », 
on  a  voulu  reconnaître  quelques  droits  aux  ambassadeurs,  ce  sont  bien 
ceux  dont  ils  jouissent  dans  le  pays  où  ils  sont  accrédités.  Il  est  évi- 
dent d'ailleurs  qu'en  dehors  du  temps  nécessaire  pour  le  trajet  en 
Italie,  ils  restent  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  italiens  el  que 
pour  invoquer  le  bénélice  de  l'article  H,  ils  doivent  faire  connaître 
leur  qualité  au  gouvernement  italien. 

L'ai'ticle  1:2  de  la  loi  des  garanties  assimile  les  courriers  expédiés 
au  nom  du  souverain  pontife  aux  courriers  de  cabinet  des  gouver- 
nements étrangers. 

Autrefois,  quand  le  caractère  juridictionnel  paraissait  essentiel  chez 
les  envoyés  du  pape,  on  distinguait  deux  classes  parmi  ses  agents  : 
1"  A'untii  non  judices  ad  aliquod  nudum  ministerium  exercendum ;  par 
exemple  un  ablégat  chargé  de  remettre  la  barrette  de  cardinal.  "ll^Nunlii 
et  judices,  c'est-à-dire  les  envoyés  munis  d'un  pouvoir  juridictionnel. 

Aujourd'hui  le  caractère  juridictionnel  n'est  pas  reconnu  aux 
envoyés  du  Saint-Siège  et  la  classification  est  basée  sur  un  autre  cri- 
térium. On  distingue  tout  simplement  :  Les  envoyés  extraordinaires  : 
Legaii  a  latere;  Les  envoyés  ordinaires  :  Nonces  et  internonces. 

Les  légats,  continuent  seuls  à  être  choisis  dans  le  Sacré-Collège.  Ils  ne 
sont  envoyés  que  dans  les  circonstances  solennelles  et  les  plus  graves. 
C'est  ainsi  qu'un  légat  vint  à  Paris,  en  1801,  pour  régler  les  questions  que 
soulevait  le  rétablissement  du  culte  catholique  après  les  événements 
de  la  Révolution.  Au  point  de  vue  de  la  durée,  leur  mission  est  tempo- 
raire, c'est-à-dire  ne  doit  durer  qu'un  espace  de  temps  plus  ou  moins 
déterminé.  Au  point  de  vue  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent, 
ils  sont  de  la  première  classe,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  assimilés  aux 
ambassadeurs  des  autres  puissances;  mais  en  qualité  de  représentants 
de  Sa  Sainteté,  ils  jouissent  de  certaines  préséances  sur  ces  derniers. 

Parmi  les  envoyés  extraordinaires,  nous  pourrions  ranger  aussi  les 
ablégais,  les  dclegati,  les  vicarii  apostolici,  bien  que  le  droit  des  gens 
ne  les  considère  pas  comme  des  agents  diplomatiques  et  ne  fixe  pas 
leur  rang  :  ils  peuvent  être  chargés  de  porter  des  remerciements,  des 
félicitations,  des  compliments  de  condoléance,  en  un  mot  de  remplir 
le  rôle  de  ministre  d'étiquette,  de  cérémonie,  mais  ils  ne  peuvent 
s'occuper  officiellement  des  alTaires  religieuses  et  politiquis  qu'en 
vertu  de  pouvoirs  spéciaux. 


DU    SAINT-SIÈGE   AU    POINT    DE   VUE  JURIDIQUE.  131 

•  Les  jwnces  sont  de  vrais  ambassadeurs  du  Saint-Siège;  ils  ne  sont 
pas  cardinaux.  Leur  mission  est  permanente,  c'est-à-dire  perpétuelle, 
sauf  révocation.  Au  point  de  vue  de  l'étendue  de  leurs  pouvoirs,  ils 
sont  chargés  de  représenter  le  souverain  pontife  auprès  d'un  gou- 
vernement donné,  non  pour  une  afïaire  spéciale,  mais  pour  toutes 
les  affaires  courantes  et  de  quelque  nature  que  ce  soit.  La  distinction 
que  veut  établir  Calvo  à  cet  égard  entre  les  légats  et  les  nonces,  en 
disant  que  les  premiers  représentent  avant  tout  le  pape  comme 
chef  de  l'Eglise  catholique  romaine,  tandis  que  les  derniers  repré- 
sentent le  Vatican,  ne  nous  paraît  pas  très  claire  ni  d'une  grande 
portée  '. 

Les  nonces  appartiennent  aussi  à  la  première  classe;  ils  ont  le  pas 
sur  les  autres  ambassadeurs,  et  d'après  un  ancien  usage,  maintenu 
par  le  règlement  de  Vienne  (19  mars  1813),  ils  ont  le  droit  de  présider 
le  corps  diplomatique,  c'est-à-dire  de  parler  en  son  nom,  quand  même 
ils  seraient  arrivés  les  derniers,  et  cela  contrairement  à  l'usage  qui 
confère  le  décanat  du  corps  diplomatique  d'après  la  priorité  d'admis- 
sion. 

Les  internonces  ont  aussi  une  mission  permanente  mais  appartien- 
nent à  la  seconde  classe  des  ministres  publics.  Au  point  de  vue  de 
l'étendue  de  leurs  pouvoirs  et  de  la  nature  des  affaires  à  traiter,  ils 
sont  assimilés  aux  nonces.  La  plupart  du  temps,  ils  sont  envoyés  dans 
les  pays  qui  accréditent  auprès  du  Saint-Siège  non  pas  des  ambassa- 
deurs, mais  des  ministres  plénipotentiaires. 

En  droit,  ils  ne  jouissent  d'aucune  des  préséances  établies  en  faveur 
des  nonces.  La  question  a  été  résolue  dans  ce  sens  en  1849  à  la  Haye. 
Lord  Palmerston  ne  crut  pas  de  son  devoir  d'autoriser  l'agent  diploma- 
tique anglais  accrédité  à  la  Haye,  à  céder  le  pas  à  l'internonce  du  pape 
et  déclara:  1°  que  l'exception  établie  par  le  paragraphe 2 de  l'article -i 
du  règlement  de  Vienne  ne  s'applique  qu'aux  nonces  seuls  ;  or  les  excep- 
tions ne  peuvent  être  étendues  au  delà  des  termes  qui  les  énoncent; 
2»  que  cette  exception  ne  faisait  que  confirmer  le  statu  quo  anté- 
rieur, c'est-à-dire  qu'elle  maintenait  la  préséance  aux  nonces,  qui 
seuls  eu  étaient  en  possession  avant  le  règlement.  De  même  à  Lima, 
en  1878,  on  refusa  à  l'internonce  du  pape,  Ms"-  Moncenni,  le  droit  aux 
préséances,  mais  on  décida  de  lui  conférer  le  décanat  du  corps  diplo- 
matique à  titre  de  déférence  et  de  courtoisie  pour  le  Saint-Siège  et  pour 
son  digne  représentant  à  Lima  -. 

Les  missions  diplomatiques   des  envoyés  du  Saint-Siège  prennent 


1.  Le  droit  mternational  tJtéorlque  et  pratique,  I,  i"3-474. 

2.  Pradier  Fodéré,  Droit  diplomatique,  I,  p.   107. 
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fin  comme  celles  des  autres  agents  diplomatiques.  Néanmoins  comme 
il  est  de  principe  que  le  Saint-Siège  oîi  réside  le  pouvoir  ne  meurt 
pas,  le  changement  de  souverain  pontife  n'emporte  point  le  renou- 
vellement des  pouvoirs  des  représentants  du  Saint-Siège  ^ 

Le  pape,  avons-nous  dit,  a  le  droit  de  recevoir  des  ambassadeurs 
et  des  ministres  plénipotentiaires  des  puissances  étrangères,  et  c'est 
l'Italie  qui  est  chargée  de  leur  assurer  les  prérogatives  et  immunités 
d'usage. 

L'article  11  de  la  loi  des  garanties  dit  à  ce  sujet  :  a  Les  représen- 
tants des  gouvernements  étrangers  près  Sa  Sainteté  jouissent  dans 
le  royaume  de  toutes  les  prérogatives  et  immunités  qui  appartiennent 
aux  agents  diplomatiques  en  vertu  du  droit  international.  Seront 
étendues  aux  offenses  dirigées  contre  eux  les  sanctions  pénales  pour 
les  offenses  envers  les  représentants  des  puissances  étrangères  près 
le  gouvernement  italien.  »  C'est  en  qualité  de  gouvernement  du  pays 
où  doivent  résider  ces  agents  que  le  gouvernement  italien  a  dû  déter- 
miner ces  immunités;  car  seul  le  pouvoir  qui  exerce  les  droits  de  la 
souveraineté  territoriale  peut  assurer  à  certains  étrangers  les  immu- 
nités qui  leur  sont  nécessaires  dans  l'exercice  de  leur  mission  ;  seule 
l'autorité  territoriale  peut  enjoindre  aux  agents  obéissant  à  ses 
ordres  de  respecter  la  personne,  le  domicile,  la  correspondance  de 
ces  étrangers;  elle  seule  peut  les  placer  en  dehors  du  droit  commun. 
L'Italie  l'a  fait  pour  des  raisons  que  nous  avons  expliquées  plus  haut. 
Une  question  peut  se  présenter  et  qui  a  soulevé  des  doutes,  au 
moins  parmi  les  jurisconsultes  :  les  prérogatives  et  les  immunités 
sont-elles  assurées  aux  représentants  des  gouvernements  qui  ne  sont 
point  reconnus  par  le  gouvernement  italien-?  HoltzendorfT  répond 
négativement.  Geffcken,  au  contraire,  prétend  que  pour  invoquer  le 
bénéfice  de  l'article  11,  il  suffit  que  ces  agents  soient  dûment  auto- 
risés par  leur  gouvernement,  et  reçus  en  ee  caractère  par  le  pape, 

La  dernière  opinion  nous  paraît  plus  juste.  Le  gouvernement  italien 
peut  avoir  ses  raisons  pour  ne  pas  reconnaître  tel  ou  tel  gouverne- 
ment. Mais  peut-il  imposer  ses  vues  et  ses  raisons  au  Saint-Siège?  Ne 
serait-ce  pas  porter  une  grave  atteinte  à  la  liberté  de  communication 
du  Saint-Siège  avec  le  monde  catholique  que  de  prétendre  lui  garantir 
cette  liberté  seulement  vis-à-vis  des  gouvernements  avec  lesquels 
l'Italie  reste  en  rapport?  L'article  H  ne  pose  aucune  condition  à  cet 
égard  et  se  borne  à  dire  :  «  Les  représentants  des  gouvernements 
étrangers  près  le  Saint-Siège  ».  Le  pape  donc  seul  décide  s'il  doit 
recevoir  tel  ambassadeur  ou  non. 

1.  Pradier  l'odérè,  Droit  international,  II,  p.  1"1. 
■2.  GelTcken,  op.  cil.,  p.  174. 
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Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  aml^assadeurs  accrédités  auprès 
du  pape  ont  des  devoirs  pour  ainsi  dire  doubles  :  1°  envers  le  Saint- 
Siège  d'abord,  celui  d'éviter  toute  intervention  inutile  dans  les  atîaires 
intérieures  des  administrations  pontificales;  2"  envers  le  gouverne- 
ment italien  ensuite,  celui  de  ne  point  abuser  des  droits  que  l'Italie 
leur  assure,  de  respecter  les  lois  et  le  gouvernement,  car  si  le  gou- 
vernement italien  ne  peut  refuser  d'une  manière  générale  au  repré- 
sentant d'un  État  les  immunités  d'usage,  en  se  basant  uniquement  sur 
ce  que  son  gouvernement  n'est  point  reconnu,  il  peut  les  lui  retirer 
personnellemoil  en  raison  de  la  conduite  de  l'agent  et  sommer  ce 
dernier  de  quitter  le  territoire  italien. 


III 

Les  Conroj'dats. 

Il  est  un  droit  que  la  chute  du  pouvoir  temporel  n'a  pas  pu 
atteindre,  et  cela  pour  une  raison  bien  simple,  parce  que  la  source 
et  même  l'exercice  de  ce  droit  étaient  tout  à  fait  indépendants  de 
l'existence  de  la  souveraineté  temporelle  :  nous  voulons  parler  du 
droit  de  conclure  les  concordats. 

Ce  que  le  saint-père  a  perdu  en  1870,  c'est  le  droit  de  conclure  des 
traités  internationaux  proprement  dits,  des  traités  d'alliance,  d'amitié, 
de  commerce,  etc.,  qu'il  avait  exercé  en  tant  que  chef,  mandataire  et 
représentant  des  populations  romaines.  Les  concordats  au  contraire 
reposaient  sur  d'autres  bases;  leur  exécution  n'était  pas  protégée  par 
le  droit  des  gens.  Pour  en  saisir  la  nature  et  l'origine,  nous  devons 
prendre  en  considération  la  présence  de  deux  puissances  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre  :  l'une  toute  temporelle,  disposant  de  tous  les 
«  instrumenta  regni  »,  invoquant  la  plénitude  de  souveraineté  ter- 
ritoriale et  prétendant  déterminer  seule  et  sans  aucun  concours  des 
autres  pouvoirs,  les  droits  et  les  devoirs  de  ses  sujets  territoriaux, 
sans  distinction  de  confessions  et  de  professions;  l'autre  toute  spiri- 
tuelle quant  à  sa  nature  et  aux  moyens  d'assurer  sa  prépotence,  invo- 
quant la  plénitude  de  souveraineté  spirituelle  et  considérant  toute 
disposition  des  autorités  séculières  en  matière  ecclésiastique  comme 
nulle  et  non  avenue. 

Malgré  la  différence  essentielle  entre  les  natures  de  ces  deux  com- 
pétences, l'objet  en  est  le  même  :  c'est  une  communauté  religieuse 
établie  sur  le  territoire  de  l'P^tat,  c'est  une  Eglise  nationale.  Elle  a 
beau  se  considérer  au  point  de  vue  du  dogme  comme  faisant  partie 
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d'une  communauté  religieuse  plus  vaste  eni3ore,  embrassant  plusieurs 
empires  et  même  des  continents  entiers  :  au  point  de  vue  de  son 
administration,  elle  conserve  son  caractère  propre  qui  la  distingue  des 
autres  Églises  nationales  catholiques;  à  côté  de  son  chef  spirituel,  elle 
a  son  chef  temporel  propre  vis-à-vis  duquel  elle  a  des  devoirs  déter- 
minés par  la  loi  du  pays. 

Si  ces  deux  chefs  de  la  communauté  religieuse,  pour  éviter  des 
luttes  de  compétence,  concluent  un  accord  où  les  droits  respectifs  de 
l'un  et  de  l'autre  sont  nettement  déterminés,  cet  accord  porte  le  nom 
de  concordat.  Les  conséquences  de  ce  fait  sont  très  importantes.  L'état 
de  fait  est  remplacé  par  l'état  de  droit,  ou  plutôt  les  droits  imparfaits 
sont  remplacés  par  les  droits  parfaits.  Les  concordats  ne  créent  pas 
des  droits,  ils  les  reconnaissent.  Le  pape,  par  le  fait  même  qu'il  traite 
avec  un  chef  d'État,  lui  reconnaît  une  certaine  compétence  vis-à-vis 
de  l'Église  nationale.  Le  chef  d'État  fait  de  même  à  l'égard  du  sou- 
verain pontife. 

Le  pape  sollicite  et  obtient  que  ses  droits  auparavant  imparfaits  et 
affirmés  en  théorie,  soient  assurés  par  les  lois  intérieures.  Le  chef 
d'État  sollicite  et  obtient  que  ses  prétendus  droits  reçoivent  le  placet 
pontifical.  La  conclusion  d'un  concordat  vaut  au  premier  l'appui 
matériel,  au  second  l'appui  moral.  Avant  le  concordat,  chacune  de 
ces  deux  puissances  pouvait,  du  moins  en  théorie,  affirmer  la  pléni- 
tude de  sa  souveraineté  ;  cela  n'est  plus  possible  après  la  conclusion 
du  concordat,  qui  présume  une  abdication  partielle  de  la  souverai- 
neté de  chaque  côté. 

Et  cependant  on  a  vu  se  produire  sur  la  nature  juridique  de  ces 
accords  deux  théories,  tout  opposées  au  point  de  vue  de  leur  origine, 
diverses  au  point  de  vue  de  l'époque  à  laquelle  elles  sont  nées,  bien 
qu'ayant  ceci  de  commun  qu'elles  refusaient  toutes  deux  aux  con- 
cordats le  caractère  synallagmatique  et  les  considéraient  non  comme 
des  traités  entre  deux  puissances  également  indépendantes,  résultant 
d'un  rapport  de  coordination,  mais  comme  des  actes  basés  sur  le 
rapport  de  subordination  d'une  puissance  à  l'autre.  L'Église  et  ses 
représentants  ont  produit  la  théorie  des  privilèges;  l'État  et  les  défen- 
seurs de  son  omnipotence,  la  théorie  légale  '. 

La  première  date  de  la  fin  du  XYi*^  siècle.  Elle  n'admet  pas  que  les 
concordats  soient  considérés  comme  des  traités  et  cela  pour  trois 
raisons  :  1°  ces  concordats  ne  procurent  à  la  curie  romaine  aucun 
droit  qui  ne  lui  revint  déjà  de  par  la  nature  et  de  par  le  droit  divin; 


1.  Voir,  à  ce  sujet,  une  intéressante  monographie  de  M.  Bornagiiis  :  Sur  la 
nature  juridique  des  concordais.  Leipsick,  1S87.  (En  allemand.) 
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2"  il  ne  peut  y  avoir  de  traités  entre  la  mère  et  le  fils,  entre  la  tête 
et  les  membres;  3"  les  concordats  ont  pour  objet  les  spirûualia,  quse 
non  cadunt  in  commerchim  sed  expediuntur  per  vint  gratue,  tandis 
que  les  traités  ont  pour  objet  des  intérêts  et  des  rapports  matériels. 
Elle  dislingue  enfin  dans  les  concordats  deux  actes  indépendants  et 
unilatéraux  dont  l'un,  stipulant  les  droits  de  l'État  vis-à-vis  de  l'Éo-lise 
constitue  une  obligation  juridique,  tandis  que  l'autre,  émanant  de 
l'Église,  ne  la  lie  point,  constitue  un  induit,  un  pur  privilège  toujours 
révocable  (d'où  le  nom  de  cette  théorie). 

La  ttiéorie  légale  date  de  la  fin  du  xviii«  siècle;  elle  est  basée  sur 
l'omnipotence  de  l'État,  elle  se  refuse  à  reconnaître  les  concordats 
comme  des  traités  pour  des  raisons  analogues  à  celles  de  la  théorie 
des  privilèges,  avec  cette  diiïérence  que  c'est  l'État  qui  revendique  ici 
la  suprématie.  Les  concordats  seraient  des  actes  unilatéraux  émanant 
du  gouvernement  du  pays,  des  lois,  des  règles  du  droit  public,  mais 
dont  l'observation  ne  pourrait  être  strictement  exigée. 

Cette  controverse  '  n'a  qu'un  intérêt  historique  ;  aujourd'hui  on 
n'admet  plus  dans  la  science  qu'on  ail  exclusivement  en  vue,  soit  les 
concessions  faites  par  le  pape,  soit  celles  qui  sont  faites  par  le  prince. 
Tout  en  reconnaissant  que  certaines  dispositions  des  concordats 
pourraient  sous  une  autre  forme  constituer  un  privilège  en  faveur 
d'un  prince  ou  d'un  gouvernement  et  que  d'autres,  constituant  des 
concessions  en  faveur  du  pape,  pourraient  faire  l'objet  d'une  loi,  on 
ne  doit  pas  oublier  que  le  concordat  forme  un  tout,  un  acte  synallag- 
malique  signé  par  les  deux  puissances  contractantes,  une  transaction 
qui  ne  peut  pas,  par  conséquent,  être  annulée  arbitrairement  par 
l'État  ou  par  le  Saint-Siège. 

Pour  l'Eglise,  il  constitue  la  source  du  droit  ecclésiastique  con- 
ventionnel; pour  l'Etat,  une  source  du  droit  public  conventionnel. 
GefTcken,  HelTter,  Phillimore,  Martens  se  prononcent  dans  ce  sens, 
sans  aucune  équivoque  ^ 

Au  point  de  vue  extérieur,  les  concordats  ont  l'apparence  de  traités 
internationaux  :  ils  sont  conclus  avec  les  mêmes  solennités,  rédigés 


1.  "  Celle  coniroverse,  dit  Fr.  Ilollzendortf,  demeurera  loujoiirs  pendanle  :  elle 
a  son  origine  dans  le  mélange  des  principes  du  droil  canonique,  du  droit  civil 
et  du  droil  public  qui  caractérise  l'Eglise  romaine  et  qui  aura  pour  conséquence 
une  situation  équivoque  tant  qu'à  côté  du  pouvoir  central  de  Rome  se  mani- 
festera quelque  vie  indépendante  chez  les  nations.  -  [Introdiiclion  au  droit  des 
gens,  2''J.) 

'2.  Quant  à  l'opinion  de  M.  Bluntschli,  nous  nous  demandons  comment  un 
jurisconsulte  aussi  éminent  a  pu  émettre  l'opinion  suivante  :  ■<  Les  concor- 
dats cessent  d'être  obligatoires,  dés  qu'une  des  parties  contractantes  refuse  de 
les  respecter  ».  (Droit  international  codifié,  §  44:^.) 
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dans  la  même  forme  et  passent  par  toutes  les  formalités  consacrées 
pour  les  autres  traités,  depuis  la  négociation  jusqu'à  l'échange  des 
ratifications. 

Les  «  bulles  de  circonscription  »  pour  les  nations  protestantes 
(Prusse,  Hanovre),  ont  la  forme  d'un  acte  unilatéral,  mais  elles  pré- 
supposent un  accord  antérieur  entre  ces  gouvernements  et  le  Saint- 
Siège,  comme  l'indique  d'ailleurs  leur  rédaction. 

Le  concordat  devient  obligatoire  pour  les  deux  parties  du  jour  où  il 
est  ratifié  ;  pour  le  clergé,  du  jour  de  sa  promulgation.  Le  change- 
ment de  régime  politique  n'annule  pas  ipso  facto  le  concordat,  mais 
il  peut  amener  des  modifications  qui  concordent  mieux  avec  le  nou- 
veau droit  public  de  l'État.  Les  modifications  doivent  s'opérer  de 
commun  accord. 

Le  concordat  cesse  au  contraire,  de  plein  droit,  de  s'appliquer  à  la 
portion  du  territoire  qui  se  détache  d'un  État  pour  faire  partie  d'un 
autre.  Cela  résulte  de  ce  que  le  concordat  est  conclu  entre  le  chef 
de  l'État  et  le  chef  de  l'Église  nationale;  ses  dispositions  ne  peu- 
vent plus  s'appliquer  à  l'Église  nationale  d'un  autre  pays,  dont  le 
clergé  établi  sur  le  territoire  détaché  vient  faire  partie.  C'est  en  ce 
sens  que  la  question  fut  décidée  en  1859  pour  la  Lombardie. 

Il  en  devait  être  de  même  pour  l'Alsace-Lorraine.  Depuis  1871,  le 
concordat  de  1801  ne  fut  ni  invoqué  ni  mis  en  question,  par  cette 
simple  raison  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'évêché  vacant  depuis  cette  époque, 
La  mort  récente  (1890)  de  Ms''  Stumpf,  évéque  de  Strasbourg,  a  posé 
la  question  de  l'application  ou  de  la  non-application  de  ce  concordat. 
Le  gouvernement  allemand  a  prétendu  exercer  les  droits  reconnus  au 
chef  de  l'État  par  le  concordat  français;  le  Vatican  s'y  est  opposé  et 
avec  raison  car  en  dehors  des  considérations  générales  que  nous 
venons  d'exposer,  l'article  17  du  concordat  de  1801  constituait  une 
arme  suffisante  :  «  Dans  le  cas  où  quelqu'un  des  successeurs  du  Pre- 
mier Consul  ne  serait  pas  catholique,  les  droits  et  prérogatives  men- 
tionnés dans  les  articles  précédents,  la  nomination  des  évêchés, 
seront  réglés  par  rapport  à  lui  par  une  nouvelle  convention  ». 

Les  matières  qui  font  l'objet  des  concordats  ainsi  que  la  façon  dont 
elles  sont  réglées,  varient  suivant  la  constitution,  la  composition  con- 
fessionnelle et  la  situation  politique  des  partis  dans  chaque  pays; 
aussi  chercherait-on  vainement  un  concordat-type  dont  les  autres  ne 
seraient  qu'une  copie  plus  ou  moins  exacte  avec  des  modifications  de 
détails. 

M.  Bompard  a  donné  une  analyse  rapide  mais  complète  des  dispo- 
sitions concordataires  dans  son  ouvrage  sur  Le  pape  et  le  droit  des 
gens^  auquel  nous  renvoyons  nos  lecteurs. 
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IV 

La   question  romaine  de pu'i s  1870. 

Les  événements  de  1870-1871  n'ont  pas  fait  naître  la  question 
romaine;  ils  en  ont  changé  le  caractère,  ils  ont  modifié  la  situation 
respective  des  deux  adversaires. 

Avant  la  chute  de  Rome,  c'est  l'Italie  qui  représentait  le  principe 
nouveau,  le  principe  des  nationalités,  le  principe  de  liberté  et  d'indé- 
pendance, tandis  que  les  papes,  s'attachant  trop  aux  formes  concrètes, 
historiques  du  pouvoir  temporel,  s'appuyaient  sur  un  principe  d'au- 
trefois ,  principe  vieilli,  n'ayant  plus  cours  à  notre  époque.  Le 
pouvoir  temporel,  tel  qu'il  a  existé  au  xix^  siècle,  était  discrédité  dans 
l'opinion  publique  et  il  s'écroula  au  premier  choc.  Le  triomphe  du 
nouveau  principe  était  inévitable,  pour  ainsi  dire  fatal  ;  il  était  dans 
la  force  des  choses. 

Mais  depuis  le  moment  où  l'Italie,  ne  se  bornant  pas  à  restreindre 
à  un  minimum,  à  un  point  géométrique,  l'exercice  de  la  souveraineté 
territoriale  du  pape,  la  lui  ravit  tout  entière,  la  situation  réciproque 
des  deux  adversaires  a  changé;  tout  ce  qui  faisait  la  force  morale  de 
l'Italie  et  de  son  roi  lui  fit  désormais  défaut. 

Dans  l'acte  final  du  gouvernement  italien,  rien  ne  fait  entrevoir  un 
principe;  ce  n'est  qu'un  abus  de  la  force  matérielle.  Le  pape,  au 
contraire,  s'appuie  sur  un  principe  tout  moderne  :  à  savoir,  qu'il  n'y 
a  de  vraie  indépendance  que  dans  la  souveraineté.  Remarquons  bien 
que  l'attitude  du  pape  n'est  pas  une  protestation  contre  tel  ou  tel 
article  de  la  loi  des  garanties  :  c'est  une  protestation  contre  toute 
idée  de  remplacer  la  souveraineté  effective  par  quoi  que  ce  soit.  Et 
rUalie  n'a  rien  pour  justifier  sa  conduite,  rien  à  opposer  à  cette 
logique  inexorable.  Les  papes  auraient  pu  s'incliner  devant  les  justes 
revendications  de  leurs  sujets  et  abdiquer  en  partie  leur  droit  de 
souveraineté  au  profit  du  roi  d'Italie.  Mais  le  terrain  de  conciliation 
a  disparu  du  moment  où  l'on  est  venu  disputer  au  pape  la  souverai- 
neté comme  principe,  du  moment  où  les  intérêts  des  populations 
n'étaient  plus  engagés,  où  on  a  sommé  le  pape  de  s'incliner  devant  les 
décisions  que  seul  l'amour-propre  italien  et  l'appétit  toujours  crois- 
sant du  nouveau  royaume  pouvaient  expliquer. 

Aussi  la  situation  juridique  du  Saint-Siège  n'est-elle  point  définiti- 
vement réglée. 

A  mesure  que  dans  la  dernière  vingtaine   d'années   croissait  l'in- 
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fluence  morale  de  la  papauté  et  s'étemlait  son  cercle  d'action,  la  dis- 
proportion entre  sa  situation  juridique  d'un  côté,  son  rôle  et  son 
importance  de  fait  de  l'autre,  devenait  de  plus  en  plus  flagrante. 
Aussi  peut-on  qualifier  la  lutte  actuelle  entre  le  Vatican  et  le  Quirinal 
de  lutte  pour  le  droit,  car  il  s'agit  pour  la  papauté  d'obtenir  des 
garanties  qui  soient  à  la  hauteur  de  la  situation  réelle  qu'elle 
occupe  actuellement  dans  le  monde  moderne. 

Pie  IX,  dans  l'encyclique  du  15  mai  1871,  a  déclaré  ne  pas  pouvoir 
accepter  les  garanties  qui  lui  furent  données  par  le  gouvernement 
italien  et  cela,  d'abord  parce  que  le  pape  n'était  plus  libre  et  indépen- 
dant depuis  le  moment  où  il  fut  dépourvu  du  pouvoir  suprême  dans 
l'ordre  politique,  ensuite  parce  que  Dieu  lui  avait  donné  l'autorité  de 
promulguer  des  lois  de  l'ordre  moral  et  religieux  avec  laquelle  est 
incompatible  le  fait  de  recevoir  des  garanties  de  par  la  volonté  laïque 
et  de  se  laisser  imposer  des  lois,  finalement  parce  que  le  pape  ne 
pouvait  pas  accepter  une  situation  où  ses  droits  et  les  prérogatives 
nécessaires  à  la  direction  de  l'Église  étaient  amoindris. 

Les  allocutions  de  Léon  XIII,  différentes  au  point  de  vue  du  tempéra- 
ment et  substituant  à  la  passion  une  attitude  ferme,  maintiennent  néan- 
moins le  principe  du  pouvoir  temporel.  Le  pape  s'appuie  dans  ses 
protestations  sur  les  vœux  des  catholiques  du  monde  entier  qui,  dans 
les  nombreux  congrès  tenus  à  Vienne,  à  Madrid,  à  Liège,  à  Sara- 
gosse,  etc.,  ne  cessent  de  protester  contre  les  faits  accomplis,  encou- 
rageant le  saint-père  à  persister  dans  sa  voie  et  à  repousser  tout 
arrangement  où  la  dignité  et  les  droits  territoriaux  du  Saint-Siège  ne 
seraient  pas  pleinement  garantis. 

«  L'indépendance  non  seulement  religieuse,  mais  encore  politique 
du  pape,  dit  M.  Garrj^  est  peut-être  le  point  le  plus  sensible  et  le 
plus  chatouilleux  de  la  fibre  catholique.  Précisément  parce  qu'à  notre 
époque,  le  patriotisme  revêt  une  forme  presque  farouche  et  que  l'an- 
tagonisme des  races  et  des  peuples  s'est  accentué,  la  papauté  sent  le 
besoin  d'écarter  plus  que  jamais  le  soupçon  qu'une  nation  puisse 
monopoliser  son  influence  et  son  action.  » 

L'opinion  publique  en  général,  tout  en  constatant  l'accroissement 
prodigieux  de  prestige  et  d'influence  que  les  vingt  dernières  années 
ont  apporté  à  la  papauté  et  en  y  voyant  avec  raison  le  résultat  bien- 
faisant de  la  perte  du  pouvoir  temporel,  commence  à  s'apercevoir 
des  embarras  de  toute  sorte  que  crée  la  question  romaine,  et  des 
complications  et  malentendus  que  les  fictions  légales  et  les  subtilités 
juridiques  ne  sont  pas  capables  d'écarter.  D'éminents  écrivains,  dont 
l'impartialité  ne  peut  être  mise  en  doute,  blâment  les  fautes  du  gou- 
vernement itaUen  et  en  constatent  les  fâcheuses  conséquences  pour 
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rilalie  elle-même;  ils  n'hésitent  pas  à  lui  demander  la  restitution  du 
pouvoir  temporel  dans  les  limites  raisonnables,  qui,  sans  asservir  la 
papauté  aux  exigences  politiques,  lui  procureraient  une  situation 
vraiment  indépendante  et  nettement  définie  au  point  de  vue  juridique. 

L'attitude  des  gouvernements  à  l'égard  du  conflit  dramatique  dont 
Rome  est  le  théâtre  est  forcément  beaucoup  plus  réservée.  Quoi  qu'en 
pense  M.  Crispi,  il  ne  peut  pas  être  question  de  croisades  en  faveur  du 
pouvoir  temporel.  Les  gouvernements  doivent  ménager  ou  satisfaire 
en  partie  les  revendications  de  leurs  sujets  catholiques,  et  s'opposer  à 
ce  qu'un  pouvoir  quelconque  entrave  ou  opprime  une  autorité  au 
concours  politique  et  social  de  laquelle  ils  éprouvent  un  besoin  inces- 
sant de  faire  appel.  Mais  ils  n'ont  pas  de  terrain  légal  pour  inter- 
venir ouvertement  en  faveur  du  rétablissement  du  pouvoir  temporel. 
L'eussent-ils,  que  leur  intervention  même  serait  loin  d'apporter  une 
solution  durable  K  Les  papes  de  notre  siècle  ont  éprouvé  ce  que  vaut 
le  concours  armé  des  puissances,  combien  il  est  précaire,  combien 
l'état  de  choses  imposé  par  la  force  aux  populations  a  peu  de  chance 
de  durer.  Tout  arrangement  imposé  par  l'Europe  froisserait  le  sen- 
timent national  des  Italiens,  apporterait  plus  d'embarras  et  de 
dommage  que  de  profit  à  la  cause  de  l'P^glise  et  de  la  papauté;  le  sen- 
timent religieux  en  Italie  en  ressentirait  un  contre-coup  désastreux, 
peut-être  irréparable.  Déjà,  au  xiv''  siècle,  Catherine  de  Sienne,  dans 
ses  lettres  adressées  au  pape  installé  à  Avignon,  l'implorait  de  ne  pas 
s'appuyer  sur  la  force  armée  :  «  E  non  veniate  a  Roma,  écrivait-elle, 
con  sforzo  di  gente.  Non  sarà  renduta  alla  chiesa  la  bellezza  sua  col 
coltello  ne  con  crudeltà  ne  con  guerra,  ma  con  pace.  Con  la  mano 
deir  amore  stringete  la  verga  délia  giustizia.  Ohimé,  babbo,  non  piii 
guerra  per  qualunque  modo!  » 

On  croirait  que  Léon  XIII  s'est  inspiré  de  ces  belles  paroles.  Dès 
le  début  de  son  pontificat,  il  s'est  voué  à  l'œuvre  de  la  pacification.  Il 
a  favorisé  le  courant  de  rapprochement  et  d'entente  avec  le  Saint- 
Siège;  il  a  combiné  tous  ses  efforts  pour  regagner  les  sympathies  des 
Italiens  par  l'érection  d'écoles  et  d'établissements  de  bienfaisance, 
afin  d'isoler  le  gouvernement,  de  l'amener  à  reconnaître  qu'il  importe 
non  seulement  au  monde  mais  à  l'Italie  elle-même,  de  rétablir  les 
conditions  lutélaires  de  l'indépendance  pontificale. 

La  situation  intérieure  et  extérieure  de  l'Italie  est  en  effet  loin  d'être 
brillante  et  la  permanence  du  conflit  avec  la  papauté  en  est  jusqu'à 
un  certain  point  la  cause.  Depuis  1870  les  hommes  dirigeants  n'ont 


1.  Voir  le  dernier  discours  prononcé  |)ar  le  C'°  Kalnoiiv,  à  la  suite  de  l'intcr- 
pellalion  de  .M.  de  Zallinger,  27  novembre  isoi. 
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laissé  échapper  aucune  occasion  de  proclamer  rinlangibilité  de  leur 
conquête,  mais  ils  en  sont  si  peu  sûrs  eux-mêmes  qu'ils  ont  dû  cher- 
cher ailleurs  des  garanties  plus  solides  qu'une  affirmation  vide  et 
prétentieuse.  Les  dernières  publications  de  M.  Crispi  prouvent  qu'en 
Italie  moins  qu'ailleurs  on  considère  la  question  romaine  comme  close 
pour  toujours,  et  n'est-ce  pas  M.  de  Bismarck  qui  l'avait  fait  dans  le 
temps  soulever  par  sa  presse,  afin  de  précipiter  plus  sûrement  l'Italie 
dans  les  bras  de  la  Ligue  de  la  paix? 

Au  point  de  vue  intérieur,  le  malaise  moral  qui  provient  de  l'anta- 
gonisme religieux  est  non  moins  intense  et  douloureux.  En  persistant 
dans  son  attitude  hostile  vis-à-vis  de  la  papauté,  le  gouvernement  se 
voit  privé  de  l'appui  de  l'élément  conservateur.  Le  Saint-Siège  a 
maintenu  le  «  non  expedit  »  de  Pie  IX  concernant  la  participation  des 
catholiques  aux  élections  législatives.  La  formule  de  Margotti  :  «  Ne 
eletti  ne  elettori  »  reste  en  vigueur.  Il  y  a  eu  cependant  un  instant  où 
l'on  se  berçait  de  l'illusion  de  mettre  fin  à  ce  douloureux  conflit.  En 
1887  la  politique  pontificale  prit  une  nouvelle  allure;  à  la  période 
•de  protestation  pure  et  simple  de  Pie  IX  et  à  la  période  (^'observation 
des  premières  années  du  pontificat  de  Léon  XIII,  semblait  devoir 
succéder  une  nouvelle  phase,  celle  de  V action.  C'est  dans  le  dis- 
cours au  Sacré-Collège,  du  2  mars  1887,  que  le  pape  prononça  les 
paroles  suivantes  :  «  Ce  désir  ardent  de  pacification  dont  nous  sommes 
animés  à  l'égard  de  tous  les  peuples,  puisse-t-il  dans  la  mesure  où 
nous  devons  le  désirer,  profiter  à  l'Italie,  à  ce  pays  que  Dieu  a  uni  si 
étroitement  au  pontifical  romain  et  que  la  voix  même  de  la  nature 
nous  rend  si  cher.  Nous  avons  le  désir  ardent  que  dans  l'Italie  tout 
entière  les  esprits  soient  entièrement  pacifiés  et  que  disparaisse  enfin 
le  funeste  antagonisme  avec  le  pontificat  romain.  Une  issue  vers  la 
paix  devrait  être  recherchée  dans  un  état  de  choses  où  le  souverain 
pontife  ne  relève  d'aucun  pouvoir  et  jouisse  d'une  liberté  entière  et 
vraiment  digne  de  ce  nom,  ainsi  que  tous  les  droits  l'exigent.  » 

Ainsi  le  pape,  au  lieu  de  réclamer  la  restitution  pure  et  simple  des 
provinces  envahies,  ne  demandait  que  ce  qui  lui  était  nécessaire  pour 
assurer  son  indépendance  et  sa  liberté.  Il  déplaçait  habilement  la 
question,  la  portait  sur  un  terrain  qui  provoquait  naturellement  la 
discussion;  mais  il  restait  toujours  le  maître  de  la  solution  à  donner. 
Le  principe  de  la  nécessité  de  l'indépendance  et  de  la  liberté  pour  le 
pape  était  accepté  par  l'opinion  publique;  les  divergences  devaient 
porter  seulement  sur  la  façon  dont  il  fallait  expliquer  et  appliquer  le 
principe.  Aucune  solution  pratique  et  concrète  n'était  formulée  par  le 
pape.  h'Osservatore  Roniano  revendiquait  le  rétablissement  du  pouvoir 
temporel  spécialement  dans  la  ville  de  Rome;  Le  Moniteur,  organe  non 
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moins  officieux,  donnait  au  contraire  une  interprétation  beaucoup  plus 
modeste  et  réclamait  un  petit  territoire  dans  le  genre  de  San-Mariuo. 
((  A  son  style,  dit  un  témoin,  on  sentait  qu'il  s'accommoderait  encore 
d'un  peu  moins  '.  »  Le  gouvernement  de  son  côté,  par  ses  journaux 
officieux,  indiqua,  lui  aussi,  son  désir  d'arriver  à  une  solution.  Dans 
le  public,  chacun  venait  apporter  son  projet,  en  montrait  les  avan- 
tages et  le  défendait  avec  chaleur. 

Les  solutions  ditTérentes  qui  furent  apportées  peuvent  se  diviser  en 
trois  classes  principales  ^  : 

La  première,  qui  n'en  est  pas  une,  celle  du  statu  quo  pur,  consiste 
à  ne  rien  faire  du  tout;  elle  était  patronnée  par  les  radicaux  et  basée 
sur  l'illusion  qu'on  finira  par  lasser  la  patience  des  catholiques,  par 
leur  démontrer  que  tout  est  pour  le  mieux,  que  le  pape  est  suffisam- 
ment libre,  qu'il  a  gagné  en  prestige  moral  ce  qu'il  a  perdu  en  puis- 
sance territoriale. 

La  seconde,  dite  des  compensations,  partait  de  l'idée  de  l'impossibi- 
lité de  rendre  au  pape  une  portion  quelconque  de  territoire  et  consis- 
tait seulement  à  amender  la  loi  des  garanties  en  l'asseyant  sur  des 
bases  plus  larges,  en  augmentant  la  dotation  pontificale,  etc.;  celte 
solution  trouvait  un  écho  favorable  dans  les  cercles  politiques  ayant 
des  attaches  avec  le  gouvernement. 

La  dernière  enfin,  celle  des  restitutions  partielles  ou  totales,  était 
basée  sur  la  nécessité  du  pouvoir  temporel,  elle  ne  variait  qu'au  point 
de  vue  des  dimensions  du  nouvel  Etat  pontifical;  c'était  donc  la  cons- 
titution d'un  État  minuscule  avec  la  rive  gauche  du  Tibre  et  une  bande 
de  territoire  la  reliant  à  la  mer,  ou  la  restitution  de  Rome  tout 
entière,  ou  de  Rome  et  de  la  province  romaine,  ou  enfin  une  restitu- 
tion intégrale  du  domaine  de  Saint-Pierre.  C'est  dans  cette  dernière 
catégorie  naturellement  qu'il  faut  chercher  les  desiderata  dont  les 
journaux  catholiques  se  faisaient  l'écho. 

Un  auteur  anonyme  "  appartenant  visiblement  aux  zelnntl  a  relevé 
avec  beaucoup  de  vigueur  les  inconvénients  que  présenterait,  pour  la 
papauté,  une  restitution  partielle  de  son  ancien  patrimoine.  «  Si  Rome 
était,  comme  Paris,  une  ville  de  deux  millions  et  demi  d'habitants, 
ayant  un  budget  de  plusieurs  centaines  de  millions,  avec  un  piou- 
vement  d'étrangers  qui  ne  cesse  jamais  et  ne  se  localise  pas,  comme 
à  Rome,  dans  une  certaine  classe  de  voyageurs,  avec  une  élasticité 
dans  les  finances  qui  permît,  avec  l'économie,  d'arriver  à  un  excé- 


1.  Darcours,  Le  papn  et  l'Italie,  Rome,  1887,  p.  9. 

2.  La  question  romaine  au  pomt  de  vue  finaneier.  Mil.iu,  1888. 

3.  Ibid. 
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dent  sérieux  de  recettes,  la  situation  serait  loin  d'être  la  même.  Mais 
il  n'en  est  pas  malheureusement  ainsi.  Rome,  dont  la  population  n'est 
que  le  dixième  de  celle  de  Paris,  peut  à  peine  suffire  à  ses  besoins 
locaux;  elle  serait  incapable  de  donner  au  pape  les  ressources  qui  lui 
sont  indispensables,  quand  bien  même  son  budget  continuerait  d'être 
de  27  millions.  Le  pape  serait  obligé  de  faire  appel  à  la  charité  des 
fidèles,  et  ce  n'est  certes  pas  l'indépendance  et  la  liberté... 

«  Nous  avons  supposé  que  la  restitution  de  Kome  au  pape  laisse- 
rait cette  ville  dans  la  situation  où  nous  la  trouvons  aujourd'hui. 
Rien  n'est  cependant  plus  hasardé  que  cette  hypothèse.  » 

Non  moins  concluants  sont  les  arguments  contre  la  restitution  de 
Rome  et  de  la  province  romaine. 

«  L'Italie,  à  un  moment  donné,  pourrait  peser  de  tout  son  poids  sur 
l'État  pontifical.  Par  des  mesures  fiscales  habilement  combinées,  elle 
tuerait  le  commerce,  ruinerait  les  industries  qui  tenteraient  de  s'éta- 
blir, et  se  ferait  l'unique  pourvoyeuse  des  États  du  Saint-Siège.  Elle 
pourrait,  par  le  moyen  de  ses  banquiers,  drainer  l'or,  comme  elle 
le  faisait  avant  août  1870,  déterminant  ainsi  la  hauteur  du  cours  du 
change  suivant  ses  intérêts.  L'Italie  en  mettant  le  pape  dans  ces  États 
amoindris,  le  placerait  sous  une  vraie  cloche  pneumatique  dont  elle- 
même  garderait  la  clef.  » 

Nous  sommes  prêts  à  souscrire  à  ces  arguments;  seulement  on  aura 
beaucoup  de  peine  à  se  défendre  de  la  conclusion  qui  s'impose  à  tout 
esprit  pratique  et  non  aveuglé  par  des  considérations  de  parti  pris  : 
c'est  que  cette  restitution  partielle  ne  pourra  jamais  être  très  consi- 
dérable :  1"  parce  que  l'Italie  ne  consentirait  jamais  à  porter  un  coup 
plus  ou  moins  sensible  à  son  unité  si  récemment  acquise;  2'->  parce 
que  toute  restitution  dépassant  certaines  limites  mettrait  la  papauté 
dans  une  situation  financière  aussi  fâcheuse  que  celle  des  dernières 
années  de  l'existence  du  pouvoir  temporel. 

Mais  n'anticipons  pas  sur  les  faits.  Au  milieu  de  tout  cet  enthou- 
siasme qui  envahit  les  populations  avides  de  réconciliation,  une 
incertitude  planait  au-dessus  du  Vatican  :  était-il  décidé  à  se  récon- 
cilier sur  la  base  du  statu  quo,  ou  allait-il  suivre  dans  leurs  aberrations 
les  cjéricaux  intransigeants  qui  n'avaient  rien  appris,  ni  rien  oublié? 
La  lettre  de  Léon  XIII  au  cardinal  Rampolla,  en  réponse  à  une  cir- 
culaire confidentielle  envoyée  par  l'éminent  secrétaire  d'État  aux 
différentes  nonciatures,  dissipa  l'incertitude  (juillet  1887).  La  lettre 
contenait  l'affirmation  de  la  nécessité  d'une  souveraineté  territoriale 
et  exprimait  la  persuasion  profonde  des  avantages  incomparables 
que  procurerait  à  l'Italie  la  fin  du  conflit  actuel  et  la  réconciliation 
des  pouvoirs  publics  avec  le  pontificat  romain. 
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Sur  le  principe  du  pouvoir  temporel,  Léon  XIII  déclarait  n'admettre 
aucune  transaction;  c'était  le  côté  irréductible  de  ses  revendications. 
Mais  en  descendant  sur  le  terrain  pratique,  il  désigna  directement 
l'objet  qui  devait  devenir  le  prix  de  cette  réconciliation  :  c'était  Rome. 
Il  y  avait  incontestablement  du  progrès  en  comparaison  de  l'attitude 
de  Pie  IX  au  point  de  vue  de  l'étendue  des  revendications  territoriales, 
il  y  avait  du  progrès  au  point  de  vue  même  du  raisonnement  : 
Léon  XIII  semblait  abandonner  le  terrain  purement  historique  où 
s'étaient  plus  ou  moins  confinés  jusqu'alors  beaucoup  de  partisans 
intransigeants  du  pouvoir  temporel.  Il  revendiquait  Rome,  non  pour 
y  restaurer  un  régime  déchu,  mais  pour  y  établir  une  souveraineté 
apte  à  assurer  son  indépendance  spirituelle  et  à  sauvegarder  les  droits 
de  la  conscience  religieuse  de  l'univers  entier. 

M.  Fr.  Carry,  tout  en  admirant  le  sens  juste  et  délicat  des  nuances, 
la  compréhension  merveilleuse  de  l'ensemble  et  des  détails,  fait 
observer  que  «  ces  qualités  mêmes  que  Léon  XIII  possède  à  un 
degré  rare  et  qui  constituent  la  caractéristique  de  son  intelligence 
et  de  son  gouvernement,  sont  d'un  ordre  si  élevé,  d'une  essence  si 
fine  que  la  foule  est  souvent  peu  à  même  de  les  reconnaître  et  de 
les  apprécier  ». 

En  effet,  ce  qu'on  a  reconnu  dans  ce  beau  rêve  de  Léon  XIII,  c'est 
que  sa  réalisation  signifiait  le  départ  du  roi,  le  choix  d'une  autre 
capitale,  une  débâcle  commerciale  et  financière  épouvantable,  qui 
engloberait  depuis  le  particulier,  bourgeois,  propriétaire,  ouvrier, 
jusqu'aux  banques,  jusqu'aux  institutions  financières  et  jusqu'à  la 
Banque  nationale  italienne.  Et  dans  cette  «  foule  »  qui  semblait 
méconnaître  les  hautes  qualités  de  Léon  XIII,  se  trouvaient  aussi 
bien  les  particuliers  que  les  hommes  de  gouvernement,  l'Italie  tout 
entière,  quelques  esprits  exaltés  exceptés. 

L'effet  de  la  lettre  fut  celui  d'une  douche  réfrigérante.  Le  conflit 
dont  on  désirait  tant  voir  la  fin,  renaissait  de  nouveau  et  ce  n'est 
certes  pas  M.  Crispi,  qui  en  ce  moment  arrivait  au  pouvoir,  qui  allait 
mener  à  bonne  fin  l'œuvre  de  la  pacification. 

Son  successeur  apporte  hien  plus  de  ménagements  à  l'égard  du 
Vatican  ;  il  a  opposé  des  paroles  énergiques  aux  radicaux  qui  mettaient 
en  cause  la  loi  des  garanties.  (Discours  du  \)  novembre  1891.)  Toute- 
fois la  réconciliation  actuellement  est  moins  que  probable.  Il  a  fallu 
vingt  ans  à  la  papauté  pour  pouvoir  désavouer  les  revendications 
territoriales  de  Pie  IX;  combien  lui  en  faudra-t-il  pour  désavouer 
celles  de  Léon  XIII?  Et  cependant,  malgré  la  succession  des  papes  et 
des  ministres,  le  principe  du  pouvoir  temporel  subsistera;  car  seul  il 
n'est  pas  susceptible  de  plus  ou  de  moins.  Les  années  dont  l'action 
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est  lente  mais  non  moins  sûre  finiront  peut-être  par  amener  la 
papauté  à  la  conviction  que  la  possession  d'un  territoire  minuscule 
mais  indépendant,  pouvant  servir  de  base  à  une  souveraineté  réelle 
du  droit  des  gens  —  possession  garantie  par  toutes  les  nations  civi- 
lisées —  vaudra  mieux  que  la  situation  juridique  actuelle,  mal 
définie,  précaire,  objet  d'attaques  acharnées,  venant  tant  de  la  part 
des  amis  de  l'Église  que  de  ses  pires  ennemis. 

De  même  l'Italie  sera  forcée  de  reconnaître  que  la  cession  de  la 
rive  gauche  du  Tibre,  par  exemple,  ne  saurait  compromettre  l'unité 
italienne  et  qu'au  prix  de  la  reconnaissance  officielle  de  la  souve- 
raineté du  pape,  elle  regagnera  à  l'intérieur  son  équilibre  politique, 
et  s'assurera  à  l'extérieur  la  sympathie  et  le  respect. 

G"=   M.    RoSTWOROWSKI, 
Ancien   élève   de   l'École. 


LES  PAPIERS  DE   CLARRE 

DOCUMENTS  NOUVEAUX  SUR  LA  RI^^VOLUTION  D' ANGLETERRE 


La  grande  révolution  puritaine,  si  maltraitée  par  les  écrivains 
anglais  de  la  Restauration  et  à  laquelle  un  Français,  Guizot,  fut  l'un 
des  premiers  à  rendre  quelque  justice,  commence  à  être  connue  dans 
ses  détails  et  sous  son  vrai  jour.  On  le  doit  à  l'œuvre  magistrale, 
encore  partiellement  inachevée,  de  Gardiner  et  à  diverses  publications, 
également  récentes,  parmi  lesquelles  il  faudra  désormais  accorder  une 
mention  particulière  à  la  collection  de  documents  que  M.  G. -H.  Firtli, 
d'Oxford,  a  entrepris  d'éditer,  sous  les  auspices  de  la  Camdcn  Societ)/. 
William  Glarke,  à  qui  nous  devons  les  manuscrits  que  M.  Firth  vient 
de  tirer  de  l'ombre,  n'a  joué  qu''un  rôle  secondaire  dans  le  drame.  Mais 
c'était  un  rôle  principal  au  point  de  vue  de  la  chronique  des  événe- 
ments. Assistant  de  Rushworth  aux  bureaux  de  l'état-major  de  Fairfax 
et  de  Gromwell  en  1(545  et  IGiG,  secrétaire  du  Conseil  de  l'armée 
de  1647  à  16i9,  attaché  en  la  même  qualité  au  corps  expéditionnaire 
d'Ecosse  en  1651,  confident  du  général  Monk  de  1654  à  1660,  il  a  été 
la  plume  intelligente  et  parfois  le  conseiller  de  ceux  qui  ont  décidé  du 
sort  de  la  révolution.  Ses  papiers,  retrouvés  à  Oxford,  dans  la  biblio- 
thèque de  Worcester  Collège,  comprennent  une  volumineuse  corres- 
pondance et  les  comptes  rendus  des  séances  du  Conseil  de  l'armée,  à 
l'époque  où  celui-ci  était  un  véritable  Comité  du  salut  public.  Le 
volume  qui  vient  de  paraître  est  rempli  tout  entier  par  les  pièces  de 
1647,  l'année  oii  les  sorts  sont  jetés,  oii  l'armée  rompt  avec  le  Parle- 
ment et  où  la  fortune  de  Cromwell  se  décide,  celle  aussi  pour  laquelle 
nos  données  étaient  le  plus  en  défaut.  C'est  dire  assez  quel  intérêt 
puissant  se  rattache  aux  documents  qu'il  contient. 

Dans  une  préface  substantielle,  M.  Firth  initie  le  lecteur  aux  luttes 
d'influences  et  de  tendances,  aux  conflits  d'autorités  et  d'idées  qui 
caractérisent  le  moment  où  la  révolution,  triomphante  sur  les  champs 
de  bataille,  cherche  à  réorganiser  l'État.  Avec  l'aide  des  sources  nou- 

1.  C.-H.  Firlli,  Thr  CUirke  papem,  vol.  1.  Londres,  Ganiden  Society,  1891. 
k.  Tome  Vil.  —  1S92.  10 
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velles  auxquelles  il  a  pu  puiser,  il  précise  les  conceptions  politiques 
de  ses  chefs.  Au  cours  de  celte  élude,  plus  d'un  point  d'histoire, 
demeuré  jusqu'ici  incertain,  est  tranché  avec  une  abondance  d'infor- 
mations documentaires  qui  n'appartient  qu'à  l'éditeur  des  Clarke 
papers.  Les  textes  qu'il  publie  sont  souvent  défectueux,  obscurs,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  notes  sténographiques,  mises  au  net  bien  des 
années  après  les  débats  qu'elles  font  connaître.  Ses  annotations,  ses 
renvois,  ses  conjectures,  en  sont  le  commentaire  lumineux  et  toujours 
sûr.  On  peut  le  dire,  personne  n'était  mieux  préparé  pour  cette  tâche 
difficile  et  nul  ne  l'eût  remplie  avec  plus  d'autorité  et  de  talent.  Mettre 
au  jour  quatre  cents  pages  datées  de  1647,  desquelles  près  de  cin- 
quante sont  du  Cromwell  inédit,  c'est  déjà  fort  bien.  Les  faire  com- 
prendre et  apprécier,  c'est  mieux  encore. 

L'histoire  des  faits  n'est  pas  seule  à  tirer  de  la  lumière  de  cette 
restitution  du  passé,  celle  des  idées  politiques  en  reçoit  une  clarté 
nouvelle.  Dans  la  correspondance  des  «  agitateurs  »,  dans  les  débats 
des  comités  de  l'armée,  on  voit  apparaître  les  premières  revendica- 
tions, se  formuler  les  premiers  programmes  de  la  démocratie  moderne. 

On  croit  généralement,  et  l'opinion  a  été  soutenue  par  les  autorités 
les  plus  compétentes,  que  la  tentative  de  fonder  l'Etat  sur  le  contrat 
social  et  les  droits  naturels  date  de  la  Révolution  française.  Les  mieux 
renseignés  la  font  remonter  aux  constilutions  américaines.  On  verra, 
en  lisant  Clarke,  comme  on  peut  du  reste  s'en  convaincre  également 
en  étudiant  les  pamphlets  de  l'époque  conservés  au  British  Muséum, 
qu'on  trouve  déjà  dans  les  discours,  dans  les  manifestes  des  puritains 
indépendants  du  xvii''  siècle,  non  seulement  l'esprit,  mais  la  lettre 
même  des  théories  révolutionnaires  du  xviii".  C'est  la  preuve  authen- 
tique de  la  filiation  de  la  démocratie  moderne,  descendante  directe  de 
la  Réforme. 

Dans  le  pacte  populaire,  Agreement  of  (lie  people,  qui  fut  présenté 
au  nom  de  l'armée  à  la  chambre  des  Communes  pour  être  proposé 
par  elle  à  l'adhésion  du  peuple  anglais,  on  trouve  une  Déclaration  des 
droits,  faite  sous  forme  de  restrictions  à  la  compétence  du  Parlement. 
Les  soldats  de  Cromwell  revendiquent  leurs  «  droits  de  naissance  »  ; 
mais  il  ne  s'agit  plus  uniquement,  comme  dans  la  fameuse  Pétition  of 
right^  des  Communes,  en  1628,  de  droits  historiques,  fondés  sur  des 
statuts  et  des  chartes.  Dans  la  bouche  et  sous  la  plume  des  démo- 
crates de  1647,  l'expression  :  droits  de  naissance  [native  rights,  blrth 
righis)  comprend  aussi  les  droits  naturels. 

On  savait  que  des  conférences  avaient  eu  lieu,  au  camp  de  Putney, 
dans  lesquelles  ce  curieux  projet  de  constitution  avait  été  discuté  par 
le  Conseil  général  de  l'armée.  Les  notes  de  Clarke  nous  permettent 
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de  reconstituer  la  physionomie  de  ces  délibérations.  L'un  de  ses 
comptes  rendus  nous  fait  assister  au  premier  grand  débat  qu'a  sou- 
levé, de  nos  temps,  et  sans  doute  de  tous  les  temps,  la  question  du 
sutîrage  universel. 

Les  défenseurs  de  VAgreement,  présenté  par  les  agents  politiques  de 
cinq  régiments,  et  auquel  le  rang  envoie  chaque  jour  de  nouvelles 
adhésions,  réclament  Fexercice  du  droit  électoral  pour  tous  sans  dis- 
tinction. Les  chefs,  Cromwell,  Ireton,  ne  peuvent  se  résoudre  à  celte 
concession.  Ils  admettent  la  redistribution  des  sièges  parlementaires 
dans  le  sens  d'une  répartition  plus  équitable  de  la  représentation. 
Mais  ils  estiment  dangereux  de  pousser  plus  loin  la  réforme  électo- 
rale. La  preuve  d'un  intérêt  permanent  dans  le  royaume  leur  paraît 
indispensable  à  la  jouissance  des  droits  de  citoyen  et  ils  ne  voient 
d'autre  critère  que  la  possession  d'un  freehold.  ou  propriété  foncière 
de  franc-alleu.  Parmi  les  officiers  supérieurs,  le  seul  avocat  de  la 
démocratie  avancée  est  le  colonel  Rainborow.  On  vient  de  le  pourvoir 
d'un  commandement  lointain  dans  la  flotte. 


Le  colonel  Rainboroiv.  —  Je  n'entends  rien  qui  m'explique,  en  aucune 
façon,  pourquoi  tout  Anglais  ne  doit  pas  avoir  sa  voix  dans  l'élection  des 

députés  au  Parlement Je  pense  que  la  cause  principale  pour  laquelle  le 

Tout-Puissant  a  donné  la  raison  aux  hommes  est  qu'ils  doivent  faire  usage 
de  cette  raison,  qu'ils  doivent  la  développer  en  l'exerçant,  selon  le  but  et  la 
fia  pour  lesquels  il  les  a  donnés....  Rien  de  ce  que  Dieu  a  donné  à  l'homme 
ne  peut  lui  être  enlevé  par  un  autre  que  lui.  Si  le  plus  humble  de  ce  royaume 
ne  jouit  pas  de  ce  droit,  tout  comme  le  plus  grand,  c'est  donc  que  la  loi 
divine,  ou  la  loi  humaine,  le  lui  a  retiré.  Je  ne  trouve  rien  dans  la  loi  de 
Dieu  qui  dise  qu'un  lord  nonnnera  vingt  députés,  un  simple  gentleman 
deux,  et  un  pauvre  homme  aucun.  Je  ne  trouve  rien  de  pareil  dans  le  droit 
des  gens.  Mais  je  trouve  que  tous  les  Anglais  doivent  se  soumettre  aux  lois 
de  l'Angleterre  et  je  crois  que  personne  ici  ne  niera  que  la  source  de  toute 
loi  est  le  peuple  et,  si  c'est  le  peuple,  je  cherche  la  cause  d'une  pareille 
exception  (p.  30i-30o). 

Le  commissaire  ijéncral  Ireton.  —  Je  veux  maintenant  que  nous  exami- 
nions de  près  quel  droit  vous  invoquerez  pour  soutenir  que  tous  doivent 
avoir  part  aux  élections.  Est-ce  le  droit  naturel?  Si  vous  vous  placez  sur  ce 
terrain,  vous  devez  attaquer  également  toute  propriété,  et  voici  mes  rai- 
sons. Ce  droit  de  nature,  quel  qu'il  soit,  que  vous  prétendez  et  au  nom 
duquel  vous  pouvez  dire  :  «  Un  homme  a  le  même  droit  qu'un  autre  de 
choisir  celui  qui  doit  le  gouverner  »  —  donne  aussi  à  cet  individu  uu  droit 
égal  à  tous  les  biens  qui  s'offrent  à  sa  vue  :  nourriture,  boisson,  vêtements. 
Il  peut  en  prendre  et  en  faire  usage  pour  soutenir  son  existence.  Il  a  droit 
à  la  terre,  au  sol,  pour  la  cultiver,  pour  le  labourer.  Il  a  droit  à  toute  chose 
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dont  quelqu'un  prétend  s'arroger  la  propriété  particulière.  Si  vous  pouvez 
invoquer  le  droit  naturel  contre  ce  qui  est  le  fondement  même  de  notre 
constitution  politique,  pour  que  tout  homme  ait  le  pouvoir  de  choisir  ceux 
qui  feront  la  loi,  bien  qu'il  n'ait  pas  d'intérêt  permanent  dans  l'État,  ou 
que  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  le  suive  où  qu'il  se  transporte,  si  cela  est  admis, 
nous  sommes  libres,  nous  sommes  égaux,  un  individu  doit  avoir  autant  de 
part  aux  élections  qu'un  autre.  Mais  alors  montrez-moi  le  degré,  la  diffé- 
rence. Pourquoi  en  vertu  du  même  droit  de  nécessité  naturelle  ne  deman- 
derai-je  pas  aussi  bien  la  propriété?... 

Le  colonel  Rainborow,  — Quant  à  la  propriété, f  Dieu  a  tranché  la  question. 
Il  est  écrit  dans  sa  loi  :  «  Tu  ne  déroberas  point  ».  Pour  ma  part,  je  suis  opposé 
à  toute  pensée  de  ce  genre  et  pour  vous,  je  vous  prie  de  ne  pas  faire  accroire 
au  monde  que  nous  sommes  partisans  de  l'anarchie. 

Le  lieutenant  yénénil  Cromwell.  —  Je  ne  sais  rien  si  ce  n'est  que  les  plus 
patients  sont  les  plus  sages.  Vraiment,  monsieur,  ceci  n'est  pas  bien.  Per- 
sonne ne  dit  que  vous  voulez  l'anarchie,  mais  que  la  conséquence  de  votre 
principe  est  l'anarchie,  que  l'application  doit  produire  lînalement  l'anarchie. 
Car  où  sera  le  frein,  où  sera  la  limite,  si  vous  supprimez  celle  qui  écarte 
des  élections  l'homme  dont  le  seul  intérêt  dans  le  royaume  est  l'air  qu'il 
respire?  (P.  307-301).) 

M.  Pettus  {délégué  des  démocrate!^  de  Londres).  —  Pour  ce  qui  est  de  modifier 
la  représentation  nationale,  de  remanier  le  corps  électoral,  en  le  rendant 
plus  complet,  en  y  tenant  plus  qu'auparavant  compte  de  la  masse,  je  pensais 
que  nous  étions  tous  d'accord  sur  ceci  qu'un  plus  grand  nombre  doivent 
jouir  du  droit  d'élection  et  que  tous  désiraient  une  représentation  plus 
équitable  que  celle  que  nous  avons  maintenant.  Actuellement  ceux-là  seuls 
peuvent  élire  qui  possèdent  un  freehold  valant  40  shillings  de  rente.  On 
peut  être  locataire  à  bail  pour  100  livres  par  année,  on  peut  avoir  une 
ferme  pour  trois  vies  d'homme,  on  ne  jouira  pas  de  la  franchise.  Quant  à 
cet  argument  que  ce  serait  la  destruction  de  toute  propriété  de  reconnaître 
à  chaque  Anglais,  habitant  l'Angleterre,  le  droit  de  sutïrage  dans  l'élection 
dès  représentants,  je  crois  au  contraire  que  ce  serait  le  meilleur  moyen  de 
préserver  la  propriété.  Car  j'estime  que  l'homme  est  naturellement  libre  et 
je  pense  que  la  cause  qui  a  fait  que  des  représentants  ont  été  élus,  c'est  le 
grand  nombre  des  individus  qui  empêchait  que  chacun  pût  donner  sou  vote 
directement.  Les  hommes  convinrent  par  un  pacte  de  former  un  gouverne- 
ment afin  que  ceux  qu'ils  élisaient  pour  leurs  représentants  préservassent 
la  propriété.  Je  suppose  que  nous  ayons  un  État  à  fonder.  Je  voudrais  bien 
savoir  si  vous  diriez  :  «  Vous  n'avez  pas  40  shillings  de  revenu,  vous  n'aurez 
pas  le  droit  de  vote  »  (P.  312.) 

Alors  que  les  théories  du  contrat  social  et  du  droit  de  nature  étaient 
ainsi  débattues  par  les  principaux  du  parti  indépendant,  Locke  était 
un  écolier  au  collège  de  Westminster  et  ses  maîtres  étaient  des  indé- 
pendants* 
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Dans  un  article  que  les  Annales  ont  publié  le  15  avril  1890,  et  pour 
lequel,  grâce  à  l'obligeance  courtoise  de  M.  Firth,  j'ai  pu  consulter  en 
partie  les  documents  qu'il  n'avait  pas  encore  livrés  à  l'impression,  je 
me  suis  attaché  à  montrer  comment  la  théorie  fameuse  que  Rousseau 
devait  emprunter  à  l'auteur  de  «  l'Essai  sur  le  gouvernement  civil  » 
procédait  des  conceptions  religieuses  de  la  démocratie  puritaine  ^  On 
voit  que  celle-ci  n'a  pas  tardé  à  en  déduire  le  principe  que  le  droit 
de  vote  est  l'apanage  de  tous. 

Au  moment  où  cette  revendication  :  One  vian,  (inr  rote,  inscrite 
en  tète  du  programme  libéral,  va  décider  peut-être  d'une  des  élec- 
tions générales  les  plus  grosses  de  conséquences  pour  l'avenir  du 
Royaume-Uni,  n'est-il  pas  curieux  de  constater  l'entrée  en  scène  du 
suffrage  universel,  il  y  a  deux  siècles  et  demi,  en  Angleterre? 

La  divergence  de  vues  à  ce  sujet,  entre  les  grands,  comme  on 
disait,  pour  indiquer  le  parti  de  Cromwell  et  d'Ireton,  et  ceux  qu'on 
peut  appeler  les  radicaux  de  l'époque,  fit  échouer  les  conférences  de 
Putney  et  retarda  longtemps  l'entente  de  l'armée  et  de  ses  chefs  pour 
soumettre  au  Parlement  le  projet  du  pacte  populaire.  Les  soldats  vic- 
torieux à  j\larston-Moor  et  à  Naseby  tenaient  ferme  au  droit  de  suf- 
frage. Ils  mettaient  au  service  de  leur  cause  l'énergie,  l'intrépidité 
de  sectaires  qu'ils  avaient  déployées  sur  les  champs  de  bataille. 

Sexby,  l'un  de  leurs  délégués,  ne  craint  pas  de  parler  ainsi  au 
lieutenant  général  qui,  voyant  le  peu  de  succès  de  l'opposition  ouverte, 
cherche  à  éluder  la  question  et  à  passer  à  un  autre  article  : 

Croyez-vo"iis  que  nous  avons  combaltii  si  longtemps  pour  rien?  Tous  ici, 
grands  et  pelit,s,  pensent  que  nous  avons  combattu  pour  quelque  chose.  Je 
le  déclare,  beaucoup  d'entre  nous  avaient  devanties  yeux  un  but  bien  diffé- 
rent du  résultat  auquel  nous  nous  voyons  réduits  et  pour  lequel  nous 
avons  surmonté  les  difficultés  et  les  périls,  risquant  avec  vous  notre  tout 
sur  le  vaisseau.  Il  eût  été  charitable  à  vous  de  nous  avertir  au  départ  et  je 
crois  que,  si  vous  l'eussiez  fait,  vous  n'auriez  pas  eu  tant  de  monde  sous  vos 
ordres.  Si  l'on  prétend  ici  qu'une  propriété  l'end  les  gens  capjibles  de  choi- 
sir ceux  qui  doivent  les  représenter  —  et  l'on  ne  demande  pas  comment  ils 
l'ont  acquise  cette  propriété  :  Ils  sont  capables  — je  prétends  moi  qu'il  en  est 
beaucoup  qui  n'ont  pas  de  terre  et  qui,  en  bonne  justice,  ont  autant  de  droits 
à  la  franchise  que  les  plus  grands  propriétaires.  En  vérité,  monsieur,  puisque 
vous  écartez  cette  question  pour  en  aborder  quelque  autre,  j'en  appelle   à 

1.  yo\T  Avn(tlpx,i.y,'iil,  ss.Cf.  les  articles  du  professeur  H. -L.  Osgood,/'o//7/cfl/ 
idras  of  Ihc  PiirUun.f,  dans  les  livraisons  de  mars  et  de  juin  1891  de  la  Politicol 
science  Qunrtcrl;/,  organe  de  la  t'aculté  des  sciences  politiques  de  Columhia  col- 
lège (New- York),  et  l'intéressante  élude  de  M.  D.-G.  Ritchie,  The  theory  of  social 
conlrrirt,  dans  la  dernière  livraison  (déc.  1891)  de  la  même  revue. 
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tous  ceux-là  et  je  déclare  qu'ils  ne  peuvent  accéder  à  aucune  solution 
avant  que  ce  point  soit  acquis.  C'est  pour  cette  conquête  que  nous  avons 
pris  les  armes,  c'est  elle  que  nous  poursuivrons  jusqu'au  bout. 

Je  ne  suis  pas  venu  ici  soulever  de  la  sorte  des  désaccords  et  des  divisions, 
comme  simple  individu  sans  mandat.  Si  je  n'étais  autre  chose,  je  n'aurais 
qu'à  me  coucher  à  terre  pour  être  foulé  aux  pieds.  Mais  je  suis  envoyé  par 
un  régiment.  Si  je  ne  parlais  pas,  le  crime  serait  sur  moi,  je  violerais  le 
pacte  saint  qui  m'unit  à  mes  frères  (p.  320-330). 

Les  enthousiastes  des  camps  et  de  la  ville  ne  voyaient  que  le  but 
de  l'excellence  duquel  ils  étaient  pénétrés.  Ils  négligeaient  les 
obstacles  du  chemin.  Cromwell  raisonnait  en  homme  d'État.  Il 
regardait  comme  prématurée  la  réalisation  de  leur  rêve  de  liberté 
et  d'égalité. 

Je  sais,  leur  avait-il  dit,  qu'uu  homme  peut  répondre  à  tout  par  la  foi.  Je 
sais  que,  là  où  elle  existe  réellement,  la  foi  surmontera  toutes  les  difficultés. 
Mais  tous  nous  sommes  trop  souvent  portés  à  prendre  pour  de  la  foi  ce  qui 
n'est  peut-être  que  l'imagination  de  la  chair,  que  l'argumentation  de  la 
chair.  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  y  aura  des  montagnes  sur  le  chemin 
de  ce  projet,  s'il  devait  rester  tel.  C'est  pourquoi  nous  devons  peser  les 
suites  et  Dieu  nous  a  donné  notre  raison  pour  que  nous  puissions  le  faire. 
Ce  n'est  pas  assez  que  de  proposer  des  choses  qui  sont  bonnes  en  leur  fin. 
Supposons  que  ce  plan  soit  excellent  pour  le  paj's  et  pour  le  royaume,  ce 
n'en  est  pas  moins  notre  devoir  de  Chrétiens  et  d'hommes  d'en  étudier  les 
conséquences  pratiques,  de  voir  s'il  est  réalisable 

Il  ne  suffit  pas,  pour  nous,  d'insister  sur  ce  que  nous  croyons  juste.  Cela 
chacun  peut  le  faire.  Nous  sommes  plus  de  quarante  ici  qui  pourraient  pro- 
poser des  solutions  excellentes  et  difficilement  quelque  chose  de  pire  que 
notre  condition  actuelle,  que  le  gâchis  oîi  nous  sommes.  Il  ne  suffit  pas, 
pour  nous,  de  proposer  des  choses  bonnes;  mais  il  faut  que  des  honnêtes 
gens  et  des  Chrétiens,  qui  veulent  se  justifier  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes,  se  demandent  si,  oui  ou  non,  ils  sont  en  état  de  réaliser  ces 
choses,  si,  tout  étant  considéré,  ils  peuvent  honorablement  tenter  de  mettre 
à  exécution  ce  qui  est  sincèrement  et  judicieusement  proposé  (p.  238-239). 

Lorsque  celui  qui  avait  opiné  de  la  sorte  fut  devenu  le  maître  des 
Communes,  après  le  jugement  et  l'exécution  de  Charles  I''"",  VAçirecment 
dormit  son  dernier  sommeil  dans  les  carions  parlementaires.  On  sait 
néanmoins  que  plusieurs  des  réformes  qui  y  étaient  prévues  furent 
exécutées  sous  le  Protectorat  et  qu'en  lGo3,  ce  régime  lui-même  fut 
établi  sur  une  constitution  écrite,  «  l'Instrument  de  gouvernement  », 
élaboré  par  le  Conseil  des  officiers.  A  certains  égards,  Gromwell  avait 
fait  son  profit  du  programme  de  ses  idéologues.  Il  commit  la  faute 
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d'en  négliger  le  point  capital,  à  savoir  que  la  constitution  de  l'Etat 
devait  être  fondée  sur  le  consentement  exprès  de  la  nation.  L'Ins- 
trument de  gouvernement  était  l'œuvre  de  son  conseil  d'officiers. 
Celui  de  Monk  pouvait  le  détruire. 

La  suite  de  la  publication  de  M.  Firth  nous  apportera,  sans  doute, 
d'utiles  révélations  sur  les  dernières  phases  de  ce  qui  s'est  longtemps 
appelé  «  la  grande  rébellion  »  et  qui  a  retrouvé  de  notre  temps  son 
nom  véritable  :  la  révolution  puritaine.  Elle  sera  curieusement  atten- 
due, non  seulement  par  les  historiens,  mais  par  tous  ceux  qui  s'inté- 
ressent à  la  genèse  des  principes  politiques  dont  nous  voyons  chaque 
jour  grandir  les  conséquences  dans  l'État  moderne. 

CUARLES  BoRGEAUD, 
Aacien  élève  de  l'École. 
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M.  Ostrogorski.    La  femme  au  point  de  vue  du  droit  imblic,  ouvrage 
couronné  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  Paris.  Rousseau,  1891.  —  L'au- 
teur de  cet  intéressant  volume  est  M.  Ostrogorski,  ancien  élève  et  lauréat 
de  l'École,  dont  on  n'a  pas  oublié  la  belle  et  neuve  étude  sur  le  Caucus  '  aux 
États-Unis.  Toutes  les  formes  de  participation  de  la  femme  au  droit  public 
y  sont  considérées  tour  à  tour,  à  commencer  par  le  droit  de  succession  au 
trône  et  le  droit  à  la  régence,  à  continuer  par  le  suffrage  politique  et  le 
suffrage  local   ou  spécial,  à  Unir  par  l'admission  aux  fonctions  publiques, 
aux  professions  d'un  caractère  quasi  public  et  par  la  jouissance  des  libertés 
individuelles  qui  font  paraître  la  femme  sur  le  forum  (liberté  de  réunion 
et  d'association,  gérance  des  journaux,   droit  d'inscription   aux   Universi- 
tés, etc.).  Le  plan  est  judicieux,  complet  et  d'une  suite  parfaite.  La  con- 
naissance des  textes  et  l'intelligence  de  l'esprit  propre  à  chaque  législation 
m'ont  paru  des  plus  remarquables.  Eu   matière   de  suffrage  politique,  les 
résultats  obtenus  par  les  partisans  de  l'émancipation  féminine  sont  à  peu- 
près  nuls.  Sauf  au  Wyoming,  les  exemples  assez  rares  de  participation  des 
femmes  à  la  franchise   ne   procèdent  pas  d'une  théorie  générale  du  droit 
individuel  ;  ce  sont  des  reliefs  du  passé  qui  se  rattachent  à  d'anciens  droits 
réels;  ils  ne  contiennent  aucune  présomption  favorable  pour  l'avenir.  Il  est 
significatif  que  l'opinion  y  soit  décidément  contraire  dans  tous  les  États^ 
même  les  plus  nouveaux,  de   la  grande  démocratie  américaine.  Les  villes 
ressemblent  de  plus  en  plus  à  de  petits  États  à  population  très  dense;  et 
la  franchise  municipale  tend  de  plus  en  plus  à  prendre  les  mêmes  cai^ac- 
tères  que  la  franchise  politique;  aussi  les  femmes  n'y  ont  guère  été  admises 
que  là  où  l'électorat  est  resté  censitaire.  Le  suffrage  universel,  en  appelant 
au  vote  tous  les  mâles,  a  eu  cet  effet  paradoxal  de  mettre  à  néant  les  droits 
de  l'autre  sexe.  Au  contraire,  dans  la  commune  rurale,  qui  est  demeurée 
une  association  économique  bien  plus  que  politique,  la  femme  a  élé  assez 
largement  admise  au  suffrage,  sur  la  base  des  droits  réels  dont  elle  peut 
avoir  la  jouissance  et,  généralement,  à  la  condition  d'exercer  son  droit  par 
l'office  d'un  mandataire  mâle.  Le  suffrage  spécial  enfin   lui  a  été  encore 
plus  clément  que  le  suffrage  local,  notamment  dans  la  formation  des  con- 
seils qui  dirigent  ou  contrôlent  l'instruction  publique.  D'autre  part,  l'accès 
des  fonctions  publiques  et  des  professions  quasi  publiques  lui  est  assez  géné- 
ralement fermé,  tandis  que  les  emplois  subalternes  lui  offrent  un  débouché 
do  plus  eu  plus  large. 

i.  Voir  les  Annales  des  15  avril  et  lo  octobre  ISSS  et  du  1j  janvier  1S89. 
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En  somme,  il  semble  que  l'écart  devienne  de  plus  en  plus  considérable 
entre  la  législation  civile  qui,  dans  presque  tous  les  pays,  a  mis  fin  à  l'état 
de  quasi-minorité  ou  d'interdiction  de  la  femme  et  lui  a  rendu  une  person- 
nalité juridique  distincte  avec  la  disposition  de  ses  biens,  et  le  droit  public 
qui  maintient  très  généralement  la  disqualification  du  sexe  faible.  La  fin 
principale  des  libertés  politiques  est  d'assurer  aux  individus  la  pleine  et 
égale  jouissance  des  libertés  civiles.  11  y  a  donc,  ce  semble,  une  contradic- 
tion essentielle  —  et  par  conséquent  destinée  à  se  résoudre  un  jour  ou 
l'autre  —  entre  les  progrès  accomplis  par  la  femme  dans  l'ordre  du  droit 
privé  et  l'insuffisance  de  plus  en  plus  choquante  des  garanties  que  lui  offre 
un  droit  public  demeuré  presque  immuable. 

E.  B. 


Albert  Vandal.  Napotron  et  Alexandre  I''''.  L'alliance  russe  sous  le  pre- 
mier Empire.  I.  De  Tilsit  à  Erfurt.  Paris,  Pion,  1891.  —  La  période  que 
M.  Vandal  a  entrepris  de  retracer  peut  être  considérée  comme  la  période 
critique  de  l'histoire  du  premier  Empereur.  Pendant  toute  la  durée  de  son 
règne,  celui-ci  ne  cessa  de  poursuivre  la  paix  avec  l'Angleterre,  et  pour 
atteindre  ce  but  qui  reculait  sans  cesse,  il  eut  recours,  à  l'heure  décisive  de 
sa  carrière,  à  une  alliance  avec  la  Russie.  Si  cette  entente  avait  réussi  comme 
il  le  souhaitait,  c'en  eût  été  fait  peut-être  de  la  puissance  britannique  et  la 
face  du  monde  eût  été  changée.  L'étude  des  rapports  de  Napoléon  et 
d'Alexandre  offre  donc  un  intérêt  de  premier  ordre,  puisqu'ils  forment  le 
point  culminant  de  toute  la  politique  du  commencement  du  siècle.  Mais  en 
dehors  de  cet  intérêt,  en  quelque  sorte  principal,  l'histoire  de  l'alliance  russe 
en  présente  un  autre  que  la  lecture  du  nouveau  volume  de  M.  Vandal  ne 
fait  pas  moins  nettement  ressortir.  Le  temps  des  entrevues  de  Tilsit  et 
d'Erfurt  est,  à  certains  points  de  vue,  une  période  très  caractéristique.  C'est 
là  que  les  traits  distinctifs  de  la  politique  étrangère  de  l'Empereur  se  mani- 
festent le  plus  clairement.  En  montrant  la  manière  dont  l'alliance  a  été 
négociée,  les  crises  qu'elle  a  traversées  dès  ses  débuts,  en  révélant  les  res- 
sorts qui  furent  mis  en  jeu  pour  provoquer  le  rapprochement  et  pour  faire 
durer  l'entente,  M.  Vandal  nous  fait  pour  ainsi  dire  toucher  du  doigt  les 
beautés  et  les  défauts  de  la  diplomatie  impériale  et  nous  met  ainsi  à 
même  de  mieux  comprendre  et  de  mieux  juger  toute  l'histoire  de  la  France 
sous  .\apoléon  I'''. 

L'histoire  extérieure  de  l'Empire  ne  présente  puère,  à  première  vue, 
qu'une  suite  de  campagnes  et  de  conquêtes,  et  cependant,  on  vit  rarement 
une  telle  série  de  négociations  importantes  se  succéder  dans  un  temps  aussi 
court.  Les  États  naissent  et  disparaissent,  les  territoires  sont  répartis  de 
cent  façons,  chaque  mois  amène  un  remaniement  de  frontières;  non  con- 
tent de  ces  changements  vertigineux,  Napoléon  en  rêve  sans  cesse  d'autres, 
et  tous  ces  bouleversements,  accomplis  ou  projetés,  se  traduisent  toujours 
par  des  négociations ,  qu'il  s'agisse  de  faire  accepter  à  l'Europe  les 
transformations  opérées  ou  de  préparer  la  réalisation  des  plans  de  l'Em- 
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pereur.  Mais  si  l'œuvre  de  la  diplomatie  impériale  est  considérable,  ses  pro- 
cédés sont  souvent  singuliers.  Elle  rompt  avec  les  manières  d'agir  consa- 
crées et  les  formes  habituelles  et  elle  a  dans  ses  conceptions  ainsi  que  dans 
son  exécution  une  physionomie  bien  tranchée,  car  elle  porte,  comme  toutes 
choses  à  cette  époque,  la  marque  personnelle  du  Maître.  Or,  le  caractère 
théâtral  et  impatient  de  Napoléon  s'accommodait  mal  des  négociations  où 
les  souverains  restent  à  l'arrière-plan,  qui  vont  pas  à  pas,  à  coups  de  notes 
lentement  élaborées  dans  le  silence  des  chancelleries  et  de  dépêches  savantes 
dont  on  ne  peut  saisir  toute  la  portée  qu'en  interprétant  des  réticences.  Il 
aimait  mieux  payer  de  sa  personne,  interpeller  les  ambassadeurs  étrangers 
pour  lancer  de  ces  «  manifestes  oraux  qui  retentissaient  dans  toute  l'Eu- 
rope »,  et  quand  l'occasion  semblait  favorable,  s'adresser  directement  aux 
souverains,  qu'il  supposait  sans  doute  du  même  tempérament  que  lui. 
Rien,  d'autre  part,  ne  lui  paraissait  trop  grand  et,  tandis  que  les  hardiesses 
de  la  diplomatie  ne  vont  généralement  qu'a  prévoir  l'annexion  de  deux  ou 
trois  provinces,  il  eût  volontiers  pris  pour  base  d'une  entente  un  projet  de 
partage  du  monde  enfanté  par  sa  prodigieuse  imagination.  Nul  n'eut  en 
effet  plus  d'imagination  que  lui,  encore  qu'elle  fût  d'une  espèce  assez  parti- 
culière. Comme  le  fait  ressortir  M.  Vandal,  «  la  force  et  la  passion  calcula- 
trices égalaient  chez  lui  la  force  Imaginative  ».  Les  rêves  les  plus  chiméri- 
ques lui  apparaissaient  sous  une  forme  nette  et  précise,  et  il  les  raisonnait 
avec  la  même  rigueur  qu'un  plan  de  campagne.  Sa  diplomatie  fut  donc  à 
la  fois  grandiose,  et,  sous  des  apparences  rationnelles,  fréquemment  factice 
et  Imaginative.  Ce  double  caractère  apparaît  en  toute  circonstance,  mais 
nulle  part  aussi  clairement  que  dans  les  débuts  de  l'alliance  avec  la  Russie, 
car  là  Napoléon  ne  fut  gêné  par  rien.  A  Tilsit  comme  à  Erfurt,  il  négocia 
lui-même  sans  aucun  intermédiaire  et,  de  plus,  il  se  trouva  en  présence  d'un 
interlocuteur  merveilleusement  propre  à  lui  donner  la  réplique.  L'esprit 
mobile,  impressionnable  et  enthousiaste  d'Alexandre  ne  lui  opposait  ni  les 
préjugés  d'un  souverain  de  vieille  race  contre  un  officier  de  fortune,  ni  les 
craintes  d'un  politique  conservateur  et  timoré.  Il  entrait  complètement  dans 
les  vues  qu'on  lui  exposait,  se  laissait  aller  sans  résistance  aux  impressions 
qu'il  éprouvait,  permettant  ainsi  à  l'Empereur  de  donner  libre  cours  à  son 
imagination. 

Certes,  en  se  rapprochant  de  la  Russie  qu'il  venait  d'écraser  à  Friedland, 
Napoléon  obéit  à  des  considérations  politiques  parfaitement  raisonnées. 
Reconnaissant  qu'il  ne  pouvait  continuer  indéfiniment  la  lutte  à  300  lieues 
de  la  France,  sentant  la  nécessité  d'une  alliance,  il  avait  cherché  à  s'entendre 
avec  la  Prusse  et  avec  l'Autriche.  Repoussé  de  toutes  parts,  il  avait  étudié 
avec  sang-froid  les  avantages  que  pouvait  lui  procurer  le  tzar.  Alexandre, 
de  son  côté,  fut  amené  par  les  nécessités  mêmes  de  sa  situation  à  se  rappro- 
cher de  la  France.  Son  armée  était  presque  anéantie,  dans  son  entourage, 
les  partisans  de  la  guerre  à  outrance  n'osaient  plus  parler,  et  Bennigsen 
demandait  des  ordres  pour  mettre  fin  «  à  une  véritable  boucherie  ».  Il 
fallait  donc  traiter,  mais  se  contenter  de  la  paix  semblait  de  mauvaise 
politique.  L'Autriche  et  l'Angleterre  laissaient  voir  en  toutes  circonstances 
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leur  profond  égoïsme.  Pourquoi,  dès  lors,  la  Russie  se  montrerait-elle  indé- 
finiment chevaleresque  et  s'exposerait-elle  toujours  pour  cette  Europe  qui 
ne  lui  en  tiendrait  aucun  compte?  Mieux  valait  venir  franchement  à  Napo- 
léon et  s'elforcer  de  participer  «  aux  faveurs  qu'il  déversait  si  généreu- 
sement sur  ceux  qui  savaient  le  comprendre  ».  Mais  à  peine  les  deux  em- 
pereurs furent-ils  en  présence  que  les  choses  changèrent  d'aspect  et  la 
politique  aux  formes  traditionnelles  passa  à  l'arrière-plan,  où  Talleyrand 
et  Kourakine  échangeaient  des  notes. 

Napoléon  qui  dirigeait  les  entretiens  eut  bientôt  dépassé  les  conditions 
immédiates  de  l'entente  et  les  questions  que  Ton  pouvait  résoudre  sans 
délai  :  la  guerre  à  l'Angleterre,  la  Suède  et  les  Principautés.  11  se  lança 
dans  l'inconnu,  allant  du  premier  bond  aux  extrêmes,  supprimant  d'un 
mot  tout  ce  qui  pouvait  gêner  ses  Hypothèses  grandioses,  et  évoquant  la 
«  terre  promise  de  l'ambition  moscovite  »,  cet  Orient  mystérieux  qui  le  fas- 
cinait lui  aussi.  Il  voulait  faire  la  conquête  d'xVlexandre  et  en  cela  il  réussit 
pleinement.  Le  tzar  fut  subjugué  par  son  adresse  à  jongler  avec  les  des- 
tinées du  monde  et  séduit  par  les  perspectives  infinies  ouvertes  à  ses  rêve- 
ries et  à  ses  convoitises,  d'autant  plus  que  ces  projets  lui  étaient  développés 
avec  une  précision  masquant  le  côté  chimérique  de  la  conception  première. 
Mais  tout  n'était  cependant  pas  voulu  dans  les  discours  de  Napoléon  et 
peut-être  pourrait-on  dire  que  ses  paroles  le  grisant  lui-même,  ce  génie 
prodigieux  était  ainsi  dans  une  certaine  mesure  sa  première  dupe.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ces  visions  magnifiques  se  prêtant  mal  à  être  enfermées  dans 
les  articles  d'un  traité,  on  ne  les  y  mit  point  :  on  avait  parlé  de  tout,  on  ne 
conclut  que  peu  de  chose.  Les  deux  souverains  crurent  cependant  avoir  fait 
beaucoup.  Napoléon  était  enchanté  d'Alexandre,  Alexandre  de  Napoléon,  et 
la  cordialité  de  leurs  relations  personnelles  leur  paraissait  un  gage  suffi- 
sant de  la  solidité  de  l'alliance,  ils  s'appliquèrent  donc  tous  deux  à  entre- 
tenir de  bons  rapports,  échangèrent  des  présents  et  des  lettres,  et  Savary 
fut  envoyé  à  Saint-Pétersbourg,  non  point  pour  négocier,  mais  simplement 
pour  «  faire  durer,  eu  la  renouvelant  constamment,  l'impression  qu'avait 
produite  sur  le  monarque  russe  le  contact  avec  Napoléon  ». 

Les  choses  ne  restèrent  pourtant  pas  longtemps  en  l'état  et  bientôt 
Alexandre  en  arriva  à  douter  de  Napoléon.  C'était  d'ailleurs  inévitable.  A 
Tilsit,  l'homme  avait  été  séduit  et  charmé,  à  Saint-Pétersbourg,  le  souverain 
reprit  le  dessus  et,  subissant  —  presque  malgré  lui,  dans  les  premiers  temps  — 
l'influence  de  son  entourage  hostile  à  la  France,  il  commença  à  mettre  en 
regard  de  ce  qu'il  faisait  pour  son  ami,  les  avantages  qu'il  en  retirait.  Que 
recevait-il  pour  prix  de  son  adhésion  pleine  et  entière  au  système  conti- 
nental, de  sa  rupture  avec  la  Suède  et  avec  l'Angleterre?  une  province  à 
conquérir,  cela  n'était  certes  pas  suffisant.  Et  non  seulement  il  n'était  pas 
question  d'exécuter  les  grands  desseins  de  Tilsit,  mais  il  semblait  même 
que  Napoléon  voulût  faire  obstacle  à  leur  réalisation,  tant  ses  agents  chargés 
de  ménager  la  paix  avec  les  Turcs  favorisaient  peu  les  ambitions  de  la 
Russie.  D'autre  part,  la  création  du  grand-duché  de  Varsovie  irritait  et 
inquiétait  le  tzar.  Malgré  les  affirmations  contraires,  il  craignait  toujours 
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que  ce  ne  fût  le  point  de  départ  d'une  résurrection  de  la  Pologne  et  quand 
il  craignait  de  voir  annexer  au  nouvel  État  la  Silésie  arrachée  à  la  Prusse, 
ses  appréhensions  politiques  se  doublaient  d'une  sorte  de  remords,  à  la 
pensée  qu'il  faudrait  peut-être  tolérer  la  spoliation  de  cette  ancienne  alliée 
qu'il  avait,  somme  toute,  abandonnée. 

Napoléon  n'eût  certes  pas  mieux  demandé  que  de  donner  dans  une  cer- 
taine mesure  satisfaction  à  son  alliée.  Si  l'alfaiblissement  de  la  Prusse  et 
l'acquisition  de  la  Silésie  lui  paraissaient  absolument  nécessaires,  il  eûl 
été  disposé  à  s'occuper  de  l'Orient.  Celui-ci  l'avait  ébloui  de  nouveau  pen- 
dant le  voyage  qu'il  fit  en  Italie  à  la  fin  de  1807  et  il  se  sentait  un  ardent 
désir  de  reprendre  le  roman  jadis  ébauché  en  Egypte,  de  partager  l'empire 
ottoman,  d'aller  ensuite  frapper  en  Asie  l'irréconciliable  Angleterre.  Toutefois 
il  n'était  plus  le  maître  d'agir  à  sa  guise.  Les  difficultés  commençaient  en 
Espagne,  assez  sérieuses  pour  attirer  toute  son  attention.  Force  était  donc 
d'atermoyer  avec  la  Russie  et  de  chercher  à  pallier  les  crises  de  l'alliance 
puisqu'on  ne  pouvait  les  empêcher  de  se  produire.  Mais  il  eut  beau  faire, 
redoubler  de  prévenances  et  d'attentions,  engager  même  une  négociation 
relative  à  un  partage  en  règle  de  la  Turquie  :  rien  de  tout  cela  ne  pouvait 
suffire  et  le  tzar  lui  échappait  de  plus  en  plus.  On  en  eut  la  preuve  quand 
il  fut  question  d'une  nouvelle  entrevue.  Comme  s'il  eût  redouté  de  subir 
malgré  lui  un  ascendant  irrésistible,  Alexandre  désira  que  ce  ne  fût  pas  une 
suite  de  conversations  comme  celles  de  Tilsit,  mais  que  les  points  de  dis- 
cussion fussent  soigneusement  limités  et  désignés  d'avance.  Devant  les  pro- 
testations de  Napoléon,  il  finit  par  céder  et  vint  se  livrer  sans  conditions  à 
l'influence  de  son  allié.  Néanmoins  il  ne  la  subit  pas  comme  la  première 
fois  et,  malgré  la  splendeur  du  décor  et  les  manifestations  théâtrales,  Erfurt 
fut  loin  d'être  un  second  Tilsit.  Alexandre  se  retira  charmé  des  avantages 
qu'il  avait  obtenus,  mais  mécontent  de  celui  qui  les  avait  accordés,  et  con- 
firmé définitivement  dans  ses  doutes.  L'alliance  était  dès  lors  frappée  de 
mort.  Comme  le  démontre  M.  Vandal  à  la  dernière  page  de  son  livre,  elle 
devait  succomber  fatalement  à  la  première  crise  européenne,  et  cela  parce 
qu'elle  reposait  presque  uniquement  sur  les  rapports  personnels  des  deux 
souverains.  Or,  ces  bonnes  relations  ne  pouvaient  durer  malgré  tout  le  soin 
qu'ils  prenaient  de  les  cultiver.  Ils  ne  pouvaient  cesser  même  un  instant 
d'être  les  maîtres  de  deux  empires,  dépouiller  leur  dignité  de  souverains, 
et  empêcher  par  conséquent  les  événements  d'Espagne,  la  question  prus- 
sienne et  polonaise  d'avoir  un  contre-coup  immédiat  sur  leurs  sentiments 
et,  par  suite,  sur  leurs  relations  officielles.  Ainsi  les  réalités  brutales  que 
l'on  avait  voulu  écarter  reprenaient  le  dessus  et  l'on  voyait  apparaître  le 
vice  fondamental  de  toutes  les  combinaisons  politiques  qui  ne  sont  pas 
exclusivement  fondées  sur  la  froide  raison  d'État. 

Nous  n'avons  parlé  que  de  Napoléon  et  d'Alexandre.  Ce  serait  cependant 
donner  du  livre  une  idée  fausse  que  de  laisser  croire  qu'ils  y  occupent  toute 
la  place.  Derrière  eux,  formant  le  fond  sur  lequel  ils  se  détachent  avec  un 
relief  saisissant,  s'agitent  leur  entourage  et  tous  les  comparses  de  l'alliance. 
Et  si  chacun  de  ces  personnages  reste  toujours  à  la  place  que  lui  assigne  le 
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rôle  qu'il  joue  dans  l'action  iirincipale,  si  aucun  ne  rompt  rharmonie  de 
l'ensemble  en  attirant  trop  violemment  l'attention,  cependant,  même  parmi 
ceux  dont  le  rôle  est  presque  insignifiant,  il  n'en  est  pas  un  qui  soit  un 
simple  nom  jeté  en  passant  et  tous  ont  leur  physionomie  bien  marquée.  Le 
bonhomme  VVieland  qui  n'apparaît  qu'un  instant,  n'est  pas  moins  vivant 
que  Talleyrand,  Savary  ou  Tolstoï  dont  il  est  question  presque  à  chaque 
page.  Ce  soin  du  détail,  joint  à  un  grand  souci  de  l'exactitude  pittoresque, 
donne  à  l'ouvrage  une  saveur  toute  spéciale.  II  semble  en  le  lisant  que  l'on 
soit  transporté  pour  quelques  heures  au  milieu  du  monde  politique  du 
commencement  du  siècle  et  qu'on  assiste  véritablement  au  spectacle  extra- 
ordinaire de  ïilsit  et  d'Erfurt.  Mais  tandis  que  les  contemporains  les  plus 
haut  placés  ne  pouvaient  guère  apercevoir  que  la  pompe  extérieure,  que 
ceux-là  même  qui  se  trouvaient  le  plus  intimement  mêlés  aux  négociations, 
n'en  découvraient  ni  les  causes  premières  ni  les  résultats  inévitables,  nous 
sommes,  grâce  à  M.  Vandal,  beaucoup  plus  favorisés.  Nous  pénétrons  jusque 
dans  les  pensées  des  Empereurs  et  de  leurs  ministres.  En  même  temps,  nous 
découvrons,  avec  une  netteté  merveilleuse,  l'influence  du  passé  et  de  toutes 
les  affaires  qui  se  déroulent  en  Europe  sur  les  événements  dont  nous  som- 
mes témoins:  nous  apercevons  les  conséquences  qui  en  découleront  fatale- 
ment, si  bien  que  l'alliance  de  Napoléon  et  d'Alexandre,  ainsi  rattachée  par 
la  science  de  l'historien  à  toute  l'histoire  de  l'Europe  moderne,  en  apparaît 
comme  une  des  pages  principales,  et  une  de  celles  dont  on  peut  tirer  le  plus 
d'enseicnements.  S. 


Georges  Paulet,  chef  de  bureau  au  Ministère  du  commerce.  Code 
annote  du  vonnncrce  et  de  l'industrie.  Paris,  Herger-Levrault,  1891.  — 
Ch.  Nodier  se  demandait  si  la  masse  toujours  grossissante  des  livi'es  et  des 
publications  de  toute  sorte  que  l'invention  de  Guttenberg  jette  incessamment 
sur  le  globe,  ne  Unirait  pas  quelque  jour  par  en  compromettre  l'équilibre. 
Dans  le  cas  où  pareil  malheur  se  réaliserait,  les  lois,  décrets,  actes  sans 
nombre  sortis  des  parlements  et  des  bureaux  ministériels,  y  seraient  cer- 
tainement pour  une  bonne  part.  Hâtons-nous  de  le  dire  :  le  péril  n'est  pas 
imminent,  et  nous  pouvons  dormir  tranquilles  quelque  temps  encore.  Mais 
ce  que  chacun  de  nous  a  pu  constater  maintes  fois,  c'est  l'embarras  qu'on 
éprouve,  aussitôt  que  l'on  veut  entreprendre  l'étude  de  certaines  matières 
rentrant  dans  le  domaine  du  pouvoir  législatif  ou  réglementaire,  en  pré- 
sence de  la  quantité  énorme  des  textes  à  consulter.  Et  l'embarras  ne  tient 
pas  toujours  à  la  difficulté  de  les  apprendre  et  de  se  les  assimiler;  elle 
tient  d'abord  et  surtout  à  celle  de  les  réunir,  de  les  classer,  et  de  distinguer 
les  dispositions  en  vigueur  des  dispositions  rapportées,  modifiées  ou  tom- 
bées en  désuétude. 

A  ce  point  de  vue,  il  y  a  deux  moyens  de  venir  en  aide  aux  hommes  qui 
ont  besoin  de  savoir  :  l'un  est  le  Dictionnaire  spécial;  l'autre,  le  Code  spécial. 
Le  premier  moyen  est  fort  en  honneur  de  nos  jours  :  pour  quelle  branche 
de  connaissances  n'a-t-on  pas  fait  de  dictionnaire?  .Nous  no  nions  pas  qu'il 
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offre  une  merveilleuse  ressource  à  toute  une  catégorie  de  gens  auxquels  il 
ne  chaut  guère  delà  science,  pourvu  qu'ils  paraissent  l'avoir;  au  journaliste, 
au  député,  au  ministre,  obligés  de  composer  au  pied  levé  un  article  ou  un 
discours  et  de  répandre  incontinent  la  lumière  sur  un  sujet  qu'ils  ne  con- 
naissent pas.  Le  dictionnaire  est  pour  eux  ce  qu'est  le  nécessaire  de  voyage 
pour  celui  qui  s'en  va  au  loin.  Mais  à  part  le  besoin  particulier  auquel  il 
répond,  nous  voyons  infiniment  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  dans 
cette  sorte  de  production.  La  science  y  est  distribuée  par  tranches  en  quelque 
sorte,  au  lieu  d'être  présentée  dans  son  ensemble,  et,  en  cela,  le  dictionnaire 
est  de  beaucoup  inférieur  au  livre  et  au  traité.  Il  rend  l'étude  commode; 
mais  c'est  là  précisément  ce  que  nous  lui  reprochons  :  il  la  fait  trop  com- 
mode. Le  mal  est  surtout  qu'il  déshabitue  de  recourir  aux  textes,  sans 
l'examen  attentif  desquels  il  n'existe  pas  de  véritable  savoir.  Et  voilà 
pourquoi  nous  préférons  le  code  spécial.  Celui-ci  ne  dispense  pas  des 
recherches;  il  les  facilite  seulement;  mais  c'est  tout  ce  qu'il  faut!  11  place 
les  sources  sous  les  yeux,  et  supprime  ainsi,  dans  le  temps  employé  au 
travail,  ce  qu'on  peut  appeler  les  non-valeurs,  c'est-à-dire  les  longues 
heures  passées  à  compulser  le  Bulletin  des  lois  et  les  bulletins  des  Minis- 
tères, 

Dans  aucune  partie  de  l'administration,  un  recueil  de  cette  nature  ne 
saurait  présenter  plus  d'utilité  que  dans  celle  qui  regarde  le  commerce  et 
l'industrie.  Depuis  l'époque  où  la  protection  des  intérêts  généraux  du  com- 
merce, qui  était  déjà  devenue  une  science  administrative  et  une  branche 
du  gouvernement  avec  Colliert,  fut  confiée  d'abord  à  un  bureau  dépen- 
dant des  conseils  du  roi,  puis,  sous  le  ministère  de  Fleury,  à  un  Conseil  spé- 
cial, —  au  Conseil  royal  du  commerce,  ce  service  n'a  cessé  de  s'accroître. 
Quoique  la  liberté  économique  ait  prévalu  en  1789,  que  l'administration 
ait  renoncé  depuis  un  siècle  à  la  réglementation  du  travail,  et  que  son  rôle, 
mieux  compris,  se  réduise  presque  exclusivement  à  un  rôle  de  surveillance 
et  de  police,  il  a  paru,  il  y  a  quelques  années,  assez  important  pour  cons- 
tituer un  ministère  distinct.  Trois  faits,  entre  autres,  ont  contribué  de  nos 
jours  à  ce  développement.  En  premier  lieu,  on  doit  citer  le  progrès  scienti- 
fique. L'hygiène  par  exemple,  si  négligée  et  presque  ignorée  autrefois,  les 
mesures  de  toute  sorte  et  les  services  qui  s'y  rattachent,  sont  évidemment 
des  résultats  de  la  science  contemporaine.  En  second  lieu,  la  transformation 
de  l'industrie,  qui  est  elle-même  l'œuvre  de  la  science,  —  l'usine  à  vapeur  et 
les  chemins  de  fer.  Il  a  fallu  concilier  les  exigences  de  l'industrie  moderne 
avec  celles  de  la  sécurité  publique,  et  protéger  la  vie  humaine  contre  les 
périls  nouveaux  auxquels  elle  se  trouve  exposée.  De  là  un  grand  nombre 
de  règlements  destinés  à  prévenir  ces  dangers,  et  l'organisation  d'un  grand 
nombre  de  services  pour  veiller  à  l'exécution  des  règlements.  Le  troisième 
fait,  qui  est  une  conséquence  indirecte  du  précédent,  bien  qu'il  soit  d'un 
autre  ordre,  c'est  l'importance  qu'ont  acquise  les  ouvriers  dans  la  société 
contemporaine,  et,  par  suite,  la  place  que  leurs  intérêts  occupent  dans  la 
pensée  et  les  actes  des  pouvoirs  publics.  De  là  non  seulement  en  France, 
mais  dans  tous  les  États  d'Europe,  ce  mouvement  législatif  tendant  à  l'amé- 
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lioration  du  sort  des  classes  laborieuses,  —  qui,  commencé  il  y  a  une  cin- 
quantaine d'années,  n'est  pas  près  de  s'arrêter. 

Le  Code  annoté  du  commerce  et  de  Vindustric  que  publie  M.  G.  Paulet  est 
donc  un  livre  très  utile,  et  venu  à  son  heure.  Il  est  utile  non  seulement  aux 
professeurs  chargés  d'expliquer  les  lois  et  les  décrets  qu'il  renferme,  aux 
fonctionnaires,  aux  commerçants  et  aux  industriels,  mais  à  tous  les  hommes 
sérieux  et  instruits  qui  s'intéressent  aux  questions  de  leur  temps.  Aucun 
texte  n'a  été  omis;  tout  y  est  :  un  arrêt  du  Conseil  du  18  juin  1G81,  faisant 
défense  aux  messagers  de  porter  aucune  lettre,  ouvre  la  marche;  un  règle- 
ment d'administration  publique  du  27  février  IB'JI,  sur  les  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  la  ferme.  Entre  ces  deux  dates,  IGBl  et  1891, 
entre  Louvois,  surintendant  des  postes,  et  M.  J.  Roche,  Ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  le  déûlé  est  long,  comme  bien  on  pense,  et  il  est  varié. 
M.  G.  Paulet  nous  présente  les  lois,  les  ordonnances  et  les  arrêtés  d'abord 
intégralement  et  dans  leur  ordre  chronologique;  puis,  dans  une  table  par- 
faitement entendue,  il  en  donne  la  nomenclature  par  ordre  de  matières 
en  sorte  que  le  lecteur  a  tout  de  suite  sous  la  main  ce  qu'il  cherche. 

En  reproduisant  des  dispositions  si  nombreuses  dont  quelques-unes  remon- 
tent au  XVII'-  ou  au  xvui<^  siècle,  il  fallait  avoir  soin  d'en  signaler  les  parties 
abrogées  formellement  ou  hors  d'usage.  C'est  ce  que  l'auteur  n'a  pas 
manqué  de  faire  :  des  caractères  ditl'érents  permettent  de  distinguer  sur- 
le-champ  ce  qui  est  en  vigueur  et  ce  qui  ne  l'est  plus. 

Établir  correctement  les  textes,  séparer  le  mort  du  vif,  c'était  déjà  une 
tâche  délicate;  elle  a  paru  insuffisante  à  M.  G.  Paulet.  Ainsi  qu'il  nous  le 
dit  lui-même  en  termes  excellents,  «  les  actes  législatifs  et  réglementaires, 
destinés  à  régir  l'homme  social,  sont  doués,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  d'une 
vitalité  propre,  et  gardent  quelque  chose  de  la  mobilité  de  l'homme  qui, 
toujours  le  même  et  toujours  changeant,  se  renouvelle  en  pleine  vie;  ils 
subissent,  sous  l'empire  des  mœurs  ou  des  préoccupations  successives,  des 
modifications  insensibles  et  incessantes;  et  bien  souvent,  pour  les  plier  aux 
nécessités  survenantes,  les  décisions  administratives  ou  judiciaires  qui  les 
appliquent,  les  rajeunissent  sous  prétexte  de  les  interpréter.  Pour  suivre  ce 
mouvement  et  en  marquer  les  étapes,  un  commentaire  s'impose.  » 

Ce  commentaire,  l'auteur  ne  l'a  pas  fait  au  moyen  de  notes  personnelles: 
car  c'eût  été  changer  le  caractère  de  son  ouvrage.  Il  l'a  emprunté  à  deux 
sources,  <■<  aux  circulaires  et  aux  décisions  ministérielles,  qui  lient  les  admi- 
nistrateurs chargés  d'appliquer  les  lois,  et  à  la  jurisprudence  qui  guide  les 
juges  chargés  de  dire  le  droit  sur  les  applications  faites  parles  administra- 
teurs, comme  aussi  de  trancher  les  confiits  nés  du  choc  des  intérêts  par- 
ticuliers ».  Ce  travail,  en  apparence  facile,  renferme  un  écueil.  Les  déci- 
sions administratives  ou  judiciaires  abondent;  et,  si  l'on  n'en  fait  pas  un 
clioix  judicieux,  on  encombre  son  livre  sans  profit  pour  le  lecteur.  Aussi 
M.  G.  Paulet  s'est-il  borné  à  transcrire  les  arrêts  qui  ont  fixé  le  sens  des 
textes;  mais  ces  arrêts  du  moins,  il  a  pris  soin  de  nous  les  donner  avec 
leurs  motifs,  de  façon  à  dégager,  s'il  est  permis  de  réunir  ces  deux  mots, 
la  doctrine  de  la  jurisprudence. 
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Nous  avons  été  heureux  d'avoir  à  rendre  compte  du  travail  de  M.  G.  Paulet; 
et  nous  le  recommandons  vivement.  (Test  un  travail  très  méritoire  ;  il  l'est  à 
tous  les  points  de  vue,  —  d'abord  parcequ'il  est  excellent;  il  l'est  aussi  parce 
qu'une  publication  de  ce  genre  n'est  pas  toujours  appréciée  par  le  public  à 
sa  juste  valeur.  Seul,  l'homme  d'étude  qui  la  consulte  et  en  tire  profit, 
peut  savoir  ce  qu'elle  suppose  de  patience,  de  recherches  et  d'intelligence 
chez  l'auteur.  Il  y  a  pour  lui,  croyons-nous,  un  double  devoir  à  en  signaler 
le  mérite,  —  un  devoir  de  justice  et  un  devoir  de  reconnaissance. 

Gabriel  Alix. 

Max  Leclerc.  Choses  d'Amérique.  Paris,  1891.  —  Ce  livre  est  le  résumé, 
non  pas  seulement  des  impressions  de  voyage  de  l'auteur,  pendant  un  tour 
de  trois  mois,  mais  des  observations  méthodiques,  des  réilexions  suivies 
qu'il  a  faites  sur  certains  sujets  particulièrement  désignés  à  sa  curiosité.  Le 
premier  chapitre  :  Comment  on  fonde  une  ville,  a  tout  l'intérêt  que  promet 
son  titre.  Les  chapitres  suivants  traitent  de  la  situation  morale  et  écono- 
mique des  fermiers  de  l'Ouest,  de  leurs  revendications,  de  leur  organisation 
en  «  Granges  »  et  plus  tard  en  «  Alliance  »,  de  leur  attitude  à  l'égard  du 
bill  Mac-Kinley,  et  finalement,  de  la  brusque  volte-face  par  laquelle,  dépla- 
çant brusquement  le  centre  de  gravité  politique,  ils  ont,  aux  dernières  élec- 
tions, donné  la  majorité  au  parti  démocrate. 

Le  livre  s'achève  par  une  étude  très  intéressante  sur  le  catholicisme  aux 
États-Unis.  L'enthousiasme  de  l'auteur  pour  les  prélats  américains  qu'il  a 
vus  et  qui  ont  commenté  verbalement  pour  lui  les  déclarations  contenues 
dans  leurs  ouvrages,  est  cause  qu'il  s'exagère  peut-être  un  peu  le  crédit  et 
les  progrès  du  catholicisme  aux  Etats-Unis.  11  n'y  en  a  pas  moins  là  une 
force  considérable,  tenue  en  main  par  des  hommes  supérieurs  et  qui  con- 
tribuera pour  une  grande  part  aux  destinées  des  États-Unis.  Le  livre 
de  M.  ]\Iax  Leclerc  est  écrit  d'un  style  vif,  jeune,  courant,  qui  est  bien  celui 
du  genre.  E.  B. 

D''  L.  Gumplovicz,  professor  in  Graz.  Bas  Oesterreichische  Staatsrecht. 
Ein  Lehr-und  Handbuch.  Wien,  Manz,  1891.  —  Le  droit  public,  qui  a  donné 
naissance  à  tant  de  traités  et  de  manuels  en  Allemagne,  a  été  négligé  par 
les  auteurs  autrichiens.  En  fait  d'ouvrages  généraux  sur  le  droit  public 
autrichien,  il  n'y  avait  que  le  manuel  de  Ulbrich  et  le  précis  publié  par  lui 
dans  la  collection  de  Marquardsen  {Handbuch  des  offenllkhen  Rechts).  Ces 
livres  ont  rendu  de  réels  services,  mais  ils  sont  bien  loin  d'avoir  épuisé  le 
sujet.  Aussi  est-ce  avec  un  vif  intérêt  que  nous  prenons  connaissance  du 
savant  traité  de  M.  Gumplovicz  dont  nous  venons  de  transcrire  le  titre. 
Le  nom  de  l'auteur  est  depuis  longtemps  connu  dans  le  monde  savant, 
où  ses  grands  ouvrages  sur  «  le  droit  public  philosophique  »,  «  la  socio- 
logie '  »,  et  plusieurs  autres,  lui  ont  fait  une  place  à  part.  L'esprit  phi- 

1.  Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  nous  recevons  un  nouvel  ouvrage 
<le  M.  Gumplovicz  :  Sociolor/ic  riiul  Politik,  Leipzig,  18tt2. 
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losophique  de  rauteiir  ne  l'a  pas  abandonné  dans  la  rédaction  du  pré- 
sent manuel.  Cette  fois  il  ne  nous  donne  pas  d'exposé  systématique  de  la 
philosophie  de  l'État,  mais  dans  les  premiers  chapitres  consacrés  aux 
notions  générales  de  droit  pul)lic,  il  trouve  moyen  d'initier  le  lecteur  à  ses 
idées  favorites  sur  l'État  d'une  manière  plus  ou  moins  incidente.  Toujours 
suggestives,  souvent  originales,  elles  prêtent  fréquemment  à  la  discussion. 
Dans  cette  courte  notice  nous  voulons  seulement  signaler  l'économie  de  la 
partie  positive  de  l'ouvrage.  Il  se  divise  en  deux  parties.  La  première,  con- 
sacrée au  droit  constitutionnel,  traite  des  grands  pouvoirs  puldics  de  la 
monarchie,  de  l'organisation  administrative  et  judiciaire,  de  celle  des  diffé- 
rents cultes  reconnus  par  l'État  et  enfm  de  l'individu  dans  ses  rapports  avec 
l'État.  La  seconde  partie,  qui  est  la  plus  considérable,  est  assignée  au  droit 
admini.stratif.  La  complexité  de  la  vie  publique  dans  les  grands  Etats  con- 
temporains et  le  développement  incessant  de  l'activité  des  organes  admi- 
nistratifs ont  rendu  bien  délicate  la  tâche  de  l'exposition  des  matières  admi- 
nistratives. On  risque  de  rester  dans  les  généralités  ou  de  s'égarer  dans  les 
détails.  Le  manuel  de  M.  Gumplovicz  nous  parait  avoir  évité  ce  double 
écueil  avec  beaucoup  de  bonheur.  L'ouvrage  est  mis  au  courant  de  toutes  les 
nouvelles  dispositions  introduites  dans  la  législation  autrichienne  pendant  les 
dernières  années.  Il  pourrait  donc  servir  non  seulement  de  manuel  à  étu- 
dier, mais  aussi  de  répertoire  à  consulter.  M.  0. 


D''  C.  Hilty.  Dus  Polltischc  Juhrbuch  <kr  Schweizerinchcn  Eidgenosseti- 
schafi.  Bern.  —  Cet  Annuaire  de  la  Conféd/ration  Suisse  est  publié  réguliè- 
rement depuis  1880.  Il  se  distingue  de  toutes  les  publications  analogues  par 
son  plan  et  par  la  manière  tout  à  fait  particulière  dont  il  est  exécuté.  Le 
directeur  du  recueil  est  M.  Hilty,  un  des  hommes  publics  les  plus  distin- 
gués de  la  Suisse.  Professeur  de  di'oit  public  à  TUniversilé  de  Berne, 
membre  très  écouté  du  corps  législatif  de  la  Confédération,  publiciste  trai- 
tant souvent  devant  l'opinion  les  grands  problèmes  de  la  politique,  M.  Hilty 
s'est  transporté  tout  entier  dans  son  Annuaire.  En  effet  celui-ci  est  à  la  fois 
une  chaire,  une  tribune  et  une  revue  à  l'usage  du  public  instruit.  Tous  les 
ans  il  publie  des  essais  historiques,  qui  sont  de  véritables  ouvrages,  consa- 
crés de  préférence  à  l'histoire  contemporaine  de  la  Suisse.  Ils  sont  dus  à  la 
plume  de  M.  Hilty  lui-même  ou  à  celle  d'autres  savants  et  publicistes  suisses. 
Ainsi  ont  été  publiées  des  monographies  sur  la  Confédération  sous  le  Pro- 
tectorat français,  la  Confédération  sous  la  Restauration,  la  constitution  aris- 
tocratique de  l'ancien  Berne,  le  Sonderbund  en  Valais,  1844-47,  etc.  Une 
place  est  aussi  faite  aux  problèmes  pratiques  qui  préoccupent  l'opinion. 
Dans  cet  ordre  d'idées  il  faut  signaler  les  articles  de  M.  Rodenheimer  sur  les 
assurances  ouvrières,  du  major  Atfsler  sur  les  choses  militaires  en  Suisse,  de 
M.  Mentha  sur  le  déterminisme  dans  le  droit  pénal.  Non  moins  intéressants 
sont  les  grands  essais  que  M.  Hilty  lui-même  met  en  tête  de  chaque  volume. 
Leurs  sujets  varient,  mais  leur  tendance  est  la  même  :  faire  mieux  com- 
prendre le  mouvement  politique  et  social  de  notre  temps  et  en  établir  la 

A.  Tome  Vil.  —  1892.  li 
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genèse  dans  l'ordre  des  faits  el  des  idées.  Tels  sont  les  écrits  sur  Les  (jrandes 
linnes  -pour  la  polUiquc  moderne  dans  le  l'-'"'  vol.,  Le  centenaire  de  4  789  dans 
le  3°  vol.,  Ferdinand  Lassale  et  Thomas  d'Aquin  dans  le  4°  vol.,  La  Liberté 
dans  le  5«  vol.  Cette  dernière  étude  (256  pages)  soumet  à  un  nouvel  examen 
sinon  le  procès  au  moins  le  dossier  de  la  liberté,  avec  une  science  et  une 
élévation  de  vues  dignes  de  tous  éloges. 

Ces  articles  forment  généralement  la  première  partie  du  recueil.  La 
seconde  partie  est  consacrée  à  l'Annuaire  proprement  dit,  à  la  revue  du 
mouvement  politique,  législatif  et  des  publications  politiques  de  l'année. 
De  ces  trois  divisions  les  deux  premières  sont  les  plus  importantes.  Elles 
s'ouvrent  par  une  revue  de  la  politique  extérieure  de  la  Confédération. 
Étudiant  de  près  les  rapports  internationaux  de  la  Suisse,  M.  llilty  élargit 
un  peu  le  cadre  de  son  Annuaire,  en  jetant  du  jour  sur  les  événements 
européens  auxquels  la  Confédération  fut  mêlée  d'une  manière  ou  d'une 
autre.  La  politique  intérieure  et  le  mouvement  législatif  sont  exa^minés 
tant  pour  la  Confédération  que  pour  les  Cantons.  M.  Hilty  ne  se  con- 
tente pas  de  faire  œuvre  de  rapporteur  ou  de  chroniqueur.  Il  envisage 
chaque  problème  soulevé  dans  la  vie  politique  suisse  sous  sa  perspective 
historique,  il  étudie  les  actes  législatifs  et  les  projets  de  loi  à  la  fois  en 
légiste,  en  historien  et  en  politique.  Ces  revues,  faites  toujours  par  M.  Hilty 
lui-même,  sont  écrites  d'une  manière  très  personnelle.  Derrière  l'écrivain 
apparaît  constamment  l'homme  d'une  robuste  foi  idéaliste,  non  d'un  idéa- 
lisme vague  et  sentimental,  mais  d'un  idéalisme  sain  tenant  plein  compte 
des  réalités  de  la  vie  et  cherchant  à  l'élever,  à  l'ennoblir.  M.  Hilty  combat 
avec  vigueur  le  matérialisme  de  même  que  les  effets  qu'il  engendre  dans 
la  vie  publique  et  sociale  :  le  mépris  pour  les  idées,  la  négation  du  droit, 
l'adoration  de  la  force  et  l'indifférence  égoïste  pour  la  chose  publique. 
M.  Hilty  ne  laisse  passer  aucune  occasion  pour  frapper  cet  ennemi,  et  s'il  ne 
le  trouve  pas  sur  son  chemin  il  fait  volontiers  un  détour.  Le  lecteur  ne  se 
plaint  nullement  de  ces  digressions;  car  les  considérations  de  M.  Hilty  dans 
cet  ordre  d'idées  contiennent  toujours  quelque  chose  de  réconfortant,  de 
vivifiant  comme  la  brise  des  montagnes  de  son  pays. 

M.  0. 


Ch.-"V.  Langlois.  Be  rccuperationc  terre  sancte.  Traité  de  politique  géné- 
rale par  Pierre  Dubois.  Publié  d'après  le  manuscrit  du  Vatican.  Paris,  Alph. 
Picard,  1891.  —  L'auteur  du  traité,  Pierre  Dubois,  est  le  fameux  publiciste 
du  xiV  siècle  qui  pendant  longtemps  n'était  connu  que  des  érudils,  mais 
qui  depuis  fut  présenté  par  M.  Renan  au  grand  public.  M.  Langlois  vient 
maintenant  à  son  tour  pour  nous  donner  une  édition  critique,  de  tous 
points  excellente,  du  chef-d'œuvre  de  Dubois  qu'on  ne  connaissait  jusqu'ici 
que  par  ouï-dire  ou  par  des  citations. 

Un  traité  de  politique  générale  datant  du  xiV  siècle!  Quel  intérêt  peut-il 
présenter  pour  nous  qui  sommes  éprouvés  par  des  besoins,  agités  par  des 
problèmes  d'une  tout  autre  nature?  Telle  est  la  première  rétlexion  que  le 
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titre  du  livre  nous  suggère.  Mais  il  se  trouve  précisément  que  l'œuvre  du 
publiciste  de  Philippe  le  Bel  agite  la  plupart  des  questions  qui  préoccupent 
notre  épo([ue,  qui  sont  ou  qui  étaient  encore  hier  l'objet  de  nos  divergences, 
de  nos  luttes  dans  les  différentes  sphères  de  la  vie  publique.  Cet  écrivain  des 
premières  années  du  xiv°  siècle  prêche  la  suppression  du  pouvoir  temporel 
des  papes,  la  confiscation  par  les  couronnes  des  biens  des  églises  et  des 
couvents;  recommande  l'arbitrage  international  comme  moyen  d'assurer  la 
paix  perpétuelle  entre  les  peuples  de  l'Occident  fédérés  en  «  États-Unis  » 
sous  la  haute  suzeraineté  du  roi  de  France;  s'élève  contre  le  célibat  ecclé- 
siastique; propose  de  remplacer  les  couvents  de  femmes  par  des  «  lycées  de 
jeunes  filles  »  au  programme  desquels  la  médecine  sera  inscrite;  se  pose  en 
champion  de  l'enseignement  des  langues  vivantes  ;  s'intéresse  à  la  réforme 
des  programmes  de  l'enseignement  primaire,  secondaire  et  supérieur;  veut 
la  codification  et  la  simplification  des  lois;  préconise  l'émigration,  la  colonisa- 
tion des  pays  lointains,  etc.  Toutes  ces  réformes  devraient  être  réalisées  dans 
la  terre  sainte  reconquise,  mais  les  projets  de  croisade  n'étaient  sous  la 
plume  de  Dubois  que  des  occasions  de  développer  ses  plans. 

A  coté  du  vif  intérêt  de  curiosité  que  présentent  pour  nous  les  idées  si 
modernes  de  Duliois,  son  livre  n'est  pas  moins  intéressant  à  un  autre  point 
de  vue.  Voyant  Dubois  émettre  des  idées  qui  travaillent  la  société  moderne, 
faut-il  que  nous  saluions  en  lui  un  ancêtre  intellectuel,  un  précurseur  de 
l'ordre  politique  et  social  où  nous  vivons"?  Non,  le  Mayititer  Peter  de  Bosco 
ne  pourrait  pas  prétendre  à  cet  honneur.  Esprit  chimérique  aux  yeux  de 
ses  contemporains,  poursuivant  les  grands  de  la  terre  par  ses  projets  et 
plans  politiques  et  toujours  rebuté,  il  n'a  pu  exercer  et  n'a  exercé,  en  effet, 
aucune  influence  sur  son  époque.  M.  Langlois,  qui  a  fait  précéder  le  texte  de 
Dubois  d'une  savante  introduction,  n'a  pas  sacrifié  à  la  tentlance,  du  reste  natu- 
relle chez  les  découvreurs  des  anciens  auteurs,  de  grossir  leur  importance. 
Au  contraire,  il  a  démêlé  avec  beaucoup  de  sagacité  la  véritable  situation  de 
Dubois.  "  Prenons,  dit  M.  Langlois,  les  03uvres  de  Dubois  pour  ce  qu'elles 
sont  :  de  nobles  rêveries  élaborées  au  commencement  du  xiV^  siècle  par  un 
homme  obscur  mais  instruit,  doué  d'une  intelligence  très  libre  et  très  cons- 
tructive,  animé  d'un  violent  amour  du  bien  et  du  mieux,  à  la  fois  dépourvu 
de  préjugés  et  de  critique.  Il  ne  faut  pas  croire  que  ses  vastes  desseins  aient 
pesé  pour  quelque  chose  dans  la  balance  politique  de  son  temps.  » 

Aussi  le  cas  de  Dubois  présente-t-il  un  double  enseignement.  Le  fait  de 
retrouver  dans  la  brume  du  moyen  âge  des  idées  dites  modernes  apporte  un 
exemple  de  plus  que  les  idées  qui  contribuent  à  changer  la  face  des  sociétés, 
germent  pour  ainsi  dire  à  travers  les  siècles  et,  n'appartenant  à  personne 
en  particulier,  naissent  souvent  dans  le  vague  des  rêveries,  sans  que  ceux  dans 
les  cerveaux  de  ([ui  elles  sont  écloses  se  doutent  de  leur  portée.  En  consé- 
quence, on  devrait,  dans  l'histoire  de  la  pensée  politique,  regarder  plusieurs 
fois  avant  de  distribuer  les  brevets  d'inventeur.  De  même  dans  l'ordre  des 
faits,  la  grandeur  ou  au  moins  la  hardiesse  des  conceptions  de  Dubois  opposée 
à  la  nullité  des  résultats  qu'elles  ont  produits  doit  servir  d'avertissement  : 
elle  prouve  combien  il  faut  être  prudent  dans  l'appréciation  del'inUuence  des 


164  ANALYSES   ET   COMPTES   RENDUS. 

idées  politiques  sur  les  destinées  des  sociétés  dans  les  siècles  passés.  On  doit 
se  garder  d'exagérer  cette  influence  non  moins  que  de  la  déprécier,  de  la  nier, 
comme  c'est,  malheureusement,  la  tendance  d'aujourd'hui  qui  se  complaît 
dans  le  fétichisme  des  faits.  M.  0. 


L.  Deschamps,  professeur  d'iiistoire  au  lycée  du  Mans.  Histoire  de  la 
question  coloniale  en  France.  PloQ,  1891,  un  vol.  in-S".  —  On  a  beaucoup 
écrit,  en  France,  au  cours  de  ces  dernières  années,  à  propos  de  l'expansion 
coloniale,  et  ce  mouvement  intellectuel  remarquable  a  produit  un  certain 
nombre  de  bons  ouvrages.  Le  livre  que  nous  signalons  aujourd'hui  aux 
lecteurs  des  Annales  prendra  rang,  à  coup  sûr,  parmi  ceux-ci,  tant  par  l'ori- 
ginalité de  la  conception,  que  par  le  soin  consciencieux  déployé  par  l'au- 
teur dans  la  recherche  des  sources.  Il  a  compulsé  et  mis  en  œuvre  une 
quantité  de  documents  peu  connus,  oubliés  ou  inédits,  dont  la  réunion  lui  a 
permis  de  présenter  un  tableau  à  la  fois  sobre  et  ferme  de  notre  expansion 
coloniale,  plus  complet  et  sugg-estif,  dans  sa  concision,  que  bien  des  travaux 
affectant  des  proportions  plus  considérables.  M.  L.  Deschamps  ne  se  borne 
pas  à  énumérer  des  faits  purement  géographiques  ou  administratifs,  il  exa- 
mine avec  soin  quelle  est,  dans  l'œuvre  coloniale,  la  part  d'initiative  de  cha- 
cun. Le  gouvernement,  le  public  dans  ses  diverses  classes,  ont  joué  chacun 
leur  rôle  et  exercé  une  action  distincte,  que  l'auteur  fait  ressortir  avec  une 
érudition  intelligente,  laborieuse  dans  ses  recherches,  ingénieuse  dans  ses 
rapprochements,  alerte  dans  son  exposition.  Aussi  l'ouvrage  se  lit-il  facile- 
ment, agréablement  même,  peut-on  dire,  malgré  la  spécialité  un  peu  aride 
du  sujet. 

Le  livre  de  M.  L.  Deschamps  se  divise  en  trois  parties  très  nettement  déli- 
mitées. Dans  la  première,  consacrée  aux  «  Découvertes  »,  l'auteur  montre 
la  part  prise  par  les  marins  français  au  mouvement  d'investigations  du 
xv^  et  xvi<=  siècle.  Nos  armateurs  ne  manquent  alors  ni  d'initiative,  ni  de 
hardiesse  ;  ils  font  faire  à  leurs  navires  de  nombreux  et  lointains  voyages, 
que  M.  L.  Descharaps  signale  avec  une  patriotique  complaisance.  Il  est  bon 
de  remarquer  toutefois  que  la  plupart  des  grands  découvreui's  du  temps 
portent  des  noms  étrangers  :  portugais,  italiens,  espagnols.  D'où  vient  cela? 
Notre  auteur  ne  le  dit  pas;  le  fait  vaudrait  cependant  la  peine  d'être 
éclairci,  car  il  signifie  quelque  chose.  Quoi  qu'il  en  soit,  jusqu'à  Henri  IV, 
les  Français  ne  forment  point  de  colonies,  M.  L.  Deschamps  le  constate.  Le 
roi  gascon,  en  véritable  homme  d'Etat,  se  préoccupe  de  cette  situation,  et 
il  prescrit,  par  ordre,  de  fonder  des  établissements  au  loin.  C'est  ici  que 
l'auteur  place  le  début  de  sa  seconde  partie,  qui  va  de  Richelieu  à 
Louis  XV,  et  qu'il  intitule  :  «  La  plus  grande  expansion,  les  Compa- 
gnies ». 

N'oublions  pas  ce  point  capital.  Pour  la  France,  les  colonies  n'apparais- 
sent guère  qu'à  partir  du  moment  où  le  gouvernement  s'y  intéresse.  Elles 
ne  se  développent,  M.  L.  Deschamps  nous  le  démontre  fort  clairement,  que 
par  son  initiative.  Richelieu  d'abord,  Colbert  ensuite,  font  effort,  et  un  effort 
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considérable,  pour  coloniser  un  peu  partout.  Or,  leur  œuvre  revêt  tout  natu- 
rellement un  caractère  particulier,  qui  provient  de  leur  situation  person- 
nelle, et  aussi  de  la  condition  générale  du  pays  :  cette  œuvre  est  surtout 
administrative;  on  fonde  presque  exclusivement  des  colonies  de  fonction- 
naires. Colbert  porta  le  système  à  son  plus  haut  degré  de  perfection.  Pour 
lui,  les  colonies  «  ressemblèrent  à  des  provinces  du  royaume;  ce  furent 
mêmes  représentants  du  pouvoir,...  ce  furent  mêmes  lois....  Ce  fut  aussi 
la  même  centralisation  :  le  ministre  casse  ou  réforme,  inspire  ou  ordonne 
toutes  les  décisions  ».  Que  résulta-t-il  de  tout  ceci?  A  la  vérité,  l'efTort  gou- 
vernemental réussit  à  former,  sur  le  papier,  un  énorme  empire  colonial, 
dont  M.  L.  Descliamps  donne  le  détail  non  sans  orgueil.  Mais  il  ne  suffit 
pas  de  se  dire  souverain  de  contrées  immenses  et  de  les  administrer  som- 
mairement de  loin,  pour  en  disposer  sans  conteste  et  d'une  façon  définitive. 
Pour  les  garder  à  coup  sûr,  il  faut  les  occuper  solidement  et  les  exploiter 
d'une  façon  continue.  Sinon,  le  jour  où  quelque  race  plus  expansive  et  plus 
forte  a  besoin  de  terres  nouvelles,  elle  arrive,  se  saisit  de  la  place,  et,  de 
gré  ou  de  force,  il  faut  Tabandonner  à  ses  besoins.  Et  voilà  justement  pour- 
quoi les  vastes  colonies  de  Colbert,  qui  n'étaient  souvent  que  des  possessions 
nominales,  ont  été  envahies  au  xvni*'  siècle  par  le  flot  anglo-saxon,  comme 
le  sont  aujourd'hui  les  possessions  —  non  moins  nominales,  —  du  Portugal 
dans  l'Afrique  centrale. 

C'est  l'historique  de  ce  «  déclin  »  qui  forme  la  troisième  partie  de  l'ou- 
vrage de  M.  L.  Deschamps.  Le  gouvernement,  occupé  partout,  ne  se  résigne 
pourtant  pas  sans  peine  à  perdre  ses  possessions  d'outre-mer.  Il  essaie  au 
moins  de  les  reconstituer,  et  cela  en  employant  toujours  les  mêmes  moyens 
artificiels  et  souvent  abusifs.  Au  xvn«'  siècle,  on  menaçait  les  particuliers 
l'iches  pour  les  obliger  à  souscrire  le  capital  des  compagnies  patronnées  par 
l'administration.  Au  xvni*',  on  raccolait  des  rôdeurs  et  des  filles  dans  les 
rues  des  grandes  villes  pour  en  faire  des  colons,  et  on  les  expédiait  entre 
les  tropiques  où  ils  ne  tardaient  guère  à  mourir  de  misère  et  de  fièvre.  La 
période  révolutionnaire  vit  s'achever  la  ruine  de  notre  édifice  colonial;  en 
1815,  il  n'en  restait  que  des  débris  épars  et  appauvris.  La  meilleure  part 
était  passée  à  d'autres  et  prospérait  entre  leurs  mains. 

De  nos  jours  on  a  essayé  de  nouveau  de  donner  à  la  France  un  empire 
extérieur.  M.  L.  Deschamps  dit  seulement  quelques  mots  de  cette  tentative, 
qui  est  au  fond  la  plus  intéressante  pour  nous,  et  il  arrive  tout  de  suite  à 
cette  constatation  que,  aujourd'hui  comme  autrefois  :  u  il  nous  manque 
quelque  chose  pour  réussir  en  colonisation  »,  et  il  ajoute  :  «  Depuis  au 
moins  le  milieu  du  xvii''  siècle,  la  nation  s'est  laissé  conduire  à  l'action 
coloniale  par  les  gouvernements,  et  elle  n'a  pas  été  spontanément  coloni- 
satrice ».  Or  la  colonisation  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  une  aflaire  de 
caprice  gouvernemental.  Je  l'ai  montré  ailleurs  ',  elle  doit,  pour  réussir 
et  prospérer,  sortir  de  l'initiative  large   et  persistante   de   la   nation  elle- 


1.  Voir  la  revue  la  Science  sociale,  ]mu,  juillet,  août  1891,  articles  sur  rA]j,'érie 
et  rindo-Chine. 
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même,  des  individus.  Celle  initiative  nous  manquait  déjà  il  y  a  trois  siè- 
cles, c'est  M.  L.  Deschamps  qui  le  constate  de  la  façon  la  plus  précise. 
«  Les  Français  du  xvie  siècle,  dit-il,  ont  un  goût  très  vif  pour  les  récits 
de  voyages;  ils  sont  au  courant  des  résultais  acquis  et  ils  en  raisonnent 
pour  faire  mieux.  Mais  ils  se  laissent  guider  par  des  étrangers  et  partagent 
leurs  erreurs.  Ils  ne  montrent,  en  somme,  qu'une  curiosité  sympathique,  et 
peu  ou  point  d'initiative.  »  De  l'initiative,  en  avons-nous  davantage  à 
rheure  actuelle?  Point  du  tout.  Aussi  suis-je  fort  tenté  de  partager  l'avis 
de  Montaigne,  qui  disait  fort  crûment  dès  le  xvi"  siècle  :  «  J'ai  peur  que 
nous  avons  les  yeux  plus  grands  que  le  ventre,  comme  on  dit,  et  le  dit-on 
de  ceux  auxquels  l'appétit  et  la  faim  font  plus  désirer  de  pain  et  de  viande 
qu'ils  n'en  peuvent  empocher.  Je  crains  aussi  que  nous  avons  heaucoup  plus 
de  curiosité  que  nous  n'avons  de  capacité;  nous  emhrassons  tout,  mais  je 
crains  que  nous  n'élreignions  rien  que  du  vent.»  M.  L.  Deschamps  ne  voit  là 
qu'une  pure  houtade  de  «  satisfait  ».  N'est-ce  point  plutôt  la  pensée  fort 
prévoyante  et  toujours  juste  d'un  observateur  avisé,  jugeant  sans  parti 
pris  la  situation  et  les  aptitudes  du  milieu  social  dans  lequel  il  vivait? 

Le  livre  de  M.  L.  Deschamps  ne  serait  point  complet  si   l'auteur  n'avait 
pris  la  peine  d'indiquer  au  moins  le  remède  à  cette  situation  dont  il  gémit. 
A  son  avis  —  et  je  crois  qu'il  n'a  pas  tort,  —  ce  remède  consisterait  «  à 
refaire  notre  caractère  national  ».   Mais  l'auteur  reconnaît  avec  franchise 
que   ce   n'est  pas  là  chose  facile  à  réaliser.  Pourtant,  il  indique  un  moyen 
d"y  réussir  :  «  Que  faut-il,  après  tout?  —  Tout  simplement  réformer  notre 
enseignement  secondaire.  »  Le  moyen  paraît  simple  en  effet,  mais  il  est 
infiniment  plus  compliqué  qu'il  n'en  a  l'air.  Notre  système  d'enseignement 
n'est   pas  un   monument  isolé,  que  l'on  peut  attaquer  séparément  pour  le 
remanier  et  le  reconstruire.  C'est  une  partie   intégrante  de   notre  édifice 
social;  il  est  noyé  dans  la  masse.  Pour  le  dégager  et  le  modifier  à  fond,  il 
faudrait  démolir  presque  tout  le  reste  de  la  construction.  La  preuve  en  est 
que   depuis  des  années  nous  entassons  les  unes  sur  les  autres  des  réformes 
de   détail,  sans  aller  jamais  au  fond   des  choses.  Et  c'est  là  justement  le 
grand  obstacle,  en  matière  coloniale  comme  en  matière  économique,  admi- 
nistrative ou  politique.  Nous  ne  réformons  guère,  parce  qu'il  y  a  trop  à  faire, 
parce  que  la   réforme  des  institutions  publiques  dépend  étroitement  de  la 
réforme  des  moeurs  privées,  et  ne  peut  venir  qu'en  second  lieu.  Or  il  faudrait 
réformer  beaucoup  pour  que  nous  devenions  un  peuple  expansif  et  colonisa- 
teur. En  tous  cas,  il  est  certain  que  nos  lycées  et  collèges  publics  ou  libres 
sont  absolument  impropres  à  fournir  aux  entreprises  extérieures  des  sujets 
de  choix,  bien  préparés   à  encadrer,  à  diriger  une  colonisation  normale. 
L'instruction  tout  artificielle  qu'on  y  reçoit  peut  fournir  peut-être  de  bons 
fonctionnaires  selon  la  formule   officielle,  et  surtout  de  bons  administrés 
bien  dociles  ;  elle  est  incapable  de   donner  un  grand  nombre   d'hommes 
d'initiative,  prêts  à  tenter  tous  les  efforts  possibles  pour  se  créer  une  situa- 
tion indépendante,  c'est-à-dire  de  bons  colons.  En  cela  M.  L.  Deschamps  a 
raison,  et  il  faut  savoir  gré  à  un  membre  du  corps  enseignant  de  le  dire 
avec  une  si  courageuse  franchise.  Léon  Poinsard, 
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L.  Thouvenel.  Nicolas  /<"''  et  Napoiron  III  (Les  pnUimwaires  de  la  guerre 
de  Crimée,  ISo2-l<Soi),  d'après  les  papiers  inédits  de  M.  Thouvenel.  Cal- 
mann  Lévv,  Paris,  1891.  —  C'est  un  livre  que  voudront  lire  tous  ceux  qui 
ne  se  contentent  pas  de  connaître  les  grands  faits  de  notre  histoire,  tous 
ceux  qui  sont  désireux  d'étudier  la  genèse  de  ces  faits,  et  d'approfondir  les 
idées  des  hommes  qui  ont  été  témoins  de  cette  genèse.  Il  est  composé 
exclusivement  avec  des  lettres  particulières  provenant  de  la  correspondance 
échangée  entre  M.  Thouvenel,  directeur  des  affaires  politiques  au  Ministère 
des  affaires  étrangères,  et  les  ministres  de  France  à  Saint-Pétersbourg,  à 
Constantinople,  à  Vienne,  à  Londres,  etc.  En  tête  de  l'ouvrage  est  un  avant- 
propos,  et  une  notice  historique  sur  la  question  des  Lieux-Saints.  L'ouvrage 
lui-même  est  divisé  en  î  chapitres  :  1"  la  mission  du  marquis  de  la  Valette 
à  Constantinople;  2"  la  mission  du  prince  Menchikolf  à  Constantinople; 
3°  les  neuf  derniers  mois  de  la  mission  du  général  marquis  de  Castelbajac 
à  Saint-Pétersbourg;  4'^  les  trois  derniers  mois  de  la  mission  du  général 
Baraguey-d'Hilliers  à  Constantinople. 

On  s'attache  facilement  à  la  lecture  de  ces  quatre  chapitres  parce  qu'on  revit 
en  les  lisant  les  émotions  qu'éprouvèrent  nos  diplomates  pendant  les  négocia- 
tions  qui  précédèrent  la  guerre  de    1854.  Et  pour  nous,  ainsi   que  le  dit 
M.  L.  Thouvenel  dans  son  avant-propos,  ce  qui  constitue  le  grand  charme 
des  lettres  particulières  de  M.  Thouvenel,  du  général  de   Castelbajac,  du 
marquis  de  la  Valette,  du  marquis  du  Moustier,  etc.,  citées  dans  l'ouvrage, 
c'est  leur  caractère  d'intimité,  qui,  se  joignant  au  caractère  historique  des 
détails  que  contiennent  ces  lettres  sur  la  question  des  Lieux-Saints  et  les  ori- 
gines de  la  guerre  de  Crimée,  donne  au  lecteur  l'impression  de  l'histoire  vécue. 
Comme  l'explique  M.  Thouvenel  dans  une  de  ses  lettres,  la  question  des 
Lieux-Saints,  telle  qu'elle  était  posée  en  18ol,  revenait  à  celle-ci  :  qui  rebâ- 
tirait la  coupole  du  Saint-Sépulcre  à  Jérusalem?  Serait-ce  les  Latins   qui 
avant  1808  avaient  été  propriétaires  souverains  de  ce  sanctuaire?  serait-ce 
les  Grecs  qui,  en  vertu  d'un  firman,  avaient  déjà  restauré  la  coupole  après 
l'incendie  de  1808?  Quant  à  un  conflit  européen   né  d'un  tel  incident,  nul 
n'y  songeait.    La   France   «   ne  paraissait  occupée   qu'à   réédifier  le  trône 
impérial  ».  L'Angleterre  n'entrerait  pas  en  lice,  semblait-il,  pour  un  intérêt 
de  sacristie.  «  La  Prusse  gravitait  modestement  dans  l'orbite  de  la  Russie.  » 
L'Autriche    n'était   «   pas  encore    résignée  à  cette    ingratitude   qui   devait 
un  jour  étonner  le  monde  ».  La  Turquie  enfui   réduite   à   elle-même  ne 
pouvait  rien.   Mais   c'est  précisément  ces  circonstances  qui  ont  amené  la 
contlagration   européenne.  Nicolas  l",  comptant  sur  l'inaction  des   autres 
puissances,  pensa  qu'il  pourrait  obtenir  du  sultan  par  l'intimidation  «  un 
résultat  profitable  à  l'Église  grecque,  et  par  suite  à  Tintluence  russe  dans 
tout  l'empire  ottoman  ».  U  prit  en  main  la  question  des  Lieux-Saints  sans 
même  y  mêler  le  chancelier  de  Nesselrode  et  en  fit  une  affaire  personnelle 
dans  laquelle  il  se  piqua  d'agir  «  au  nom  de  sa  famille  et  de  sa  religion  ». 
Les  réclamations  du  czar  faites  sur  un  ton  de  menace  effrayèrent  la  Sublime 
Porte  à  ce  point  qu'elle  brisa  net  les  négociations  entamées  avec  M.  de  la 
Valette,  négociations  qui  devaient  aboutir  à  un  arrangement  général.  M.  de 
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la  Valette  ne  se  découragea  point.  Il  obtint  le  (irman  dit  du  8  février  18o2; 
mais  un  firman  postérieur  en  faveur  des  Grecs,  et  lu  seul  en  public  à  Jéru- 
salem, vint  détruire  l'effet  du  firman  latin.  La  France,  qui  hésitait  à  jouer  la 
partie,  céda  celte  fois  au  risque  de  perdre  tout  prestige  en  Orient.  Nicolas 
n'en  tint  pas  compte.  Alors  la  France,  pour  ne  pas  déchoir  de  son  rang  et 
pour  sauvegarder  son  «  honneur  de  grande  puissance  otYensée  »,  comprit  la 
nécessité  de  faire  la  guerre  et  s'y  résigna.  D'autres  considérations  politiques 
s'ajoutèrent  à  celle-ci  pour  décider  Napoléon  à  faire  revivre  au  besoin  par  la 
force  l'exercice  de  nos  droits  en  Terre-Sainte,  Il  crut  par  là  s'attirer  les 
sympathies  du  parti  catholique  dont  il  avait  grand  besoin  pour  sa  politique 
intérieure. 

Comment  la  France  devint-elle  dans  cette  guerre  l'alliée  de  l'Angleterre, 
«  la  puissance  qui  sur  la  face  du  globe  renferme  la  somme  d'intérêts  la 
plus  opposée  aux  intérêts  français  »?  C'est  que  par  une  métamorphose  dont 
le  czar  Nicolas  fut  le  seul  agent,  la  question  des  Lieux-Saints  se  transforma 
en  question  d'Orient.  M.  Walewski,  notre  ambassadeur  à  Londres,  écrivait  eu 
effet  à  la  date  du  24  mars  18o3  :  «  L'Angleterre  est  de  glace  et  sera  de  glace 
sur  la  question  des  Lieux-Saints;  elle  est  de  feu  et  sera  de  feu  si  l'empire 
ottoman  est  menacé  ». 

La  mission  de  Menchikotf  parut  être  ù  FAngleterre  cette  menace  qu'elle 
craignait;  c'est  alors  qu'elle  céda  aux  insinuations  de  M.  Walewski.  et  aux 
sollicitations  de  lord  Stratford  de  Redclilfe,  son  ministre  à  Constantinople, 
un  ennemi  déclaré  de  la  Russie  et  qui  professait  une  rancune  toute  particu- 
lière à  l'égard  du  czar  Nicolas. 

Pourquoi  la  mission  de  Menchikoff  ne  réussit-elle  pas?  M.  L.  Thouvenel 
nous  en  dévoile  le  secret.  Elle  portait  en  elle-même  le  germe  de  sa  perte. 
Le  ton  arrogant,  insolent  même,  et  le  caractère  impétueux  que  Menchikoff 
avait  donnés  à  sa  mission  devaient  faire  paraître  et  prendre  pour  des  symp- 
tômes de  faiblesse  toutes  les  concessions  qu'il  ferait,  et  comme  la  force 
même  des  choses  l'obligeait  à  faire  des  concessions  à  la  S.  P.  au  sujet  de 
la  question  des  Lieux-Saints,  sa  mission  devait  de  toutes  manières  présenter 
des  caractères  d'incohérence  et  de  brutalité  qui  finirent  par  lui  ôter  tout 
prestige. 

Que  pensait  le  gouvei'nement  français  d'une  guerre  avec  la  Russie?  Les 
lettres  particulières  de  M.  Thouvenel  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 
Le  gouvernement  hésitait  à  se  mettre  une  «  telle  guerre  sur  les  bras  ».  II 
craignait  que  l'Angleterre  et  même  la  Prusse  et  l'Autriche  n'achetassent  —  à 
nos  dépens  —  une  transaction,  en  conseillant  à  la  Russie  de  borner  la  con- 
vention au  sujet  des  Lieux-Saints,  Quelques  jours  après  le  passage  du 
Pruth  par  les  troupes  russes,  M.  Thouvenel  écrivait  encore  au  général 
Castelbajac  :  «  Cette  passe  d'armes  dont  nous  n'avons  pas  pris  l'initiative  est 
fâcheuse,  mais  elle  ne  change  pas  le  fonds  des  sentiments,  et  nous  désirons 
toujours  la  paix,  La  Russie  a  une  belle  occasion  de  se  rapprocher  de  la 
France  et  peut-être  de  jeter  les  bases  d'une  alliance  effective,  » 

Mais  la  guerre  était  devenue  fatale  depuis  le  jour  où  les  troupes  russes 
avaient    franchi  le  Pruth.  L'évacuation    des  principautés  danubiennes  par 
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l'armée  russe  était  en  effet  le  seul  gage  que  la  Russie  pût  donner  à  l'Europe 
de  son  désir  de  conciliation,  mais  comme  la  Russie  subordonnait,  ainsi  que 
c'était  son  droit,  cette  évacuation  à  l'acceptation  de  la  note  de  Vienne  par 
la  Turquie,  il  se  trouvait  qu'en  fait,  la  Turquie  et  la  Russie  tournaient  dans 
un  cercle  vicieux.  La  France  épuisa  toutes  les  mesures  de  conciliation  avant 
d'engager  la  lutte.  Du  reste,  le  général  de  Castelbajac  répétait  sans  cesse 
dans  ses  lettres  particulières  à  M.  Thouvenel,  que  le  czar  voulait  la  paix. 
Cette  idée  était  si  profondément  enracinée  dans  son  esprit,  qu'il  lui  resta 
fidèle  jusqu'à  la  déclaration  de  guerre  du  27  mars  1854.  A  part  cette  erreur, 
sa  correspondance  est  des  plus  intéressantes.  Elle  montre  comment,  après 
des  négociations  pleines  de  faux-fuyants,  exaspérantes  par  leur  lenteur,  les 
gouvernements  arrivèrent  à  n'être  plus  maîtres  des  événements,  et  à  être 
entraînés  dans  une  guerre  que  tous,  le  czar  excepté,  réprouvaient.  De  cette 
correspondance  nous  détachons  un  portrait  vraiment  très  piquant  :  «  L'em- 
pereur Nicolas  tient  de  Pierre  le  Grand,  de  Paul  I<"^  et  d'un  chevalier  du 
moyen  âge;  mais  en  vieillissant  c'est  le  Paul  1^''  qui  domine,  et  il  faut  saisir 
au  vol  ses  bonnes  inspirations  et  prévenir  les  mauvaises.  C'est  en  somme  un 
homme  et  un  souverain  très  excentrique  et  très  difficile  à  connaître.  » 

INon  moins  pleine  d'esprit,  non  moins  intéressante  est  la  correspondance 
du  marquis  de  Moustier.  Notre  ministre  à  Berlin  voit  juste  dans  la  politique 
prussienne.  Il  résume  en  quelques  mots  toute  l'histoire  des  tergiversations  du 
roi  de  Prusse.  Il  dépeint  M.  de  Manteuffel  travaillant  à  soustraire  la  Prusse  à 
l'influence  russe  et  à  la  rapprocher  de  nous.  Il  montre  que  la  Prusse  s'en 
tiendra  cependant  à  une  neutralité  bienveillante,  à  moins  que  l'Autriche, 
s'alliant  avec  la  Russie,  ne  lui  démontre  que  son  intérêt  est  de  former  une 
triple  alliance  avec  la  France  et  l'Angleterre. 

Peu  à  peu  «  toute  l'Europe  oftîcielle  se  déclara  contre  le  czar  ».  A  Constan- 
tinople  cependant,  la  situation  était  extrêmement  tendue.  Le  général  Bara- 
guey-d'Hilliers  nourrissait  à  l'égard  de  lord  Stratford  de  Redclitfe  les  préven- 
tions les  plus  vives.  Il  ne  perdait  pas  une  occasion  de  lutter  contre 
fambassadi'ur  britannique.  Il  se  prononce  ouvertement  dans  ses  lettres 
contre  l'alliance  anglaise,  à  ce  point,  qu'il  montre  plus  de  sympathies  pour 
les  Russes,  nos  ennemis  du  moment,  que  pour  les  Anglais,  nos  alliés.  Il  se 
brouille  avec  Recliid-Pacha  qu'il  trouve  trop  anglais,  et  la  querelle  va  si 
loin  que  le  général  fait  plier  bagage  à  tout  le  personnel  de  l'ambassade,  et 
décide  de  (juilter  Constanlinople.  Cet  incident  motiva  son  rappel.  Du  reste,, 
le  général  avouait  lui-même  qu'il  se  connaissait  moins  bien  aux  ati'aires  de 
la  diplomatie  qu'aux  affaires  de  la  guerre,  et  il  le  prouva  en  gagnant  quel- 
ques mois  plus  tard  le  bâton  de  maréchal  de  France. 

Ici  s'arrête  l'ouvrage  de  M.  L.  Thouvenel,  mais  il  aura  une  suite,  l'auteur 
nous  permet  de  l'espérer.  IN'ous  souhaitons,  en  terminant  cotte  analyse, 
que  notre  attente  dure  peu. 

Georges  Durant. 


170  ANALYSES    ET   COMPTES    RENDUS. 

L.  Bouchard,  président  à  la  Cour  des  Comptes.  Synlètne  financier  de 
l'ancienne  mniutrchie  :  Administration  générale;  Recettes;  Dépqnscs;  Contrôle. 
Paris,  Guillaumin,  1891.  —  Notre  système  financier  n'a  pas  été  créé  de  toutes 
pièces  :  il  a  des  origines  historiques  qui  éclairent  son  organisation  actuelle. 
Reconstituer  l'ancienne  administration  des  finances,  en  exposer  la  genèse, 
trouver  le  lien  qui  rattache  les  institutions  d'autrefois  à  celles  d'aujourd'hui, 
tel  a  été  le  but  de  M.  L.  Bouchard.  Il  a  voulu  rechercher,  c'est  là  l'idée 
mère  de  son  ouvrage,  quelles  étaient  les  opérations  et  quels  étaient  les 
actes  qui,  sous  l'ancienne  monarchie,  correspondaient  aux  opérations  et  aux 
actes  qui  constituent  aujourd'hui  la  gestion  et  le  contrôle  des  finances 
publiques.  L'éminent  magistrat  financier  s'est  proposé  «  d'examiner  ce  qui 
remplaçait  le  budget  actuel,  comment  s'effectuaient  les  recettes  et  les 
dépenses,  comment  étaient  vérifiés  les  comptes,  enfin  comment  étaient 
réglées  chaque  année  dans  leur  ensemble  les  opérations  de  finances  ». 

De  même  que  l'exposé  du  système  financier  de  Tancienne  monarchie  sert 
à  mieux  faire  connaître  l'organisation  actuelle,  de  même  les  institutions 
financières  des  premiers  temps  de  la  monarchie  sont  éclairées  par  l'étude  de 
l'administration  des  finances  dans  l'empire  i^omain.  Aussi  bien,  le  Système 
financier  de  Vancienne  monarchie  que  publie  aujourd'hui  M.  Bouchard  n'est 
que  la  suite  de  son  étude  sur  l'administration  des  finances  dans  l'empire 
romain.  L'œuvre  de  M.  Bouchard  embrasse  donc  toute  la  genèse  du  système 
financier  actuel  depuis  ses  origines  les  plus  lointaines  jusqu'à  la  1-lévolution. 

L'ouvrage  qu'il  livre  aujourd'hui  au  public  résume  seulement  l'administra- 
tion romaine  et  d'une  façon  générale  l'administration  des  finances  en  Gaule 
avant  la  conquête  :  son  véritable  objet  est  l'organisation  des  finances  en 
France  sous  l'ancienne  monarchie. 

Il  comprend  cinq  livres.  —  Le  premier  a  trait  à  l'administratioa  générale 
des  finances,  et  se  divise  en  trois  chapitres  :  administration  des  finances  en 
Gaule  avant  la  conquête,  organisation  générale  des  finances  pour  l'ancienne 
monarchie,  budget.  —  Le  second  concerne  les  recettes  :  domaine;  impôts 
directs  :  taille,  accessoires  de  la  taille,  capitation,  impôt  sur  le  revenu, 
décimes;  revenus  indii'ects  :  aides  et  droits  réunis,  monopoles,  loterie,  gabelle, 
douanes,  fermes  générales  ;  les  moyens  extraordinaires  :  anticipations,  dons 
gratuits,  emprunts,  moyens  de  trésorerie,  dette  flottante,  altération  des 
monnaies,  taxes  des  chambres  de  justice;  la  constatation  des  droits,  la  per- 
ception,la  centralisation  des  recettes.  —  L'étude  des  dépenses  :  gouvernement 
central,  services  de  l'hôtel  ou  du  palais,  dépenses  secrètes,  libéralités  roya- 
les, pensions,  administration  provinciale,  police,  justice,  guerre,  marine, 
travaux  publics,  administration  des  finances,  dette  publique,  instruction  pu- 
blique, culte,  commerce,  industrie;  l'examen  de  l'autorisation,  de  l'ordon- 
nancement et  du  payement  des  dépenses,  font  l'objet  du  livre  troisième. — 
Le  livre  quatrième  a  trait  au  contrôle.  Le  contrôle  législatif,  contrôle  finan- 
cier des  états  généraux  et  des  assemblées  des  notaliles,  des  états  provinciaux 
et  des  parlements;  le  contrôle  administratif  et  le  contrôle  judiciaire;  cham- 
bres des  comptes  de  Paris  et  provinciales,  y  sont  successivement  étudiés. 
—  Le  livre  cinquième  enfin  établit   une  comparaison  aussi  lumineuse  que 
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neuve  du  système  lînancier  de  l'ancienne  monarchie  avec  le  système 
actuel. 

Cet  important  ouvrage,  dont  les  qualités  maîtresses  semblent  être  la  préci- 
sion et  la  clarté,  abonde  en  renseignements  et  en  détails  instructifs  :  le  Secret 
des  finances  de  Fromenteau,  l'ouvrage  de  Forbonnais,  la  correspondance 
des  contrôleurs  généraux,  les  recueils  d'ordonnances,  etc.,  sont  les  sources 
autorisées  où  M.  Bouchard  les  a  principalement  puisés.  Les  développements 
sont  éclairés  par  les  idées  générales  qui  en  constituent  le  pivot. 

Ce  sujet  avait  iiesoin  d'être  étudié  par  un  érudit  qui  fût  aussi  un  financier 
et  un  praticien.  On  ne  peut  donc  s'étonner  que  le  président  Bouchard  ait 
fait,  en  le  traitant,  une  œuvre  vraiment  scientifique  et  d'une  haute  portée. 

V.  M. 


E.  Béchet.  Le  droit  des  j^auvres.  De  l'impôt  sur  les  liillets  d'entrée  dans 
les  théâtres  et  autres  spectacles  publics.  Paris,  A.  Giard,  ISOI.  —  Peu  d'im- 
pôts ont  soulevé  autant  de  récriminations  que  le  droit  des  pauvres  perçu 
à  l'entrée  des  spectacles  au  profit  des  œuvres  d'assistance  publique.  A  dif- 
férentes reprises,  des  campagnes  ont  été  menées  dans  la  presse  et  des  pro- 
positions ont  été  faites  au  parlement  pour  demander  sa  suppression. 

M.  Béchet,  dans  une  étude  approfondie,  s'est  constitué  le  défenseur  de 
«  ce  pelé,  ce  galeux  d"où  venait  tout  le  mal  ».  Après  avoir  examiné  avec 
soin  les  origines  de  cet  impôt,  son  caractère,  son  assiette,  ses  modes  de 
recouvrement,  il  soutient  sa  légitimité.  Selon  lui,  la  perception  de  la  taxe 
des  pauvres  est  juste  et  équitable,  car  c'est  une  contribution  prélevée  sur 
le  plaisir  au  profit  de  la  misère.  «  Le  législateur,  dit-il,  a  voulu  mettre  à 
profit  la  disposition  charitable  dans  laquelle  se  trouvent  ceux  qui  vont 
passer  quelques  instants  au  milieu  des  plaisirs.  Il  sait  que  Thomme  dont 
le  cœur  est  réjoui  par  la  perspective  d'une  fête  est  sensible  à  la  pitié,  tout 
disposé  à  se  montrer  charitable  et,  très  habilement,  il  a  su  fixer  cette  impres- 
sion fugitive,  empêcher  que,  faute  d'occasion  de  se  manifester,  ce  senti- 
ment charitable  ne  s'évanouisse.  »  Et  M.  Béchet  non  seulement  approuve  le 
droit  tel  qu'il  est  établi  actuellement,  mais  encore,  il  regrette  que  la  juris- 
prudence du  conseil  d'État  n'ait  pas  cru  devoir  en  imposer  la  perception  à 
l'entrée  de  certaines  réunions,  comme  les  courses  de  chevaux  et  les  exposi- 
tions de  peinture. 

Partisan  déterminé  du  droit  des  pauvres,  il  voudrait  que  partout  où  il  y 
a  plaisir  public,  il  y  ait  paiement  du  droit.  Le  motif  qui  le  guide,  c'est  le 
bienfait  qui  résulte  de  l'emploi  des  sommes  que  recueille  l'Assistance 
publique.  Mais  ce  motif  est-il  vraiment  suffisant  pour  justifier  le  droit  des 
pauvres?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Lorsqu'on  examine  la  légitimité  d'un  impôt 
il  est  nécessaire  de  distinguer  nettement  entre  l'affectation  de  l'impôt  et 
l'impôt  lui-même;  l'afi'ectation  c'est  la  dépense;  et  la  dépense  peut  être 
louable,  excellente,  indispensable,  tandis  que  les  moyens  employés  pour  la 
couvrir  peuvent  être  injustes  et  défectueux.  Nul  ne  nie  qu'il  soit  utile  que 
les  établissements  d'assistance  publique  aient  des  ressources  suffisantes  pour 
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faire  face  aux  trop  nombreuses  misères  qu'ils  sont  chargés  de  soulager. 
Mais  on  se  demande  s'il  est  légitime  de  réclamer  ces  ressources  à  une  caté- 
gorie spéciale  de  citoyens.  Et,  toute  la  question  est  là  :  quel  est  l'effet  de 
l'incidence  de  l'impôt?  qui  paie  en  définitive  la  taxe,  est-ce  le  public?  est-ce 
le  directeur  de  spectacles?  La  loi  du  7  frimaire  an  V  dit,  il  est  vrai,  que 
l'impôt  sera  perçu  en  sus  du  prix  des  places.  Mais  que  la  loi  ait  employé 
tel  ou  tel  terme,  telle  ou  telle  formule,  qu'importe;  il  n'en  est  pas  moins 
certain  qu'en  fait  ce  sont  les  directeurs  de  spectacles  qui  paient,  sinon  la 
totalité,  du  moins  la  plus  grande  partie  de  l'impôt.  M.  Bécbet  le  reconnaît 
lui-même  :  «  Est-ce  à  dire  que  nous  affirmerions  que  l'impôt  est  payé  par 
le  spectateur  seul?  Nous  ne  le  pensons  pas.  »  Dès  lors,  n'est-il  pas  équitable 
de  réclamer  la  suppression  d'une  taxe  qui  viole  manifestement  le  grand 
principe  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l'impôt? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  discussion  (et  certes  il  est  permis  de  différer 
d'opinion  sur  un  sujet  qui  a  fait  surgir  tant  de  contradicteurs),  l'étude  de 
M.  Bécliet  sera  lue  avec  plaisir  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions 
administratives  et  financières,  car  elle  comprend  non  seulement  un  examen 
sérieux  des  précédents  historiques  et  des  lois  qui  ont  institué  la  taxe  des 
pauvres,  mais  aussi  un  exposé  complet  de  la  jurisprudence  du  conseil 
d'État  sur  cette  matière.  G.  Delesseux. 


A.  Thouar.  Exploralions  dans  V Amérique  dit  Sud.  Paris,  Hachette, 
1801.  —  Le  courageux  explorateur  du  Pilcomayo,  le  successeur  de  l'héroïque 
Crevaux,  est  bien  connu  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  géographie.  Ses 
longues  et  pénibles  explorations  dans  l'Amérique  centrale,  entreprises  dans 
le  but  de  trouver  une  route  facile  entre  la  Bolivie  et  le  Paraguay,  et  aussi 
de  ramener  les  restes  du  D""  Crevaux,  sont  racontées  avec  humour  dans  ce 
petit  volume.  Un  grand  nombre  d'illustrations  augmentent  l'agrément  de  la 
lecture  en  offrant  aux  yeux  nombre  de  scènes  animées  et  de  types  curieux. 


CHRONIQUE  DE  L'ÉCOLE. 

Enseignement.  —  M.  Christian  Schéfer  commencera,  dans  la  seconde 
quinzaine  de  janvier,  un  cours  libre  sur  l'histoire  diplomatique  des  ques- 
tions africaines  au  xix*'  sii-cle. 

Le  jour  et  l'heure  du  cours  seront  ultéiieurement  annoncés. 

Examens  et  concours  de  l'École.  —  La  session  extraordinaire  des 
examens  a  eu  lieu  du  14  au  19  décembre.  40  candidats  se  sont  présentés, 
dont  un  pour  le  diplôme.  M.  Ali-Ferrouh  a  obtenu  le  diplôme. 

Conseil  d'État.—  Concours  de  décembre  1891.  —  Ont  été  déclarés  admis 
MM.  Delesseux  et  Tirraan.  M.  Delesseux  appartient  à  l'école. 

Les  sujets  de  compositions  ont  été  les  suivants  : 

1»  Exposer  la  législation  spéciale  à  la  Ville  de  Paris  au  point  de  vue  de 
l'organisation  communale  et  des  services  de  l'assistance,  de  la  police,  de 
l'instruction  primaire  et  de  la  voirie; 

2°  Des  restrictions  imposées  à  la  liberté  du  commerce,  del'mdustrie  et  du 
travail  dans  un  intérêt  de  sécurité,  de  salubrité  et  d'hygiène  publiques. 

Les  exposés  de  principes  ont  été  faits  sur  les  questions  ci-après  : 

1°  Des  expertises; 

2"  Des  conflits  ; 

3°  Des  pensions  civiles; 

4°  Des  attributions  du  parlement  en  matière  budgétaire  ; 

5°  Des  dons  et  legs  aux  établissements  publics  et  aux  établissements  d'uti- 
lité publique  ; 

6°  Des  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

7"  Historique  des  différentes  phases  de  la  législation  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 


GROUPES  DE  TRAVAIL. 

Groupe  de  finances  et  d'économie  politique.  —  M.  Léon  Say,  pré- 
sident.—  21  novembre  1891.  M.  Simon  de  la  Hupelie  a  lu  une  étude  sur  les 
finances  de  la  guerre  de  170(3  à  181o.  —  M.  Gentil  choisit  comme  sujet  de 
travail  la  loi  sur  les  épizooties  en  Angleterre  ;  M.  Labordère,  le  change  en 
Autriche.  —  12  décembre.  M.  Simon  de  la  Rupelle  lit  la  seconde  partie  de  son 
étude  sur  les  finances  de  la  guerre  :  Le  trésor  de  guerre.  —  MM.  Gentil  et 
Labordère  présentent  le  plan  de  leurs  travaux-  M.  Bertrand  choisit  comme 
sujet  d'études  la  législation  des  sucres  en  Allemagne. 
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Groupe  de  droit  public  et  privé.  —  M.  Ribot,  président.  —  18  novem- 
bre IS9I.  M.  Ch.  Dupais  donne  lecture  d'un  travail  sur  un  conflit  entre 
l'Angleterre  et  FrédéricII  au  sujet  des  prises  maritimes.  M.  Payen  étudiera  la 
neutralisation  de  la  Suisse. 


SOCIETE  DES  ANCIENS  ELEVES  ET  ÉLÈVES. 

Assemblée  générale.  —  La  séance  de  rentrée  de  la  Société  a  eu  lieu, 
le  10  décembre  1891,  sous  la  présidence  de  M.  G.Alix,  professeur  à  l'Ecole, 
membre  honoraire.  Après  des  allocutions  de  M.  Alix  et  de  M.  Chardon, 
président  de  la  Société.  M.  Max  Leclerc,  ancien  élève  diplômé,  titulaire  de 
la  bourse  de  voyag-e  de  l'École,  a  fait  une  conférence  sur  les  Missions  univer- 
sitaires e?i  A/îy/eic/Tt;  (University  extension  movement). 

Section  de  finances  et  de  législation.  —  La  section  a  procédé  le 
-'3  décembre  à  l'élection  du  bureau.  M.  Marcé  a  été  réélu  vice-président. 
M.  Ch.  de  la  Lande  de  Calan  a  été  également  élu  vice-président  en  rempla- 
cement de  M.  Capperon,  qui  ne  se  représentait  pas.  MM.  Saugrain  et  Payen 
ont  été  élus  secrétaires. 

Section  diplomatique.  —  La  section  diplomatique  a  tenu  séance,  le 
vendredi  18  décembre  1891,  pour  procéder  à  l'élection  de  son  bureau  et 
fixer  le  programme  de  ses  travaux. 

M.  Uupuis,  depuis  plusieurs  années  président  de  la  section  diplomatique, 
ayant  déclaré,  en  raison  de  ses  nouvelles  fonctions,  ne  pas  se  représenter, 
la  section  diplomatique  lui  a  voté  à  l'unanimité  des  remerciements  pour 
son  dévouement  à  la  Société.  Elle  lui  a  exprimé  tout  le  regret  qu'elle  avait 
de  perdre  un  président  que  sa  bonne  grâce,  son  érudition  et  ses  rares  qua- 
lités de  critique,  rendaient  un  excellent  directeur  de  travaux. 

Le  bureau  a  été  constitué  comme  suit  :  vice-présidents,  M.  Ch.  Schefer, 
M.  de  Coppet;  secrétaires.,  M.  E.  Saint-Chaffray,  M.  Fleury.  La  section  a 
décidé  qu'elle  se  réunirait  tous  les  vendredis  à  quatre  heures  moins  un 
quart. 

Après  une  intéressante  discussion,  il  a  été  décidé  qu'il  ne  serait  pas  traité, 
cette  année,  de  question  d'ensemble,  dont  le  complet  développement  rem- 
plirait plusieurs  séances.  Les  travaux  de  la  section  consisteront  principale- 
ment en  conférences  sur  des  sujets  choisis  par  les  conférenciers,  approuvés 
par  les  vice-présidents,  et  en  exposés  oraux,  dans  les  mêmes  conditions  que 
ceux  mis  au  programme  des  examens  de  l'Ecole. 

La  section  a  fixé  l'ordre  du  jour  de  ses  travaux  pour  le  mois  de  janvier. 

Dîners  mensuels.  —  Le  premier  diner  mensuel  a  eu  lieu,  à  l'École,  le 
23  décembre. 
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Histoire,   diplomatie,  politique. 


Revue  des  Deux  Mondes.  —  /•='  octo- 
bre. L'homme  d'afTaires  de  la  Restau- 
ration. iM.  de  Villèle  et  le  ministère 
de  six  ans.  — Le  maréchal  Macdonald. 
—  La  question  des  dîmes  au  pays  de 
Galles  et  l'ugilation  non  conformiste.— 
/o  octobre.  Le  maréchal  Macdonald,  par 
Camille  Rousset.  —  /3  décembre.  La 
Papauté,  le  socialisme  et  la  démocratie, 
l'évolution  du  Saint-Siège  et  l'enseigne- 
ment social  de  Léon  XIIL  —  Les  Anglais 
en  Birmanie.  Conquête,  pacification,  par 
J.  Chailley-Bert.  —  Le  grand  Frédéric 
avant  l'avèneuient.  Le  séjour  à  Neu- 
Ruppin. 

Nouvelle  Revue.  —  /'■■  octobre.  L'Eu- 
rope et  l'Alsace-Lorraine.  —  L'insur- 
rection algérienne  de  1871.  Un  grand 
seigneur  d'épée  :  le  Mograni.  —  La 
Bohême  diplomatique.  • —  lo  octobre. 
Le  mouvement  catholique  et  la  politi- 
que générale.  —  L'insurrection  algé- 
rienne de  1811.  Un  grand  seigneur  reli- 
gieux et  un  supérieur  de  confrérie  : 
Ben  Ali  Cherif  et  Cheik  lluddad.  —  La 
guerre  civile  au  Chili.  —  Le  général 
Boulanger.  —  Parnell.  —  Le  projet  Bris- 
son.  —  /e""  novembre.  La  vraie  Russie; 
les  Allemands.  —  L'insurrection  algé- 
rienne de  18'!.  Le  Djeliad  ou  guerre 
sainte,  ses  caractères  et  ses  conséquen- 
ces.—  Le  projet  Brisson.  — La  fortune 
de  la  Russie  en  Asie  et  la  question  du 
Pamir.  —  lô  novembre.  L'Europe  et  la 
péninsule  des  Balkans.  —  La  question 
d'Occident;  le  Maroc.  —  1""  décembre. 
Éléments  de  guerre.  —  La  société  per- 
sane; la  religion  et  les  sectes  religieu- 
ses. —  15  décembre.  Thème  politicjue 
sur  la  question  du  Touat.  —  Les  gran- 
des manœuvres.  —  Lettre  d'Alsace. 

Revue    histohique.    —    Novembre-dé- 


cembre. C.  Jullian.  Ausone  et  son  temps, 
l'-e  partie  :  la  vie  d'un  Gallo-Romain  à 
la  fin  du  iv'=  siècle.  —  J.  Tessicr.  La 
chronique  d'Ekkehard.  —  L'empire  va- 
lacho-bulgare.  —  La  naissance  de  Phi- 
lippe-Auguste. —  Le  général  Gobert.  1. 
1760-1793. 

Revue  des  Questions  uistoriques.  — 
1"'  octobre.  L'histoire  primitive  dls- 
raël.  —  L'organisation  des  églises  chré- 
tiennes au  m"  siècle.  —  L'influence 
politique  du  père  Joseph.  Négociations 
avec  les  princes  d'Allemagne  et  la  Suède. 

—  La  Révolution  de  juillet  1789,  par 
Marius  Sepet.  —  Saint  Theognius,  évé- 
que  de  Bétulie  en  Palestine.  —  Les 
derniers  travaux  sur  l'histoire  des  per- 
sécuteurs de  l'Église.  —  Le  voyage  de 
Philippe-Auguste   à  Tournay  en   1187. 

—  Les  universités  françaises  avant 
1780. 

Bibliothèque  universelle  et  Revue 
SUISSE  (Lausanne).  —  Octobre.  Les  fem- 
mes en  politique.  —  Novembre.  Les  ma- 
nœuvres d'armée  en  France.  —  Décem- 
bre. Les  origines  de  la  Confédération 
suisse,  par  M.  Numa  Droz. 

Revue  bleue.  —  3  octobre.  La  guerre 
de  1870  d'après  le  maréchal  de  Mollke. 

—  10  octobre.  Le  journal  hier  et  au- 
jourd'hui. —  n  octobre.  La  leçon  du 
boulangisme.  —  La  politique  anglaise 
et  l'Egypte.  —  21  octobre.  Les  grandes 
manœuvres,  leurs  résultats  et  rensei- 
gnement qu'on  en  peut  tirer.  —  Les 
écoles  françaises  d'Orient.  —  Un  témoin 
des  deux  restaurations.  —  /4  novembre. 
Le  développement  de  la  nationalité  aux 
États-Unis.  —  La  Russie  et  la  France 
sous  le  second  Empire.  —  i/  novembre. 
Les  frères  armés  du  Sahara.  —  12  dé- 
cembre. Souvenirs  d'un    prisonnier   de 


476 


MOUVEMEM   DES   PERIODIQUES. 


guerre.  — ■  I!)  décembre.  Les  antécédents 
de  la  République  au  Brésil.  —  Notes 
•sur  la  presse. 

Revue  diplomatique.  —  3  octobre.  Mi- 
guel Hidalgo,   libérateur  du   Mexique. 

—  10  octobre.  Le  général  Julio  Sarria, 
ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine 
•du  Venezuela.  —  17  octobre.  M.  Cons- 
tans,  ministre  de  l'intérieur.  —  La 
question  du  Touat.  —  La  situation  en 
Roumanie.  —  La  neutralité  belge.  — 
24  octobre.  M.  Jules  Roche,  ministre  du 
commerce.  —  La  Russie  et  la  paix.  — 
Les  Allemands  en  Afrique.  —  L'Angle- 
terre en  Egypte.  —  Belgique  et  Allema- 
gne. —  31  octobre.  M.  Lopo  vaz  de 
Sampayoe  Mello,  ministre  de  l'Intérieur 
de  Portugal.  —  L'Europe  et  la  Chine. 

—  Un  incident  anglo-français.  —  7  7io- 
vemljre.  Le  comte  de  Macedo,  ministre 
de  Portugal  en  Italie.  —  Une  lettre  d'un 
diplomate  italien.  —  Les  Russes  en 
Asie  centrale.  —  I  i  novembre.  Le  D""  San- 
tiago Terrero  Alienza,  consul  général 
du  Venezuela  à  Paris.  —  Les  Révolu- 
tions américaines.  —  L'arbitrage  entre 
les  États-Unis  et  le  Chili.  —  Les  flottes 
de  la  triple  alliance.  —  L'Entrevue  de 
Monza.  —  il  novembre.  Le  D""  Ormières, 
résident  de  France  aux  Comores.  —  La 
nationalité  de  Christophe  Colomb.  — 
Étrange  diplomate.  —  Le  corps  consu- 
laire. —  28  novembre.  Le  comte  Lytton, 
ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris.  — 
Belgique  et  France.  —  La  Crise  en  Es- 
pagne. —  Les  événements  du  Brésil.  — 
5  décembre.  M.  Léon  Bourgeois,  ministre 
de  l'Instruction  publique.  —  La  situa- 
tion au  Brésil.  —  Le  traité  de  Franc- 
fort. —  La  situation  de  la  papauté.  — ■ 
Les  Anglais  en  Afrique.  —  La  réforme 
consulaire.  —  12  décembre.  S.  M.  Don 
Carlos  I,  roi  de  Portugal.  —  Rome  et 
le  Pape.  —  La  situation  au  Brésil.  — 
Diplomates  de  fantaisie.  —  La  Réforme 
consulaire  en  Allemagne.  —  Les  pré- 
curseurs de  Colomb. 

Mémorial  diplomatique.  —  3  octobre. 
L'Angleterre  et  l'Orient.  —  10  octobre. 
Le  monument  de  Garibaldi  à  Nice.  — 
■17  octobre.  L'Italie  et  l'Angleterre.  — 
ii  octobre.  La  Turquie,  l'Egypte  et 
l'Angleterre.  —  31  octobre.  La  vérité 
sur  la  disgrâce  de  M.  de  Bismarck.  — 
7  novembre.  La  question  de  l'Alsace- 
Lorraiue.  —  14  novembre.  Les  sean- 
<iales  financiers  de  Berlin.  —  Les  dis- 


cours de  lord  Salisbury,  de  M.  di  Ru- 
dini  et  de  l'empereur  d'Autriche-Hon- 
grie. —  21  novembre.  Discours  de 
M.  de  Kalnocky  aux  Délégations.  — 
i8  novembre.  Revue  politique.  —  5  dé- 
cemljre.  La  mort  de  l'empereur  Don 
Pedro.  —  12  décembre.  L'armée  chi- 
noise. 

L'Europe.  —  /"  octobre.  Un  discours 
du  chancelier  de  Caprivi.  —  Le  parti 
libéral  anglais  et  la  question  égyptienne. 

—  L'Italie  officielle  à  Nice. —  8  octobre. 
La  mort  du  roi  de  Wurtemberg.  — 
Les  événements  du  Touat.  —  Confé- 
rence internationale  de  Nice.  —  Intri- 
gues allemandes.  —  Les  désordres  ita- 
liens. —  li  octobre.  Les  obsèques  de 
Parnell.  —  La  Belgique  et  la  France.  — 
Le  roi  Humbert  el  M.  de  Giers.  —  Le 
Congrès  de  la  Paix.  —  Le  départ  du 
pape.  —  22  octobre.  La  Méditerranée 
future.  —  La  Roumanie  et  la  triple  al- 
liance. —  Une  lettre  de  M.  Crispi.  — 
M.  Cambon  à  Constantinople.  —  La 
France  et  la  Russie.  —  Une  lettre  du 
Pape.  —  29  octobre.  Espagne  et  France. 

—  Angleterre  et  Espagne.  —  Croates  et 
Italiens.  —  Les  électeurs  en  Irlande.  — 
Le  budget  des  afTaires  étrangères.  — 
.5  novembre.  Le  voyage  du  tzar.  —  La 
Roumanie  et  la  triple  alliance.  —  Le 
Chili  et  les  États-Unis.  —  Le  nouveau 
ministre  de  Portugal  à  Paris.  —  Une 
ambassade  en  Russie.  —  L'Afrique  ac- 
tuelle. —  12  novcinljrc.  Au  Touat.  — 
Élections  aux  États-Unis.  —  Mémoires 
de  M.  de  Moltke.  —  Roumanie.  — 
L'armée  russe.  —  20  novembre.  L'af- 
faire de  la  Nouvelle-Orléans.  —  Les 
ministres  autrichiens.  —  Les  procédés 
de  M.  Crispi.  —  En  Chine.  —  L'affaire 
de  Makatong.  —  M.   de  Giers   à  Paris. 

—  3  décembre.  En  Bulgarie.  —  La 
triple  alliance.  —  La  crise  ministérielle 
espagnole.  —  Une  allocution  de  Guil- 
laume II.  —  Au   Brésil.  —  En  Chine. 

—  France  et  Russie.  —  16  décembre. 
Serbie.  —  Autriche.  —  Russie. 

Revue  française  de  l'Etranger  et  des 
Colonies.  —  /<"■  octobre.  Les  événements 
de  Chine  :  Cause  des  troubles,  pillages, 
incendies,  expulsions.  —  Le  Céleste 
Empire  et  Sir  Robert  Hart.  —  A  propos 
du  débarquement  de  Sigri.  —  lo  octo- 
bre. L'interprétariat  eu  Chine.  —  Frais 
du  protectorat  de  Madagascar.  —  Siam 
el  les  visées  anglaises.  —  1^^  novembre. 
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Prise  de  Valparaiso.  —  Les  compéti- 
teurs tic  la  France  en  Afrique.  —  Rai- 
son politique  fin  Sahara.  —  i-ï  7iovem- 
bre.  M.  Patenôlre  an  Maroc.  —  Traité 
de  184.T  pour  la  délimitation  du  Maroc 
et  de  l'Algérie.  —  Causes  du  désastre 
des  Allemands  dans  l'Est  africain.  — 
/er  décembre.  L'irrédentisme  italien.  — 
La  France  an  Maroc.  —  L'enquête  algé- 
rienne et  le  rapport  de  M.  Burdeau.  — 
Crise  à  l'ile  de  la  Réunion.  —  La  dé- 
fense de  Diego  Suarez.  —  lo  décembre. 
Les  Russes  à  la  recherctie  d'une  mer 
ouverte;  Confins  religieux  de  Saint- 
Boris  et  Saint-Trifon.  —  Les  Italiens  en 
Abyssinie  :  Le  triangle  italien;  limites 
de  l'Ethiopie  d'après  .Ménélik;  histori- 
que de  l'intervention  italienne;  mis- 
sions françaises  en  Abyssinie. 

Revue  maiutime  et  coloniale.  —  Oc/u- 
bre.  Eludes  historiques  sur  la  marine 
militaire  de  la  France  :  La  marine  fran- 
çaise pendant  la  guerre  de  )a  succes- 
sion d'Autriche.  —  Novembre.  Les  an- 
ciennes tronnes  de  la  marine  (1622- 
1792). 

Revue  Biutannique.  —  Octobre.  Le 
pacte  de  famille  :  Louis  XV  cl  Ferdi- 
nand VL  —  L'empereur  d'Allemagne  ; 
Esquisse  de  trois  ans  de  règne.  —  No- 
vembre. Les  affaires  de  Chine.  —  Le 
pacte  de  famille  :  Louis  XV  et  Charles  IIL 

Le  Correspondant.  —  10  décembre. 
Lamartine  diplomate  (lS20-i830).  —  La 
neutralité  de  la  Belgique.  L'ambassade 
de  .M.  de  Talleyrand  à  Londres.  —  Les 
finances  de  l'Église  catholique  aux 
États-Unis.  —  io  décembre.  La  Révolu- 
tion au  Brésil  :  Dom  Pedro.  —  Lamar- 
tine diplomate  (1820-1830). 

Revue  chrétienne.  —  :/«r  octobre.  La 
Suède  et  la  Révocation  de  l'Edit  de 
Nantes.  —  /*"■  novembre.  Les  premiers 
missionnaires  moraves  en  France.  — 
Les  institutions  militaires  des  Hébreux. 
—  La  source  de  la  vraie  grandeur  d'une 
nation.  —  /er  décemijre.  Catholicisme 
et  protestantisme. 

Revue  d'histoire  diplomatique. —  .V»-'/, 
1891.  —  La  Serbie  au  Congrès  de  Ber- 
lin. —  La  prison  du  prince  Charles- 
Edouard  Stuart. 

Le  Haïasdan.  —  Octobre  /Sfl/.  La  si- 
tuation en  Arménie.  —  Le  dernier  scan- 
dale de  Constanlinople.  —  Depuis  vingt 
ans.  —  La  question  arménienne  et 
l'opinion  publique. 


A.  Tome  vu. 
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The  Nineteentii  Centluv  (Londres).  — 
Octobre.  Federating  the  Empire  :  a  co- 
lonial plan.  —  The  question  of  Dises- 
tablishment. —  The  private  life  of  sir 
Thomas  More.  —  The  Naval  Policy  in 
France.  —  The  military  forces  of  the 
Crown.  —  Slray  thoiights  of  an  Indian 
Girl.  —  Ancient  reliefs  in  a  future 
State.  —  Novemijre.  The  Christian  Help. 

—  The  House  of  Commons  and  the 
Church.  —  Décembre.  The  german 
Newspaper  Press. —  How  to  reorganise 
the  \Var  Department.  —  Reliefs  in  im- 
mortality  :  a  reply  to  M.  Gladstone.  — 
Moltke  and  Moltkeism.  —  The  labour 
plalform  at  the  next  Elections.  —  A  rail- 
Avay  journey  with  M.  Parnell. 

The  Fortnightly  Review  (Londres).  — 
Octobre.  English  und  american  flovers. 

—  Novembre.  The  french  armies,  par 
sir  Charles  Dilke.  —  Irish  local  govern- 
ment.  —  French  and  English.  —  The 
interviewer  abroad.  —  Tlie  bard  of 
the  Dimbovilza.  —  Décerrdtre.  The  bri- 
tish  army  :  the  critics  crilicised,  par 
sir  Charles  Dilke.  —  A  rejoinder,  par 
le  même. 

The  CoNTEMPOiiAUY  Review  (Londres). 

—  Octobre.  Peace  or  War?  — •  James 
Russel  Lowell.  —  Carlyle's  message  to 
his  âge.  —  Novembre.  Charles  Stewart 
Parnell.  —  Local  governinent  in  Ire- 
land.  — •  The  brand  of  Cain  in  the 
great  republic.  —  Décembre.  M.  de  La- 
veley  ou  démocratie  governmenl.  — 
Archliishop  Tait.  —  The  Memoirs  of 
gênerai  .Marbot.  —  The  religions  opi- 
nions of  Robert  Browning.  —  French 
politics. 

North  American  Review  (New-York). 
^  Octobre.  Chile  and  her  civil  war.  — 
Haïti  and  the  United-Stales.  —  James 
Russel  Lowell.  —  Reciprocily  and  Ca- 
nada. —  Novembre.  Russian  barba- 
rities  and  their  apologist.  —  Women 
in  english  politics.  —  How  to  im- 
prove  Municipal  Government.  —  What 
Americaus  can  do  for  Rtissia.  — 
Italy  and  the  Pope,  par  Crispi.  — 
Décembre.  Italy   and    the  Pope  (suite). 

—  Jewish  soldiers  in  Union  army.  — 
The  quorum  in  european  législa- 
tures. —  Thoughts  on  the  Negro  pro- 
bleni. 

PoLXTir.AL  Science  Quarterly  (New- 
York).  —  Décembre.  The  Démocratie 
Party.  —  Woman  suffrage   in  local  go- 
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verniuent.  —  Lincoln  and  Sewanl. 
Tue  Eco>!Omist  (Londres).  —  3  octobre. 
The  German  Cliancellor's  speech.  — 
10  octobre.  M.  Smith.  —  M.  Gladstone 
and  M.  Parnell.  —  ^7  octobre.  The  poli- 
tical  situation.  — The  récent  French  and 
Russian  approaches  to  Italy.  —  31  oc- 
tobre. The  situation  in  Ireland.  —  The 
influence  of  Russia  iu  South  Eastern 
Europe.  —  7  novembre.  M.  O'Brien's  ré- 
vélations. —  The  americaa  élections. 

—  The  Brazilian  Crisis.  —  2,1  novem- 
bre. The  nervousness  of  the  Continent. 

—  28  novembre.  Lord  Salisbury  at  Bir- 
mingham. —  3  décembre.  General  von 
Caprivi.  —  /3  décembre.  Parish  coun- 
cils.  —  Church  aud  State  in  France.  — 
■19  décembre.  M.  Gladstone  on  combi- 
nation.  —  France  and  Bulgaria.  — 
26  décembre.  The  Mercier  incident.  — 
Lord  Hartinglon. 

The  Statist  (Londres).  —  30  octobre. 
Peace  prospects.  ^ —  /7  octobre.  M.  de 
Giers  visit  to  Italy.  —  31  octobre. 
M.  Ribot's  speech.  —  The  United  States 
and  Chili.  —  7  novembre.  The  auiericau 
Elections.  —  1  â  noveynbre.  Lord  Salis- 
bury speech.  —  The  Behring  sea  ques- 
tion. —  Brazil.  —  31  novembre.  The 
political  outlook.  —  The  spauish  crisis. 

—  38  novemtjre.  Russia.  —  The  bra- 
zilian révolution.  —  /2  décembre.  The 
message  président. —  10  décembre.  Aus- 
tro-ungarian  resumption.  —  Church 
and  S  taie  in  France.  —  i6  décembre. 
The  new  years  prospects. 

The  Saturday  Review  (Londres) .  — 
S  octobre.  The  end  of  Boulanger.  — 
The  Pamir  rumours.  —  A  disappoin- 
ting  performance.  —  M.  Ribot's  speech. 

—  The  Folklore  congress.  —  Federa- 
ting  the  Empire.  —  School  Board  and 
county  council.  —  Old  Scotland.  — 
10  octobre.  M.  Smith  as  leader  of  the 
House.  —  Ail  hands  Lo  Scoltle.  —  The 
Church  congress.  —  The  death  of  Par- 
nell. —  //  octol»e.  M.  Balfour  and 
the  leadership.  —  Lord  Derby  on  M. 
Bright.  —  M.  Gladstone  and  Egypt.  — 
The  irish  situatioQ.  —  24  octobre.  The 
new   leader.  —  M.  Stephen  on  Greek. 

—  Alderinan  Cobden.  —  Elections  pen- 
ding  aud  impending.  —  The  Dean  of 
Christ  church.  —  The  Londou  county 
council.  —  Chamberlain  at  Sunderland. 

—  of  octobre.  County  council  liceusing. 

—  Egypt.  —  Naval  guus  as  before.  — 


The  Uuited  States  and  Chili.—  Irish 
parties  and  british  bayouets.  —  A 
paternel  Emperor.  —  The  sensible 
siamese.  —  M.  Morley  and  M.  Cham- 
berlain. —  The  latest  Marathon.  — 
7  novembre.  Horsewhips  and  révéla- 
tions. —  Why  corne  ye  not  to  church? 

—  The  Plymouth  accident.  —  Lord 
Coleridge  on  M.  Arnold.  —  The  ame- 
rican  élections.  —  Two  libels.  —  Edu- 
cation again.  —  Sir  William  Ilarcourl's 
safe  propositions.  —  14  novonbre.  Lord 
Salisbury  at  the  Guildhall.  —  The  ita- 
lian  Premier's  speech.  —  How  Home 
Rule  began.  —  Libéral  Unionists  at 
Manchester.  —  The  Behring  sea  arbi- 
tration.  —  M.  Balfour  and  the  irish 
constabulary.  —  21  novembre. The  South 
Molton  élection.  —  The  Pamir  ques- 
tion. —  1883-1886  and  1892-1893.  — 
I\L  Gladstone's  silence.  —  A  Nord  to 
-M.  Chamberlain.  —  The  question  of 
Samoa. —  -28  novembre.  Lord  Lytton.  — 
The  Birmingham  conférence.  —  The 
School  Board  élection.  —  M.  Balfour 
on  Progress.  —  5  décembre.  M.  Balfour 
at  Huddersfield.  —  Manipur  and  the 
Pamirs.  —  China.  —  The  Gladstone 
library  Company  limited.  —  An  unsa- 
tisfactory  verdict.  —  The  élection  of 
Welsh  members. —  12  décembre.  M.  Gos- 
chen  at  Glasgow.  —  The  seventh 
session.  —  The  Church  quarrel  in 
France. —  A  Statesmanlike  wirepuller. 

—  Don  Pedro  of  Brazil.  —  19  décembre. 
M.  Chamberlain's  true  subject.  — Mani- 
pour  and  Hunya.  —  Episcopal  orna- 
ments.  —  Freuch  temper.  —  The  Canada 
Newfounland  quarrel.  —  The  London 
county  council.  —  2ti  décembre.  The 
Duke  of  Devonshire.  —  The  Counl  of 
Paris.  —  The  crisis  in  Québec.  —  Dis- 
senling  churchmen.  • —  British  south 
Africa. 

The  Nation  (New-York).  —  /"  octobre. 
Quayism  in  Pennsylvania.  —  Electing 
Président  every  year.  —  Another  diplo- 
matie triumph.  —  The  english  libérais 
and  home  rule.  —  8  octobre.  The  suc- 
cess  of  the  french  repnblic.  — A  prime 
minister  of  the  future.  ^ — The  field  for 
investigation.  —  /.ï  octobre.  State  and 
national  politics.  —  Parnell.  —  Ballot 
reforme    in    Pennsylvania.  —   Socials. 

—  Swiss  and  american  constitutiona- 
lism.  —  The    ^Yashington  connection. 

—  2i  octobre.  Préparation  for  1S92.  — 
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liovernment  rain  making-slate  and 
nalioaal  politics.  —  3:0  octobre.  Our 
Ireatment  of  Chili.  —  Charles  Slewart 
Parnell.  —  5  nocembre.  The  chilian  news. 

—  The  relifj;ioiis  tradition  abont  the 
Presidency.  —  The  chilian  trouble.  — 
State  politics.  —  Président  Finney.  — 
'  S:norpinbre.'ïl\Q  Massachusetts  élection. 

—  The  Bosses.  —  The  Scark  argument 
trône.  —  The  Brit-gs  case.  —  10  novem- 
bre.  The  true  inwardness  of  the  trcaty 
with  Brazil.  — Thomas  Paine's  niililary 
services  in  the  Révolution.  —  .Marbot 
in  the  russian  campaign.  — •  Aluruiing 
symptoms.  —  S(i  novembre.  The  proper 
use  of  a  country.  —  The  legality  of 
Bounties.  —  Gi'azes.  —  The  real  need 
of  revision.  —  Marbot  in  the  Russian 
Empire.  —  The  libéral  party  in  Japan. 

—  5  décembre.  Russel  on  the  Massa- 
chusetts élection  .  —  The  prospect  in 
England.  —  Marbot  in  the  saxon  caïu- 
paign.  —  The  city  of  initiatives.  ■ — 
'10  décembre.  Politics  and  history  at 
Wienna.  —  17  décembre.  The  chilian 
complication.  —  The  speakers  rights.  — 
The  new  niinistry  to  the  poor. 

Dm  GEGE?<WAiiï  (Berlin).  —  ,1  octo- 
bre 1801.  Das  Rcichstagswahlrecht  der 
Vernuuft  und  derZukunft. —  W  octobre. 
Die  Ergebnisse  der  deutschen  und  O'S- 
terreischischea  HerbsmanOver.  —  /7  oc- 
tobre.  Die  Vertheidiguug  im  Slrafvcr- 
fahren.  —  2:'i  octobre.  Die  Europaïsche 
<iefahr.  —  31  octobre.  Stimmungen.  — 
I  i  novembre.  Die  Befoldung  der  Volks- 
schuUehrer. —  2f  tiovembre. Rumiiaiens 
Lage  zwischen  Russland  und  der  Tûr- 
kei.  —  Zola  als  Poliliker. —  i2  décembre. 

—  Die  Kaiserlich-socialistische  Partei. 
Die  Nation  (Berlin).— 5  octobre  1801. 

Friedeusreden.  —  10  octobre.  Wissens- 
chaft  und  Pulilik.  —  17  oclo1)re.  For- 
ckenbeck.  —  Der  Zweck  inlerparlainen- 
tarischer  Konl'erenzen.  —  2i  octobre. 
Die  Versuchsbataillone  fiir  die  zwei- 
jahrige  Dieuslzeil.  —  Phrase,  Begeif- 
lerung  und  praktisch  Politik.  —  Das 
bayerische  Vereheliehungsrecht  .  — 
■}l  octobre.  Der  Kaiserliche  Erlasz  iiber 
den  Prozess  hcinze.  —  Aus  Wurtem- 
berg. —  Einige  Betrachtungen  zur 
nationalen  Erziehungsfrage.  — ■  7  no- 
vembre .     Einige     Betrachtungen     zur 


nationalen  Erziehungsfrage  (suite).  — 
li  novetritire.  Die  interparlamentaris- 
che  Kouferenz  in  Rom.  —  Die  Stadl- 
verorduetenwahlen  in  Berlin.  — il  no- 
vembre.\)\e  WiederôlTnung  des  Reichs- 
tages.  —  Familienbriefe  des  Grafen 
.Moltke.  —  28  iiorembre.  Parlaments- 
briefe.  —  ï  déceu/bre.  Miszstimmung 
und  Beunruhiguug.  —  Parlaments- 
briefe.  —  Aus  Wurtemberg.  —  /2  dé- 
crir/tirc.  Die  gênerai  Synode  der  preus- 
sischen  Landeskirche.  —  Parlameuts- 
briefe.  —  /O  décemt)re.  Die  gênerai 
Synode  der  preussisclien  Landes  kirche. 
—  Parlamentsbriefe. 

liisTORiscHE  Zeitscurikt  (Munich).  — 
A'°  .).  Der  Ursprung  des  Burgerthums 
uud  des  stJidtischen  Lebens  in  Deuts- 
chland.  —  Die  Memoiren  des  gênerais 
Cordoba.  —  Friedrich  der  Grosse  und 
die  Pnedestinatiou. 

L'NSEHE  Zëit  (Leipziti).  —  Octobre. 
Saint-Petersbur!,'  seit  ;îO  jalire.  —  Die 
Stadte  des  Sudiichsten  Brasiiiens.  — 
Schlaf  und  Traum.  —  Novembre.  Die 
wirthschaftliche  Lage  Marokkos.  —  Die 
Verproviantirung  der  Civilbevôlkerung 
der  frauzôsisclien  Féstungen.  —  Die 
Vorwaltungsreform  in  Ungarn.  —  Aus 
der  Schweiz.  —  Décembre.  Noch  ein 
Biick  aus  Finland. 

Deutsche  Rundsciiai-  (Berlin).  —  Octo- 
bre .  Die  politischen  und  geistigen 
Slrômungen  des  zehnten  Jahrhunderts 
und  das  Kaiserthum  Otto's  lli.  —  No- 
vembre. .Vttika  und  seine  heutigen 
Bewohner.  —  Aus  Kari  Friedrich  Reiu- 
hard's  Leben. — -Décembre.  Jouas  Russei 
Lowel.  —  Franzôsische  Politiker  und 
Moralisten  des  neunzehten  Jahrhun- 
derts. 

I'reussische  jAiiRBiicHEi*.  (Berlin).  — 
Oc/o/^?-e.  Napoléons  Plan  eines  t'eldzuges 
nach  Indien  im  Jahre  1808.  —  Eine 
Erzîihlunij;  aus  dem  heutigen  Indien 
von  Marion  Crauford.  —  Die  Réorgani- 
sation des  Termingeschafles.  —  No- 
vembre. Eiue  Erziihlung  aus  dem  heu- 
tigen Indien  (suite).  —  Der  Process 
zielhen  in  Elberfeld.  —  Décembre.  Gene- 
ral Lieutenant  Friedrich  Wilhelm  Graf 
von  Gotzen.  —  Die  Papstwahl  nach  den 
Erlassen  Pie  IX. 
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Finances,  économie  politique,  statistique. 


Revue  des  Deux  Mondes. — •  /"octobre. 
La  question  des  dîmes  au  pays  de 
Galles  cl  l'agitation  non  conformiste.  — 
Les  retraites  ouvrières  et  les  syndicats, 
par  de  Noailles.  —  I S  actubre.La  liberté 
d'association.  —  La  France,  l'esclavage 
africain  et  le  droit  de  visite. —  L'Italie 
économique,  par  Vilfredo  Parelo.  — 
/5  décembre.  Le  néo-malthusianisme 
en  Angleterre. 

Nouvelle  Revue.  —  /«''■  octobre.  Coor- 
dination de  nos  connaissances  morales 
et  politiques.  —  Protection  et  libre- 
échange  à  la  Chambre  des  députés.  — 
L'éducation  de  la  femme.  —  1"'  novem- 
bre. Assistance  publique  et  colonisation. 

—  Les  projets  de  réforme  des  impùls 
depuis  1870.  —  L'erreur  fondamentale 
de  M.  Méline.  —  La  Commission  du 
cadastre  et  les  livres  fonciers.  — 
13  nocembre.  L'homme  aux  prises  avec 
la  nature.  —  La  grande  et  la  petite 
industrie  d'après  une  enquête  récente. 

Bibliothèque  universelle  et  Revue 
SUISSE  (Lausanne'. —  Octobre.  Les  déve 
loppements  de  la  navigation  trans- 
atlantique.—  Décembre.  V&^e,  de  l'acier. 
Sir  Henry  Ressemer.  — •  Janvier  IS.9^. 
Les  grandes  banques  d'émission  d'Eu- 
rope et  la  future  Banque  nationale 
suisse. 

Revue  fr.\nçaise  de  l'Étranger  et  des 
Colonies.  —  lo  octobre.  Recensement 
du  Canada.  —  L'industrie  minière  en 
Chine.  —  1"'  novembre.  Bulgarie  :  popu- 
lation, budget,  commerce.  —  1^^  décem- 
bre.  Le  commerce  de  Hong-Kong.  — 
15  décembre.  La  population  de  Mont- 
réal. —  Les  Français  à  Madagascar. 

Journal  de  la  Société  de  Statistique 
de  Paris.  —  Octobre.  La  cote  officielle 
de  la  Bourse.  —  La  rente  italienne  en 
France.  —  La  question  de  la  popula- 
tion. —  A  propos  du  nouveau  Census 
américain  et  de  quelques  dénombre- 
ments récents.  —  La  statistique  du 
paupérisme  à  Londres.  —  Essai  de 
statistique  des  Sociétés  savantes. —  Les 
Caisses   d'épargne   françaises  en   1890. 

—  Novembre.  Le  mouvement  de  la 
population  de  la  France  en  1890.  — 
La  circulation  monétaire  de  la  France. 

—  Le  port  de  Paris.  —  L'office  du  tra- 


vail. —  Les  progrès  des  Caisses  d'épar- 
gne en  Russie.  —  Décembre.  La  statis- 
tique des  accidents  du  travail.  —  Nos 
étudiants.  —  Premiers  résultats  du 
dénombrement  de  1S91.  —  La  division 
de  la  propriété  en  France  avant  et 
après  1789.  —  Les  brevets  d'invention. 

—  L'Institut  international  à  Vienne. 
Revue  d'Économie  politique.  —  Octobre. 

Alfred  Jourdan.  —  L'abolition  de  l'es- 
clavage au  Brésil  et  ses  conséquences. 

—  La  protection  sans  droits  protec- 
teurs. —  La  limitation  légale  de  la 
journée  de  travail  en  Suisse.  —  Novem- 
bre. L'origine  de  l'esclavage  dans  les 
colonies.  —  De  la  législation  sur  les 
Trusts  aux  États-Unis.  —  La  question 
des  huit  heures  en  Angleterre. 

Journal  DES  Économistes.  — Se/j<<?»zi/e. 
Renouvellement  du  privilège  de  la 
Banque  de  France.  —  La  doctrine  du 
droit  naturel.  —  Aphorismes  écono- 
miques et  moraux.  —  Les  progrès  du 
papier-monnaie.  —  La  paix  des  ateliers. 

—  La  leçon  à  tirer  du  concordat  de 
l'Uruguay  .  —  Les  contradictions  de 
-M.  Méline.  —  La  question  du  tarif  dans 
les  pays  Scandinaves.  —  Octobre.  Les 
travaux  parlementaires  de  la  Chambre 
des  députés.  —  L'instruction  indigène 
dans  l'Inde  anglaise.  —  Le  code  de 
commerce  espagnol.  —  De  l'équitable 
répartition  des  charges  pubhques.  — 
L'augmentation  de  l'émission  et  de 
l'encaisse  à  la  Banque  d'Angleterre.  — 
Enquête  décennale  sur  les  institutions 
d'utilité  publique  de  la  Haute-Alsace.  — 
La  Constitution  violée  par  les  prolec- 
teurs. 

Revue  des  Institutions  de  prévoyance. 

—  Octobre.  Rapport  de  la  Commission 
supérieure  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  au  Président 
de  la  République  sur  les  opérations  et 
la  situation  de  cette  caisse  en  1890.  — 
Sur  un  ajustement  complémentaire  des 
tables  de  mortalité  pour  les  Sociétés  de 
retraites.  —  Vrais  caractères  de  la 
Coopération  et  de  la  Participation  aux 
bénélices.  —  Le  régime  légal  des  asso- 
ciations coopératives,  modifications  à 
apporter  à  la  loi  de  18(i7.  —  Les 
employés   de    commerce  et   la  mutua- 
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lilé.  —  Novenil/re.  llippolyte  .Maze  et  la 
presse.  —  Vrais  caractères  de  la  coopé- 
ration et  de  la  participation  aux  béné- 
fices. —  Sur  un  ajustement  complé- 
mentaire des  tables  de  mortalité  pour 
les  Sociétés  de  retraites.  —  Société  phi- 
lanthropique de  Sannois;  son  passé,  sa 
situation  actuelle. 

La  Science  sociale.  —  Novembre.  La 
diffusion  de  la  scieuce  sociale.  —  Un 
éuiigrant  de  la  science  sociale  en  Chine. 

—  La  famille  ouvrière.  —  L'aristocratie 
en  Améric[tie.  —  Décembre.  L'abolition 
de  la  censure.  —  La  famille  ouvrière; 
le  mode  d'existence  .  —  Monograiihie 
du  Canada;  la  première  étape  de  la 
colonisation  administrative.  —  Les  fon- 
dations pieuses. 

Revue   de   d«oit   i.ntehnational   et   de 

LÉGISLATION      CO.MPARÉE.      (BrUXellCS.)      — 

A'A7//,  /8.9/,  N"  4.  Coup  d'œil  sur  l'ori- 
gine et  le  développement  des  dettes  de 
l'Egypte. 

Revue  .maritime  et  coloniale.  —  Oclo- 
hre.  Statistique  des  naufrages  et  autres 
accidents  de  mer  pour  l'année  1S89.  — 
Novembre.  L'exposition  maritime  de 
Chelsea. 

Le  Corkesponda.nt.  —  2  j'  décembre.  Le 
Socialisme   chrétien;  la  crise  de  18i8. 

Revue  généhale  d'Administration.  — 
Octobre.  Situation  financière  des  dépar- 
tements en  ISSS  et  en  1889. —  Novembre. 
Étude  sur  les  douanes  maritimes  d-j 
l'empire  de  Chine. 

Revue  curétienne.  —  /"'  dcconbre. 
Le  Protestantisme  et  l'enfance  morale- 
ment abandonnée. 

Bulletin  de  la  Société  de  Céographie 

COMMEMCIALE    DE    PaIUS.    —    LcS    doUailCS 

maritimes  de  la  Chine.  Organisation  et 
fonctionnement.  —  Coup  d'oMl  sur  les 
produits  du  Turkestan  russe. 

Réforme  sociale. —  •/<=r  octobre.  L'inter- 
nationalisme dans  les  questions  socia- 
les. —  La  participation  et  le  malentendu 
social.  —  Le  livre  de  raison  et  la  finance 
d'un  bourgeois  de  Lille  sous  Louis  XiV. 

—  De  l'alcoolisme  particulièrement  en 
Bretagne.  —  /<?  octobre.  Les  grèves 
des  verriers  du  Bordelais.  —  L'inter- 
nationalisme dans  les  questions  socia- 
les. —  La  liberté  ouvrière  et  le  mou- 
vement socialiste.  —  Une  enquête  sur 
la  propriété  et  la  culture  dans  le  Bou- 
lonnais. —  Le  mouvement  social  à 
l'étranger.  —  Le  meilleur  commentaire 


de  l'Encyclique  sur  la  condition  des 
ouvriers.  —  I"  novembre.  La  taxe  sur 
les  étrangers.  —  La  liberté  ouvrière  et 
le  mouvement  socialiste.  —  La  condi- 
tion des  classes  rurales  eu  Allemagne, 
à  la  fin  du  moyen  âge.  —  Une  enquête 
sur  la  propriété  et  la  culture  dans  le 
Boulonnais.  —  K!  novembre.  Les  rap- 
ports de  l'Église  et  de  l'État  en  France 
a  propos  d'un  livre  récent.  —  Les  com- 
munes du  Limousin,  du  douzième  au 
(juinziôme  siècle.  • —  Une  enquête  sur 
la  propriété  et  la  culture  dans  le  Bou- 
lonnais. —  La  petite  propriété  en  Ita- 
lie: division  de  la  propriété,  dette  hypo- 
thécaire, expropriations  judiciaires.  — 
/"  décembre.  Le  foyer  ou  le  bien  de 
famille,  sa  conservation,  sa  ti-ansmis- 
sion  héréditaire.  —  Les  communes  en 
l^imousin.  du  douzième  au  quinzième 
siècle. —  La  statistiiiue  des  salaires.  — 
f6  décembre.  La  Sicile,  le  pays  et  ses 
habitants-  —  Le  foyer  ou  le  jjien  de  fa- 
mille, sa  conservation,  sa  transmission 
héréditaire.  —  Un  exemple  de  patro- 
nage rural.  —  Le  domaine  de  .Mon- 
Ihorin  (Ille-et-Vilaiue).  —  Les  habita- 
tions ouvrières  en  Belgique  depuis  la 
loi  du  9  août  1889,  —  Une  association 
coopérative  de  consommation  des  em- 
ployés de  l'État  à  Marseille. 

L'Économiste  français.  —  5  octobre. 
Le  Socialisme  et  la  Papauté.  —  Le 
commerce  extérieur  de  la  France  pen- 
dant les  huit  premiers  mois  de  l'année 
1891.  —  Le  commerce  extérieur  de 
l'Angleterre  pendant  les  huit  premiers 
mois  de  l'année  1891.  —  Le  divorce 
en  France  et  aux  États-Unis  d'après 
les  récentes  statistiques.  —  Le  nuiuve- 
ment  économique  et  social  aux  Etats- 
Unis  :  la  condition  légale  et  écono- 
mique de  l'Alaska;  les  lois  des  Etats 
particuliers  et  le  besoin  d'unifurmité; 
la  question  du  dimanche  et  l'Exposi- 
tion de  Chicago.  —  Le  Chili  hier  et 
aujourd'hui.  —Le  commerce  extérieur 
de  l'Egypte  en  1890.  —  Les  Caisses 
d'épargne  eu  Prusse.  —  La  question 
des  frais  de  justice.  —  10  octobre.  Un 
recul  général  de  la  France  en  .Vfrique 
et  dans  le  monde.  La  perte  du  Touat 
après  la  perte  de  Madagascar.  —  Les 
accidents  du  travail  et  le  Congrès  de 
Berne.  —  Les  finances  de  la  Russie; 
le  règlement  du  budget  de  1890,  les 
économies   projetées.   —    Les    Anglais 
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dans  rinde  et  l'éducation  des  indigè- 
nes. —  L'avenir  financier  de  l'Jîlspa- 
gne,  du  Portugal  et  de  la  Grèce.  —  Le 
taux  de  l'escompte  à  la  Banque  d'An- 
gleterre; la  production  minière  dans 
le  Royaume-Uni  en  1890.  —  La  part 
des  trois  royaumes  dans  les  revenus 
publics.  —  //  octobre.  La  rentrée  des 
Chambres  :  le  vole  définitif  du  régime 
douanier.  —  Le  commerce  extérieur 
de  la  France  pendant  les  neuf  premiers 
mois  de  isni.  —  La  marche  constante 
des  syndicats  agricoles.  —  Le  mouve- 
ment économique  et  social  aux  États- 
Unis  :  les  pêcheries  de  la  mer  de 
Behring,  les  intérêts  en  présence,  l'in- 
dustrie de  la  pèche  aux  États-Unis.  — 
Lettre  de  Suisse  :  le  tarif  des  douanes: 
le  monopole  des  billets  de  ijanque;  le 
rachat  du  Central.  —  Les  opérations 
de  la  Banque  de  France  en  1890.  — 
Affaires  municipales.  —  Le  .Métropoli- 
tain :  les  anciens  et  les  nouveaux  pro- 
jets. —  2i  octobre.  Les  finances  natio- 
nales et  les  finances  locales;  le  concours 
donné  par  l'État  dans  dilTérenls  pays 
aux  localités  pour  l'allégement  de  leurs 
charges.  —  L'éducation  physique  de 
l'enfance.  ^  La  législation  récente  sur 
la  propriété  rurale  en  Allemagne.  — 
L'Institut  international  de  statistique  à 
Vienne.  —  La  situation  monétaire  et  le 
taux  d'escompte  à  la  Banque  d'Angle- 
terre. —  L'Administration  des  postes 
et  télégraphes  anglais  en  1891.  —  Les 
filatures  do  coton  aux  Indes:  la  statis- 
tique judiciaire  de  l'Angleterre  en  IS'JO. 
—  31  octobre.  La  contradiction  entre 
la  discussion  du  budget  et  le  rapport 
général  sur  le  budget.  —  Le  com- 
merce extérieur  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  pendant  les  neuf  premiers 
mois  de  l'année  1891.  —  Le  mouve- 
ment économique  et  social  aux  États- 
Unis  :  les  élections  dans  les  États; 
le  bill  Mac  Kin'.ey.  —  La  Compagnie 
d'assurances  la  New-York.  —  Le  mouve- 
ment économique  et  financier  en  Alle- 
magne :  la  récolte  en  1801,  le  mouve- 
ment commercial,  le  congrès  des  syndi- 
cats professionnels  et  ses  desiderata. — 
L'abaissement  des  taxes  sur  les  trans- 
ports par  grande  vitesse.  —  Le  mou- 
vement de  la  population  en  France  en 
1890.  —  Le  prix  des  terres  dans  la 
Russie  d'Europe  de  1860  à  1889.  — 
7  novembre.  Le  marché  de  Paris,  la 
crise  des  valeurs  exotiques  et  ses  con- 


séquences probables.  —  Le  risque  pro- 
fessionnel dans  les  accidents  du  tra- 
vail. —  Les  droits  sur  les  broderies  et 
les  industries  qu'ils  compromettent.  — 
Lettre  d'Angleterre  :  la  situation  moné- 
taire et  le  taux  officiel  de  l'escompte: 
les  procédés  budgétaires  de  M.  Goschen 
et  les  budgets  extraordinaires  ou  spé- 
ciaux, la  réduction  du  capital  de  la 
dette  publique  en  Angleterre,  de  1880  à 
1891.  —  La  date  de  l'application  des 
droits  de  douane.  —  Les  finances  hel- 
léniques. —  Affaires  municipales  :  le 
projet  de  budget  pour  1892.  —  14  no- 
vembre. Deux  nouvelles  considérations 
sociales  à  propos  des  tarifs  douaniers. 

—  Le  stock  argent  de  la  France  et  les 
statistiques  tiouaaières.  —  Le  mouve- 
ment économique  aux  États-Unis  :  les 
routes  et  la  production  agricole;  les 
progrès  du  système  métrique,  un  projet 
de  métropolitain  souterrain  à  New- 
York.  —  La  nouvelle  politique  doua- 
nière en  Espagne.  —  Les  fondations 
philanthropiques  et  l'accès  des  salariés 
au  patronat.  — •  De  l'ingérence  dans  les 
grèves  des  individus  qui  ne  sont  ni 
ouvriers  ni  patrons.  —  La  situation 
des   Bourses   de   Berlin   et  de   Vienne. 

—  Les  finances  et  les  banques  du  grand- 
duché  de  Finlande.  —  21  novembre. 
Une  nouvelle  application  du  plébis- 
cite :  la  grève  des  mineurs  dans  le 
Pas-de-Calais.  —  Le  commerce  exté- 
rieur de  la  France  pendant  les  dix 
premiers  mois  de  1891.  —  La  vapeur 
dans  l'industrie  en  France  et  à  l'étran- 
ger. —  L'Italie  en  1891.  —  L'influence 
française  au  dehors  et  les  droits  d'en- 
registrement. —  Lettre  d'Angleterre.  — 
La  situation  au  Brésil.  —  Le  stock  argent 
de  la  France.  —  "28  novembre.  La  ques- 
tion douanière.  Les  déclarations  gou- 
vernementales au  Sénat;  les  points 
obscurs;  la  résurrection  des  drawbacks 
et  les  probabilités  prochaines. —  L'op- 
timisme financier.  —  La  participation 
officielle  et  obligatoire.  —  L'industrie 
linière  et  les  droits  de  douane.  —  Le 
mouvement  économique  et  social  aux 
Étals-Unis  :  la  cpiestion  des  pensionnés^ 
en  1891:  les  finances  des  Etats-Unis; 
les  recettes  des  quatre  premiers  mois. 

—  L'Italie  en  1891.  —  La  nouvelle 
politique  douanière  de  l'Espagne.  — 
La  question  ouvrière,  les  caisses  de 
retraite;  les  caisses  de  secours  et  d'ar- 
bitrage; les  finances    de    la  Russie.  — 
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La  frappe  de  l'argent  en  France.  — 
3  décembre.  Le  budget  de  la  marine  : 
les  vices  d'organisation  de  la  marine 
en  France.  —  Les  grèves  et  les  syndi- 
cats de  mineurs.  —  La  Banque  d'An- 
gleterre et  le  marché  monétaire;  les 
perspectives  de  bénéfices  des  capitaux 
anglais  au  Transwaal.  —  M.  Gladstone 
sur  les  questions  de  participation  entre 
le  capital  et  le  salaire.  —  Les  finances 
de  la  Hongrie. —  12  décembre.  Le  mou- 
vement économique  et  financier  en 
Allemagne  :  jurisprudence  en  matière 
d'accidents;  qu'est-ce  qu'un  accident 
professionnel?  -^  Le  commerce  exté- 
rieur de  la  France  et  de  l'Angleterre 
pendant  les  dix  premiers  mois  de 
l'année  1891.  —  Le  budget  du  minis- 
tère de  la  marine  :  les  vices  de  l'orga- 
nisation de  la  marine  en  France.  — Le 
mouvement  économique  et  social  aux 
États-Unis  :  le  traité  avec  le  Brésil  et 
le  traité  avec  Cuba.  —  La  coopération 
britannique.  —  les  compagnies  fran- 
çaises d'assurances  sur  la  vie  en  1890. 

—  19  décembre.  Les  traités  de  l'Eu- 
rope centrale;  de  l'utilité  de  la  con- 
clusion d'un  traité  de  commerce  avec 
la  Russie.  —  Le  commerce  extérieur 
de  la  France  pendant  les  onze  premiers 
mois  de  l'année  1S91.  —  La  réforme 
des  frais  de  justice.  —  Les  tarifs  des 
traités  de  commerce  de  l'Europe  cen- 
trale. —  La  question  des  octrois  en 
Angleterre.  —  Les  finances  grecques  et 
le  budget  de  1892.  —  Lettre  d'Angle- 
terre :  Une  association  pour  la  défense 
des  intérêts  commerciaux  en  matière 
de  tarifs  de  chemins  de  fer. 

Le  Monde  économique.- —  3  octobre.  Un 
discours  de  M.  Aynard  au  comice  agri- 
cole de  Lyon.  — •  L'expansion  commer- 
ciale de  la  France  et  la  réforme  consu- 
laire. —  Les  fonds  russes  et  le  marché 
(le  Berlin.  —  La  conférence  de  Nice.  — 
Transport  du  pétrole  par  mer.  — •  Le 
Trésor  anglais.  —  10  octobre.  Un  appel. 

—  Les  ouvriers  typographes  en  Alle- 
magne. —  Pendant  une  mission  en 
Russie.  —  Le  banquet  de  la  ligue  bor- 
delaise. —  L'importation  de  l'or  aux 
Etats-Unis.  —  Émigration  et  immigra- 
tion. —  Lettre  de  Russie.  La  foire  de 
Nijni-Novgorod.  —  Les  recensements. 

—  /7  octobre.  Un  nouveau  monopole  à 
l'horizon.  —  Les  commissionnaires  en 
marchandises  et  l'art.  141  du  code  pénal. 

—  Une  enquête  aux  Etats-Unis.  —  Les 


conclusions  du  congrès  de  Berne.  — 
Emigration  et  immigration.  —  Lettre 
de  Russie  :  l'historique  du  crédit  de  la 
Russie  depuis  1Sd9.  —  L'agriculture  au 
congrès  de  l'Association  pour  l'avance- 
ment des  sciences.  —  3î  octobre.  La 
protection  agricole  devant  le  Sénat.  — 
Emigration  et  immigration.  —  La  sta- 
tistique au  congrès  de  Vienne.  —  Le 
mouvement  de  la  population  en   1890. 

—  La  commission  des  douanes  du 
Sénat  et  ses  premiers  votes.  —  La 
technique  des  émissions.  —  Le  vœu 
du  conseil  d'arrondissement  de  Belley 
en  faveur  du  relèvement  des  droits  de 
douane  sur  les  filés  de  schappe.  — 
31  octotrre.  L'expansion  commerciale 
de  la  France  et  le  libre-échange,  par 
Maurice  Harbulot.  —  Les  ouvriers  typo- 
graphes en  Allemagne.  —  Les  travaux 
de  la  commission  sénatoriale  des  doua- 
nes. —  Émigration  et  immigration.  — 
L'industrie  du  papier  et  la  protection. 

—  7  novembre.  Le  tarif  douanier  sur 
les  vins  devant  le  Sénat.  —  Le  tarif  des 
douanes  et  les  intérêts  coloniaux.  ^  La 
population  en  Allemagne.  —  Les  tra- 
vaux de  la  commission  sénatoriale  des 
douanes.  —  Les  mesures  du  gouverne- 
ment russe  pour  combattre  les  elTets  des 
mauvaises  récoltes.  —  Les  spiritueux 
et  l'hygiène.  Comment  on  peut  conci- 
lier les  exigences  de  l'hygiène  et  les 
nécessités  fiscales.  —  Le  mouvement 
de  la  population  du  Portugal  en  1887. 

—  Le  commerce  extérieur  et  la  navi- 
gation de  la  République  Argentine  en 
l.S'jo.  —  I  i  novembre.  La  tarification 
des  vins  :  les  interviews  de  MM.  Dean- 
dreis  et  Brousse.  —  La  rupture  de 
l'Union  latine.  —  Le  dénombrement  de 
1891  :  les  variations  de  la  population 
dans  les  départements.  —  Les  travaux 
de  la  commission  sénatoriale  des  doua- 
nes.—  L'Exposition  française  de  Moscou 
et  la  concurrence  allemande.  —  Les 
spiritueux  et  l'hygiène.  —  Les  octrois 
et  la  consommation  en  France.  — 
21  novemijre.  Le  régime  des  fils  et 
tissus  de  coton  :  le  projet  du  gouver- 
nement. —  A  propos  de  la  première 
séance  du  Sénat. —  Les  filés  de  schappe 
devant  le  Sénat.  —  Les  travaux  de  la 
commission  sénatoriale  des  douanes. 
Les  droits  sur  les  tissus  de  soie  étran- 
gers. —  Compte  rendu  des  opérations 
de  la  Banque  de  Russie  en  1890.  —  Les 
spiritueux  au  point  île  vue  de  la  con- 


184 


MOUVEMENT    DES    PÉRIODIQUES. 


ciliation  des  exigences  de  l'hygiène  el 
des  nécessités  fiscales.  —  L'enquête 
russe  du  l^r  août  18S9  sur  la  prostitu- 
tion. —  SS  novembre.  L'Épargne  fran- 
çaise et  la  situation  générale  écono- 
mique et  financière.  — ■  La  conférence 
de  Marseille.  —  Les  importations  de 
vins.  —  Le  discours  de  M.  di  Rudini. 

—  L'œuvre  de  la  commission  sénato- 
riale des  douanes.  —  Lettre  de  Russie  : 
le  mouvement  des  voyageurs  par  les 
frontières  de  l'Empire.  —  Conséquences 
économiques  des  migrations  inlerna- 
tiouales.  —  L'absentéisme  des  Russes. 

—  Les  spiritueux  au  point  de  vue  de  la 
conciliation  des  exigences  de  l'hygiène 
et  des  nécessités  fiscales.  —  S  décembre. 
La  discussion  du  tarif  général  des 
douanes  devant  le  Sénat.  —  La  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  méridionaux  de 
l'Italie.  —  Les  fils  et  tissus  de  colon  : 
l'accord  établi  entre  les  tisseurs.  — 
Lettre  du  Rrésil  :  les  émigrarts  au 
Brésil.  —  Les  mariages  en  1890.  — 
Plus  de  soupe  aux  choux  en  France.  — 
Le  titre  des  vins  espagnols.  —  Belgique  : 
l'industrie  minérale  en  1890.  —  La  fa- 
brication du  sucre.  —  19  décembre.  Les 
tarifs  de  chemins  de  fer  :  le  dégrève- 
ment des  transports  à  grande  vitesse. 

—  Les  eaux-de-vie  de  Cognac  et  la 
douane  belge.  —  La  libre  entrée  des 
graines  oléagineuses.  Le  renouvelle- 
ment des  traités  de  commerce  devant 
le  parlement  belge.  — Lettre  de  Russie  : 
les  mines  de  mercure,  etc.  —  De  la 
participation  dans  les  Compagnies 
d'assurances.  —  Les  caisses  d'épargne 
en  France  en  189U.  —  Les  importations 
et  exportations  d'Australie.  —  "26  dé- 
cembre. Les  vins  espagnols  et  l'ap- 
plication des  nouveaux  tarifs.  —  La 
franchise  des  graines  oléagineuses.  -- 
La  compagnie  des  cliemius  de  fer 
méridionaux  de  l'Italie.  —  Les  mé- 
moires de  M.  Rochussen  et  de  M.  Bois- 
sevain  sur  le  bimétallisme  el  leur  cri- 
tique par  M.  du  Puynode.  —  Les  trans- 
formations du  Journal  officiel.  —  La 
comptabilité  agricole  el  le  crédit  agri- 
cole. 

Revlk  diplomatique.  —  10  octobre. 
Influence  de  l'Allemagne  sur  le  droit 
commercial  de  l'Europe.  —  Le  com- 
merce français  et  les  consuls.  —  La 
situation  économique  de  la  Perse.  — 
54  oc/oi?-e.  Le  traité  de  commerce  franco- 


espagnol.  —  2s8  novembre.  Les  agents 
consulaires  et  les  Chambres  de  com- 
merce françaises  à  rétranger.  —  12  dé- 
cembre. Le  traité  germano-américain. 

Bulletin  du  Comité  de  l'Airique  fkan- 
ÇAiSE.  —  Novembre.  Les  compagnies  de 
colonisation. 

L'Europe.  —  16  décembre.  Les  traités 
de  commerce.  —  Les  finances  de  Ser- 
bie. —  Les  aspirations  du  commerce 
italien.  —  La  situation  budgétaire  en 
Russie. 

Bulletin  de  la  Société  de  Géograpme 
COMMERCIALE  DE  BoRDEAux.  —  2  novcmbre. 
Notes  sur  le  commerce  d'exportation 
de  la  République  mexicaine.- —  %3  no- 
vembre, La  navigation  intérieure  en 
Espagne. 

Revue  bleue.  —  7  novembre.  Le  tra- 
vail des  femmes.  —  21  novem,bre.  Les 
coalitions  ouvrières  en  1191.  —  5  dé- 
cembre. Le  libre-échange  et  la  paix. 

Bulletin  du  Ministère  des  travaux 
publics.  —  Août.  Situation  de  l'indus- 
trie minérale  aux  colonies  françaises 
el  dans  les  pays  de  protectorat  en  1889. 

—  Importations  et  exportations  de 
combustibles  minéraux,  métaux  el  ma- 
tériel de  chemins  de  fer.  —  Statistique 
de  l'industrie  minérale  et  métallurgique 
en  France.  —  Mouvement  de  la  navi- 
gation intérieure.  —  Mouvement  de  la 
navigation  maritime  dans  les  ports 
algériens  pendant  l'année  1889.  —  Mou- 
vement de  la  navigation  maritime  dans 
les  ports  tunisiens  pendant  l'année  1889. 

—  Receltes  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  français  d'intérêt  général. 

—  Situation  au  31  décembre  1889  des 
chemins   de  fer  français  et  coloniaux. 

—  Situation  des  tramways  français 
par  département  et  par  ligne.  —  Bel- 
gique :  modifications  au  règlement 
d'ordre  et  d'administration  intérieure 
concernant  la  wateringue  au  nord  de 
Furnes.  —  États-Unis  :  résultats  d'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  en  1887 
et  1888.  —  Développement  du  réseau 
de  1830  à  1888.  —  Autriche-Hongrie  : 
Mouvement  général  de  la  navigation 
maritime  pendant  l'année  1888.  — ■  Re- 
celte de  l'exploitation  du  Lloyd  austro- 
hongrois  de  1886  à  1888.  —  Espagne  : 
mouvement  de  la  navigation  du  port 
de  Malaga  en  1887  et  1888.  —  Produc- 
tion minérale  du  Portugal  en  1883  et 
188.3.  —  Le  transport  de  la  houille  par 
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chemins  de  fer  et  par  eau  en  Angleterre 
en  1888.  —  Septembre.  Russie  et  Fin- 
lande, Norvège  :  la  navigation  mari- 
time en  18S6,  1887,  1888  et  1889.  —  Co- 
lonies et  possessions  anglaises,  Russie 
et  Finlande  :  production  minéralogique 
et  métaux  précieux  de  1861  à  1887.  — 
Les  nouveaux  tarifs  prussiens  pour 
1891.  —  Statistique  budgétaire  com- 
parée. —  Octobre.  Résultais  de  l'exploi- 
tation des  tramways  eu  Angleterre  en 
1889-90.  —  Russie  :  documents  statisti- 
ques et  financiers  sur  les  chemins  de 
fer.  —  Russie  :  mouvement  du  port 
d'Odessa  en  1889.  —  Espagne  et  pos- 
sessions hollandaises  :  production  mi- 
nérale et  renseignements  statistiques 
sur  les  mines.  —  Navigation  intérieure 
de  la  Grande-Bretagne  en  1888. 

Bulletin  de  Statistique  et  de  Législa- 
tioin  comparée  du  .m ixistèhe  des  einances. 

—  Nove»/l)re.  Les  produits  de  l'enre- 
gistrement, des  douanes  et  du  limin-e 
constatés  peiidanL  l'année  1890.  —  Les 
successions  et  les  donations.  —  Les 
octrois  en  1890.  —  Le  mouvement  com- 
mercial en  1890.  —  Les  contributions 
directes  et  les  taxes  assimilées.  —  Les 
revenus  de  l'État.  —  Le  commerce 
extérieur.  —  Tunisie  :  les  recettes  de 
l'année  1890-91  :  Tabacs  et  vins.  — 
Le  commerce  international  .  —  Le 
salaire  et  Is  loyer  des  ouvriers  à  Lon- 
dres. —  Les  Sociétés  anonymes  et  la 
corporation  des  Chartered  accountants. 

—  L'impôt  des  patentes  eu  Prusse.  — 
Le  retrait  des  Vereiusthaler  autri- 
chiens. —  Le  monnayage  depuis  la  fon- 
dation de  l'Empire  allemand.  —  Les 
recettes  douanières  de  l'Empire  alle- 
mand. Les  banques  allemandes.  — 
Aulriciie-IIougrie  :  le  projet  de  budget 
commun  pour  1892.  Les  opérations  de 
la  Banque  austro-hongroise  depuis  sa 
création.  —  L'exposé  financier  de  M.  di 
Rudini.  —  Russie  :  l'oukase  du  16-28 
octobre  1891.  —  Le  commerce  extérieur 
de  la  République  Argentine.  —  L'impôt 
sur  les  terres  dans  la  Nouvelle-Zélande. 

—  Décembre.  Production  des  vins  et 
des  cidres  en  1890. —  La  Caisse  natio- 
nale d'épargne  en  1890.  —  Les  caisses 
d'épargne  privées  en  1890.  —  Les  con- 
tributions directes  et  les  taxes  assimi- 
lées. —  Les  revenus  de  l'État  —  Le 
commerce  extérieur.  —  Les  réformes 
fiscales  en  Tunisie.  — La  production  des 


vins  en  Tunisie.  —  Europe  et  Canada  : 
les  Caisses  d'épargne  postales.  —  Alle- 
magne, Autriche-Hongrie,  Italie,  Bel- 
gique :  les  nouveaux  traités  de  com- 
merce. —  Le  projet  de  budget  de  l'Em- 
pire allemand  pour  1892-1893.  —  Les 
budgets  de  l'Empire  allemand  depuis 
1872.  —  Le  régime  des  Caisses  d'épargne 
en  Angleterre.  —  .M.  Goschen  et  les 
réserves  d'or  de  la  Banque  d'Angle- 
terre. —  La  situation  budgétaire  en 
Belgique.  — Italie  :  les  réformes  fis- 
cales; taxes  douanières  et  taxes  de  fabri- 
cation. —  L'Exposé  budgétaire  du  mi- 
nistre du  Trésor.  —  La  Caisse  d'épargne 
postale.  —  Russie  :  l'oukase  du  8-20  no- 
vembre 1891.  —  États-Unis  :  Le  mes- 
sage présidentiel. 

TiiE  EcoNOMiST  (Londres).  —  3  octo- 
bre. The  money-market.  —  The  East 
Africau  Cliartered  company.  —  The  re- 
venue. —  Argentine  eurrency  and  fi- 
nance. —  Russian  finance.  —  Furlher 
notes  on  the  trade  in  jute.  —  The 
price  of  commodities.  —  Sir  Charles 
Tupper  on  impérial  fédération.  —  Scotch 
railway  negoliations.  — -  The  Fall  in 
Wool.  —  Décline  in  rates  in  the  Dcn- 
ver  and  Rio-Grande  railway.  —  Spu- 
rious  Cognac.  —  10  octobre.  The  mo- 
ney-market. —  The  financial  relations 
between  England,  Scotland  and  Ire- 
laud.  —  The  relative  overtaxation  of 
Scotland.  —  Continental  commercial 
treaties.  —  The  Oliio  and  Mississipi 
reorganisation.  —  Australian  banks 
and  land  companies.  —  May  a  voyage 
policy  iast  more  than  a  year?  —  The 
commercial  agreement  with  Bulgaria. 

—  The  finances  of  Greece.  —  Copper 
and  copper  shares.  —  17  octof)re.  The 
money-market.  —  The  joint  stock  banks 
of  the  United  Kingdom.  —The  market 
movements  in  the  shares  of  Colonial 
and  Foreign  joint  stock  banks.  —  Rail- 
way consolidation  in  the  United  States. 

—  The  relative  debts  and  solvene.y  of 
south  american  States.  —  The  steel 
trade  of  the  wcst  of  Scotland.  Its  |)osi- 
tion  and  prospects.  —  New  Plymoulh 
harbour  board  loan.  —  The  work  of 
the  Post  office.  —  Hungarian   finance. 

—  The  turkish  debt.  —  The  state  of  the 
skilled  labour  market.  —  ^4  octobre. 
The  money-market.  —  Buying  the 
workiug-man.  —  Profit  rates  of  the 
Bank  of  England  and  the  London  joint 
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stock  banks.  —  Argentine  afîairs.  — 
Agriculture  in  1S91.  —  Labour  in  Ger- 
many.  —  Braziban  finance.  — ■  New- 
Zealaud's  législation  against  capital.  — 
Scotch  railways  :  The  négociations  bet- 
ween  the  Caledonian  and  the  JNortli 
British.  —  Certificates  of  origin  for 
Spain.  —  Shipbuilding  in  the  Past 
Quarter.  —  The  council  of  foreign 
bondholders   and   the  Urugayan   debt. 

—  The  Oamaru  harbour  board  default. 

—  Wills  and  Bequests.  —  31  octobre. 
M.  Goschen  on  his  financial  adminis- 
tration. —  The  thirst  of  Australians  for 
financial  stimulant.  —  The  Southern 
Railroads  of  America.  —  More  Argen- 
tine currency  législation.  —  The  scotch 
railway  combinalion.  —  The  system 
of  fouuders    shares  applied   to  Banks. 

—  France  and  her  commercial  treaties. 

—  Mining  company  reconstruction.  — 
The  Urugayan  debt.  —  Miners    wages. 

—  The  Raudt  mining  industry.  — 
7  novembre.  The  mouey-niarket.  — 
The  incidence  of  local  taxation  in 
Londou.  — A  municipal  death  duty.  — 
Some  banking  events  of  the  past  year. 

—  The  Glasgow.  —  Pig  Iron  Warrant 
market.  —  The  financial  failures  in 
Australia.  —  The  position  of  the  slock- 
markets.  —  Bank  reserves.  —  Mining 
in  Queeusland.  —  The  Cheek  to  ame- 
rican  railroad  construction.  —  The 
supply  and  consumption  of  eottou.  — 
Bogus  building  societies.  —  /i  novem- 
bre. The  money-market.  —  The  great 
speeches  of  the  week.  —  Old  âge 
pensions  and  poor  reliefs.  —  The  posi- 
tion in  Brazil. — -The  financial  outlook. 

—  Terminables  debentures.  —  Defective 
Bank  returns.  —  Arbitration  in  mer- 
cantile cases.  —  The  overturn  in  Bra- 
zil. —  Joint  Stock   Compauies  in  1890. 

—  Trade  betvveen  the  West  Indies  and 
the  United  States.  —  The  returns  of 
the  Witwatersrand  gold  mines.  — 
Wills  and  Bequests.  —  The  London 
county  council  and  the  proposed  muni- 
cipal death  duty.  —  The  debt  and  trade 
of  Peru.  —  21  novembre.  M.  Chamber- 
lain on  old  âge  pensions.  —  Bill  of 
lading  Reform.  —  Silver  in  the  United 
States.  —  New  Zeaiaiid's  ncw  depar- 
ture  in  taxation.  —  Railway  dividend 
prospects.  —  Argentine  alTairs.  —  The 
Stock  Exchange  committec  and  stop- 
ped  bonds.  —  The  publications  of  cus- 
toms  tariir.  —  Woodhouse  and  Rawson 


united.  —  The  condition  of  the  skiiled 
labour  market.  —  The  indian  cotton 
crop.  —  The  Hop  Crop.  —  Bankers 
and  Bills  of  lading.  —  Liquid  assets 
of  banks.  —  Peruvian  exports.  — 
Arbitration  in  commercial  cases.  — 
The  indian  jute  manufacturing  indus- 
try. —  The  Earthquake  in  Japan.  — 
'28  novemh)-e.  The  money-market.  — 
Baits  for  the  farm  labourer.  —  Pro- 
tectionist  tarilTs  and  our  foreign  trade. 

—  British  shipowners  in  french  courts. 

—  Gold  mining  progress  in  South 
Africa.  —  Argentine  currency  and 
Finance.  —  The  Scotch  Railway  parlia- 
mentary  programme  1890-1891.  —  Bill 
of  lading  reform.  —  Lord  Salisbury  ou 
Bating  reform.  —  The  Queensland 
govcrnment  and  the  Bank  of  England. 

—  The  Fall  in  P.  and  0.  deferred  stock. 

—  The  Manchester  ship  canal.  — 
Argentine  raihvays.  —  Wills  and  Be- 
quets.  ■ —  New-Zealand  finances.  — 
.ï  décembre.  M.  Goschen's  currency 
sclieme.  —  The  council  of  foreign 
bondholders  and  the  Uruguayan  debt. 

—  Home  Railway  «  A  »  and  <>  B  » 
stocks.  —  W'ho  shall  décide  when 
treasures  disagree?  —  Poor  Men's 
Companies.  —  The  further  failures  in 
Melbourne.  —  Scotch  Bank  and  their 
discount  rates. —  Shipping  destroyed 
in  the  past  quarter.  —  American  Rail- 
roald  Earnings.  —  Raw  cotton.  — 
Cotton  manufacturing  in  the  United 
States.  —  Bill  of  lading  reform.  —  The 
indian    jute    manufacturing    industry. 

—  Terni inable  debentures.  —  The  priée 
of  consols.  —  M.  Goschen's  currency  pro- 
posais.— -Undee  préférence  by  railways. 

—  Bank  returns  and  money-market.  — 
12  décembre.  The  réduction  of  the 
bauk  rate.  —  The  Central  Europeau 
Customs  Union.  —  Président  Harrison 
on  the  tariff  and  silver  questions.  — 
Features  of  the  Erie  Railroad   reports. 

—  Italian  finance.  —  Trust  companies 
and  their  profils.  —  JI.  Gladstone  on 
M.  Goschen's  currency  scheme.  —  Virgi- 
nia and  her  creditors.  —  The  wheat 
market.  —  Gas  undertakings  in  the 
United  Kingdom.  —  Indian  Railways 
and  the  wheat  traffic.  —  The  Uru- 
gayan conversion.  —  f9  décembre. 
M.  Goschen's  currency  scheme.  —  A 
delusion  to  be  dispelled.  Some  points 
in  the  discussion  of  the  scheme.  — 
Bill  of  lading  reform.   —  The  coming 


MOUVEMliNT    DES    PERIODIOUES. 


187 


issues  of  colonial  treasury  bills.  — 
Sliiphiiildin-  in  1891.  —  Abortive 
ll,[.itt.  _  The  Ohio  and  Mississipi  dis- 
imle.  —  The  banking  year.  —  The 
foreif^n  trade  of  Roumania.  —  The 
State  of  the  skilled  labour  markets.  — 
26  décembre.  United  States  currency 
ji^  1891.  —  Our  New  Investments  in 
J891.  _  Position  of  Argentina.  —  The 
trustées  executors  and  Insurance  cor- 
poration. —  Banking  prolits  in  the 
carrent  Half  year.  —  The  resuniption 
of  cash  payuients  in   Austro-Hungary. 

—  The  Advance  in  American  Rails.  — 
Grand  trunks  and  canadian-pacilics.  — 
The  Onaûcial  position  of  Greece.  — 
Factory  législation  in  France.  —  The 
minerai  produce  of  New  South  Wales. 

—  Brilish  and  Irish  Currency. 

The  Statist  (Londres).  —  •■>'  ortobre. 
The  Business  Week.  —  The  money- 
market.  —  (lerniany  and  the  Russian 
loan.  —  The  revenue.  —  The  latest 
argentine  blnnder.  —  M.  Jay  Gould's 
position.  —  Trust  stock  llucluations.— 
Grand  Trunk  of  Canada  outlook.  — 
Transwaal  land  Companies.  —  Central 
pacifie  Railroad. —  Buenos-Ayres  Port. 
— American  RaiIwayRevenueStaleuieut. 

—  10  octobre.  The  money-market.  — 
The  American  money-market.  —  The 
Road  to  India.  —  Argentine  Founde- 
ring.  —  Chartered  mercantile  bank  of 
India,  London  and  China.  —  The  Cop- 
per  Market.  —  Ohio  and  Mississipi 
reorganisation.  —  Foreign  trade  of 
september.  —  Union   pacifie  Railroad. 

—  The  Improvement  in  American  Rail- 
way  Rates.  —  Mexican  Raihvày  compé- 
tition influence.  —  17  octobre.  The 
money-market.  —  American  bank  ré- 
serves. —  The  Russian  loan.  —  Aus- 
Iralian  Banking.  —  The  Bank  of  Spain. 

—  Turkish  finance.  —  Illinois  Central 
Railroad  report.  —  South  African  gold 
Mining.  —  Witwatersrand  Mines.  — 
Argentine  alfairs.  —  United  States 
railroad.  —  ;>4  octobre.  The  function 
of  the  reserve  of  the  Bank  of  England. 

—  The  Markets.  —  China.  —  Argen- 
tina. —  The  Louisville  and  Nashville 
Railroad.  —  The  grand  Trunk  of  Ca- 
nada Rejiort.  —  The  Hansard  Union.  — 
The  New  York  Central  Report.  —  Argen- 
tine alTairs. —  o/  octobre.  The  Russian 
famine.  —  The  Paris  Bourse.  —  The 
Bank  of  Spain.  — The  Northern  Pacific 


Railroad.  —  Elmores  Tompanies.  — 
United  States  grain  crops.  —  The  Sap- 
phire  and  Ruby  Companies  of  Mon- 
tana. —  The  Discount  Banking  project. 

—  Justice  in  Virginia.  —  Argentine 
ailairs.  —  American  Railways.  —  7  no- 
voiibre.  The  money-market.  —  The 
Russian  famine.  —  The  Maverick 
Bank  failure.  —  The  United  States 
treasury  and  silvcr.  —  Australian  Bor- 
rowing.  —  The  .Mexican  Bailway  Re- 
port. —  The  Foreign  Markets.  —  The 
Brazilian  crisis.  —  Home  Railway 
prospects.  — The  South  Railway  Agree- 
ment.  —  South  African  gold  miuing.  — 
German  insurance  against  sickness  and 
old  âge.  —  l-i  novembre.  American 
State  Banks.  —  Italian  correspondance. 

—  Italian  finance.  —  Mexican  trade.  — 
Mexican  Raihvay.  —  Home  Railway 
prospects.  • —  Foreign  trade  of  Octo- 
l)cr.  —  South  Eastern  Raihvay.  — 
Witwatersrandt  mines.  —  il  norembre. 
M.  Forster  on  silver.  —  The  United 
States  treasury.  —  The  Berlin  Bourse 
and  the  Joint  Stock  Banks  in  Germany. 

—  The   Breakdown   in   Russian  crédit. 

—  Dépréciation  of  international  secu- 
rities.  —  Ualys  fiscal  policy.  —  The 
Gotton  trade.  —  Woodhouse  and  Raw- 
sou  united.  —  American  afîairs.  — 
iS  novembre.  The  \Vheat  position.  — 
The  Cornering  of  the  Bears  Spain.  — 
The  Conversion  of  the  Turkish  priu- 
rity  loan.  —  The  Brighton  Revenue 
Slatement.  —  The  Erie  report.  —  Ha- 
lifax  and    Bermudas   Carie  Company. 

—  The  Tin  Plate  trade.  —  Argentine 
1S81  Bonds.  —  o  decemlire.  M.  Gos- 
chen's  currency  proposais.  —  The 
practical  effect  of  the  Plan.  —  M.  Gos- 
chen's  silver  Remarks.  —  India.  — 
Italy.  —  Fresh  tinancial  troubles  in 
Victoria.  —  Russian  four  per  cents.  — 
The  National  Bank  of  Uruguay.  —  Phi- 
ladelpliia  and  Reading  Railroad.  — 
Denver  and  Rio-Grande  Railroad.  — 
Gold  fields  of  south  Africa.  —  Wheat.  — 
I i  décembre.  New  Commercial  Conven- 
tions. —  The  Society  des  Métaux  sale. 

—  Uruguay  bondholdhers  in  Pro- 
test. —  The  Inter-Oceanic  Raihvay  of 
Mexico  Sheffield  revenue  Statement.  — 
Foreign  trade  ofNovember.  —  Witswa- 
tersrondt  mines.  —  The  Erie  report.  — 
1!)  df'ceinijre.  Silver.  —  Protection  in 
New  South  Wales.  —  Messes  de  Mur- 
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rieta.  —  The  Rate  of  Wages.  —  The 
Prospects  of  English  Breweries  ordi- 
nary  Shares.  —  The  Union  pacifie  llail- 
road  direclors.  —  The  Central  London 
Railway  Great  Northern  Raihvay.  — 
â6  décembre.  The  circulation  of  the 
United  Slatos.  —  The  Rise  in  Ameri- 
cans.  —  Events  of  1890  and  1891  in 
Argentina.  —  New  York  central.  — 
Fluctuations   in    American    Secnrities. 

—  Australian  Borrowings.  —  Milwau- 
kee  and  Chicago  Breweries  Uuderwri- 
lers. 

The  BoAFin  ov  Thade  Journal  (Lon- 
dres.) —  Orlobrc.  State  of  the  skilled 
labour  market.  —  The  Nijni  Novgorod 
fair  and  the  Colton  iadustry  in  Russia. 

—  Comparaison  of  the  domeslic  bud- 
gets of  Miners  in  Germany  and  England. 

—  Twenty  years  of  German  trade.  — 
Revival  of  French  Emigration.  —  The 
Petroleum  trade  of  Russia.  —  The  de- 
velopment  of  Mexico.  —  The  Ressour- 
ces of  Assam.  —  Tea  cultivation  in 
Assam. —  TarilT  Changes  and  Customs 
régulations.  —  New  Rouniauian  Cuf- 
toms  tarilT.  —  Foreigu  and  Colonial 
customs  dulies  of  Hais.  —  E.xlracts 
from  diplomatie  and    consular  reports. 

—  General  trade  notes.  —  Proceedings 
and  délibérations  of  Chambers  of  Com- 
merce. —  Récent  trade  blue  books, 
trade  statistics.  ■ —  Novembre.  Slale  of 
the  skilled  labour  Market.  —  Iron  and 
Steel  production  1890.  • —  Condition  of 
the  labouring  classes  in  Germany.  — 
Condition  of  the  labouring  classes  in 
Italy.  —  The  Cork  trade  in  Spain.  — 
The  Patent  law  in  Austria  liungary.  — 
Accidents  of  Auslrian  Workmen.  ■ — 
The  Agriculture  of  Japan.  —  The  Coal 
industry  of  India.  —  The  Wine  indus- 
try  in  South  Australia.  —  Colfee  and 
Cocoa  production  in  Brazil.  —  TarilT 
changes  and  customs  régulations.  — 
Changes  in  the  Canadiau  customs  tarif. 

—  Décembre  State  of  the  skilled  labour 
market.  —  Anthorised  Gas  UnderLa- 
kings.  —  The  World's  Grain  crops.  — 
German   banking  and    tinancial  crisis. 

—  German  trade  with  the  East.  — 
The  Transsiberian  Raihvay.  -—  The 
Nijni  Novgorod  fair.  —  The  Working 
of  Ilungarian  Uailways.  —  The  Tin 
Piate  industry  in  the  Uniled  States.  — 
The  intercontinental  railway  in  Ame- 
rica. —  The  Mining  industrie  of  Mexico. 


—  ludustrial  openings  of  Bolivia.  — 
Agriculture  and  live  stock  of  South 
Australia.  —  TarilT  changes  and  cus- 
toms régulations.  —  Régulations  res- 
pecting  the  Shipping  of  live  Stock 
from  Canada.  —  Import  duties  in  Gua- 
temala. 

Tue  Nation  (New  York).  —  7"  octobre. 
The  financial  condition  of  Ilaly.  — 
8  octobre.  Hours  of  labour  in  England. 

—  15  octobre.  Hygiène  in  France.  — 
32  octobre.  History  of  the  présent  Sil- 
vcr  law.  —  The  population  of  the 
Globe.  —  29  octobre.  A  Word  for  the 
Poor  Stale.  —  European  publicists  on 
Emigration.  —  Argentine  farming.  — 
/i  novembre.  The  New  Copyright  law. 
— •  German  socialists  in  Council.  — 
i6  novembre.  Our  precious  treasury 
department.  —  Real  reciprocity.  — 
5  décembre.  The  Silver  situation.  — 
10  décembre.  Railway  régulation.  — 
The  Treasury  gold.  —  Losses  in  Foreign 
trade.  —  17  décembre.  Secretary  Pos- 
ters report. 

Thk  North  American  Review  (New 
York).  —  Octobre.  Spéculation  in  Wheat. 

—  The  Evolution  of  the  yacht.  —  No- 
vembre.  A  Plea  for  free  silver.  —  Our 
business  prospects.  —  Public  and  pri- 
vate  debts.  —  Décembre.  Thoughts  on 
the  Negro  Problem.  —  The  Tiiree  phi- 
lanlhropists.  ■ —  A  Great  slatislical 
investigation.—  Railway  rates.  — The 
Workiugman  and  Free  silver, 

The  Satlu'.day  Review  (Londres).  —  10 
octoljre.  Commerce  and  polilics.  —  5/ 
octobre.  The  financier  incompris.  —  7 
novembre.  National  Property.  —  38  no- 
vembre. French  freedom.  —  The  Newest 
Goschens.  —  S  décembre.  ^\.  Goschen's 
one  pound  notes.  ■ —  2:6  décembre.  The 
House  of  Lords  on  trade   combination. 

The  Nineteenth  Ce.ntcry  (Londres).  — 
Octobre.  Immigration  troubles  of  the 
United  Slates.  —  The  Wild  Women  as 
Social  Insurgents.  —  Décembre.  The 
Diminution  of  Drunkenness  in  Norway. 

—  Womcn  and  the  Glove  trade.  — 
Trade  in  the  Malay  Peninsula. 

The  Foktmghtly  Review  (Londres).  — 
Octobre.  The  émancipation  of  Women. 

—  The  demoralisalion  of  Russia.  —  A 
National  pension  fund.  —  Women  and 
Ihe  royal  commission.  —  Social  life 
in  Australia.  —  Impressions  of  England. 

—  Norembre.  Favame  in  Russia.  —The 
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émancipation  of  Women.  —  Slavery 
in  Madagascar.  —  Décembre.  The  Cana- 
dian  Census. —  Flowers  and  Forests  of 
liie  Far  West.  —  Tlie  démoralisation 
of  Russia. 

The  Conte.mporaky  liEview  (Londres). 
American  and  Bristisli  railway  Stocks. 

—  Décembre.  The   Mines  of  Herondas. 

—  Wanted  a  deparlmeat  of  labour. 
The  Quarterly  Journal  of  Economies 

(Boston).  —  Octobre.  The  élément  of 
nionopoly  in  priées.  —  The  Calholic 
church  and  l^conomics.  —  The  Kaweali 
experiment  in  coopération,  —  Relalion 
of  Irades.  —  Unions  to  apprentices. 

PonTiCAL  Science  Qlahterly  New- 
York).  — •  Dt'conbre.  The  Social  contract 
theory.  —  Sociolojj;y  as  a  University 
Study.  —  The  single  tax.  —  The  .\s- 
sociatioa  of  the  first  congress. 

VOLKSWIRTSCHAFTLICIIE    WOCHENSCIIRIFT 

(Vienne).  —  /"''  octobre.  Der  Siebente 
Jahresberichl  der  Gewerbe  Inspectoren. 

—  Einige  statistische  Daten  iiber  die 
Minerai  uud  IleilquoUen  Europas.  — 
S  octobre.  Die  Arbeitcn  des  internatio- 
nalen  statislischen  Tnstitutes.  — ■  Die 
Wirtschaflskrise  in  der  Bukowina.  — 
lo  octobre.  Die  Austeilung  in  Chicago. 

—  Die  Staatsvorausclilage  Oesterreichs 
uiid  Ungarns.  —  '2-2  octobre.  Unser  Ex- 
port nach  Nord  Amerika.  —  Die  Wirts- 
chaflskrise iu  der  Bnkowiua.  —  -29  octo- 
bre. Ein  Vorstoss  gegen  den  <)Sterrei- 
chischdeiilschen  Handelsverlrag.  —  Die 
Preussische  Steuerreform.  —  6  novem- 
bre.Die  Lage  iinserer  Pressgewerbe. — 
Mitlel  der  Helning  unseres  Exportes 
nach  Algier.  —  1-2  novembre.  Zur  Han- 
delspolitischen  Lage.  —  Ueber  Arbeiter- 
wohnungen.  —  10  novembre.  Ans  deiu 
Consular  Budget.  —  Zur  Geschichte 
der    Oesterreichischen    Vereinslhaler. 

—  Die  Einzieluiug  der  œsterreichis- 
chen  Vereinsthaler.  —  20  novembre. 
Die  Seehafen  des  Weltverkehrs.  — 
Die  gesetzliche  Regelung  der  Arbeits- 
teit.  —  Die  Beseitigung  der  œslerrei- 
chischen  Vereinslhaler.  —  •>  décembre. 
Unzukommlichkeitem  im  Poslpacket 
Verkehre.  —  Geschaftliche  Verhaltnisse 
in  Shanghai.  —  10  décembre.  Zur  Frage 
der  Arbeiter-Ausschiisse.  —  Die  neuen 
Handclsvertrage.  —  l~  décembre.  Ueber 
Schiedsgerichte.  —  Die  gesetzliche  Be- 
gelung  der  Arbeitsieit.  —  2-'i  décembre. 
Ueber  Schiedsgerichte.  —  Die  neue  ru- 


niiinische  Zolltarif  und  unser  Export 
nach  Rumjinien. 

Die  Gegenwart  (Berlin).  —  •>'  octo- 
bre 189t.  Die  Reclame  und  ihre  wirt- 
schaftliche  Bedeutnng.  —  tO  octobre. 
Die  Englische  Arbeilerbewegung.  — 
17  octobre.  Die  Laudwirthschaftlichen 
Zôlle.  —  24  octobre.  Die  inlernalionale 
elecktrische  Austeilung  in  Frankfurtain 
Mein.  —  .3/  octohre.  Slimmungen.  —Die 
internationale  elecktrische  Austeilung 
in  Francfiirt  am  Mein.  —  7  novemlji'e. 
Der  Buchdrukerslreik.  —  ImporlzôUe 
und  Exporlprauiien.  —  I  i  novembre. 
Importzôlle  und  Exportpramien.  — 
•28  novembre.  Borsenreform.  —  Die  Prin- 
cipienfrage    des   Trunkonchtsgeselzes. 

—  .ï  décembre.  Der  Achtsluudentag.  — 
Die  Waarenabzahlungsgeschiifte  und 
die  (ieselzgebnng.  —  12  décendire.  Zur 
Jungferu  und  Frauenfrage. 

Die  Nation  (Berlin).  —  3  octobre  1891 . 
Die  Gebundenlieit  des  Grundbesitzes. 
die  Kornzolle  und  der  soziale  Frieden. 

—  10  octobre.  Die  Gesetzliche  Regelung 
des  Abzahlungsgeschafls.—  17  octobre. 
Grenzen  der  Verlheidigung  in  Strafsa- 
chen.  —  7  novembre.  Ueber  die  Geniu- 
thlichkeit  in  Geldsachen.  —  Einige 
Nothstaud  in  Russland.  —  28  novembre. 
Die  b()se  Borse.  —  S  décembre.  Bemer- 
kungen  zu  den  jiingsten  Berichlen  der 
Fabrikinspectoren.  — •  12  décembre.  Die 
neue  llandelspolilik.  —  19  décembre. 
Schutzzôllnerei  und  Handelsvertnige. 

Jahhbugiier  fi;r  National  OEkonomie 
LND  Statistik  (lena).  —  Octobre.  Die 
Bedeulungder  l^ehre  vom  Grenznutzen. 
— •  Die  Zolljiolitik  dor  oesterreichisch- 
ungarischen  Monarchie  und  des  deuls- 
chen  Reiches.  —  Die  Arbeiter  Schullz- 
gesetz.  —  Die  wirtschaflliche  Gesetzge- 
bung  Italiens  im  Jahre  1S90.  —  Wild- 
schadengesetz  vom  11  juni  1891.  — 
Neuere  Erscheinungen  auf  dem  Gebiete 
der  Ehestatistik.  —  Ungarns  Handel  mit 
Deutsebland.  —  Sovembre.  Arbeiter 
Fragen  und  Lhonpolitik  in  Australasien. 

—  Die  zweile  lessung  des  Eutwurfes 
eines  burgerlichen  Gesetzbuches  fur 
(las  deutsche  Reich.  —  Zur  Selbslein- 
schatzung  in  Preussen. —  Einkommen- 
sleuergeselz  vom  24  juin  1S91.  — Noch 
einmal  das  Ratsel  der  Durchsnittspro- 
htrate. 

Unsere  Zeit  (Leipzig).  —  Octobre.  Ar- 
beiterschutzfragen.  —  Die  Waarenab- 
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^ahlungsgeschiifle  iiml  ihre  rechlliche 
Behandlung.  —  Die  Mittelschulen  in 
Serbien.  —  Die  deutsche  Aiisvvaade- 
ruiig.  —  Déceiiibre.  Noch  ein  Bliciv  auf 
Finland. 

Deutsche  Rundschau  (Berlin).  —  No- 
vembre. Zur  Bôrserefortn.  —  Décembre. 
Die  hausliche  und  geselischaflliclie  Stel- 
lung  der  Frauen  in  China.  —  AVohl- 
Ihatige  und  woUillhuende  Frauen. 

Preussisciie  Jahrbucher  (Berlin).  — 
Novembre.  Grosstadtische   Miethpreise. 

—  Décembre.  BiJrsen  und  Banken. 

Droit  piii)! 

Revue  générale  d'administratki.n.  — 
Octobre.  De  l'occupation  des  terrains 
•  bâtis  pour  l'ouverture,  le  redressement 
ou  l'élargissement  des  chemins  vici- 
naux. —  Jurisprudence.  —  Norembre. 
De  l'assistance  publique  relativement  à 
l'enfance.  —  Jurisprudence. 
Journal  du  Duorr  international  privé. 

—  IS9I.  VIL  VIII,  IX,  X.  Du  conflit  des 
lois  française  et  étrangère  en  matière 
de  preuve  testimoniale.  —  De  la  con- 
dition juridique  des  sociétés  étrangères 
en  Russie.  —  Du  rapatriement  des  natio- 
naux et  des  étrangers.  —  Compétence 
de  la  juridiction  locale  à  l'égard  des 
navires  de  commerce  étrangers  se 
trouvant  dans  les  ports  nationaux.  — 
Des  crimes  et  délits  politiques  et  des 
infractions  connexes  d'après  les  plus 
récents  traités  d'extradition.  —  J^e  droit 
international  privé  en  Bosnie  et  Her- 
zégovine. —  Du  duel  suivant  le  droit 
suisse  et  de  la  répression  pénale  à 
laquelle  sont  exposés  les  étrangers  qui 
vont  se  battre  en  duel  en  Suisse.  —  Les 
étrangers  devant  les  tribunaux  consu- 
laires et  nationaux  en  Turquie.  —  Des 
jeux  prohibés  tenus  dans  les  cercles  et 
les  maisons  particulières  selon  la  légis- 
lation pénale  anglaise. 

Revue  de  droit  international  et  de  lé- 
gislation comparée.  (Bruxelles).  —  XXIII 
1S91 ,  N"  -I.  La  science  du  droit  inter- 
national en  France  jusqu'au  xvm'  siè- 
cle. —  Le  droit  d'extradition  en  Tur- 
quie. —  N"  o.  Le  sulTrage  politique  chez 
les  principaux  peuples  civilisés.  —  Les 
Bentham   papers    du  British  Muséum. 

—  L'Unihcation  internationale  du  droit 
en  matière  de  brevets  d'invention.  — 
Compte  rendu  de  la  session  de  l'Insti- 
tut de  droit  international. 


RussiscHE  Revue  (Saint-Pétersbourg). 

—  Gegenwiirtigc  Lage  der  Mon  Lan  In- 
dustrie in  Russland.  —  Ein  Finanzpo- 
litiker  in  Russland  im  17  lahrhundert. 

—  Der  neue  ZoUtarif.  —  Volks  und 
slaalswirthschaftliche  Rundschau.  — 
Volksoekonomie  im  Nothstaude  nach 
uiizureichender  Ernte. 

Cosmos  (Turin). — Oc/o/j?'e.  Popolazione 
del  Regno  d'Italia  nel  1889-90  e  statis- 
lica  dell'  emigrazione  italiana  nel  1890 
paragouate  agli  unni  précédente.  — 
Recenti  scandagli  lacustri  francesi. 

îe  et  privé. 

Arciuves  DIPLOMATIQUES.  —  Novcmbrc- 
décembre  1891.  Union  télégraphique.  — 
Règlement  de  service  international.  — 
Belgique,  France,  Pays-Bas  :  Conven- 
tion réglant  la  transmission  des  télé- 
grammes entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas  par  les  lignes  belges,  27  décembre 

1890.  —  Belgique,  France  :  Convention 
télégraphique  du  27  février  1891.  — 
Allemagne,  France  :  Déclaration  con- 
cernant les  relations  télégraphiques, 
28  février  1891.  —  France,  Suisse  : 
Déclaration  concernant  les  relations  té- 
légraphiques, 28  février  1891. —  France, 
Luxembourg  :  Déclaration  concernant 
les   relations    télégraphiques,  18    mars 

1891.  —  France,  Russie  :  Déclaration 
concernant  les  relations  télégraphiques, 
28  mars  1N91.  —  France,  Grande-Bre- 
tagne :  Affaires  de  Terre-Neuve,  Cor- 
respondance du  30  octobre  1882  au 
1"'  mai  1889.  —  Décret  sur  le  rapatrie- 
ment des  gens  de  mer,  du  22  septembre 
1891.  —  Décret  égyptien  relatif  aux 
indemnités  du  Soudan,  du  1°''  septem- 
bre 1891. 

Revue  algérienne  et  tunisienne  de 
législation  et  de  jurisprudence.  —  oclo- 
hre-Novembre.  La  réforme  de  la  légis- 
lation foncière  en  Algérie.  —  Principes 
du  droit  musulman  selon  les  rites 
d'Abou  Hanifah  et  de  Chafii. 

Revue  diplomatique.  —  7  novembre. 
Une  question  de  droit  internatiouai. 

L'Europe.  ■ —  20  novembre.  Le  Code 
militaire  prussien. 

RiviSTA  Italiana  per  le  scienze  giuri- 
diche  (Rome).  —  A7,  3.  Azione  di  nul- 
lita  per  errore  e  azione  per  vizi  redi- 
bitorl  nella  vendita.  —  Sulle  azioni 
popolari  romane,  a  proposito  di 
recenti  studi.    —   Nuove    osservazioni 
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sui  mauoscritli  della  collezione  di  ca- 
noni  Auselmo  dedicata  e  del  capitolare 
di  Lamberto.  —  XII,  I .  Execuzione  for- 
zala  contra  In  Stato,  la  Provincie  et  il 
Comiiiie.  —  11  priucipio  dell'  uiiila  di 
l'amiglia  nell'  acquisto  e  nella  perdita 
della  cittadinanza.  —  Lo  Statuto  del 
castello  di  Nemi.  —  Diritto  commer- 
ciale conlroverso. 

TheJuridical  Review  (Edimbourg?).  — 
Octobre  1891.  Assimilation  of  the  law 
of  Sale.  —  The  Edict  Nantie  Caii- 
pones  Stabularii.  —  Bills  of  lading  :  A 
mercantile  revolt.  — ■  The   l'rench  bar. 


NoiiTii  Ameuican  Revmîw  (New-York). 

—  Dccciiihre.  The  ([uoriim  in  european 
lefïislatures. 

ZErrscHiuFT  fiir  das  Privât  und  ofkent- 
LiciiE   Reçut    der   Gegkxwart   (Vienne). 

—  XXVlll,  4.  Zur  Lehre  vom  Verzichte. 

—  Der  Rechtsatz  und  seine  Geltung. 
Arciiiv  furoffentmciies  Reçut. —  FA,  4. 

Das  Recht  der  Regentschaft  in  Preussen 
und  im  deutschen  Reiche.  —  Zur  Frage 
des  Telephonmonopols.  —  Der  Entwurf 
eines  Sclnveizerischen  Bundesgesetzes 
betreffend  die  Auslieferuug  gegeniiber 
dem  Auslande. 


(idéographie,  voyages,   affaires  coloniales. 


Revue  des  Deux  Mondes.  —  /'"■  octobre. 
Deux  missions  françaises  dans  la  boucle 
du  Niger. 

Nouvelle  Revue.  —  /.ï  novembre.  Aux 
bords  du  Victoria  Xyanza.  —  Z'^''  décem- 
bre. Le  vœu  du  Congrès  géographique 
de  Berne.  —  /.j'  décembre.  La  question 
du  Touat. 

BlBLIOTUilQUE       UNIVERSELLE      ET      ReVUE 

SUISSE  (Lausanne).  —  Octobre.  A  travers 
le  Caucase.  —  Décembre.  Une  nuit  à  lu 
cabane  du  Cervin. 

Revue  Française  de  l'Étranger  et  des 
Colonies.  —  /"  octobre.  Le  père  Hue  et 
ses  critiques,  par  Henri  d'Orléans.  — • 
Réunion  et  .Madagascar.  —  Explora- 
teurs, voyageurs  et  missionnaires.  — 
lo  octobre.  La  question  du  Touat.  — 
Le  pays  des  Somalis.  —  Exploration 
Gaillard  sur  la  Sangha.  —  Madagascar. 

—  Exploration  Catat  et  Maistre  à  Ma- 
dagascar. —  Exploration  de  Moutmort 
au  Bechuanaland.  —  Exploration  An- 
geloy  sur  la  lîouvouma.  —  Abyssinie. 

—  Ethiopie.  ■ —  Le  traité  des  Missions 
au  Brésil.  —  /«^  novembre.  Au  Sahara. 
Marche  sur  In  Salah.  —  Exploration 
au  Groenland.  —  Exploration  du  gé- 
néral Pevtzow  en  Asie  centrale.  — 
exploration  Dauvergne  en  Asie  cen- 
trale. —  Explorateurs  et  voyageurs.  — 
lo  novembre.  Mission  Quinquandou  au 
Soudan  français.  —  Maroc  et  Touat.  — 
Le  Touat,  In-Salah,  Igli.  —  Explora- 
teurs et  voyageurs.  —  Autour  du 
Pamir.  Russes,  Anglais,  Chinois  et 
Afghans.  —  /"'  décemlire.  Exploration 
Foa  en  Afrique  australe.  —  Etat  indé- 
pendant du  Congo  :    Expédition    Paul 


Le  Marinel:  Expédition  A.  Delcom- 
mune;  Expédition  Stairs.  —  Explora- 
teurs et  voyageurs.  —  lo  décembre. 
La  mission  Quinquandou  an  Soudan 
français. 

Le  CoRREsroNDANT.  —  10  décembre. 
Les  missionnaires  et  l'esclavage  au 
Soudan  français.  —  :2o  décembre.  Une 
résidence  épiscopale  au  Tonkin.  Mgr 
Puginier. 

Bulletin  de  la  Société  de  Géogra- 
l'iiiE  commerciale  de  Bordeaux.  —  3  octo- 
bre. Les  résultats  scientifiques  de  la 
mission  du  Foula  Djalon.  —  Dans  la 
boucle  du  Niger;  Tieba  et  le  Keuedon- 
gor.  —  19  octobre.  Dans  la  boucle  du 
Niger  suite).  —  Mission  Maistre.  — 
i  novembre.  La  zone  colonisable  de 
l'Erythrée.  —  Les  profondeurs  de  la 
.Méditerranée.  —  Les  communications 
rapides  entre  Bordeaux  et  Lyon.  — 
*.V  novembre.  Ferdinand  Schrader. 

Revue  bleue.  —  o  décembre.  La 
France  en  Algérie.  —  id  décembre.  Au 
Soudan;  la  campagne  de  1801  contre 
Ahmadou  et  Samory. 

Le  Monde  économique.  —  3  octoljre. 
(lolonisatiou  :  le  recrutement  des  fonc- 
tionnaires coloniaux,  les  méthodes  de 
l'étranger.  L'Inde  anglaise,  les  avan- 
tages matériels, les  pensions. —  /7  octo- 
ljre. Le  recrutement  des  fouctionnaries 
coloniaux,  les  méthodes  de  l'étranger, 
l'Inde.  l>a  valeur  des  fonctionnaires 
du  Covenanted  Service.  —  31  octobre. 
Le  recrutement  des  fonctionnaires 
coloniaux,  les  méthodes  de  l'étran- 
ger :  l'Inde;  les  dilTérents  services  de 
l'administralion    du    Covenanted    Sei'- 
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vice.  —  7  novembre.  Le  recrutement 
des  fonctionnaires  coloniaux,  les  mé- 
thodes de  l'étranger  :  l'Inde;  le  Sta- 
tutory  service,  l'Unconvenanted  ser- 
vice. —  li  novembre.  Colonisations, 
choses  d'Algérie.  — ^5  novembre.  Cho^e?, 
d'Algérie  :  le  pays,  sa  configuration, 
ses  limites.  —  o  décembre.  Choses  d'Al- 
gérie :  le  pays,  son  climat,  ses  ressour- 
ces. —  19  novembre.  Choses  d'Algérie  : 
les  colons,  leur  nombre,  la  proportion 
des  Européens  et  des  indigènes.  — 
;2<?  décembre.  Choses  d'.\lgérie  :  la  pro. 
portion  des  Français  et  des  autres 
Européens. 

L'Économiste  français.  —  10  octobre. 
Un  recul  général  de  la  France  en 
Afrique  et  dans  le  monde.  La  perte 
du  Touat  après  celle  de  Madagascar.  — 
Les  Anglais  dans  l'Inde  et  l'éducation 
des  indigènes.  —  '24  octobre.  L'Alaska  : 
le  pays,  ses  habitants,  ses  ressources. 

—  7  novembre.  L'expansion  coloniale 
de  la  France.  —  3  décembre.  La  situa- 
tion de  l'Algérie  et  la  comparaison  de 
son  développement  avec  celui  des 
colonies  anglaises.  —  La  République 
de  Libéria.  —  Le  régime  des  colonies. 

—  12  décembre.  La  situation  de  l'Al- 
gérie et  les  réformes  proposées.  — 
19  décembre.  La  République  de  Libéria. 

Le  Haïasdan.  —  Octobre  1S91.  Phy- 
siographie  de  l'Arménie. 

Revue  diplo.matiqle.  —  17  octobre.  La 
question  du  Touat.  —  24  octobre.  Les 
Allemands  en  Afrique.  —  31  octobre. 
Les  colonies  portugaises. —  7  novembre. 


Un  explorateur  français  en  Colombie. 

—  21  novembre.  La  découverte  de 
l'Amérique.  —  o  déceml)re.  Les  Anglais 
en  Afrique. 

Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  fran- 
çaise. —  Octobre.  La  mission  Crampel. 

—  Sénégal.  —  Soudan  français.  —  La 
mission  Quinqnandon.  —  Rivières  du 
Sud.   —  Congo  français.  —    Comores. 

—  État  indépendant  du  Congo.  —  Pos- 
sessions anglaises,  allemandes,  portu- 
gaises et  italiennes.  —  Novembre.  La 
mission  Dybowski.  —  La  (juestion  du 
ïouat.  —  Les  Compagnies  de  colonisa- 
tion. 

Bulletin  de  la  Société  de  Géographie 
commerciale  de  Paris.  —  A7//..  1890- 
1891 ,  A'"  4.  Voyage  à  Madagascar.  — 
Venezuela  et  Colombie. 

The  NiNETEENTH  Century  (Londres).  — 
Octobre.  Federaling  the  Empire  :  a 
Colonial  plan. 

The  Contemporary  Review  (Londres). 
— ■  Novembre.  LMd  geograpliieal  changes 
cause  the  glacial  epoch? 

Cosmos  (Turin).  —  Oc/o/<?'p.  Viaggi  di 
G.  Nachtigal  nel  Sahara  e  nel  Sudan. 

Deutsche  Rundschau  (Berlin).  —  Octo- 
bre.  Die  geographische  und  etbnogra- 
phische  Unterlage  der  orientalischen 
Frage. —  Winterreise  im  llochgebirge. 

—  Novembre.  Winterreise  im  Hochge- 
birge  (suite). 

Die  Nation  (Berlin).  — 3/  octobre  IS91 . 
Das  Pamir  Plateau.  —  19  décembre. 
Moltke  als  Geograph. 


Le  propriétaire-gérant  :  Féll\  Alcan. 


Coulommiers.  —  Imp.  I*.  BRODARD. 


LES    FINANCES    RUSSES 

LE  PASSÉ,  LE  PRÉSENT,  L'AVENIR. 


La  France  est  aujourd'hui  le  plus  gros  créancier  de  la  Russie. 
Divers  emprunts  4  p.  0/0  et,  en  dernier  lieu,  un  emprunt  3  p.  0/0  ont 
été  émis  sur  le  marché  de  Paris  par  le  gouvernement  moscovite;  ils  lui 
ont  permis  de  rembourser  les  obligataires  anglais,  allemands  et  hol- 
landais qui  ne  voulaient  pas  accepter  la  conversion  de  leurs  titres.  A 
la  suite  de  ces  opérations,  on  ne  saurait  guère  évaluer  le  total  des 
fonds  russes  possédés  par  nos  compatriotes,  en  y  comprenant  cer- 
taines obligations  de  chemins  de  fer  antérieurement  cotées  chez  nous, 
à  moins  de  cinq  milliards  de  francs.  Nous  avons  donc  le  droit  d'être 
renseignés  sur  la  situation  de  notre  débiteur,  et  ceux  d'entre  nous 
que  leurs  études  ou  leurs  affaires  mettent  en  contact  avec  l'empire 
des  tzars,  ont  le  devoir  de  fournir  à  leurs  concitoyens  le  plus  de 
lumière  possible  sur  ce  point. 

Cela  peut  être  d'autant  plus  utile  que,  nous  ne  craignons  pas  de  le 
dire,  les  finances  russes  sont  peu  connues  en  France.  Comme  d'autre 
part  les  documents  abondent,  que  les  budgets  russes  sont  publiés  avec 
une  régularité  digne  des  plus  grands  éloges,  que  le  contrôle  en  est 
sévèrement  organisé,  que  les  comptes  rendus  des  exercices  suivent 
de  très  près  la  clôture  de  l'année  financière,  il  n'y  a  aucune  raison  de 
ne  pas  chercher  à  mettre  le  tout  sous  les  yeux  du  public  français. 
Tel  sera  le  but  essentiel  du  présent  travail. 

Une  première  considération  sur  laquelle  il  est  indispensable  d'in- 
sister et  qu'on  ne  saurait  trop  engager  ceux  qui  abordent  pour  la 
première  fois  l'examen  de  notre  sujet  à  avoir  constamment  présente 
à  l'esprit,  c'est  que  la  Russie  vit  sous  le  régime  du  papier-monnaie, 
c'est-à-dire  du  cours  forcé,  et  que  par  conséquent  la  question  finan- 
cière ne  peut  pas  être  envisagée  purement  et  simplement  au  point  de 
vue  des  recettes  et  des  dépenses  en  monnaie  du  pays,  en  monnaie 
A.  Tome  VU.  —  Avuii,  1892.  13 
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nationale,  comme  cela  serait  le  cas  en  France,  en  Angleterre  ou  en 
Allemagne.  Le  problème  se  double  de  celui  du  change,  c'est-à- 
dire  des  fluctuations  de  la  valeur  de  la  monnaie  russe,  du  rouble, 
par  rapport  aux  monnaies  étrangères,  ou  plutôt,  pour  être  mathé- 
matiquement exact,  par  rapport  aux  métaux  précieux  :  car,  dans 
l'espèce,  les  unités  monétaires  étrangères  ne  peuvent  servir  elles- 
mêmes  de  point  de  comparaison  fixe  à  l'unité  monétaire  russe, 
c'est-à-dire  au  rouble  papier ,  que  si  elles  sont  échangeables  à 
chaque  instant  contre  du  métal.  Sans  parler  de  l'influence  colossale 
que  les  variations  du  change  exercent  sur  la  vie  économique  d'un 
peuple  en  général,  il  convient  de  rappeler  dès  l'abord  qu'une  grande 
partie  de  la  dette  russe  est  placée  à  l'étranger  et  que  par  conséquent 
le  Trésor  russe  paye  une  quantité  plus  ou  moins  grande  de  roubles 
pour  les  francs  qu'il  doit  à  chaque  échéance  de  ses  coupons.  C'est  là 
un  élément  permanent  d'instabilité  dans  le  budget. 

Cette  idée  dominante  doit  aujourd'hui  plus  que  jamais  nous  être 
présente  à  l'esprit,  alors  que,  chez  un  très  grand  nombre  de  peuples, 
l'excès  de  la  circulation  fiduciaire,  c'est-à-dire  des  billets  de  banque, 
a  créé  une  situation  toujours  alarmante  et  parfois  désastreuse  pour 
les  créanciers  étrangers.  Nous  voyons,  depuis  la  République  Argen- 
tine où  le  métal  vaut  trois  fois  et  demie  le  papier  jusqu'à  l'Italie  où 
celui-ci  perd  en  ce  moment  5  p.  0/0  environ  par  rapport  aux  espèces 
sonnantes,  toute  une  échelle  de  pays  où,  dans  une  proportion  variable, 
le  papier  subit  une  dépréciation  : 

A  Buenos-Âyres,  la  prime  de  l'or  est  de 2o0  pour  cent. 

Au  Brésil 150  » 

En  Portugal 35  » 

En  Espagne 20  » 

En  Autriche 1  ^  '> 

En  Serbie 6  >> 

En  Italie 3  » 

Nous  sommes  fort  éloignés  de  vouloir  jeter  l'alarme  parmi  les  por- 
teurs de  fonds  russes.  La  suite  de  cette  étude  prouvera  au  contraire 
quelle  confiance  nous  avons  dans  les  ressources  de  toute  nature  de 
cette  nation  amie  et  dans  la  loyauté  dont  son  gouvernement  n'a 
jamais  cessé  de  faire  preuve,  en  s'efTorçant  à  toute  époque  de  faire 
honneur  à  ses  engagements  et  d'améliorer  son  crédit.  Mais  nous  ne 
devons  pas  cacher  le  point  faible  de  ses  finances,  si  bien  gérées  à 
tant  d'autres  points  de  vue.  D'ailleurs,  la  question  du  change,  et  par 
suite  celle  de  la  circulation  métallique,  n'est  pas  le  seul  facteur  duquel 
dépende  ni  doive  dépendre  le  crédit  d'un  pays.  La  sévérité   de  la 
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gestion  financière  proprement  dite  est  d'une  importance  au  moins 
égale.  C'est  ce  qui  explique  tout  naturellement  que  la  Russie,  dont  le 
papier  perd  aujourd'hui  plus  de  'M  p.  0/0  par  rapport  à  l'or,  voit  ses 
rentes  cotées  plus  cher  qu'aucun  des  autres  pays  que  nous  venons 
d'énumérer,  à  l'exception  de  l'Autriche.  On  sait  que  la  monarchie 
austro-hongroise  s'occupe  activement,  à  l'heure  même  où  nous  écri- 
vons, de  reprendre  les  payements  en  espèces. 

On  a  du  reste  contesté  qu'il  faille  évaluer  le  billet  russe  en  le  com- 
parant à  l'or.  En  efîet,  la  loi  fondamentale  sur  les  billets  de  banque 
indique  de  combien  de  grammes  ù'argeni  se  compose  le  rouble,  e'est- 
à-dire  combien  de  grammes  d'argent  chaque  porteur  a  le  droit  de 
réclamer  par  rouble.  Le  texte  des  billets  de  banque  russes  porte  bien 
au  recto  :  «  Payable  à  présentation  à  la  caisse  d'échange  de  la 
Banque  impériale  en  monnaie  d'argent  ou  cfor.  »  Mais  cela  s'explique 
par  le  fait  que  l'Etat  s'est  réservé  le  droit  de  payer  en  or  ou  en 
argent,  alors  que  les  porteurs  ont  seulement  le  droit  de  réclamer  de 
l'argent.  D'autre  part,  le  verso  des  mêmes  billets  porte  :  «  Le  cours 
des  billets  de  crédit  équivaut  dans  tout  l'Empire  à  la  monnaie  d'r/r- 
genf.  » 

Il  est  à  peu  près  certain  que  le  jour  où  la  Russie  voudrait  reprendre 
le  payement  en  espèces,  elle  ne  se  bornerait  pas  à  déclarer  qu'elle 
rétablit  le  slafu  quo  ante,  c'est-à-dire  le  libre  échange  des  billets 
contre  les  quantités  d'or  ou  d'argent  qui  sont  actuellement  désignées 
par  les  lois  monétaires  russes  comme  la  représentation  métallique 
du  rouble,  et  ce  précisément  dans  la  proportion  fixée  en  France, 
à  savoir  1  à  15  1/2  :  car,  d'après  la  nouvelle  loi  entrée  en  vigueur 
le  1"  janvier  1886,  un  rouble  or  contient  1  gr.  1613  d'or  fin,  et  un 
rouble  argent,  18  grammes  d'argent  fin,  c'est-à-dire  que  le  célèbre 
rapport  de  1  à  131/2,  consacré  par  notre  loi  de  germinal,  est  observé. 

Le  gouvernement  procéderait  sans  doute  comme  l'Autriche-Hon- 
grie  se  prépare  à  le  faire  :  il  commencerait  par  décréter  que  la  valeur 
du  rouble  est  fixée  à  tant  de  grammes  d'or  ou  tant  de  grammes  d'ar- 
gent, en  prenant  pour  base  le  change  du  jour.  Si  la  réforme  se  réa- 
lisait par  exemple  à  l'heure  où  nous  écrivons,  la  quantité  de  métal 
à  délivrer  aux  porteurs  de  billets  de  crédit  représenterait  environ 
2  fr.  30  cent,  par  rouble.  Simultanément  se  poserait  la  grosse 
question  du  système  monétaire  à  adopter  :  monométallisme  or, 
monométallisme  argent,  ou  bimétallisme.  Ce  que  nous  croyons  con- 
naître des  idées  de  S.  E.  M.  Wychnegradski  tendrait  à  faire  supposer 
qu'il  inclinerait  vers  la  première  solution,  en  faisant  toutefois  à  l'ar- 
gent une  large  place  comme  monnaie  d'appoint.  Cette  place  est  par- 
ticulièrement justifiée  dans  un  pays  vaste  comme  la  Russie,  où  la 
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population  est  dans  maint  endroit  pauvre,  et  où  les  sommes  à  payer 
couramment  sont  minimes. 

Mais,  sans  examiner  les  diverses  hypotlièses  admissibles  en  cette 
matière,  il  convient  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  l'histoire  des  finances 
russes  :  car  ici  plus  que  partout  ailleurs,  le  présent  est  un  legs  direct 
du  passé;  il  forme  un  des  anneaux  d'une  chaîne  ininterrompue  dont 
le  déroulement  logique  apparaît  aisément. 

Ce  résumé  rendra  d'ailleurs  saisissante  la  nécessité  de  ne  jamais 
séparer  dans  nos  études  la  question  monétaire  de  la  question  budgé- 
taire :  car,  si,  pour  un  pays  à  circulation  métallique,  il  suffit  de  consi- 
dérer les  dépenses  et  les  receltes  afin  d'avoir  une  idée  complète  de  la 
situation  de  ses  finances,  il  est  indispensable,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
nation  qui  fait  ses  comptes  en  papier,  de  connaître  le  crédit  dont 
jouit  ce  papier;  et  ce  crédit  ne  se  mesure  exactement  que  par  l'appré- 
ciation des  étrangers,  c'est-à-dire  par  le  cours  du  change. 

1.  —  Dette  sans  intérêt.  —  Le  billet  de  banque  russe. 

A  peine  la  Russie  moderne  avait-elle  été  fondée  au  début  du 
XVIII''  siècle  par  Pierre  le  Grand,  que  la  grande  Catherine,  imitant  en 
cela  comme  en  d'autres  choses  les  Etats  plus  civilisés,  dotait  sa  patrie 
d'une  dette  publique.  C'est  de  son  règne  que  datent  les  premières 
dettes  officiellement  reconnues  et  créées  sous  forme  cVaxsig7iais,  c'est- 
à-dire  de  billets  à  vue  et  au  porteur. 

Tout  d'abord  naturellement  ces  billets  étaient  échangeables  contre 
du  métal,  puisque  l'idée  de  créer  un  papier  inconvertible  ne  saurait 
être  admise  à  l'origine  et  ne  peut  devenir  acceptable  aux  gouverne- 
ments et  aux  populations  que  sous  la  pression  de  nécessités  impé- 
rieuses. Cette  convertibilité  des  billets  russes  était  alors  d'autant  plus 
facile  à  stipuler  et  à  exécuter  qu'ils  étaient  émis  en  représentation  de 
monnaie  de  cuivre.  Il  est  vrai  que  déjà  on  altérait  l'étalon,  en  don- 
nant au  poud  (environ  16  kilogrammes)  de  cuivre,  qui  valait  cinq 
roubles  sous  Pierre  le  Grand,  une  force  libératoire  de  40  roubles. 

Catherine  décréta  des  créations  qui  s'élevèrent  successivement  à 
100  millions  de  roubles  d'assignats.  La  plus  petite  coupure  était  de 
25  roubles.  A  l'origine,  on  n'en  émettait  que  contre  dépôt  de  métal, 
dans  la  proportion  que  nous  venons  d'indiquer,  et  dans  le  seul  but 
de  faciliter  les  transports  de  créances  d'un  point  à  un  autre  de  l'Em- 
pire. En  même  temps  Timpératrice  instituait  une  Banque  d'emprunt^ 
destinée  d'une  part  à  recevoir  des  dépôts  et  de  l'autre  à  faire  des 
avances  aux  propriétaires  fonciers,  ainsi  que  deux  Instituts  de  bien- 
faisance, l'un  à  Pétersboui'g  et  l'autre  à  Moscou,  qui  fonctionnaient 
à  peu  près  de  même.  Une  partie  des  bénéfices  réalisés  par  ces  éta- 
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blissements  allait  aux  o-uvres  charitables  et  contribuait  à  leur  entre- 
tien. En  1778  fut  fondée  la  Banque  d'assignats.  Ces  diverses  banques 
étaient  également  chargées  de  répandre  les  assignats  dans  le  public 
afin  de  l'y  habituer. 

Au  moment  de  la  guerre  turque,  Catherine  prit  l'engagement 
(oukase  du  28  juin  1786),  tant  pour  elle  que  pour  ses  successeurs, 
de  ne  jamais  émettre  de  billets  de  banque  pour  plus  de  100  mil- 
lions ^  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  cet  engagement  ne  fut 
pas  tenu  et  ne  pouvait  pas  l'être.  Les  lois  du  crédit  n'étaient  guère 
connues  à  cette  époque  et  personne  ne  prévoyait  le  développement 
ultérieur  de  ses  instruments.  Nous  devons  cependant  reconnaître 
que  le  soin  pris  de  limiter  cette  émission  de  papier  indique  tout  au 
moins  un  souci  légitime  d'en  maintenir  la  valeur.  On  relève  égale- 
ment, dans  un  certain  nombre  d'autres  dispositions,  trace  d'idées 
justes  du  gouvernement  de  Catherine  sur  les  questions  financières. 
C'est  ainsi  qu'elle  recommande,  dans  une  de  ses  instructions  relatives 
à  la  Banque  d'émission,  que  cette  institution  soit  attachée  à  des  mai- 
sons pieuses,  afin  que  le  public  ne  puisse  douter  de  son  crédit. 
Aujourd'hui  nous  n'éprouvons  plus  le  besoin  de  mettre  un  établisse- 
ment de  crédit  sous  la  protection  d'une  œuvre  pie  pour  assurer  son 
indépendance.  Mais  en  nous  reportant  au  siècle  dernier,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  constater  que  celte  mesure  témoignait 
d'un  sentiment  juste,  à  savoir  qu'une  banque  d'émission  doit  être 
indépendante  du  gouvernement,  principe  trop  souvent  méconnu  dans 
bien  des  pays,  à  la  fui  même  du  xix'^  siècle. 

La  première  création  d'assignats  avait  été  de  40  millions  de  rou- 
bles en  1769;  la  seconde  de  60  millions  en  1787.  D'autres  émissions 
en  avaient  porté  le  total,  en  1790,  année  de  la  mort  de  la  grande 
Catherine,  à  157  millions.  Le  chiffre  était  de  212  millions  en  1800.  et 
atteignait  en  1810  1a  somme  formidable  de  577  millions,  qu'Alexan- 
dre l"\  par  son  manifeste  du  2  février  de  cette  année,  reconnut 
comme  dette  de  l'Etat.  A  partir  de  1812,  les  livres  de  plusieurs  années 
sont  perdus  et  l'historien  ne  peut  plus  relever  la  création  annuelle 
de  papier.  On  ne  retrouve  de  chifire  certain  qu'en  1817,  année  dans 
laquelle  on  constate  une  circulation  de  8'S6  millions  d'assignats. 

Vers  cette  époque,  avait  été  créé  le  Conseil  des  inslifudons  de  crédit, 

i.  Il  est  entendu  que  dans  le  cours  de  cet  article  nous  parleroos  en  roubles. 
Pour  les  transformer  en  francs,  le  lecteur  n'a  qu'à  njuUiplier  par  2  1/2  les 
sommes  indiquées.  Quand  il  s'agit  de  roubles  or  ou  métalliques,  ce  que  nous 
aurons  toujours  soin  d'indiquer,  la  transformation  en  francs  se  fait  au  moyen 
de  la  multiplication  par  4.  Disons  à  cette  occasion  que  les  expressions  billets 
de  banque,  roubles  crédit,  roubles  papier,  assignats,  seront  indistinctement 
employées  par  nous  comme  synonymes. 


198         RAPHAËL-GEORGES  LÉVY.    —   LES   FI^A^CES   RUSSES,      . 

qui  comprenail  entre  autres  des  représentants  de  la  noblesse,  de  s 
marchands,  etc.  C'est  aussi  de  ce  moment  que  date  la  création  du 
grand  livre  de  la  Dette. 

Voyons  comment  le  public  avait  accepté  tous  ces  billets.  Le  cours 
le  plus  bas  de  l'assignat  avait  été,  en  1815,  418,  c'est-à-dire  qu'on 
donnait  418  roubles  en  papier  pour  recevoir  100  roubles  en  métal. 
En  1817,  le  cours  s'était  légèrement  amélioré,  il  était  de  379.  C'est 
alors  que  la  Russie  commence  la  série  de  ses  emprunts,  tant  intérieurs 
qu'extérieurs,  destinés  en  partie  à  essayer  de  diminuer  sa  circulation 
d'assignats.  Pendant  près  d'un  quart  de  siècle,  son  histoire  financière 
se  résume  dans  une  série  d'efforts  pour  conjurer  le  fléau  du  papier- 
monnaie.  Sa  dette  antérieurement  contractée  à  l'étranger  se  compo- 
sait d'un  seul  emprunt  émis  en  Hollande.  La  dette  intérieure  à  intérêt 

s'élevait  à  : 

19,000  roubles  or. 

3,500,000      —       argent, 
216,000,000       —       papier, 

qui  s'ajoutaient  aux  836  millions  d'assignats  constituant  la  dette  sans 
intérêt. 

A  ces  chiffres  il  faut  encore  joindre  les  sommes  que  l'État  se  faisait 
avancer  par  la  Banque  d'emprunt  dont  nous  avons  plus  haut  expliqué 
la  création  et  qui  ne  figurent  pas  dans  les  comptes,  parce  que  le 
Ministre  des  finances,  considérant  cette  banque  comme  un  simple 
département  de  son  administration,  ne  regardait  pas  comme  emprun- 
tées les  sommes  qu'il  y  prélevait. 

A  partir  de  la  fin  des  grandes  guerres  du  Premier  Empire,  se  mani- 
festent les  velléités  de  diminuer  l'énorme  circulation  du  papier.  Beau- 
coup des  emprunts  à  intérêt  contractés  alors  furent  tiestinés  à  opérer 
ce  retrait.  C'est  ainsi  qu'en  1817  on  annula  35  millions,  en  1818  80  mil- 
lions, en  1819  3o  millions  d'assignats.  En  résumé,  au  1"  janvier  1821, 
191  millions  avaient  été  détruits  et  il  en  restait  639  en  circulation. 

Le  modèle  des  billets  avait  été  changé  :  comme  12  millions  d'anciens 
billets  n'avaient  pas  été  présentés  à  l'échange,  c'était  autant  de  gagné 
pour  l'État,  qui,  par  contre,  avait  eu  à  suppoi  ter  une  perte  de  6  mil- 
lions de  roubles  correspondant  à  autant  de  billets  faux. 

Des  destructions  ultérieures  réduisirent  le  chiffre  en  1822  à  595  mil- 
lions. Cette  quantité  resta  invariable  jusqu'en  1839,  époque  à  laquelle 
intervint  la  grande  opération  qui  supprima  le  cours  forcé. 

Déjà,  en  1821,  un  Anglais  nommé  Crant,  élève  du  célèbre  économiste 
Ricardo,  avait  présenté  à  l'empereur  Alexandre  P""  un  projet  tendant 
au  rétablissement  de  la  circulation  métallique.  Comme  c'est  dans  les 
œuvres  de  Ricardo  que  se  trouvaient  exposées  les  bases  de  l'organisa- 
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lion  d'une  Banque  d'émission  semblable  à  la  Banque  d'Angleterre, 
telle  que  l'a  l'aile  le  fameux  Bank  Act  de  Robert  Peel  en  1844,  on  ne 
s'étonnera  pas  de  rencontrer  des  analogies,  au  moins  théoriques,  entre 
cette  dernière  et  la  Banque  de  Russie.  A  l'époque  oîi  la  réforme  fut 
réalisée,  les  assignats  ne  valaient  guère  que  le  quart  de  leur  nominal  : 
un  rouble  papier  s'échangeait  contre  28  copecks  (centièmes  de  rouble) 
en  argent.  Un  oukase  parut  alors  (l"  juillet  1839)  qui  ordonna  que 
l'unité  monétaire  serait  de  nouveau  le  rouljle  argent  fixé  à  20  grammes, 
c'est-à-dire  plus  de  4  francs  de  notre  monnaie,  tel  qu'il  existait  au 
temps  de  l'impératrice  Elisabeth,  et  décida  que  tous  les  engagements 
libellés  en  papier  seraient  transférés  en  argent  à  raison  de  2  rou- 
bles argent  pour  7  roubles  papier.  Les  assignats  furent  échangés 
contre  des  billvls  de  crédit  dont  le  total  s'éleva  au  chiffre  de  170  mil- 
lions. 

Le  gouvernement  ne  niait  pas  l'ancienne  dette,  mais  disait  aux  por- 
teurs d'assignats  non  convertibles  :  «  Je  vous  les  remplace  par  des 
billets  remboursables  à  vue  en  métal,  c'est-à-dire,  en  somme,  par  du 
métal,  mais  au  cours  du  jour  et  non  au  pair.  »  [1  fut  en  même  temps 
défendu  de  contracter  aucun  engagement  et  de  conclure  aucune 
transaction  dans  une  autre  monnaie  que  le  rouble  argent.  En  dehors 
de  celte  création  de  billets  de  crédit  destinés  au  retrait  des  anciens 
assignats  et  qui  coiisliluaient  ce  que  nous  appellerons  le  pouvoir 
d'émission  de  la  Banque,  le  public  fut  autorisé  à  lui  apporter  du 
métal  contre  lequel  il  était  délivré  des  billets  de  banque.  En  peu 
de  temps  il  déposa  ainsi  150  millions  d'or  et  d'argent  qui  consti- 
tuèrent le  fonds  d'échange  de  billels,  analogue  à  celui  qui  a  été  créé 
aux  Etals-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  pour  le  retrait  des  green- 
backs . 

Telle  fut  l'œuvre  du  célèbre  ministre  des  finances  Gancrine,  l'ami  de 
Thiers,  aussi  protectionniste  que  l'homme  d'État  français.  Mention- 
nons en  passant  la  disposition  par  laquelle  le  gouvernement,  tout  en 
rétablissant  l'étalon  d'argent,  s'obligeait  à  recevoir  l'or  que  les  parti- 
culiers voudraient  lui  apporter,  dans  la  proportion  de  1  à  15,  mais  en 
se  réservant  d'y  ajouter  3  p.  0/0  d'agio  :  d'où  la  valeur  de  l'ancienne 
pièce  d'or  appelée  demi-impériale,  qui  correspondait  à  5  roubles 
15  copecks  et  non  pas  à  5  roubles.  Aujourd'hui  la  demi-impériale 
d'or  a  été  ramenée  à  la  valeur  exacte  de  5  roubles  or  :  elle  est  iden- 
tique à  notre  pièce  de  vingt  francs  et  circule  officiellement  en  France 
à  l'égal  de  cette  dernière. 

Les  successeurs  de  Gancrine  furent  moins  habiles  et  moins  heu- 
reux que  lui.  La  Russie  ne  revit  guère  dans  le  troisième  quart  du 
xix*^  siècle    une   époque   aussi   prospère   que    l'année   18i7,   durant 
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laquelle  elle  avait,  grâce  à  une  exportation  de  céréales  énorme, 
une  abondance  de  ressources  telle  qu'elle  put  acheter,  à  la  Banque  de 
France,  pour  50  millions  de  francs  de  rente  o  p.  0/0  sur  l'État  français, 
au  cours  de  Ho  3/4.  Plus  de  100  millions  de  francs  de  disponibilités 
furent  cette  année-là  placés  par  elle  en  fonds  étrangers.  Les  guerres 
de  Hongrie  et  de  Crimée  modifièrent  cette  situation  satisfaisante;  on 
augmenta  l'émission  des  billets  de  banque  en  diminuant  le  fonds 
d'échange.  La  convertibilité  des  billets  en  espèces  fut  abolie,  le  métal 
fit  de  nouveau  prime;  depuis  cette  époque,  le  cours  du  rouble  papier 
n'a  plus  atteint  le  pair,  c'est-à-dire  qu'à  aucun  moment  le  rouble 
papier  n'équivalut  au  rouble  or,  sauf  pendant  une  très  courte  période, 
de  1862  à  1803,  durant  laquelle  cette  parité  fut  tout  près  d'être  rétablie. 
La  première  altération  du  pacte  tacite  intervenu  en  1839  entre  l'État 
et  les  porteurs,  s'était  produite  sous  forme  de  création  de  billets  de 
crédit,  contre  lesquels  on  ne  déposait  qu'un  sixième  de  leur  valeur  en 
or.  La  guerre  de  Crimée  nécessita  l'émission  de  nouveaux  assignats, 
cette  fois  sans  aucun  dépôt  métallique  correspondant;  le  gouverne- 
ment s'engageait  à  les  rembourser  trois  ans  après  la  conclusion  de 
la  paix.  La  circulation  totale,  qui  était  d'environ  300  millions  de  rou- 
bles avant  cette  guerre,  fut  alors  doublée  et  s'élevait  à  600  millions 
vers  1856. 

Peu  après,  une  crise  considérable  fut  amenée  par  la  mesure  du 
ministre  des  finances  Brock  abaissant  l'intérêt  bonifié  sur  les  dépôts 
des  banques  de  4  à  3  p.  0/0.  Tous  les  déposants  vinrent  en  masse 
opéi'er  le  retrait  des  fonds,  qu'ils  avaient  confiés  aux  banques  et  que 
celles-ci  à  leur  tour  avaient  remis  au  Trésor  :  pour  y  faire  face,  il 
fallut  de  nouveau  mettre  en  mouvement  la  planche  à  assignats. 

Le  gouvernement  comprit  qu'une  réforme  sérieuse  s'imposait  et 
organisa,  le  31  mai  1800,  la  Banque  de  Russie,  d'après  des  principes 
analogues  à  ceux  de  la  Banque  de  France  et  de  la  Banque  d'Angle- 
terre, toutefois  avec  une  difierence  fondamentale  :  ces  deux  dernières 
sont  des  sociétés  particulières  dont  le  capital  a  été  souscrit  par  le 
public  et  qui  sont  administrées  par  les  propriétaires  dudit  capital, 
sous  le  contrôle  du  gouvernement,  tandis  que  la  Banque  de  Russie 
n'est  à  vrai  dire  qu'une  section  du  ministère  des  finances. 

La  Banque  de  Russie,  sous  l'inspiration  de  son  éminent  gouver- 
neur M.  Lamanski,  essaya  alors  de  revenir  à  l'échange  au  pair  des 
billets  de  banque,  en  délivrant  des  espèces  contre  ceux-ci,  selon 
un  tarif  décroissant,  de  18G2  à  1864.  A  mesure  que  l'époque  recu- 
lait, la  Banque  demandait  moins  de  roubles  papier  contre  un  rouble 

878 
argent  (-4,22  zolotnik  d'argent  :=  20  gr.  724  au  titre  de  rrrrin)-  Mais  en 
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1863  la  guerre  de  Pologne  vint  suspendre  net  cet  échange,  qui  n"a  pas 
été  repris  depuis. 

La  dernière  augmentation  de  la  circulation  date  des  guerres  de 
Serbie  et  d'Orient  (1870  à  1877),  durant  lesquelles  il  fut  créé  pour  plus 
de  400  millions  de  roubles  papier.  Mais  hàtons-nous  d'ajouter  que 
l'oukase  célèbre  du  l"""  janvier  i881  ordonna  le  remboursement 
successif  de  cette  dette  du  Trésor  vis-à-vis  de  la  Banque,  laquelle  est 
effectivement  éteinte,  et  analysons  le  bilan  de  la  Banque  de  Russie 
tel  qu'il  se  présente  en  ce  moment  : 

Rappelons  que  dans  la  première  section  du  compte  de  la  Banque 
d'Angleterre  (/,s.s7<e  department),  se  trouvent  au  passif  les  billets  émis, 
qui  ont  pour  contre-partie  à  l'actif  :  l'or  en  caisse,  les  titres  qui  sont 
la  propriété  de  la  Banque  d'Angleterre  et  enfin  la  dette  du  gouverne- 
ment vis-à-vis  d'elle,  dette  dont  le  montant  a  été  fixé  invariablement. 
Si  bien  qu'en  résumé  la  seule  fraction  de  couverture,  qui  manque 
aux  billets  de  banque  anglais  pour  être  immédiatement  tous  trans- 
formables en  espèces,  est  précisément  le  montant  de  la  dette  du  gou- 
vernement qui  n'est  pas  e.rirfibli'. 

De  même  au  passif  du  bilan  de  la  Banque  de  Russie  ',  figure  le  mon- 
tant des  billets  de  crédit  en  circulation  pour  780,032.238  roubles, 
lequel  a  pour  contre-partie  à  l'actif  :  210,370,3 49, U5  d'or  au  prix 
nominal  (c'est-à-dire  le  rouble  compté  à  i  francs),  1,125,682,14  d'ar- 
gent et  368, 527, 205, 9J.  qui  constituent  le  dérouvert  du  Trésor. 

Ce  découvert  est  analogue  en  théorie  à  celui  du  gouvernement 
anglais  vis-à-vis  de  la  Banque  d'Angleterre,  et  non  pas  à  celui  du 
Trésor  français  vis-à-vis  de  la  Banque  de  France,  parce  que  celui-ci 
comporte  simplement  des  avances  remboursables  à  terme  fixe,  et  qui 
sont  d'ailleurs  généralement  d'un  montant  inférieur  à  celui  du  compte 
courant  créditeur  du  Trésor  à  la  Banque.  Mais,  en  pratique,  ce  qui 
frappe  dans  le  chiffre  du  découvert  du  Trésor  russe  vis-à-vis  de  la 
Banque  de  Russie,  c'est  qu'il  atteint  presque  les  trois  quarts  de  la 
circulation,  sans  parler  des  billets  de  crédit  émis  provisoirement  qui 
figurent  au  passif  des  opérations  commerciales  pour  266,263,146  rou- 
bles et  sur  lesquels  nous  allons  revenir  dans  un  instant.  Au  contraire 
le  découvert  du  gouvernement  anglais  vis-à-vis  de  la  Banque  d'An- 
gleterre ne  dépasse  guère  le  quart  de  la  circulation  des  billets. 


1.  Tous  les  chifTres  de  ce  bilan  sont  en  roubles  crédit.  Les  roubles  métal- 
liques, sauf  l'encaisse  or  du  compte  du  fonds  d'échange,  s'y  trouvent  convertis 
en  roubles  crédit  à  un  change  fixe,  qui  est  établi  le  31  décembre  pour  l'année 
entière. 
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Bilan  de  la  Banque  de  Russie  et  de  ses  9  comptoirs 
et  81  succursales  au  13  février  1892. 

I.  Cuinpte  du  fonds  d'échange  et  des  billets  de  crédit. 

ACTIF. 

1°  Encaisse  métallique  : 

Or  au  prix  nominal  (c.-à-d.  le  rouble  à  4  fr.)     210,379,349  93  )  „■  ■  -,.-■  no^  An 

Argent l,12o.6S2  14  )  '       ' 

2"  Découvert  du  Trésor  pour  les  billets  de  crédit 568, 527, 205  91 

3°  Or  au  prix  nominal  servant  de  garantie  à  l'émission  tempo- 
raire des  billets  de  crédit  (oukase  impérial  du  28  juillet  1891).  75,000,000  — 

853,032.238  — 
PASSIF. 

1"  Billets  de  crédit  en  circulation 780,032,238  — 

2"      —  —     émis  temporairement  en   vertu   de  l'oukase 

impérial  du  28  juillet  1891 75,000,000  — 

853,032,238  — 

II.  Compte  des  opérations  commerciales. 

ACTIF. 

A  la  Banque.       A  ses  comptoirs  TOTAL 

1"  Caisse  :  et  ses  succursales. 

'«.  Billets  de  crédit 38,266,442—  37,813,000      76,081,442  — 

/;.  Or  et  argent 98,300,390  01  2,209,000     100,509,290  01 

f.  iMenue  monnaie 643.292  533,,,        4,177,000         4,820,392  55  ■'.j 


Total 137,210.124  oG^;^       44,201,000     181,411,124  563, 

2°  Effets  escomptés 29,242,149  57  70,788,000     100,030,149  57 

3"  Avances  en  comptes  spéciaux, 
garanties  : 
—  —  pardesefTets      15.033,047  59  3,079,000       18,112,047  59 

4"       —  —  par  des  fonds 

publics 34,028,747  53'/.,         3,683,000       39.711,747  53',. 

5"       —  —  par  des  mar- 

chandises.. 837,380  87  —  837,380  87 

6"  Avances  sur  marchandises..  72,523  —  6,111,000        6,183,523  — 

7°      —  —  fonds  publics..         7,286,541  03'/,       19,797,000       27,083.541  05'  ., 

8"      —  —  actions  et  obiig.       11,677,072  —    "        2,261,000       13,938,072  — 

9"      —  —  aux   propriétai- 

res de  liiens  ruraux  (loi  du 

24  janvier  18.S4: 64,370—  8,483,000         8,549,370  — 

10°  Obligations  en  souffrance..  11,047  89'/,  —  11,047  89'/, 

11"  Sommes  remises  au  Lombard 
de  Saint-Pétersbourg  pour 

prêts  sur  gages 4,148,041   73  —  4,148,041  73 

12°  Sommes  remises  au  Lomijard 
de  Moscou  pour  prêts  sur 

gages —  1,910,000         1,910,000  — 

13"  Etîets  en  soulTrance 14,224  23  236,000  250,224  23 

14»  Valeurs   publiques   apparte- 
nant à  la  Banque 211.846,898  37  3,120,000     214,966,898  37 

A  Reporter 4ol,472,168,43',4     163,671,000     617,143,168,43'/4 


o, 588,000       17,632,36-2  15»/2 
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A  la  Banque.        A  se^^  coniptuir?  TOTAL 

et  ses  succursales. 

Repor/ ioi. 472,168, 431/4      16û,671,000     617,143, 108,i3i;j 

l"i°  Valeurs    publiques  achetées 

pour  compte   des  commet- 
tants           1.403,235  o7  —  1,403,235  57 

16"  Dépenses  d'administration  de 

Li  banque,  des  succursales 

et  autres 102.969  02     ; 

17"  Divers 71.941,392  53'  J 

18"  Compte  des  succursales  avec 

la  banque —  191,975,000     191,975,000  — 

19"  Sommes  à  FélranRer 60.898,165  —  —  60,898.165  — 

20"  L'agio   sur  l'or   retiré   de  la 

Caisse  de  virement  et  mis 

en  tjarde  ensemble  avec  le 

fonds  d'écliauLie,  à  titre  de 

garantie  des  billets  de  cré- 
dit émis  temporairement  en 

vertu  de  l'oukase   impérial 

du  28  juillet  1891 18,927,373  —  —  18,927.373  — 

21"  Fimds  métallique  servant  de 

garantie  au  remboursement 

desquittances  delaBanque.  147,712  93  —  147,712  93 

604,893,017  08''  4     363,234,000     968.127,017  08^; 


1\4SS1F. 

1"  Capital  de  fondation M.9oO.(lOU  —  13.050,000       25,000,000  — 

2"  Capital  de  réserve 3,000.000—  —  3,000,000  — 

3"  Capital  destiné  à  la  construc- 
tion des  bâtiments  des  suc- 
cursales de  la  Banque 808.880  34  —  808,880  34 

4°  Dépôts  à  intérêts  à  terme  à 

3  1/2  0/0  —  4  1/2  0/0 2,355,878  13  37,643,000       40,198,878  15 

5"  A  vue  à  2  OyO 20,713.607  31         104,806,000     125,521,607  31 

6»  Comptes  courants  : 

a.  Des  particuliers   et   des 

institutions  privées 3i'., 052, 287  90  07,610,000     123,662,287  90 

/y.  Département  du  Trésor.       10,709,986  03',  —  10.709,986  03',, 

c.  Trésor  de  St-Pélersbourg 

(revenus  de  l'Etat) 1,262.298  45  14,726.000       15,988,298  45 

cl.  Diverses  sommes  du  Mi- 
nistère  des   finances 17,449.757  88  —  17,449,737  88 

e.    Des   autres   administra- 
tions et  particuliers 8,286,726  06  61,387,0(10       69,673,726  06 

70  Intérêts   dus  aux  déposants 

delà  Banque 869,380  63     ^ 

8"  Sommes  transitoires 77,729,092  44'/2V      6,185,000      S4.783,47;!  07  '  . 

9"  Divers —  S 

loo  Billets  àordreettélégrammes      27,902,488  80  40,358,000      71,460.488  811 
11°  Compte  de  la  Ban(|ue  de  Po- 
logne en  liquidation —  7,716.000         7,716,000  — 

12»  Compte  de   la   Banque  avec 

des  succursales 82,045,:'il3  95  -—  82,015.313  95 

13"  Intérêts  perçus  sur  les  opé- 
rations de  Vannée  1892....  042,620  213.,        2,099,000         2,741,620  213/i 

A  reporter....     321,980,318,16',,     361,780,(10(1     683,700,518, IG'/j 
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A  la  Banque.       A  ses  comptoiis  TOTAL 

et  ses  succursales. 

Report 321,980,518,101/2     361,780,000     683,-60,518,16'/s 

14"  Prontsnetsdel'aanéel890.         4,869,308  36  —  4,860,368  36 

15°  Profits  nets  de  l'année  1891.       10,139,138  631/''         l,4o4,000       11,593.138  631/* 
16°  Billelsdecréditémis  provi- 
soirement (oukase  du  1" 

janvier  1881) 266,263,146—  —  266,263,146  — 

1"°  Sommes  destinées  au  rem- 
boursement des  billets  de 
laBanquedel'RlatoO/0,lf» 
émission,  sortis  au  tirage, 
ainsi  qu'au  payement  des 
coupons   échus   avant    le 

1"  janvier  1887 1.493,133—  —  1,493,133  — 

18°  Quittances  métalliques  en 

circulation 147,712  93  —  147,712  93. 


604,893,017  08:'/*     363,234,000     968,127,017  083/4(1) 

Observons  tout  d'abord  que  ce  bilan  est  dressé  dans  une  forme 
analogue  à  celui  de  la  Banque  d'Angleterre.  On  sait  en  etVet  que  le 
principe  fondamental  du  Bank  Act  de  Robert  Peel  a  été  de  séparer 
la  Banque  en  deux  :  département  de  l'émission,  département  des 
opérations  commerciales. 

Remarquons  ensuite  au  passif  du  compte  dit  fonds  d'i'cliange  et  des 
billets  de  crédit  (qui  correspond  à  VIssue  department  anglais),  une  émis- 
sion temporaire  des  billets  de  crédit  de  75  millions  faite  en  vertu  de 
l'oukase  du  28  juillet  1891,  laquelle  a  pour  contre-partie  75  millions 
en  or.  Celte  émission  a  été  faite  l'année  dernière,  alors  que  les 
besoins  de  moyens  de  circulation  augmentaient  :  le  ministre  a  eu 
soin,  pour  ne  pas  porter  atteinte  au  crédit  des  billets,  de  déposer 
autant  d'or  qu'il  émettait  de  papier.  Il  a  toutefois  jugé  inutile  de 
laisser  l'or  ne  figurer  à  l'actif  qu'à  son  prix  nominal,  et  à  l'actif  du 
bilan  des  opérations  commerciales  (§  20)  il  a  inscrit  18,917,393  repré- 
sentant l'agio  sur  ces  75  millions  d'or,  soit  environ  28  p.  0/0  de  plus 
que  le  prix  nominal,  correspondant  à  une  perte  égale  sur  les  billets  de 
banque  par  rapport  au  métal.  Le  ministre  s'est  fait  le  raisonnement 
suivant  :  75  millions  de  roubles  crédit,  au  cours  du  jour,  valent  environ 
56  millions  de  roubles  or.  Je  puis  donc  disposer  de  19  millions  de 
ces  roubles  or,  sans  que  la  garantie  des  75  millions  de  roubles  crédit 
se  trouve  atteinte.  Cette  somme  diminuerait  à  mesure  que  le  cours 
du  rouble  s'élèverait;  elle  disparaîtrait  complètement  le  jour  oii  le 
rouble  crédit  serait  au  pair  avec  le  rouble  or. 


1.  Les  obligations  en  souffrance  dans  les  comptoirs  et  dans  les  succursales  sont 
comprises  dans  les  chiffres  généraux  des  avances  sur  fonds  publics,  actions  et 
obligations. 
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En  dehors  de  ces  19  millions,  l'actif  du  déparlement  des  opérations 
commerciales  comprenait  encore  au  12  février  dernier  181  millions  en 
caisse,  se  décomposant  en  78  millions  de  billets  de  crédit  (tenus  en 
réserve),  100  millions  d'or  et  dargent  et  5  millions  de  menue  monnaie, 
plus  61  millions  de  crédits  chez  les  correspondants  à  l'étranger.  A 
l'actif  figuraient  aussi  215  millions  de  fonds  publics,  un  portefeuille 
d'escompte  de  100  millions,  114  millions  d'avances.  Au  passif,  nous 
voyons  un  capital  de  fondation  de  25  millions  de  roubles  qui  est 
la  dotation  fixe  assurée  par  le  gouvernement  à  la  Banque,  3  mil- 
lions de  réserve,  166  millions  de  dépôts,  236  millions  de  comptes 
courants,  et  266  millions  de  billets  de  crédit  émis  provisoirement 
(oukase  du  1"  janvier  1881). 

Ce  dernier  chapitre  demande  une  explication.  Les  417  millions  de 
roubles  crédit  dont  l'oukase  ordonnait  le  remboursement  par  l'État  à  la 
Banque  ont  bien  été  effectivement  payés  à  celle-ci;  mais  elle  n'a  pas 
détruit  tous  ces  billets.  Une  partie  en  a  été  gardée  en  réserve  pour 
faire  face  aux  besoins  de  la  circulation,  lorsque  l'état  des  affaires 
l'exige.  Comme  ces  billets  sont  portés  au  passif  du  compte  des  opéra- 
tions commerciales,  oii  l'actif  est  tout  entier  représenté  par  des  valeurs 
effectives,  sans  que  le  découvert  du  gouvernement  y  figure  pour  une 
somme  quelconque,  on  peut  dire  qu'ils  n'augmentent  pas  la  circula- 
tion non  couverte,  sous  réserve  toutefois  des  observations  ci-après. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'exposer  ici  le  mécanisme  complet  de 
cette  opération  du  remboursement  par  l'État  des  417  millions  de  bil- 
lets, ordonnée  par  le  célèbre  oukase  de  1881,  et  qui,  commencée  parle 
versement  à  la  Banque  de  17  millions,  dut  se  continuer  par  huit  annuités 
égales  de  50  millions  chacune.  Les  trois  premières  furent  régulière- 
ment remises  à  la  Banque  par  le  Trésor,  qui  employait  une  partie  du 
produit  des  emprunts  émis  par  lui  dans  ces  années-là  à  payer  les 
annuités  en  billets.  Mais  un  oukase  rendu  en  1884,  sous  le  ministère 
Abaza,  autorisa  le  Trésor  à  rembourser  à  son  choix  les  cinq  dernières 
annuités  en  billets  de  banque  ou  en  titres  de  rente   devant  porter 
intérêt  au  profit  de  la  Banque.  Le  Trésor  fit  usage  de  cette  faculté 
jusqu'à  concurrence  d'un  capital  d'environ  175  millions  de  roubles  qui 
figurent  à  l'actif  de  la  Banque  sous  la  rubrique  :  «  Valeurs  publiques 
appartenant  à  la  Banque  ».  Mais,  d'après  ce  que  nous  croyons  savoir, 
l'opération  n'a  pas  encore  été  entièrement  consolidée,  en  ce  sens  que 
ces  175  millions  ne  sont  pas  représentés  par  de  véritables  titres,  mais 
consistent  simplement  en  des  «  bons  de  rentes  »  que  le  Trésor  a  pro- 
visoirement remis  à  la  Banque  et  qui  ne  rapportent  pas  intérêt  au 
profit  de  cette  dernière.  De  ce  chef,  on  [)ourrait  donc  rigoureusement 
considérer  que  le  Trésor  reste  débiteur  de  la  Banque  de  cette  somme. 
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D'autre  part,  si  on  examine  l'opération  au  point  de  vue  de  la  Banque, 
on  peut  l'analyser  comme  suit  : 

La  Banque  a  reçu  du  Trésor 417  millions, 

dont    il    convient   de   déduire  ce   qui    n'est 

qu'une  promesse  de  titres  de  rentes,  soit..      175       — 

Restent 242  millions. 

Comme    elle   n'a   retiré  de  la  circulation 
que  417  moins  266,  c'est-à-dire 151  millions  de  billets, 

elle    a   fait   un   bénéfice   de 91  millions. 

Nous  avons  ainsi  esquissé  à  grands  traits  l'histoire  du  billet  de 
banque  russe  qui,  dans  sa  forme  et  sa  constitution  actuelle,  est  le 
rouble  argent  émis  par  Cancrine  en  1839. 

En  soi-même,  une  circulation  totale  de  855  -h  266  millions,  soit 
1,121  millions  de  roubles,  lesquels,  au  change  du  jour  ('2  fr,  50  cent.), 
valent  environ  2,800  millions  de  francs,  ne  constitue  pas  un  chiffre 
excessif  pour  une  population  de  120  millions  d'âmes  et  un  territoire 
dont  la  superficie  égale  quarante  fois  celle  de  la  France.  Il  faut  ne  pas 
oublier  que,  plus  les  distances  sont  grandes  et  les  moyens  de  com- 
munication imparfaits,  et  plus  il  est  nécessaire  d'augmenter  les  in- 
struments d'échange.  Or,  la  circulation  de  la  Banque  de  France  est 
actuellement  de  3,100  millions  de  francs  de  billets;  il  est  vrai  que 
cette  circulation  est  garantie  par  une  encaisse  de  2,636  millions  en 
or  et  en  argent.  Ce  qui,  sans  parler  des  autres  conditions  exception- 
nelles de  crédit  dans  lesquelles  se  trouve  la  France,  explique  surabon- 
damment que  notre  billet  de  Banque  ne  subisse  pas  la  moindre  perte 
par  rapport  à  l'or,  bien  que  nous  soyons  eu  théorie  un  pays  bimétal- 
liste. 

IL  —  Dette  a  intérêt. 

Après  avoir  ainsi  retracé  l'historique  de  la  dette  sans  intérêt,  puis- 
que telle  est  la  définition  qu'on  peut  donner  du  billet  de  banque 
inconvertible  ',  passons  à  celui  de  la  dette  à  intérêt. 

C'est  de  la  fin  du  xviu"  siècle  que  date  l'ère  des  emprunts  russes, 
tant  intérieurs  qu'extérieurs,  contractés  les  uns  en  monnaie  nationale 
ou  en  papier,  les  autres  en  monnaie  étrangère  ou  en  métal. 

Cette  dette  à  intérêt  se  divise  en  dette  pubHque  proprement  dite, 
qui  se  compose  des  emprunts  contractés  pour  les  besoins  généraux  du 

L  Les  billets  de  la  Banque  de  Russie  portent  littéralement  ce  qui  suit  :  «  Les 
billets  de.  crédit  impériaux  sont  garantis  par  tous  les  biens  de  l'Empire,  sans 
délai  ». 
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Trésor,  en  dette  consolidée  des  chemins  de  fer,  en  dette  contractée 
pour  l'opération  de  rachat  des  serfs  et  en  dette  du  royaume  de  Pologne 
prise  par  la  Russie  à  sa  charge.  Elle  remonte,  pour  la  plus  grosse  part, 
à  peine  à  un  tiers  de  siècle,  puisqu'en  18G0  le  total  n'en  dépassait 
guère  oOO  millions  de  roubles. 

A.  —  Dclti^  publujue  proprement  dilr. 

Elle  est  constituée  par  une  série  d'emprunts  extérieurs  et  intérieurs 
émis  depuis  1798  jusqu'en  1801  et  dont  le  détail  se  trouve  très  exac- 
tement donné  dans  les  documents  officiels  publiés  en  France  par  les 
soins  de  MM.  Hoskier  et  G"^. 

Cette  catégorie  comprend,  sans  parler  des  emprunts  aujourd'hui 
entièrement  amortis,  les  6  p.  0/0  1817-1818,  les  :>  p.  0/0  1820-18^22,  le 
o  p.  0/0  1834,  le  \  p.  0/0  perpétuel  1859,  le  3  p.  0  0  18o!»,  les  billets  mé- 
talliques i  p.  0/0  émis  en  1860  par  la  Banque  de  l'Etat,  les  emprunts  à 
lots  1804  et  1866,  les  diverses  émissions  de  billets  de  banque  o  p.  0/0, 
les  emprunts  d'Orient  1878  et  1879,  le  6  p.  0/0  or  de  1883,  la  rente  per- 
pétuelle 5  p.  0/0  1884,  le  4  p.  0/0 intérieur  1887,  les  sept  grands  emprunts 
de  conversion  4  p.  0/0  or  émis  de  1889  à  1891,  le  3  p.  0/0  or  de  1891. 

B.  —  0/)Hf/alions  consolidres  des  Chemins  de  fer. 

Il  convient  de  comprendre  dans  l'énumération  des  dettes  russes 
les  obligations  consolidées  des  chemins  de  fer  que  le  gouvernement  a 
émises  à  diverses  reprises  pour  fournir  aux  compagnies  particulières 
les  ressources  dont  elles  avaient  besoin.  Il  recevait  lui-même  de  ces 
compagnies  leurs  propres  obligations  qu'il  mettait  en  portefeuille,  ou 
bien  leur  faisait  des  avances,  ou  encore  construisait  lui-même  les 
lignes  et  contractait  directement  vis-à-vis  du  public  un  emprunt  qu'il 
plaçait  à  un  taux  plus  élevé  que  celui  auquel  les  compagnies  auraient 
pu  prétendre  :  de  là  un  allégement  notable  de  la  charge  d'intérêt. 

La  plupart  de  ces  émissions  ont  été  converties  au  moyen  des  der- 
niers emprunts  4  p.  0/0  or. 

La  l"""  émission  d'obligations  5  p.  0/0  consolidées  des  chemins  de  fer 
avait  été  faite  en  1870  pour  un  capital  de  302,400,000  francs  (convertie 
en  1889). 

La  2"  en  1871  pour  la  même  somme,  soit  12  millions  de  livres  ster- 
ling (convertie  en  1889). 

La  3"  en  1872  pour  13  millions  de  livres  sterling  (convertie  en  1889). 

La  4^  en  1873  pour  lo  millions  de  livres  sterling  (convertie  en  1889). 

La  3^  en  1873  au  type  4  1/2  p.  0/0  pour  13  millions  de  livres  ster- 
ling (convertie  en  1891). 
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La  6'  en  1880,  de  loO  millions  roubles  or  4  p.  0/0,  soit  GOO  millions 
de  francs  (convertie  en  1891). 

La  7=  en  1884  type  5  p.  0/0  (convertie  en  1889). 

Mentionnons  encore  la  rente  perpétuelle  des  Chemins  de  fer  5  0/0 
1886,  pour  un  capital  nominal  de  100  millions  de  roubles  crédit,  émise 
à  99  1/2  p.  0/0  et  qui  a  eu  le  plus  grand  succès  d'émission  que  la  Russie 
ait  jamais  connu  :  il  a  été  couvert  22  fois. 

C.  —  Emprunta;  contrariés  pour  ropération  de  radiât  des  serfs. 

Lorsque  l'empereur  Alexandre  II  proclama  en  1861  l'émancipation 
des  paysans  attachés  à  la  glèbe  depuis  plus  de  deux  siècles,  il  fut 
décidé  qu'une  partie  des  terres  appartenant  aux  anciens  propriétaires 
serait  concédée  aux  paysans  moyennant  le  payement  d'une  rede- 
vance annuelle.  Cette  redevance  est  destinée  à  couvrir  en  intérêt  et 
amortissement  le  service  des  emprunts  contractés  par  l'Etat  pour  rem- 
bourser aux  propriétaires  le  prix  des  terres  qui  leur  étaient  ainsi 
enlevées. 

La  dette  pour  l'opération  de  rachat  des  paysans,  qui  est  depuis  1885 
comprise  au  tableau  général  de  la  dette  publique,  comprend  : 

1°  La  2"  émission  de  billets  de  banque  5  p.  0/0  effectuée  spéciale- 
ment à  cet  effet  et  dont  le  montant  s'élève  à  environ  400  millions  de 
roubles  crédit.  Il  faut  se  garder  de  confondre  ces  billets  de  banque, 
véritables  titres  de  rente,  avec  les  roubles  papier  :  il  n'y  a  ici  qu'une 
similitude  en  quelque  sorte  fortuite  dans  le  nom,  mais  non  pas  dans 
les  choses. 

2°  Les  67  millions  certiticats  de  rente  5  1/2  p.  0/0  créés  en  1862. 

Cette  dette  s'accroît  chaque  année  par  suite  de  la  conclusion  de 
nouveaux  contrats  de  rachat.  Mais  tout  en  constituant  un  engagement 
du  gouvernement,  elle  n'est  à  sa  charge  que  jusqu'à  concurrence  des 
insuffisances  de  recouvrement,  c'est-à-dire  des  différences  éventuelles 
entre  les  redevances  dues  par  les  paysans  et  le  service  des  emprunts. 

Si  nous  mentionnons  enfin  les  dettes  du  royaume  de  Pologne  prises 
par  la  Russie  à  sa  charge  et  qui  s'élèvent  encore  à  environ  14  millions 
de  roubles  métalliques  et  25  millions  de  roubles  crédit,  nous  aurons 
énuméré  d'une  façon  à  peu  près  complète  les  éléments  multiples  et 
variés  dans  leur  forme  de  la  dette  russe  à  intérêt.  Le  lecteur  en  aura 
tout  d'abord  observé  la  diversité.  Le  gouvernement  russe  ne  semble 
pas  s'être  préoccupé  de  ce  qui  dans  d'autres  pays  paraît  un  objectif 
désirable  à  atteindre  :  l'unité  de  la  dette.  Sans  parler  de  la  division, 
nécessaire  à  cause  des  conditions  mêmes  de  la  circulation  en  Russie, 
entre  la  dette  extérieure  et  la  dette  intérieure,  la  variété  des  types. 
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tant  au  point  de  vue  du  taux,  de  l'inlérêl  qu'à  celui  de  la  durée  de 
l'amortis^^ement  et  de  rimportance  des  cou[)ures,  est  grande.  Ceci 
nous  amène  à  faire  ressortir  l'un  des  caractères  très  intéressants  de 
la  dette  russe  compai'ée  à  celle  de  la  plupart  des  autres  Kt;ds  :  celte 
dette  est  essentiellement  amoiihsablr. 

La  presque  totalité  des  émissions  de  rentes  ont  été  dotées  dun  fonds 
d'amortissement  spécial,  en  sorte  que  pour  Tannée  1892  par  exemple 
33  millions  de  roubles  sont  inscrits  au  budget  à  cet  elTet.  11  est  certain 
que  le  fait  que  la  Russie  n'a  pas  cessé  d'emprunter  dans  le  courant 
du  XLK"  siècle,  diminue  la  valeiu"  de  ce  principe.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  intéressant  d'attirer  l'attention  sur  cette  action  automatique 
d'un  amortissement  continu,  établi  par  contrat  avec  les  souscripteurs 
des  rentes,  qui  constitue  certainement  un  puissant  moyen  d'alléger 
à  la  longue  les  budgets.  La  Russie  a  déjà  amorti  sur  sa  dette  un  total 
d'environ  1,700  millions  de  roubles,  représentant  presque  le  quart  du 
montant  nominal  émis  Jusiiu'à  aujoui-d'hui.  Il  y  a  là  un  contraste 
frappant  avec  ce  qui  se  passe  par  exemple  chez  nous,  où,  en  dehors 
de  notre  rente  amortissable  3  p.  0/0,  notre  énorme  dette  en  3  p.  0/0  et 
en  i  1/2  perpétuel  n'est  l'objet  d'aucun  amortissement  '. 

La  multiplicité  des  types  des  emprunts  s'explique  par  le  fait  qu'ils 
sont  tous  amortissables  :  car  alors  même  qu'ils  rapportent  un  intérêt 
identique,  à  chacun  correspond  un  tableau  de  remboursement  diffé- 
rent. 

Au  l'""  janvier  18U0,  le  total  de  la  dette  russe  s'élevait  à  un  peu 
plus  de  o  milliards  i/2  de  roubles  papier,  en  y  comprenant  les 
o68  millions  de  roubles  qui  représentent  le  découvert  du  Trésor  vis-à-' 
vis  de  la  Banque  de  Russie.  Dans  ce  calcul,  les  dettes  extérieures, 
c'est-à-dire  en  roubles  or,  sont  converties  en  roubles  papier  à 
raison  de  1  rouble  papier  70  pour  1  rouble  or,  soit  un  change  de 
2  fr.  35  cent,  environ  par  rouble.  Si  ce  calcul  était  fait  en  ce  moment, 
le  total  diminuerait,  puisque  le  change  est  à  2  fr.  50  cent,  environ  et 
que,  par  consé(pient,  il  suffirait  de  calculer  à  peu  près  l.GO  rouble 
papier  comme  équivalent  à  1  rouble  d'or. 

Après  avoir  ainsi  caractérisé  la  dette  russe,  cherchons  à  évaluer  la 
quantité  qui  s'en  trouve  aux  mains  de  nos  compatriotes. 

Les  achats  de  l'épargne  française  proviennent  de  deux  époques 
bien  distinctes. 

Jusqu'en  1888,  les  fonds  et  les  valeurs  russes  jouaient  dans  notre  vie 
linancière  le  même  rôle  que  ceux  d'un  certain  nombre  d'Etats  auxquels 

1.  Nous  saluons  avec. joie  dans  le  projel.  du  l)U(li,'et  de  18lj:>  la  rcappirilion  du 
célèbre  cliapitre  V,  où  figurent  prceibémcnt  les  loiids  destinés  à  raniurti>sement. 

A.  Tome  VIL  —  1S92.  14 
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notre  marché  est  ouvert,  mais  n'y  arrivaient  que  par  occision  et 
avec  une  intensité  très  variable.  Certains  emprunts,  comme  le  3  p.  0/0 
1877,  avaient  été  particulièrement  bien  accueillis  à  Paris;  des  entre- 
prises de  chemins  de  fer,  comme  celle  du  chemin  Nicolas  (Pétersbourg- 
Moscou),  avaient  été  conduites  en  grande  partie  par  des  ingénieurs  et 
avec  des  capilaux  français.  Mais,  dans  son  ensemble,  le  marché  des 
fonds  russes  était  beaucoup  plus  important  à  Londres  et  à  Berlin  qu'à 
Paris.  C'est  Berlin  en  particulier  qui  avait  absorbé  presque  toutes 
les  obligations  5  p.  0/0  en  or  des  chemins  de  fer,  émises  par  le  gou- 
vernement et  avec  sa  garantie.  Le  grand  foyer  de  spéculation  sur  la 
rente  russe  était  à  Londres,  où  les  Anglais,  depuis  le  printen)|)S  l(S8o 
et  l'alerte  de  Penjab  qui  avait  failli  l'aire  éclater  le  conflit  entre 
«  l'éléphant  et  la  baleine  »,  étaient  constamment  vendeurs  de  ce  fonds. 
En  1888,  tout  change.  Le  premier  emprunt  i  p.  0/0  en  or  est  conclu  avec 
un  groupe  de  banquiers  et  d'établissements  parisiens,  qui  l'émettent 
avec  un  grand  succès  en  dépit  des  attaques  violentes  des  Berlinois.  Le 
public  français,  qui  à  ce  moment  accentuait  ses  ventes  de  fonds  italiens 
dont  il  avait  été  longtemps  le  plus  gros  détenteur,  accorde  toute  sa 
faveur  aux  fonds  russes  et  ne  tarde  pas,  par  ses  achats  suivis,  à  les 
pousser  à  un  niveau  très  supérieur  au  prix  d'émission  du  premier 
emprunt.  Eidiardi  par  ce  résultat,  le  ministre  des  finances  et  les  ban- 
quiers émettent  coup  sur  coup,  dans  le  court  intervalle  de  deux  ans, 
six  autres  emprunts  4  p.  0/0  or,  qui  sont  absorbés  si  aisément  que  le 
dernier  est  placé  au  prix  le  plus  élevé,  à  plus  de  1)7  p.  0/0,  c'est-à-dire 
dix  pour  cent  plus  cher  que  le  premier. 

Si  nous  additionnons  le  montant  de  sept  emprunts  4  p.  0/0  or  émis 
en  France  depuis  le  mois  de  décembre  1888  jusqu'en  janvier  1891, 
nous  trouvons  un  total  de  3,383.756,000  francs,  en  chiffres  ronds 
3  milliards  et  demi,  qui  sont  pour  la  majeure  partie  dans  les  por- 
tefeuilles de  nos  capitalistes.  Si  nous  y  ajoutons  le  dernier  emprunt 
3  p.  0/0  or  de  1891  émis  en  octobre  dernier  au  cours  79  3/4  pour  un 
capital  nominal  de  300  millions  de  francs,  nous  voyons  que  les  4  mil- 
liards sont  dépassés.  Si  de  plus  nous  tenons  compte  des  diverses  obli- 
gations de  chemins  de  fer  (3  p.  0/0  transcaucase,  3  p.  0/0  de  la  Grande 
Société  des  chemins  de  fer  russes,  4  p.  0/0  Koursk-Kharkow-Azow. 
Orel-Griasi,  Kozlow-W'oronège),  des  quantités  d'emprunt  d'Orient  et  de 
\  1/2  intérieur,  des  actions  de  la  Grande  Société  de  chemins  de  fer 
russes,  etc.,  qui  sont  aux  mains  de  nos  compatriotes,  nous  aurons  le 
droit  de  dire  que  le  chiffre  énoncé  par  nous  au  début  de  cette  étude  est 
bien  la  quantité  minimum  pour  laquelle  la  France  est  intéressée  dans 
les  valeurs  russes.  En  la  fixant  à  5  milliards  de  francs,  nous  restons 
peut-être  même  en  deçà  de  la  réalité  :  car  en  admettant  qu'une  fraction 
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plus  importante  que  nous  ne  le  supposons  des  derniers  emprunts  i  p.  0/0 
ait  été  placée  en  Allemagne,  en  Hollande  et  en  Angleterre  (nous  ne 
parlons  pas  de  la  Russie  qui  n'achète  guère  en  fait  de  fonds  nationaux 
que  ceux  qui  sont  libellés  en  roubles  papier),  il  est  bon  de  se  sou- 
venir que  beaucoup  d'émissions  russes  antérieures  avaient,  pour  des 
fractions  plus  ou  moins  importantes,  trouvé  le  chemin  de  nos  porte- 
feuilles. C'est  ainsi  que  la  cote  officielle  de  Paris  comprend  le  5  p.  0/0 
de  1822,  les  4  p.  0/0  de  1867  et  1869  (vulgairement  obligations  Nicolas), 
les  2«  et  3e  emprunts  d'Orient,  le  i  p.  0/0  de  1880,  le  6  p.  0/0  de  1883, 
les  obligations  3  p.  0/0  transcaucase,  l'emprunt  intérieur  consolidé  des 
chemins  de  fer  4  1/2  p.  0/0. 

III,  —  Budget. 

Nous  allons  maintenant,  pour  répondre  aux  questions  que  nous 
posions  nous-méme  au  début  de  cet  article,  étudier  dans  son  ensemble 
la  question  budgétaire,  dont  le  service  de  la  dette  n'est  qu'un  élément, 
et  la  question  de  change,  c'est-à-dire  les  deux  facteurs  essentiels  des- 
quels dépend  le  mérite  des  fonds  d'un  pays. 

Nous  entrerons  dans  le  vif  du  débat  en  nous  saisissant  du  budget  de 
l'année  courante  qui,  avec  la  ponctualité  que  plus  d'un  pays  parle- 
mentaire pourrait  envier  à  l'empire  des  tzars,  a  été  publié  le  1"  jan- 
vier dernier.  Disons  d'abord  un  mot  de  la  façon  dont  il  s'établit. 

Chaque  ministre  prépare  le  budget  de  son  département  pour  une 
date  déterminée  et  dans  une  forme  strictement  réglée  à  l'avance, 
c'est-à-dire  par  paragraphes  qui  sont  eux-mêmes  subdivisés  en  articles. 
Les  budgets  particuliers  sont  présentés  au  Conseil  de  l'Empire  '  d'août 
à  octobre,  date  très  rapprochée  de  l'ouverture  de  l'exercice  qui  a  lieu 
le  1"  janvier  :  on  évite  ainsi  les  inconvénients  de  prévisions  faites  trop 
longtemps  davanee,  comme  par  exemple  chez  nous,  où  la  lenteur 
des  discussions  parlementaires  oblige  les  ministres  à  déposer  leurs 
budgets  parfois  plus  d'un  an  avant  la  période  d'exécution. 

Les  divers  budgets  sont  soumis  au  département  d'économie  du  Con- 
seil de  l'Empire  en  même  temps  qu'ils  sont  transmis  au  ministre  des 
finances  et  au  Contrôleur  général.  Ces  deux  derniers  les  examinent 
et  communiquent  leurs  critiques  et  observations  au  département 
d'économie.  Celui-ci  les  transmet  aux  divers  ministres  et,  après  avoir 
reçu  leurs  réponses,  les  examine  par  paragraphe  et  article.  Si  l'en- 
tente avec  le  minisire  ne  se  fait  pas,  la  question  est  portée  devant 
la  réunion  plénière  du  Conseil  de  l'Empire. 

1.  Le  Conseil  de  fEmpire  est  composé  tle  princes  du  sang,  d'anciens  ministres 
et  d'un  certain  nombre  de  hauts  fonctionnaires  et  dignitaires.  Les  ministres  en 
exercice  en  font  également  partie. 
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Quand  on  s'est  mis  d'accord  sur  le  tout,  le  ministre  des  finances 
rédige  le  budget  de  l'État,  qui  est  discuté  en  assemblée  générale  du 
Conseil  de  l'Empire  vers  le  milieu  de  décembre;  le  même  jour,  celui-ci 
reçoit  communication  du  rapport  du  Contrôleur  général  sur  l'exercice 
précédent  et  le  compte  des  sommes  disponibles  du  Trésor.  Le  minis- 
tre des  finances  soumet  ensuite  le  budget  à  l'Empereur,  par  la  sanction 
duquel  il  acquiert  force  de  loi. 

Les  évaluations  s'établissent  comme  suit  pour  l'année  IHO^i  : 

Budget  ordinaire  (en  millions  de  roubles). 

Recettes 88;i       Dépenses 911 

Budget  extraordinaire  (en  millions  de  roubles). 

Indemnité  de  guerre,  dépôts 
perpétuels ■"> 

Prélèvement  sur  l'encaisse  dis- 
ponible (lu  Trésor,  augmen- 
tée du  produit  de  l'emprunt 
3  0/0  189 1 7o       Dépenses . .      ;>4 

Total  général  des  recettes 965       Total  général  des  dépenses. .  .     9r).'> 

Le  détail  de  ces  sommes  est  indiqué  un  peu  plus  loin.  Observons 
tout  d'abord  que  ce  chiffre,  comparé  par  e.xemple  à  celui  du  budget 
français,  ne  semble  pas  excessif;  an  change  du  jour,  il  correspond 
à  environ  2,400  millions  de  francs,  alors  que  nos  dépenses  publiques 
dépassent  3  1/2  milliards,  pour  une  population  qui  n'est  pas  le  tiers 
de  celle  de  la  Russie.  Il  est  vrai  que  la  richesse  moyenne  des  deux 
pays,  du  sol  et  des  habitants  ne  saurait  se  comparer. 

Passons  aux  recettes;  et  disons,  à  l'honneur  du  ministre  des  finances 
russe,  qu'elles  sont  évaluées  avec  une  sévérité  telle,  que  des  excédents 
se  produisent  presque  constamment  de  ce  chef,  depuis  plusieurs 
années,  dans  les  rentrées  effectives  du  Trésor  '.  C'est  en  prenant  au 
maximum  les  plus  basses  recettes  mensuelles  de  l'année  pénultième 
pour  chaque  chapitre  du  budget  que  sont  établies  les  prévisions.  Mais 
dans  une  année  de  mauvaise  récolle  comme  celle  où  nous  sommes, 
le  ministre  a  été  plus  loin  et  a  fait  subir  à  ses  chiffres  des  réductions 
bien  autrement  considérables.  C'est  ainsi  qu'il  fait  état  de  52  millions 


Prévisions 

Rentrées  en 

années. 

hudgé, aires. 

millioi 

is  de  roubles. 

Excédent.' 

1887 

796 

829 

33 

1888 

854 

898 

44 

1889 

865 

927 

62 

1890 

891 

94?. 

52 
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de  roubles  de  moins-values,  calculées  surtout,  dit  le  rapport  du 
ministre  à  l'Empereur,  en  raison  de  la  mauvaise  récolte  dont  souf- 
frent plus  de  vingt  provinces  agricoles.  «  Cette  calamité,  continue 
M.  Wyshnegradski,  qui  a  inlligé  de  grandes  pertes  aux  populations 
éprouvées,  a  provoqué  dans  tout  l'Empire  une  élévation  très  sensible 
du  prix  des  céréales.  N'étant  pas  accompagné  d'une  hausse  propor- 
tionnelle du  taux  des  salaires,  le  renchérissement  des  substances  ne 
peut  manquer  à  son  tour  de  diminuer  le  bien-être  de  celles  de  nos  pro- 
vinces dont  la  population,  même  dans  les  années  de  récolte  satis- 
faisante, ne  produit  pas  assez  de  grains  pour  sa  propre  consomma- 
lion,  et  doit  chercher  un  supplément  de  ressources  dans  le  louage  de 
ses  bras  ou  l'exercice  de  divers  métiers, 

<(  Cette  situation,  qui  se  complique  naturellement  du  ralentissement 
des  alî'aires  commerciales  et  de  la  cherté  de  l'alcool,  a  déjà  fait  sentir 
ses  fâcheux  olïels  sur  les  facultés  contributives  du  pays  :  les  recettes 
de  l'année  1891,  comparées  à  celles  de  1890,  présentent  d'importantes 
moins-values.  A  plus  forte  raison,  doit-on  s'attendre  pour  1892  à  une 
diminution  des  rentrées  du  lise,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
contributions  directes,  les  boissons  et  les  patentes.  Les  difficultés 
économiques  que  traverse  le  peuple  ne  resteront  pas  non  plus  sans 
influence  sur  le  rendement  des  forêts  de  l'Etat  ni  sur  le  produit  des 
tabacs,  la  consommation  des  qualités  inférieures  de  ce  dernier  pro- 
duit devant  nécessairement  baisser.  Enfin  il  n'est  pas  douteux  que  ces 
mêmes  conditions  économiques,  jointes  à  l'interdiction  déjà  décrétée 
de  l'exportation  des  céréales  et  à  la  baisse  du  change,  n'impriment  un 
mouvement  de  recul  à  notre  commerce  extérieur  et  ne  se  traduisent 
par  une  diminution  des  importations  et  des  recettes  de  douanes.  » 

Personne  n'accusera  le  ministre  de  peindre  le  tableau  sous  des  cou- 
leurs trompeuses,  et  ce  n'est  pas  une  des  moindres  preuves  qu'il 
donne  de  ses  qualités  d'homme  d'Etat  que  le  courage  avec  lequel  il 
expose  la  situation.  11  évalue  à  :lo  millions  de  roubles  la  diminution 
des  annuités  de  rachat  à  payer  par  les  ex-serfs  des  particuliers,  des 
apanages  et  de  l'Etat,  à  17  millions  celle  de  l'impôt  sur  les  boissons,  à 
3  millions  celle  des  forêts,  patentes  et  tabacs.  Pour  les  douanes,  il  ne 
juge  pas  nécessaire  d'établir  une  prévision  inférieure  à  celle  de  181H, 
parce  que  celle-ci  a  été  dépassée  de  près  de  -20  millions  par  les  recettes 
elfectives  et  que  le  nouveau  tarif  contient  beaucoup  d'élévations  de 
droits.  Rappelons,  en  passant,  que  les  droits  de  douane  s'acquittent  en 
roubles  or  et  que  les  receltes  et  dépenses  mrfalliqaes,  c'est-à-dire  en 
or,  car  dans  le  langage  officiel  russe  rouble  métallique  est  actuellement 
synonyme  de  rouble  or,  dans  le  budget  de  1892  comme  dans  celui 
de  1891,  sont  calculées  au  change  fixe  de  1   rouble  or  :=  1  rouble 
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60  copecks  crédit  ^  et  1  rouble  argent  =  1  rouble  12  crédit.  Le  ministre 
prévoit  des  moins-values  de  peu  d'importance  sur  les  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  grefle,  les  passeports,  les  droits  sur  les  trans- 
ports, la  monnaie  (par  suite  de  la  diminution  de  la  frrippe  du  cuivre), 
les  postes,  la  part  de  l'État  dans  le  produit  des  lignes  concédées 
à  des  compagnies  et  enfin  une  diminution  de  7  millions  1/2  sur  les 
annuités  à  la  charge  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  par  suite  du 
ralentissement  du  trafic. 

Quant  aux  plus-values,  elles  portent  sur  divers  chapitres,  entre 
autres  1  million  sur  les  sucres,  à  cause  d'un  relèvement  des  droits  sur 
le  raffiné;  20  millions  sui-  les  chemins  de  fer  de  l'État  à  cause  de  l'in- 
corporalion  dans  son  réseau  de  lignes  de  Koursk-Kharkow-Azow  et 
de  Libau-Romny,  rachetées  en  181)1,  et  11  millions  sur  le  produit  des 
valeurs  mobilières  du  Trésor  et  les  bénéfices  donnés  par  les  opéra- 
tions de  banque. 

Cette  dernière  plus-value  a  pour  facteur  principal  l'afTectation  au 
budget  des  recettes  de  1892  des  bénéfices  réalisés  par  la  Banque  de 
l'État  en  1890  et  1891.  En  1891,  il  n'avait  été  fait  état  que  des  béné- 
fices de  la  Banque  pour  1889.  Le  ministre  gardait  ainsi  une  réserve 
latente  dont  il  se  sert  dans  une  année  difficile,  ce  qui  semble  fort  légi- 
time. On  a  parfois  critiqué  certaines  des  sources  de  ce  gros  bénéfice 
réalisé  par  la  Banque,  dont  le  portefeuille  d'effets  escomptés  est  bien 
peu  considérable,  puisqu'il  ne  dépasse  guère  actuellement  une  cen- 
taine de  millions.  Ainsi  que  le  constatent  les  documents  officiels,  il 
provient  pour  partie  de  spéculations  sur  le  change  :  la  Banque,  à  un 
moment  donné,  a  revendu  avec  un  profit  notable  un  stock  d'or  acheté 
par  elle  dans  des  conditions  favorables.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre 
espère  que  ses  évaluations  de  recettes  ne  lui  donneront  pas  de  mé- 
comptes :  il  fait  observer  qu'elles  restent  inférieures  de  89  millions 
aux  recettes  efl'ectivement  réalisées  en  1890,  puisque,  en  dehors  de  la 
différence  de  57  millions  entre  ces  dernières  et  les  évaluations  actuelles, 
il  faut  tenir  compte  de  32  millions  de  recettes  nouvelles  (produit  de 
lignes  rachetées  et  bénéfices  de  la  Banque)  qui  n'existaient  pas  au 
budget  de  1890. 

Quant  aux  dépenses  ordinaii^es,  elles  présentent  par  rapport  à  1891 
une  augmentation  de  près  de  13  millions  de  roubles  qui  se  rapportent 
principalement  aux  chapitres  suivants  : 

Ministère  de  la  marine,  3  millions  pour  constructions  navales. 

Ministère  des  finances,  5  millions  environ,  dus  surtout  à  l'inscription 

1.  Ce  chance  correspond  exactement  au  cours  de  2  fr.  50  cent,  pour  un  rouble. 
Car  si  un  rouble  or  vaut  4  francs  et  qu'on  évalue  le  rouble  or  à  1.60  rouble  papier, 
c'est  dire  que  celui-ci  vaut  2  fr.  50  cent. 
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au  budget  de  l'intégralité  de  l'aniiuilé  nécessaire  pour  le  service  d'in- 
térêt et  d'amortissement  des  actions  et  obligations  des  lignes  rachett-es 
par  l'Etat  en  1891  (Koursk-Kharkow-Azow  et  Libau-Roinny). 

Mlnis(éri'  de  rinfrricur  et  de  la  jnsHr,\  J  million  environ  pour 
divers  objets. 

Ministère  des  voies  et  eomnninlfatiou^,  o  millions  environ  dus  princi- 
palement aux  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  d'exploilalion  desdites 
lignes  rachetées  en  1871,  jusqu'à  concurrence  de  10  millions,  tandis  que 
les  crédits  alTeclés  aux  voies  fluviales,  canaux  et  routes,  ont  été  dimi- 
nués d'environ  i  millions. 

Enfin  le  crédit  spécial  applicable  à  des  dépenses  éventuelles  en  cas 
de  renchérissement  des  vivres  et  fourrages  a  été  augmenté  de  10  mil- 
lions. 

En  face  de  ces  25  millions  d'augmentation  de  dépenses  se  placent 
11  millions  de  diminutions.  La  principale  est  de  0  millions  au  service 
de  la  dette  publique,  représentant  la  ditTérence  entre  la  radiation, 
jusqu'à  concurrence  de  43  millions  1/2,  des  annuités  nécessaires  au 
service  de  l'emprunt  hollandais  17U8-1815,  des  deux  emprunts  \  1/2 
de  1830  et  18()0,  des  obligations  consolidées  \  1/2  des  chemins  de  fer 
(5"  émission),  des  certificats  o  1/2  et  des  obligations  3  p.  0/0  de  la 
Banque  de  l'État  (émissions  I,  111,  IV  et  Y),  et  du  premier  emprunt 
d'Orient,  ces  divers  fonds  ayant  été  convertis  ou  remboursés  par 
anticipation,  et  l'inscription  de  34  millions  1/2  de  crédits  pour  le 
service  des  emprunts  nouveaux  :  obligations  consolidées  4  p.  0/0  des 
chemins  de  fer,  3"  série  1890;  emprunt  3  p.  0/0  or  1891;  emprunt 
intérieur  4  p.  0/0  (émissions  11,  III  et  IV). 

Le  ministère  des  domaines  présente  une  diminution  de  1  million  1/2 
qui  correspond  à  la  réduction  opérée  sur  l'ensemble  des  dépenses 
présumées  des  établissements  métallurgiques  appartenant  à  l'État,  et 
celui  de  l'instruction  publique  une  diminution  de  1  million  à  peu 
près. 

En  résumé,  le  budget  ordinaire  se  solde  par  un  excédent  de  dépenses 
de  23  millions  de  roubles.  Le  ministre  expose  dans  son  rapport  pour- 
quoi il  ne  croit  pas  devoir  proposer  l'établissement  d'impôts  nouveaux, 
qui  dans  une  période  difticile  paraîtraient  doublement  onéreux  aux 
contribuables.  11  fait  ressortir  la  réserve  puissante  constituée  par  l'en- 
caisse du  Trésor  qui,  au  1"  janvier  1891,  s'élevait  à  220  millions  de  rou- 
bles (chiffre  obtenu  en  calculant  le  rouble  d'or  comme  équivalant  à 
1.60  papier);  il  ajoute  que  les  résultats  de  la  foire  de  Nijni  en  1891, 
tout  en  étant  de  13  à  20  millions  (environ  10  p.  0/0)  intérieurs  à  ceux 
de  l'année  précédente,  ne  sont  pas  aussi  mauvais  qu'on  aurait  pu  le 
craindre:  il  montre  que  les  dépôts  dans   les  caisses  d'épargne  ont 
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presque  doublé  dans  l'année,  passant  de  25  à  oO  millions;  en  même 
temps  que  les  dépôts  à  la  Banque  de  TEtal  augmcnlaifntde  iO  millions 
et  ceux  dans  les  banques  privées  de  8  millions  de  roubles.  (Juant  aux 
chemins  de  fer,  les  recettes  des  onze  premiers  mois  de  1891  présen- 
taient une  augmentation  kilométrique  de  plus  de  2  p.  0/0  sur  celles 
des  onze  premiers  mois  de  18U1  '. 

La  balance  commerciale,  même  durant  les  mois  de  septembre, 
octobre  et  novembre,  a  été  de  113  millions  en  faveur  de  la  Russie 
qui  a,  pendant  cette  période,  exporté  pour  197  millions  et  importé 
pour  84  seulement. 

Le  ministre  tire  de  ces  diverses  données  la  conclusion  que  le  pays 
se  relèvera  rapidement  de  l'épreuve  qui  lui  est  imposée  par  une 
mauvaise  récolte,  et  qu'il  vaut  mieux  s'eil'orcer  de  traverser  ce  moment 
difficile  en  faisant  des  économies  qu'en  créant  des  impôts  nouveaux. 
C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  a  continué  durant  Tannée  écoulée 
les  conversions  et  remboursements  d'anciennes  dettes  et  réalisé  l'éco- 
nomie d'environ  9  millions  indiquée  plus  haut. 

Il  entre  à  ce  sujet  dans  des  détails  et  des  calculs  fort  intéressants  et 
réfute  certaines  critiques  dont  les  opérations  avaient  été  l'objet.  Voici 
les  termes  mêmes  dans  lesquels  il  en  expose  les  avantages.  Il  s'agit  du 
prin(-i|)al  des  em|irunts  remboursés,  le  4  1/2  de  1875.  <i  On  a  converti 
en  dette  4  p.  0/0  au  capital  de  80  millions  de  roubles  or  les  obliga- 
tions consolidées  4  1/2  p.  0/0  de  1875,  dont  le  solde  resté  en  circulation 
AU  commencement  de  1891,  correspondait  à  un  montant  nominal  de 
92  millions  roubles  or  et  comportait  le  payement  d'une  annuité  de 
4,390,541.  Ce  résultat  a  été  obtenu  en  payant  en  espèces  à  nos  créan- 
ciers une  soulte  de  15,794,782  or.  Le  service  du  nouvel  emprunt 
exige  à  partir  de  1892  le  payement  de  79  annuités  de  3,336,934  or 
chacune.  Si  au  lieu  de  convertir,  comme  on  l'a  fait,  les  anciennes 
obligations  4  1/2,  on  s'était  borné  à  rembourser  un  nombre  de  titres 
correspondant  au  montant  de  la  soulte  ci-dessus  augmenté  de  l'amor- 
tissement normal  de  1891  et  qu'on  ait  purement  et  simplement  porié 
à  soixante-dix-neuf  ans  la  période  d'amortissement  du  solde  de  l'em- 
prunt restant  à  rembourser,  le  Trésor  aurait  eu  à  payer  de  ce  chef 
79  annuités  de  3,527,  410  chacune.  Par  suite,  considéràt-on  comme  ne 
constituant  aucun  avantage  l'allongement  de  la  période  d'amortissement 
et  l'économie  qui  en  résulte  pour  les  exercices  1892  à  1955  au  détri- 
ment des  exercices  1956  à  1970,  la  conversion  effectuée  ne  laisse  pas  de 
procurer  un  bénéfice  certain  qui  est  annuellement  de  190,482  pendant 


1.  La  moyenne  verslique  est  èvalnce  à  6,927  rouilles  pour  lei  liu'nes  de  l'Élat,  el 
à  10,9"S  roubles  pour  les  oliemins  de  fer  privés.  La  versle  égale  i,  067  mètres. 
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soixante-dix-neul'  ans.  Si  l'on  calcule  au  taux  de  4  1/2  la  valeur  actuelle 
au  1"'' janvier  1892  de  ces  79  annuités  de  190,182,  on  constate  que  le 
bénélice  de  l'opération  exprimé  en  capital  est  de  i, 102, 180  roubles  or. 
Calculé  au  taux  de  4  p.  0/0,  le  bénéfice  serait  de  4,oW,188  or'.  » 

Le  ministre  s'étend  ensuite  sur  l'emprunt  or  .'{  p.  0/0  18!)1,  aliéné  au 
taux  de  7(i  p.  0/0,  qui  coûte  par  conséquent  à  peu  près  exactement 
i  p.  0/0  au  Trésor.  Les  o(i  millions  d'anciens  emprunts  remboursés 
lui  coûtaient  au  contraire  i  1/2  p.  0/0. 

Quant  aux  emprunts  intérieurs  (roubles  papier^,  M.  \^'vchnegradski 
se  ielicite  également  des  conversions  opérées  sur  ce  terrain.  En  février 
et  en  avril  1891 ,  furent  émis  trois  emprunts  \  p.  0/0  d'ensemble  -4^)4  mil- 
lions de  roubles  crédit,  remboursables  en  quarante  ans,  au  taux  moyen 
•d'environ  94  p.  0/0  et  dont  le  produit  servit  à  rembourser  Go  millions  de 
certilicats  ."i  1/2,  184  millions  de  billets  5  p.  0/0  de  la  Banque  et  180  mil- 
lions d'obligations  5  p.  0/0  émises  en  1877  sous  la  dénomination  de  pre- 
mier emprunt  d'Orient,  soit  en  tout  un  capital  nominal  de  430  millions 
de  roubles.  Si  ces  trois  opérations  ont  augmenté  d'environ  24  millions 
■de  roubles  le  capital  de  la  dette  publique,  elles  ont  réduit  de  plus 
de  7  millions  l'annuité  à  payer  par  le  Trésor. 

Il  est  vrai,  d'autre  part,  que  la  période  d'amortissement  a  été  allongée. 
Mais,  môme  en  supposant  qu'on  se  fût  borné  à  porter  à  quarante  ans 
la  période  d'amortissement  des  emprunts  convertis,  en  les  laissant 
par  conséquent  subsister  dans  leur  forme  antérieure,  on  aurait  eu  à 
payer  de  1892  à  1931  une  annuité  supérieure  de  2,372,268  roubles  à 
celle  que  nécessite  le  nouvel  emprunt  de  4o4  millions  4  p.  0/0  amortis- 
sable en  quarante  ans.  Capitalisée  à  1  p.  0/0,  cette  annuité  corres- 
pond à  un  bénéfice  en  capital  de  près  de  17  millions. 

En  somme,  l'ensemble  du  service  de  la  dette  publique,  y  compris  le 
service  du  nouvel  emprunt  4  p.  0/0,  s'élève  à  248  millions  de  roubles, 
soit  9  de  moins  qu'en  1891.  C'est  donc  environ  le  quart  du  Inidget, 
proportion  plus  favorable  que  dans' d'autres  pays,  notamment  ([u'en 
France  et  en  Angleterre  où  elle  est  des  deux  cinquièmes. 

1.  11  est  certain  que  les  conversions  russes  opérées  do  1888  à  1891  ont  fort 
bie.Q  réussi  et  que,  sous  ce  rapport,  on  peut  nièiue  dire  que  d'autres  pays,  plus 
avancés  nu  point  de  vue  du  crédit,  ont  été  distancés.  Ainsi  la  fameuse  conver- 
sion de  M.Uosclien  par  laquelle  il  réduisit  en  l.S.SS  le  3  |).  0/0  anglais  on  un  2  .'f  i 
•desliné  lui-même  à  devenir  un  2  1/2  au  bout  de  vingt  ans,  a  été  refusée  par  de- 
rentiers  pour  un  Cfipilal  do  :iO  millions  de  livres  sterling,  soiL  plus  de  750  mil- 
lions de  fraucs.  .\lin  de  rembourser  les  créanciers  qui  n"acce[ilaieul  pas  les  noii- 
"velles  conditions,  le  chancelier  de  rEclii(iuier  a  dû  recourir  à  la  dette  flottante, 
parfois  ;i  des  taux  onéreux  ;ie  i:?  février  1800  par  exemple,  1,')00,000  livres  ster- 
ling de  bons  de  l'Ecliiquier  furent  émis  à  1  l/Ci  p.  0/0).  Depuis  cette  conversion. 
la  dette  flottante  anglaise  est  remontée  à  un  chillre  qu'elle  n'avait  pas  atteint 
-depuis  1S20. 
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En  terminant  son  exposé,  le  ministre  rappelle  que  le  déficit  des 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  réunis  s'élève  à  73  millions  de 
roubles  :  il  propose  de  prélever  cette  somme  sur  l'encaisse  disponible 
du  Trésor  augmentée  du  produit  de  l'emprunt  3  p.  0/0  1891.  Puis  il 
passe  à  l'examen  des  principales  mesures  prises  par  le  ministère  des 
finances  en  1891,  tout  d'abord  de  la  conversion  des  lettres  de  gage 
6  p.  0/0  des  banques  de  crédit  foncier  en  titres  3  p.  0/0. 

La  Russie,  au  lieu  d'avoir  comme  nous  un  seul  établissement  de 
crédit  foncier,  en  possède  au  contraire  un  grand  nombre  qui  sont 
établis  dans  les  principales  villes  de  TEmpire.  L'ensemble  des  lettres 
de  gage  fi  p.  0/0  de  ces  divers  établissements  restant  en  circulation  au 
i"''  janvier  1891  s'élevait  à  203  millions  de  roubles.  Le  ministre  amena 
toutes  ces  sociétés  à  décider  d'abord  d'un  commun  accord  qu'elles 
n'émettraient  plus  dorénavant  de  lettres  de  gage  6  p.  0/0  et,  sous  sa 
direction  immédiate,  forma  un  syndicat  qui  commença  la  conversion 
des  lettres  de  gage  6  p.  0/0,  dont  le  montant  en  circulation  au  1'^'' jan- 
vier 1892  était  déjà  réduit  à  130  millions. 

Le  ministre  signale  ensuite  une  nouvelle  classification  du  budget 
des  recettes,  destinée  à  y  apporter  encore  plus  de  clarté;  il  exprime 
l'espoir  que  le  nouveau  tarif  des  douanes,  entré  en  vigueur  depuis  le 
1"  juillet  1891,  fournira  à  l'industrie  russe  les  moyens  de  se  déve- 
lopper et  de  sétablir  sur  des  fondements  solides.  Il  annonce  que,  pour 
favoriser  les  exportations  d'objets  fabriqués,  il  a  élaboré  un  ensemble 
de  mesures  afin  de  restituer  aux  exportateurs  de  fils  et  de  tissus  le  mon- 
tant des  droits  acquittés  sur  le  coton  brut  et  les  matières  colorantes 
qui  ont  servi  à  la  fabrication.  Il  rappelle  que  la  loi  sur  les  rapports 
entre  ouvriers  et  patrons  a  été  étendue  à  la  Pologne;  que,  pour 
favoriser  la  production  indigène  du  coton,  un  règlement  a  été  établi 
aux  termes  duquel  les  terres  du  Turkestan  alfectées  à  la  culture  du 
coton  américain  sont  relativement  moins  imposées  que  les  autres; 
que,  pour  encourager  les  distilleries  agricoles,  un  décret  a  supprimé, 
en  cas  d'emploi  de  grains  inférieurs,  le  rendement  minimum  en 
alcool  exigé  pour  chaque  poud  de  matière  macérée. 

En  ce  qui  concerne  la  réforme  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  le  minis- 
tère des  finances  a  continué  à  revoir  et  à  remanier  les  tarifs  établis 
par  les  compagnies  avant  la  loi  du  8  mars  1889,  c'est-à-dire  lors- 
qu'elles n'étaient  pas  encore  à  cet  égard  soumises  à  la  direction  et  au 
contrôle  du  gouvernement. 

Le  ministère  des  finances  a  pris  une  part  active  à  l'étude  des  ques- 
tions se  rattachant  aux  nouvelles  voies  ferrées  à  créer  dans  la  partie 
orientale  de  la  Russie  pour  contribuer  ainsi  au  développement  écono- 
mique de  cette  vaste  et  importante  région.  Afin  d'arriver  à  ce  résultat. 
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en  limifant  le  plus  possible  les  risques  du  Trésor,  il  s'est  assuré  le 
concours  de  Compagnies  ayant  une  situali(»n  (inancière  complètement 
indépendante,  telles  que  celles  de  Moscou-Rjasan  et  de  Konrsk-Kiew. 

En  février  1892,  la  première  de  ces  compagnies  a  émis  un  emprunt 
intérieur  de  30  millions  de  roubles  crédit  en  obligations  A  p.  0/0  qui  ont 
été  oflértes  au  public  au  taux  de  Ul  1/i  p.  0/0  et  trois  fois  souscrites.  Le 
produit  en  est  destiné  à  la  construction  de  la  ligne  de  Rjasan  à  Kazan. 
La  Compagnie  de  Koursk-Kiew  de  son  côté  s'est  chargée  de  la  construc- 
tion de  la  ligne  de  Koursk-Woronège  ainsi  que  d'une  série  li'embran- 
chements  venant  se  greffer  sur  son  artère  principale.  Elle  a  émis  à  cet 
elTef ,  en  mars  l8d-2,  25  millions  d'obligations  4  1/2  à  91)  et  la  Compagnie 
de  Kjasan-Ouralsk  00  radiions  au  même  prix.  La  Compagnie  de  Yladi- 
caucase  a  commencé  la  construction  d'embranchements  reliant  sa  ligne 
au  port  de  Petrovsk  sur  la  mer  Caspienne  et  aux  Eaux  du  Caucase,  Ce 
dernier  embranchement  de  Ori  kilomètres  facilitera  beaucoup  laccès 
des  villes  thermales  déjà  si  fréquentées  de  Pialigorsk,  Jeleznovodsk. 
Essentorki  et  Kislovodsk.  Quant  à  l'embranchement  de  Petrovsk, 
long  d'environ  265  kilomètres,  il  forme  le  dernier  anneau  de  la  chaîne 
destinée  à  relier  Samarcande  aux  voies  ferrées  de  la  Russie  d  Eu- 
rope. 

Une  des  principales  préoccupations  du  ministère  des  finances  en 
1891  a  été  de  prêter  le  concours  nécessaire  au  ministère  de  l'intérieur 
pour  assurer  Tapprovisionnement  de  la  population  à  la  suite  de  l'in- 
suffisance de  la  récolte  dans  le  Centre  et  le  Sud-Est.  Le  déficit  était 
évalué  à  270  millions  de  pouds,  soit  environ  44  millions  de  quintaux 
métriques  de  seigle.  Aussi,  dès  le  28  juillet,  un  premier  oukase  interdit-il 
l'exportation  par  les  ports  de  la  Baltique,  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer 
d'Azow  et  par  la  frontière  occidentale,  du  seigle  en  grains,  de  la  farine 
de  seigle  et  des  issues  de  toute  espèce.  Le  28  octobre,  cette  interdiction 
fut  étendue  à  toutes  les  autres  espèces  de  grains,  le  froment  excepté, 
et  aux  pommes  de  terre;  enfin  le  3  novembre,  l'exportation  du  fro- 
ment fut  également  prohibée.  En  même  temps,  des  abaissements  de 
tarifs  de  transports  très  considérables  furent  accordés,  de  façon  à 
permettre  l'arrivée  des  grains  dans  les  provinces  éprouvées. 

Le  fonds  général  des  subsistances  de  VFmpire  qui,  en  janvier  1891, 
se  montait  à  7  millions  1/2  de  roubles  était  entièrement  épuisé  des  le 
mois  de  juin;  à  partir  de  cette  époque,  on  l'alimenta  successivement  à 
l'aide  des  fonds  généraux  du  Trésor  jusqu'à  concurrence  de  70  mil- 
lions de  roubles  environ. 

En  môme  temps,  le  ministre  rappelle  qu'il  a  dû,  puur  faire  face  aux 
besoins  considérables  de  moyens  d'échange  dus  à  ces  achats  des 
céréales  opérés  brusquement,  émettre  à  trois  reprises  dillerentes  des 
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billets  de  banque  pour  un  total  de  7o  millions  de  roubles,  gagés  par  un 
montant  égal  de  mélnl  d'or  déposé  à  la  Ean(|ue  de  Russie. 

11  termine  son  rapport  en  donnant  le  détail  de  l'encaisse  dont  le 
Trésor  disposait  au  1"  janvier  189::^  et  qui  se  décomposait  comme  suit  : 

MJMKRAIRI-:      ROUBLES  CRÉDIT 
Ql^^  Kdubles.  Iloublos. 

A  la  Banque  de  l'iitat 29,378,470  i 

A  la  Monnaie fi;jl,S'.)(l 

Soldes  crédileiirs  du  Trésor  chez  ses  corres- 
pondants à  l'étranger   8l,08i1.:i'»-r) 

Ai'ijcnt  (le  plein  poids  et  titre. 

A  la  Banque  de  l'État •2,70;i,:ni 

A  la  Monnaie :'.72l,70i 

Dans  des  maisons  de  banque  étrangères.    .    .  16i-,20U 

Bouilles  rrrilif. 

.Solde  créditeur   du    Trésor  à   la   Banque   de 

l'État .14,977,450 

Va  leurs  m  o  h  Hier  es . 
En  dépôt  à  la  Banque  de  l'État  : 
Titres  dont  le  service  s'effectue  en  métal.   .    .  .'i,02l,;JiJ2 

Titres  dont  le  service  s'effectue  en  roubirs  crédit.  1 1, "276, 194 

En  dépôt  chez  les  banquiers  étrangers  : 
Titres  métalliques 4,40(),(iOU 
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Les  sommes  provenant  de  la  réalisation  de  l'emprunt  3  p.  0/0  or  de 
1891  ne  sont  pas  comprises  dans  les  chillVes  ci-dessous. 

Méprenons  maintenant  le  détail  des  recettes  prévues  pour  189:2. 


Recettes  orcliiinires.  Millions 

(le  roubles. 

I.  —  Conlrihutions  directes  (impôt  foncier,  personnel,  patentes, 

taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières) 90 

il.  —  Coutiibulions  indirectes   (boissons,  tabacs,  sucres,  huiles 

minérales,  allumettes,  douane) 417 


A  reporter ."iO"; 


1.  Celle  somme  ne  figure  pas  dans  le  corps  du  Jiilau  de  la  Banque  de  llussie, 
tel  que  nous  l'avons  publié,  mais  le  détail  en  est.  donné  par  les  publications 
officielles,  et  figure  dans  le  relevé  des  dépôts  en  garde  sous  le  titre  «  or  et 
argent  api)artenaut  au  Trésor  »  au  prix  nominal. 
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Millions 
de  roubles. 

Report 507 

m.  —  Droits  (limbre,  enregistrement,  nuitation,  passeports,  droits 

sur  transports,   assurances,  aie.) 59 

IV.  —  Dioits   régaliens     (mines,    monnaie,    postes,   télégraplies. 

téléphone) ;j6 

V.  —  Domaine  mobilier  et  immobilier  tie  l'État  (fermages,  con- 
cessions, forêts,  cliemiiis  de  fer  de  l'État,  usines,  produit 
de  valeurs  mobilières,  bénéfices  de  la  Banque  de  lÉiat. 
part  de  l'État  dans  le  produit  de  diverses  lignes  concé- 
dées)         13'.* 

VI.  —  Aliénation  de  propriétés  domaniales i 

Vil.  —  Annuités  de  rachat  des  serfs 7H 

VIII.  —  Recouvrement  de  débours  effectués  par  le  Trésor  (annuités 
dues  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  recouvre- 

menls  de  prêts,  fonds  de  concours  au  Trésor) 64 

IX.  —  Kecettes  diverses 

Recettes  extraordinaires. 

Indemnité  de  guerre,  dépôts  perpétuels,   fonds   spéciaux  devenus 

disponibles o 

Montant  à  prélever  sur  l'encaisse  disponible  du  Trésor 75 

Total  des  recettes '.)05 


Avant  d'examiner  ceux  des  chillVes  de  recettes  qui  appellent  un 
commentaire  spécial,  considérons  l'assiette  même  de  l'impôt.  M.  Ana- 
tole Leroy-Beaulieu,  dans  sa  magistrale  étude  sur  la  Russie  ',  fait 
observer  avec  raison  qu'il  pèse  lourdement  sur  les  classes  inférieures, 
puisque  l'impôt  des  boissons,  supporté  en  grande  partie  par  le 
peuple,  représente  le  quart  des  ressources  budgétaires.  De  grandes 
lluctuations  dans  le  rendement  de  cette  taxe  sont  inévitables;  elles  se 
manifestent  même  dans  les  produits  de  l'impôt  direct  qui.  loin  de  ne 
représenter  pour  le  paysan  qu'une  fraction  du  revenu,  l'absorbe  par- 
fois tout  entier,  surtout  jusqu'en  lUlO,  époque  où  cesseront  d'être 
dues  les  annuités  de  rachat  du  servage.  A  partir  de  ce  moment-là,  le 
moujik,  devenu  pleinement  propriétaire,  supportera  plus  aisément 
les  impôts  qu'il  devra  acquitter. 

La  grande  propriété  contribue  pour  de  faibles  sommes  au  fonds  de 
concours  prélevé  par  le  Trésor  sur  les  revenus  provinciaux  et  muni- 
cipaux. En  tout  cas  les  contributions  directes,  impôt  foncier  personnel, 
patentes,  taxe  de  5  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  ne  repré- 
sentent pas  le  dixième  du  budget  total,  tandis  que  les  contributions 

i.  Voir  la  Revue  des  Deu.c  Mondes  du  la  décembre  1S76. 
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indirectes  en  constituent  plus  des  deux  cinquièmes.  Parmi  ces  der- 
nières, il  convient  de  nous  arrêter  un  instant  sur  la  principale,  nous 
avons  nommé  l'impôt  sur  l'alcool.  Le  rendement  considéraJDle  de 
l'alcool  en  Russie  a  été  obtenu  peu  à  peu  sous  la  double  influence  de 
l'augmentation  du  tarif  et  du  développement  de  la  consommation. 
Le  tarif  est  d'environ  227  francs  par  hectolitre.  La  perception  est  con- 
centrée dans  les  usines  :  une  de  ses  particularités  consiste  dans  l'al- 
location en  franchise  faite  au  fabricant  d'une  partie  des  excédents 
qu'il  obtient  au  delà  du  minimum  de  rendement  légal.  L'Etat  encou- 
rage ainsi  les  perfectionnements  de  Toulillage  et  restreint,  comme 
en  Angleterre,  !e  nombre  des  établissements  à  exercer,  ce  qui  rend  la 
surveillance  d'autant  plus  facile.  Les  usines  importantes  sont  seules 
en  effet  en  mesure  de  réaliser  ces  excédents  :  aussi  le  nombre  des 
fabriques  a-t-il  depuis  un  quart  de  siècle  diminué  de  plus  de  moitié  : 
il  est  d'environ  2,300  aujourd'hui. 

Le  chapitre  V,  ((domaine  mobilier  et  immobilier  de  l'Etat  »,  est  ali- 
menté pour  plus  de  moitié  (73  millions)  par  le  revenu  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  dont  les  recettes,  comme  on  le  voit,  sont  inscrites  au 
budget  du  ministère  des  domaines,  alors  que  les  dépenses  d'exploita- 
tion sont  imputées  à  celui  du  ministère  des  voies  et  communications. 
Rappelons  à  propos  de  ce  même  chapitre  que  l'Etat  russe  est  le  pre- 
mier propriétaire  foncier  du  njonde  :  il  possède  le  septième  environ 
du  pays,  notamment  des  forêts  immenses  ;  il  est  également  pos- 
sesseur d'usines  nombreuses  et,  par  suite,  grand  industriel,  par- 
fois un  peu  malgré  lui.  L'administration  actuelle  ne  demanderait 
pas  mieux  que  de  trouver  à  aliéner  ou  à  alTermer  beaucoup  de  ces 
établissements. 

Le  chapitre  Vil,  «  annuités  de  rachat  des  serfs  »,  a  été  expliqué 
plus  haut. 

L'équilibre  est  obtenu  au  moyen  à\\n  prélèvement  >iur  rencaisse  dis- 
ponible du  Trésor  de  73  millions.  C'est  ici  le  lieu  de  signaler  un 
caractère  particulier  des  finances  russes  :  le  Trésor  a  constamment 
une  réserve  disponible,  que  chaque  ministre  des  finances  s'elTorce  de 
maintenir,  de  reconstituer  si  elle  a  été  entamée,  ou  même  d'augmen- 
ter. Cette  réserve  existe  en  dehors  des  budgets  annuels  :  l'origine  en 
est  due  à  la  fois  à  un  sentiment  de  haute  prévoyance  et  aussi  au 
régime  politique  du  pays.  Le  Tzar  autocrate  peut  en  effet,  du  jour 
au  lendemain,  ordonner  à  son  ministre  des  finances  des  dépenses 
pour  lesquelles  les  ressources  ne  seraient  pas  disponibles  immédia- 
tement, si  la  réserve  en  question  n'était  pas  là. 

Ceci  est  un  point  tout  à  fait  original  et  qui  n'a  guère  d'analogue 
dans  le  système  financier  des  autres  pays.  En  Angleterre  par  exemple, 
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les  budgets  sont  toujours  nivelés,  comme  les  comptes  d'une  maison 
de  banque.  11  n'existe  pas  de  découvert  du  budget,  mais  une  simple 
balance  de  recettes  et  de  dépenses,  ou  plutôt  un  compte  de  profits 
et  pertes,  qui  ne  comprend  que  les  encaissements  opérés  et  les  paye- 
ments efTcctués  dans  les  douze  mois.  Comme  naturellement  le  gou- 
vernement a  toujours  des  ressources  disponibles,  il  arrête  sa  caisse  au 
dernier  jour  de  l'année  budgétaire  et  reporte  à  nouveau  comme  pre- 
mier article  des  comptes  de  l'année  suivante  son  encaisse  à  la  Hunquo 
(rAngleti'vre  et  à  la  Banque  (V Irlande,  encaisse  qui  Hotte  générale- 
ment entre  lOÔ  et  200  millions  de  francs  (4  à  8  millions  de  livres 
sterling). 

En  Allemagne,  il  existe  un  fonds  de  roulement  {Belrichs.  Capital) 
pour  le  Trésor,  qui  est  indépendant  du  célèbre  Trésor  de  guerre  en  or 
conservé  à  Spandau  :  ce  fonds  comprend  à  la  fois  l'encaisse  disponible 
et  toutes  les  créances  exigibles,  telles  que  les  impôts  arriérés,  etc. 
Il  figure  à  chaque  budget  sous  le  titre  de  Bes/and  aas  dptn ,  c'est- 
à-dire  reliquat  de  tel  exercice. 

En  Russie,  au  contraire,  le  fonds  de  réserve  est  indépendant  des  bud- 
gets, a  son  existence  propre,  peut  s'augmenter  pendant  une  série 
d'années,  être  tout  à  coup  mis  à  contribution  pour  une  somme  consi- 
dérable, comme  nous  venons  de  le  voir  au  budget  de  18î)2,  et  recevoir 
de  nouveau  un  fort  accroissement,  en  étant  par  exemple  doté  du 
produit  d'un  emprunt. 

Voyons  maintenant  les  dépenses. 

Dépenses  oi'diiiaii'cs.  Millions 

de  roubles. 

1.  —  Dette  publique  (A.  Service  des  emprunts  conclus  en  vue  des 

besoins  ^çénéraux  du  Trésor) 184 

(B.  Annuités  payées  par  le  Trésor  à  cliar;ie  de  rembourse- 
ment par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer) 01 

(C.  Arrérages  et  capitaux  échus  avant  le   l'^'' janvier  1880. 

Coupons  et  titres  non  présentés  à  l'encaissement).  ...  2 

II.  —  Grands  corps  de  l'État  (Conseil  de  lEmpire,  section  de  codi- 

fication, chancelleiie  du  Comité  des  ministres,  de  l'Empire, 

des  requêtes  adressées  à  l'Empereur) 2 

III.  —  Saint-Synode  et  culte  orthodoxe 12 

IV.  —  Ministère  de  la  maison  de  l'Empereur Il 

V.  —          ■ —        des  affaires  étrangères .'i 

VI.  —  —        de  la  guerre 22W 

Vil.  —  —        de  la  marine 48 

VIII.  —  —        des  finances 119 

IX.  —  —        des  domaines 24 

X.  —  --        de  l'intérieur 81 

XI.  —  —        de  l'instruction  publique 22 

A  reporter 800 
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R<'port 80^^ 

XII.  —  Minislère  des  voies  et  communications Oi 

XIII.  —          —        de  la  justice '-ii 

XIV.  —  ContnMe  de  l'Empire •    •    •    •  ^> 

XV.  —  Direction  générale  des  haras '2 

Dépenses  à  prévoir  dans  l'éventualilé  d'une  hausse  de  prix 

des  vivres  et  fourrages 12 

Dépenses  imprévues  pouvant  résulter  de  besoins  extraordi- 
naires     6 


Total  des  dépenses  ordinaires   .    .    .  '.»I2 

Dépenses  extraordinaires. 

Travaux  des  chemins  de  fer  et  ports 'S'i 

Transformalion  de  l'armement 20 


Total  des  dépenses IKia 


Les  dépenses  n'appellent  pas  de  remarques  spéciales  :  les  crédits 
pour  le  service  de  la  dette  n'ont  rien  d'excessif  si  on  les  compare  à 
ceux  des  autres  grands  E'ats,  d'autant  plus  que  dans  leur  chiiïre 
sont  compris  33  millions  de  roubles  destinés  à  l'amorlissement.  La 
proportion  des  crédits  pour  la  guerre  et  la  marine  dépasse  au  con- 
traire un  peu  celle  qui  figure  dans  notre  budget. 

IV.  —  Contrôle. 

Nous  avons  expliqué  la  genèse  du  budget.  Malgré  le  fait,  rare 
aujourd'hui  dans  le  monde,  que  l'approbation  n'en  dépend  en  der- 
nier ressort  que  delà  volonté  impériale,  il  faut  se  garder  de  croire  que 
les  finances  russes  ne  soient  pas  contrôlées.  Bien  au  contraire,  on 
pourrait  presque  dire  qu'elles  le  sont  mieux  que  partout  ailleurs, 
même  dans  les  pays  parlementaires  par  excellence,  tels  que  l'Angle- 
terre ou  la  France.  II  n'y  a  guère  que  la  Belgique  dont  on  puisse  dire 
que  sa  Cour  des  comptes  exerce  une  action  à  peu  près  aussi  efficace 
que  celle  du  Contrôle  de  l'Empire  en  Bussie. 

Le  Contrôleur  des  finances  a  rang  de  ministre  et  ne  relève  que 
de  l'Empereur,  à  qui  il  remet  tous  les  ans,  en  dehors  du  rapport  offi- 
ciel qu'il  présente  au  Conseil  de  l'Empire,  un  rapport  secret  dans 
lequel  il  s'exprime  en  toute  liberté  et  franchise  sur  ce  qui,  dans  la 
gestion  des  deniers  publics,  lui  paraît  présenter  matière  à  critique. 

L'organisation  actuelle,  due  àTatarinof  (1855),  est  réglementée  par 
la  loi  fondamentale  du  22  mai  1862,  promulguée  par  une  curieuse 
co'incidence  à  dix  jours  d'intervalle  de  notre  loi  capitale  sur  la  comp- 
tabilité publique.  Le  Contrôleur  est  à  la  tête  d'un  département  minis- 
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tériel,  organe  essentiel  de  la  comptabilité  :  cor  celle-ci  n'est  pas  cen- 
tralisée, comme  c'est  le  cas  dans  d'antres  pays,  au  ministère  des 
finances.  Ce  dernier  se  borne  à  transmettre  tous  les  mois  au  Con- 
trôle les  documents,  pièces  de  recettes  et  de  dépensps,  qu'il  reçoit 
lui-même  des  autres  ministères;  il  n'a  pas  de  comptabilité  spéciale. 

Le  Contrôle  est  organisé  comme  le  ministère  de  la  justice.  Il  n'exerce 
pas  seulement  son  activité  à  Pétersbourg,  mais  dans  tout  l'Empire. 
Des  cours  de  contrôle,  instituées  en  1806,  sont  installées  dans  chaque 
gouvernement  :  elles  sont  actuellement  au  nombre  de  soixante.  Elles 
étendent  leur  juridiction  non  seulement  sur  les  comptables,  mais  sur 
les  ordonnateurs;  tous  les  registres,  toutes  les  pièccsjustifieatives  leur 
sont  transmises  mensuellement  et  leur  permettent  de  tenir  le  véritable 
grand  livre  des  opérations.  Elles  ne  vérifient  donc  pas  les  comptes, 
mais  les  pièces;  elles  contrôlent  les  dépenses  dès  qu'elles  sont  faites, 
et  ne  peuvent  pas  èlre  induites  en  erreur  par  des  comptes  faux,  puis- 
qu'elles les  établissent  elles-mêmes  sur  pièces  originales.  A  Pétersbourg 
se  tient  la  comptabilité  centrale  et  siège  la  direction  principale  du 
Contiôle,  qui  tranche  les  difficultés  se  produisant  entre  les  cours  et  les 
administi-alions  provinciales.  Quant  aux  dilTèrends  entre  le  Contrôle  et 
les  minisires,  ils  sont  jug(''s  par  le  Sénat,  qui  est  en  Russie  un  corps 
exclusivement  judiciaire,  à  la  fois  cour  d'appel  et  cour  de  cassation. 
Le  contrôle  se  divise  en  trois  branches  :  administrations  civiles,  guerre 
et  marine,  chemins  de  fer. 

Seuh,  le  ministère  de  la  cour  et  des  apanages,  la  Chancellerie  des 
institutions  de  bienfaisance  de  l'Impératrice,  les  sommes  dont  l'emploi 
est  connu  de  l'Empereur  seul,  les  comptes  de  la  banque  de  l'État,  de 
la  banque  foncière  de  la  noblesse,  et  de  la  banque  foncière  des  paysans 
ne  sont  pas  soumis  au  contrôle.  Ces  trois  dernières  banques  relèvent 
du  Conseil  des  établissements  de  crédit  de  l'Empire.  La  Banque  de 
l'Etat  publie  d'ailleurs,  comme  la  plupart  des  grandes  banques 
d'émission,  tous  les  huit  jours,  son  bilan  du  siège  central,  et  tous  les 
quinze  jours  son  bilan  complet,  embrassant  les  opérations  du  siège 
central  et  des  succursales.  Nous  en  avons  donné  plus  haut  un  modèle. 

Le  rapport  annuel  que  le  Contrôleur  présente  au  Conseil  de  l'Empire 
contient  une  analyse  complète  et  une  critique  détaillée  du  budget. 
Grâce  à  l'excellente  organisation  que  nous  venons  d'esquisser,  ce  rap- 
port, si  détaillé,  est  publié  très  rapidement.  Ainsi  nous  avons  déjà, 
depuis  janvier  dernier,  le  rapport  sur  le  règlement  définitif  du  budget 
de  l'exercice  1890.  Ce  rapport  est  divisé  en  huit  sections.  La  première 
traite  de  l'exécution  du  budget,  indique  les  règlements  définitifs  des 
recettes  et  des  dépenses,  les  causes  d'augmentation  ou  de  diminu- 
tion par  rapport  aux  années  précédentes,  et  aussi  par  rapport  aux 
A.  TdMK  VII.  —  1892.  lij 
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évaluations,  donne  des  tableaux  comparatifs  pour  les  dix  dernières 
années, 

La  deuxième  section  trnite  de  l'exécution  pendant  l'année  civile  1890 
de  budgets  autres  que  celui  de  1890,  indique  par  exemple  les  dépenses 
effectuées  à  compte  de  l'exercice  1889  pendant  le  délai  de  tolérance, 
puis  les  fiayements  efïectués  au  compte  des  exercices  clos  et  donne  le 
total  des  dépenses  qui  rentrent  dans  cette  catégorie, 

La  section  troisième  donne  I  a  balance  générale  des  recettes  et  dépenses 
budgétaires  eiïectuées  pendant  l'année  civile  1890,  tant  au  compte  de 
l'exercice  1890  qu'à  celui  d'autres  exercices  :  c'est  en  quelque  sorte  le 
livre  de  caisse  de  l'Empire  pendant  l'année 

La  quatrième  section  est  intitulée  :  «  Situation  et  mouvement  des 
fonds  du  Trésor  dans  l'année  »,  Elle  a  pour  objet  :  1°  de  mettre  en 
parallèle  les  montants  portés  dans  le  relevé  du  livre  de  caisse  avec  les 
recettes  et  dépenses  budgétaires  correspondantes;  2"  de  donner  des 
éclaircissements  sur  les  opérations  de  caisse  de  l'année  et  d'indiquer  les 
modifications  qui  en  sont  résultées  dans  l'encaisse  du  Trésor.  C'est 
ainsi  qu'elle  constate  un  excédent  d'entrées  pour  le  budget  ordinaire, 
les  sommes  transitoires,  les  bons  du  Trésor,  les  réalisations  et  achats 
de  titres,  les  ventes  et  achats  d'espèces  d'or  et  d'argent,  le  mouvement 
général  des  fonds,  les  coupons  payés  par  la  Banque  de  Russie,  les 
bons  de  réquisition;  et  un  excédent  de  sorties  du  chef  du  budget 
extraordinaire,  des  conversions  d'emprunts  d'État,  des  déboursés  au 
compte  de  divers  et  remboursements  y  relatifs,  de  l'échange  de  papier- 
moimaie,  d'espèces  d'or  et  d'argent  et  de  billon,  des  amendes  per- 
çues sur  les  trésoriers-payeurs,  et  d'autres  opérations  de  caisse,  le  tout 
se  siddant  par  un  excédent  d'entrée  de  74  millions  de  roubles.  L'en- 
caisse du  Trésor  au  1"  janvier  1891  avait  donc  augmenté  de  cette 
quantité  par  rapport  au  1"  janvier  de  l'exercice  précédent. 

La  cinquième  section  énumère  les  disponibilités  du  Trésor,  et  les 
chiffre  à  23 i  millions,  soit  481  millions  moins  168  millions  restant  à 
payer  au  compte  de  l'année  1890,  77  millions  restant  à  payer  au 
compte  d'exercices  antérieurs,  et  2  millions  nécessaires  pour  solder 
les  comptes  des  conversions  de  Tannée. 

La  sixième  section  énumère  les  dettes  et  créances  du  Trésor,  constate 
une  augmentation  en  capilal  de  la  dette  du  Trésor,  compensée  par  une 
diminution  du  service  des  intérêts,  donne  le  chiffre  des  arriérés  d'im- 
pôts, des  comptes  des  chambres  de  finances,  des  trésoriers  et  des 
administrations  ordonnatrices,  et  aussi  de  la  dette  des  chemins  de  fer 
vis-à-vis  de  l'Etat, 

La  septième  section  se  réfère  aux  comptes  du  Tré«or  avec  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  En  1890,  un  réseau  de  20, 125  kilomètres 


LE    PASSÉ,    LE    PRÉSENT,    l'aVEMK.  227 

était  exploité  par  des  compagnies  auxquelles  l'État  a  fait  des  avances 
au  tilre  de  la  garantie  d'intérêt  ou  accordé  des  prêts  et  qui,  de  ce 
chef,  sont  débitrices  du  Trésor. 

Le  concours  financier  de  l'État  à  la  construction  et  à  l'achèvement 
de  ces  chemins  de  fer  a  affecté  les  formes  ci-après  : 

1'^  L'Élat  a  accordé  des  garanties  d'intérêt  sur  Ic'^  actions  et  les 
obligations  que  les  compagnies  ont  émises  sans  son  intermédi.iire; 

2°  Sous  sa  responsabilité  immédiate  il  a  réalisé  pour  le  compte  des 
compagnies  plusieurs  séries  d'obligations  consolidées; 

3'^  Des  prêts  en  argent  et  en  nature  ont  été  délivrés  par  l'État  aux 
chemins  de  fer  eux-mêmes  et  aux  industries  créées  en  vue  de  les 
approvisionner  de  matériel.  L'ensemble  de  ces  sommes  atteignait 
1,131  millions  de  roubles. 

Enfin  la  huitième  section  énumère  les  revenus  et  fonds  spéciaux  gérés 
par  di/férentcs  adiitinistrations  et  dont  les  revenus  servent  entre  autres 
à  pensionner  des  retraites  et  des  invalides,  à  construire  et  entretenir 
des  édifices  publics,  routes,  monuments,  églises,  élablissements  sco- 
laires, à  secourir  les  incendiés,  à  fournir  des  allocations  supplémen- 
taires à  des  fonctionnaires,  etc. 

C'est,  on  le  voit,  une  étude  complète  du  budget  et  de  ses  résultats, 
résumant  les  travaux  constants  et  réguliers  du  Contrôle  pendant  toute 
l'année.  Celui-ci  vérifie  les  recettes,  s'assure  que  les  dépenses  sont 
faites  en  conformité  du  budget  et  n'autorise  à  cet  effet  de  virements 
({ue  dans  l'intérieur  des  paragraphes,  et  non  pas  d'un  paragraphe  à 
l'autre.  Au  compte  rendu  s'ajoute  le  rapport  secret  à  l'Empereur,  qui 
lui  est  adressé  depuis  1862,  à  l'instar  de  ce  qui  se  fait  depuis  le  siècle 
dernier  en  Prusse,  où  les  chambres  ont  vainement  demandé  commu- 
nication de  ce  document.  Le  rapport  secret  du  Contrôleur  de  l'Empire 
russe  passe  en  revue  les  principaux  chapitres  du  revenu  et  des 
dépenses,  indique  dans  chaque  cas  particulier  les  abus,  les  faits  de 
mauvaise  administration  découverts  par  le  contrôle  et  qui  méritent 
l'attention  du  souverain.  Les  annotations  autographes  de  celui-ci 
sont  portées  à  la  connaissance  des  intéressés. 

Si  nous  ajoutons  que  les  états  provisoires  des  recettes  et  des 
dépenses  effectuées  par  le  Trésor,  en  Russie  et  à  l'étranger,  sont 
publiées  pour  ainsi  dire  instantanément,  comme  le  prouve  par 
exemple  le  fait  que,  dès  le  mois  de  février  1892,  le  Journal  officiel 
donnait  déjà  ces  chiffres  pour  les  onze  premiers  mois  de  1891,  avec 
la  juxtaposition  de  ceux  des  mois  correspondants  de  1890,  nous 
aurons  démontré  qu'il  est  peu  de  comptabilités  dans  lesquelles  il 
soit  plus  aisé  de  voir  clair  que  dans  celle  du  gouvernement  russe,  et 
nous  aurons  fourni  à  notre  lecteur  l'indication  des  sources  nom- 
breuses auxquelles  il  peut  recourir  pour  être  édifié  à  cet  égard. 
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V.  —  Change. 

Un  des  éléments  d'instabilité  du  budget  est  le  cbange,  non  pas 
tant  à  cause  des  sacrifices  d'importance  variable  qu'il  impose  au 
Trésor,  suivant  qu'il  l'oblige  à  débourser  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  roubles  crédit  pour  obtenir  le  même  nombre  de  roubles 
or  nécessaire  au  service  des  emprunts  extérieurs,  que  par  l'influence 
qu'il  exerce  sur  la  vie  économique  de  la  nation  en  général.  Comme 
e:i  effet  les  receltes  des  douanes  sont  payables  en  roubles  or,  ceux-ci 
représentent  pour  le  Trésor  une  somme  de  roubles  papier  d'autant 
plus  considérable  que  le  change  est  plus  mauvais  pour  la  Russie, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  une  plus  grande  quantité  de  roubles  papier 
pour  obtenir  la  même  quantité  de  monnaies  étrangères  métalliques, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  même  poids  d'or  :  on  peut  donc  sou- 
tenir que  la  baisse  du  change  ne  cause  pas  de  sacrifices  directs  bien 
considérables  au  Trésor;  ainsi,  au  budget  de  1892,  les  recettes  des 
douanes  sont  prévues  pour  un  montant  de  MO  millions  de  roubles 
crédit,  alors  que  le  service  des  emprunts  métalliques  exige  une 
somme  de  108  millions  environ.  Il  y  a  équilibre  presque  parfait  entre 
ces  deux  éléments  qui  agissent  en  sens  contraire.  Mais  les  fluctuations 
du  change  exercent  sur  le  commerce  et  l'industrie  une  influence  con- 
sidérable, qu'il  n'est  pas  toujours  aisé  de  démêler  exactement,  sur- 
tout pour  une  période  donnée  :  car  la  répercussion  est  souvent  éloi- 
gnée et  ne  se  traduit  pas  en  résultats  immédiats. 

Rappelons  ici  que,  lorsque  nous  parlons  de  la  baisse  du  change, 
nous  entendons  désigner  la  variation  par  suite  de  laquelle  le  rouble 
s'obtient  pour  une  quantité  moindre  de  monnaie  étrangère  :  si  par 
exemple  le  rouble  s'est  échangé  hier  contre  deux  francs  soixante  cen- 
times et  qu'il  s'échange  aujourd'hui  contre  deux  francs  cinquante  cen- 
times, nous  disons  que  le  change  a  baissé.  La  hausse  du  change  a  la 
signification  inverse. 

Un  pays,  d'une  façon  générale,  a  intérêt  à  ce  que  le  change  sur  lui 
soit  élevé,  parce  que  cela  indique  la  confiance  qu'a  l'étranger  dans 
les  signes  monétaires  (papier  ou  métal)  qui  représentent  la  richesse 
à  l'intérieur  de  ses  frontières.  Quand  ces  signes  sont  du  métal,  les 
variations  du  change  sont  réduites  à  un  minimum,  puisque  des  trans- 
ports d'espèces  peuvent  toujours  servir  à  compenser  les  créances 
d'un  pays  sur  l'autre.  Au  contraire,  quand  il  s'agit  d'un  pays  à  cours 
forcé  comme  la  Russie,  les  oscillations  peuvent  être  et  sont  en  réalité 
extrêmement    considérables,   parce   que   le   billet   de  banque  russe. 
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n'élanl  pas  convertible  on  espèces,  est   l:)ien   dans  toute   la  force  du 
terme    un  billet  de  crédit.  En  dehors  des  causes   coinnicrciales  que 
nous  allons  analyser  dans   un  inslani,  c'est  le  crrdit  plus  ou  moins 
grand  ([u'on  fait  à  la  Russie  qui  s'exprime   dans  le  cours  du  rouble. 
Il  serait  turt  intéressant  d'étudier  la  part  que  nous  appcllt-rions  volon- 
tiers <(  d'imagination  »   dans  les  causes  (|ui  font  varier  le  cours  du 
change  sur  un  pays  à  cours  forcé;  on  y  démêlerait  une  résultante  du 
passé  et  de  l'avenir,  de  l'histoire  financière  d'une  nation,  de  la  con- 
fiance qu'insiiircnt  ses  antécédents  et  aussi  de  la   foi  qu'ont  les  por- 
teurs ilans  la  reprise  possilde  îles  payements  en  espèces  :  mais  celle 
recherche  nous  entraînerait  trop  loin.  Bornons-nous  à  rappeler  celte 
vérité  élémentaire  que  h  s  exportations  d'un  pays  agissent  dans  un 
sens  favorable  sur  le  change,  le   font  monter,  [juisqu'ils  rendent  le 
pays   créancier  de   l'étranger,  tandis   que  ses   imporlalions  agissent 
dans  un  stns  opposé,  puis(]u"elles  le  rendent  débiteur  de  l'étranger. 
Ajoutons  que,  dans  aucun  cas,  il  n'est  désirable  que  les  variations 
soient  trop  brusques,  dussent-elles  se  produire  d'une  façon   répétée 
dans  le  sens  de  la  hausse  :  car  le  commerce  et  linduslrie  ont  avant 
tout  besoin  de  la  stabilité  (jui  leur  permet  de  chiil'rer  à  l'avance  le 
résultat  des  opérations  qu'ils  combinent,  —  et  nous  aurons  donné, 
en  partie  du  moins,  les  principes  d'après  lesquels  il  convient  de  juger 
celte  question  si  terriblement  complexe  et  délicate. 

La  Russie  est  un  pays  exportateur,  c'est-à-dire  que  la  valeur  de  ses 
exportations  dépasse  d'une  façon  à,  peu  prés  constante  et  notable 
celle  de  ses  importations,  et  cela  grâce  aux  céréales  qu'elle  produit 
régulièrement  en  quantité  supérieure  aux  besoins  de  ses  habitants',  et 
qui  représentent  en  moyenne  la  moitié  de  ses  exportations  totales. 

Si  n(»us  examinons  le  relevé  de  son  commerce  extérieur,  posses- 
sions d'Asie  comprises,  de  1877  à  188U,  nous  voyons  que,  sauf  en  1880 
et  en  1881,  le  chiU're  des  exportations  a  toujours  été  supérieur  à  celui 
des  inq)Ortali(jns.  L'excédeiU  a  varié  de  i.'J  millions  (en  1878,  à 
403  millions  en  1880  :  il  était  encore  de  320  millions  en  1880  -. 

1.  Une  famini!  comme  celle  qui  s'csl  prodiiilc  en  lsyl-lis',»:i  tsL  l)c;iucou(i 
moins  due  à  une  in.sulli^a'ice  de  recolle  dans  l'cnsemljle  du  pays,  qu'à  des 
déticils  locaux  :  comme  les  moyens  de  transport  ne  sonl  |  as  eticore  assez 
dévelo|)pés,  il  n'a  pas  clé  possilile  (ramener  ou  temps  utile  d'une  province  à 
l'antre  les  céréales  (pii  étaient,  par  exemple,  en  excès  au  Caucase  el  fpii  man- 
quaient dans  une  jiartie  du  eentie  cl  du  sud-est.  Avant  l'inlerdiction  d'expor- 
tation, des  ipiantiles  considérables  de  Itle.  de  seigle  et  d'avoine  avaimt  été 
expédiées  à  l'etrauger,  où  les  producteur.^  el  marchands  russes  recevaient 
encore  a  l'époipie  des  prix  supcrieurs  à  ceux  qu'ils  puuvaient  obtenir  sur  place. 

2.  Les  excédents  d'exportation  oui  été 

en  1882  de 'M   millions  rouble^. 

-  188;i  — IS  —  ■    ;, 
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Cette  période  d'exportations  considérables  a  coïncidé  précisément 
avec  le  relèvement  du  crédit  russe  à  l'étranger  et  la  hausse  de  ses 
fonds,  qui  a  permis  les  brillantes  opérations  de  conversion  rappelées 
plus  haut.  Au  contraire  la  mauvaise  récolte  de  1891  a  causé,  non  seu- 
lement la  baisse  du  change,  mais  aussi  une  certaine  dépression  des 
fonds  publics.  C"est  la  preuve  pour  ainsi  dire  matérielle  que  la  Russie 
est  encore  essentiellement  un  pays  agricole,  chez  lequel  la  bonne  ou 
la  mauvaise  récolte  joue  un  rôle  capital  et  exerce  une  action  décisive 
sur  l'ensemble  de  la  vie  économique. 

Il  semblerait  à  première  vue  que,  d'après  ces  résultats  qui  pour  une 
période  déjà  longue  dt-montrenl  que  la  Russie  a  vendu  au  dehors  plus 
de  marchandises  qu'elle  n'en  a  acheté,  ce  pays  ait  dû  être  régulière- 
ment créancier  par  solde  de  fortes  sommes  et  importer  par  conséquent 
des  espèces  de  façon  à  pouvoir  rétablir  la  circulation  métallique.  La 
conclusion  serait  inexacte  :  il  convit.nl  de  tenir  compte  d'autres  élé- 
ments, que  les  tableaux  du  commerce  n'indiquent  pas  et  qui  tendent 
constamment  à  modifier  cite  situation.  Beaucoup  de  Russes  des 
hautes  classes  passent  une  partie  de  l'année  à  l'étranger,  et  y 
dépensent  des  sonmies  considérables  qu'ils  tirent  de  leur  pays,  où 
leurs  revenus  s'encaissent.  Le  Trésor,  d'autre  part,  a  besoin  régulière- 
ment de  remises  importantes  pour  le  service  de  ses  emprunts  métal- 
liques, classés  en  majeure  partie  dans  les  portefeuilles  de  capitalistes 
français.  On  ne  peut  donc  pas  se  borner  à  examiner  les  tableaux  du 
mouvement  des  marchandises  à  la  frontière,  pour  en  déduire  le  mou- 
Tcment  des  ddtes  et  des  créances  d'un  p'  ys  vis-à-vis  de  l'étranger. 
Les  excédents  d'exportations  de  marchandises  russes  n'indiquent  pas 
que  les  échanges  de  toute  nature  entre  la  Russie  et  l'étranger  se  sol- 
dent par  une  entrée  d'espèces  chez  elle.  De  même  les  tableaux  du 
commerce  extérieur  de  la  France,  qui  accusent  régulièrement  un 
excédent  d'importation  de  marchandises,  ne  doivent  pas  nous  faire 
conclure  que  notre  bilan  d'échanges  se  solde  par  une  sortie  d'espèces  : 
les  tableaux  des  douanes  ne  tiennent  compte  ni  des  sommes  que  les 
étrangers  viennent  dépenser  à  Paris,  ni  des  coupons  nombreux  que 
nos  nationaux  encaissent  au  dehors. 

S'il  n'est  pas  aisé  de  se  rendre  compte  des  conséquences  des  fluc- 

en  18S4  de 23  millions  roubles. 

—  1885—  103       — 

—  1S86  — 62       — 

—  1887— 223       — 

—  dS8S  — i03       — 

—  1889— 320       — 

Le  total  du   rommerce   extérieur  était   de  1,203  millions  en   1889,  contre  324 
en  1859,  Il  se  chiffrait  par  766  millions  à  l'exportation  et  i37  à  l'importation. 
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tualions  du  change  sur  les  opérations  qui  ?e  soldent  par  un  payement 
ou  une  recette  à  l'étranger,  il  est  infiniment  plus  délicat  encore  d'en 
démêler  relTet  sur  le  prix  des  choses  à  l'intérieur  même  du  pays. 
Théoriquement,  l'élévation  ou  l'abaissement  des  prix  en  Russie  pour 
des  objets  fabriqués  en  Russie  et  vendus  à  des  Russes,  ne  devrait  en 
aucune  façon  dépendre  du  change  sur  l'étranger,  ils  devraient  n'être 
influencés,  en  dehors  dts  lois  générales  de  l'utlre  et  de  la  demande, 
que  par  l'extension  ou  la  contraction  de  la  circulation  des  billets  de 
banque,  c'est-à-dire  qu'une  création  excessive  de  billets  devrait  ren- 
chérir le  prix  des  choses,  tandis  qu'une  réduction  de  cette  même 
circulation  devrait  amener  un  abaissement  des  prix  *. 

Il  en  serait  ainsi,  si  un  pays  vivait  enfermé  dans  ses  frontières  et 
sans  avoir  aucun  rapport  commercial  avec  le  dehors.  Mais,  si  vaste 
que  soit  l'empire  russe,  quelle  que  soit  la  variiUé  de  ses  produits,  il  a 
besoin  d'importer  et  des  matières  premières  et  des  objets  fabriqués. 
Dès  l'instant  où  ils  ont  des  créanciers  qui  veulent  être  payés  autre- 
ment qu'en  roubles,  le  commerçant  et  l'industriel  russe  doivent  se 
préoccuper  de  la  valeur  de  leur  rouble  comparé  aux  moimaies  étran- 
gères :  c'est  ainsi  que  le  change  vient  exercer  son  influence  sur  le 
pouvoir  d'achat  du  rouble  à  l'intérieur  même  de  la  Russie. 

Cette  influence  sera  d'autant  plus  lente  à  se  faire  sentir  que  la  masse 
des  transactions  avec  le  dehors  est  plus  faible,  compnrée  à  la  masse 
des  transactions  intérieures,  c'est-à-dire  entre  les  diverses  parties  de 
l'empire,  et  que  celui-ci  est  plus  étendu.  Aussi  l'expérience  nous 
démontre-t-elle  que  le  prix  des  marchandises  et  surtout  celui  du  tra- 
vail, c'est-à-dire  les  salaires,  varient  infiniment  moins  que  le  cours 
du  rouble.  Celui-ci  joue  au  contraire  un  rôle  capital  dans  le  com- 
merce d'exportation  et  d'importation.  Plus  le  change  du  rouble  est 
bas  et  plus  le  producteur  de  blé  a  de  facilités  pour  trouver  des  ache- 
teurs à  l'étranger  :  car  ceux-ci,  pouvant  par  exemple  se  procurer  du 
rouble  à  2  fr.  50  cent.,  donneront  plus  volontiers  (J  roubles  pour  un  hec- 
tolitre qui  leur  reviendrait  ainsi  à  15  francs,  qu'ils  n'en  donneraient 
5  roubles  à  un  moment  où  le  rouble  vaudrait  li  fr.  30  cent,  et  ferait  par 
conséquent  ressortir  le  prix  du  même  hectolitre  à  10  fr.  50  cent.  Le 
phénomène  inverse  se  manifeste  pour  le  commerce  d'importation, 
qui  devient  d'autant  plus  difficile  que  le  rouble  est  plus  bas;  le  com- 
merçant russe  a  besoin  d'un  nombre  d'autant  plus  grand  de  roubles 
pour  payer  les  marchandises  étrangères  à  importer,  que  la  valeur  de 

1.  Le  cliange  avec  l'étrauper  élanl  influencé  de  même  par  ces  mouvements  de 
la  circulalion,  il  y  a  concordance,  sous  ce  ra[iport,  entre  les  clTcts  produits  :  une 
diminution  do  la  circulation  fait  baisser  le  prix  des  monn.iios  étrangères  en 
Russie  et  monter  par  conséquent  le  prix  <lu  roulde  au  dehors. 
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ces  roubles  est  moindre  par  rapport  à  la  monnaie  du  pays  duquel  il 
tire  ses  denrées. 

Pour  démêler  les  ellets  du  change  sur  le  commerce  extérieur  russe 
et  en  particulier  sur  celui  des  céréales  qui  en  forme,  avons-nous 
dit,  plus  de  l.i  moitié,  il  faut  se  garder  de  confondre  deux  choses 
distinctes  :  le  bas  cours  du  change  et  les  grandes  fluctuations  du 
change.  Ce  qui  a  souvent  l'ait  croire  à  tort  aux  agriculteurs  russes 
qu'ils  ont  intérêt  à  avoir  un  change  bas,  c'est  qu'un  relèvement  brusque 
de  celui-ci  arrête  lexportalion  de  céréales.  Cela  est  parfaitement 
exact.  Mais  ce  n'est  pas  le  fait  que  le  rouble  vaut  par  exemple  3  francs 
au  lieu  de  2  fr.  50  cent.,  c'est  la  rapidité  de  l'oscillation  qui,  boulever- 
sant tous  les  calculs,  est  mortelle  aux  transactions.  Si  le  rouble  avait 
une  valeur  métallique  stable,  les  échanges  entre  la  Russie  et  les  pays 
qui  ont  besoin  de  ses  blés  s'établiraient  sur  une  base  certaine  :  les 
salaires  en  Russie  finiraient  par  s'équilibrer  avec  les  prix  de  vente, 
quelle  qui'  [ni  la  valeur  ussiyuée  défin'Uivemenl  au  roithle. 

On  réduirait  alors  au  minimum  les  oscillations  du  change  qui 
depuis  1840  jusqu'à  nos  jours,  c'est-à  dire  pendant  un  demi-siêcle, 
n'ont  pas  cessé  d'atteindre  une  amplitude  extraordinaire. 

En  1840  et  1841,  époque  de  la  grande  réforme  de  Cancrine,  le  rouble 
s'est  tenu  au  prix  de  4  francs  et  l'a  même  dépassé:  jusqu'à  la  guerre 
de  Crimée  il  ne  s'en  est  guère  éloigné  de  plus  de  2  p.  0/0.  Cette 
guerre  ne  lui  fait  pas  perdre  plus  de  o  à  6  p.  0/0,  et  dès  1856  il  se 
rapproche  du  pair.  En  185'J  à  1861  une  première  baisse  notable  se 
dessine;  la  perte  atteint  12  p.  0/0;  elle  s'élève  à  23  et  24  p.  0/0 
en  1866  et  1870,  diminue  de  nouveau  jusqu'à  la  guerre  d'Orient 
pour  atteindre  38  p.  0/0  en  1879  et  se  maintenir  aux  environs  de  ce 
taux  jusqu'en  188i.  En  1888,  elle  arrive  même  à  près  de  50  p.  0/0,  à 
l'époque  oii  le  marché  allemand  déclare  la  guerre  aux  valeurs  russes. 
Mais  la  France  intervient  alors  et  le  relèvement  du  change  accom- 
pagne celui  des  cours  des  fonds  publics.  En  1890,  la  perte  n'est  plus 
que  de  17  p.  0/0  environ,  c'esL-à-dire  que  le  rouble  vaut  3  fr.  30  cent.; 
mais  à  la  fin  de  1891  et  au  commencement  de  1892,  sous  l'influence  de  la 
mauvaise  récolle,  le  change  est  retombé  aux  envii'ons  de  2  fr.  50  cent., 
soit  37  p.  0/0  de  perte,  toujours,  bien  entendu,  par  rapport  au  rouble 
or  de  4  francs. 

VI.  —  Conclusion. 

La  conclusion  à  tirer  de  l'étude  qui  précède  nous  paraît  assez 
simple  à  dégager. 

La  Russie,  dont  la  superficie  est  quarante  fois  celle  de  la  France  et 
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la  population  plus  que  triple  de  la  nôtre,  qui  s"élend  de  Wladiwostock 
à  Varsovie  et  d'Arkhangel  à  Sebaslopol,  avec  une  seule  langue,  un 
souverain  partout  obéi,  une  armée  dont  le  courage  et  l'abnégation 
ne  le  cèdent  à  aucune  autre,  a  des  ressources  immenses.  Son  budget, 
comparé  à  celui  des  autres  puissances  européennes,  n'a  rien  d'excessif 
et  la  proportion  des  dépenses  qui  y  figurent  du  cheC  de  la  dette 
publique  est  modérée  par  rapport  à  celle  qui  existe  en  France  et 
dans  d'autres  pays. 

Les  résultats  du  commerce  extérieur  en  1891  pour  les  onze  pre- 
miers mois  sont  les  suivants  : 

A  l'f.r^ortalion  : 

Articles  d'alimenlalion   ....  407  millions. 

Matières  nécessaires  a  riiidustrie.  -23       — 

Animaux !>•       — 

Objets  i'abriqaés 


■>; 


Total.     .     .     .       009  millions  contre  642  en  1«90. 


A  rii/iportiidon  : 

Articles  d'alimentation    ....  a'A  millions. 

Matières  nécessaires  à  l'industrie.  107       — 

Animaux 1       — 

Objets  fabriqués 7(»       — 


Total.     ...       321  millions  contre  351  en  180n. 


Excédent  d'exportation  :  34.S  millions. 

Les  chemins  de  fer  donnent  dans  cetle  même  année  des  résultats 
qui  n'ont  rien  d'inquiétant.  L'ensemble  des  recettes  en  18U1  présente 
une  augmentation  kilométrique  de  plus  de  2  p.  0/0  sur  l'.innée  18U0. 
Le  développement  des  lignes  atteint  environ  30,000  kilomètres 
(9,977  versles  à  l'État  et  17,381  à  des  sociétés  particulières,  ce  qui 
est  peu  comparativement  à  la  surface  du  pays  et  laisse  l'avenir  ouvert 
à  un  développement  émrme  de  ces  constructions  :  ce  chiffre  n'en 
représente  pas  moins  une  augmentation  de  30  p.  0/0  depuis  dix  ans. 

La  valeur  de  la  propriété  foncière  s'est  accrue  :  les  terres  classées 
comme  ayant  une  valeur  de  175  à  250  francs  l'hectare  représentaient 
en  1883  un  dixième  du  chillVe  total;  elles  en  représentent  aujourd'hui 
le  cinquième. 

En  1867,  la  production  du  pétrole  était  de  16,170  tonnes;  en  1888, 
elle  s'est  élevée  à  3,175.000  tonnes;  aujourd'hui  elle  alimente  la 
moitié  de  la  consommation  du  monde  entier. 

Kn  1867,  l'extraction  de  la  houille  ne  dépassait  pas  4,360,000  tonnes; 
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en  1888  elle  atteignait  5,170,000  tonnes.  Elle  va  certainement  s'ac- 
croître encore  considérablement  grâce  à  l'exploitation  qui  se  déve- 
loppe du  bassin  charbonnier  du  Don. 

Il  est  vrai  que  la  richesse  actuelle  de  la  nation  est  inférieure  à  ce 
qu'elle  est  ailleurs;  ce  phénomène  s'explique  aisément  par  la  pauvreté 
du  sol  dans  une  partie  de  l'empire,  par  le  peu  de  densité  de  la  popu- 
lation, et  surtout  par  la  jeunesse  relative  d'une  civilisation  qui  remonte 
à  peine  à  deux  siècles.  Au  point  de  vue  financier,  il  manque  à  la  Russie 
ce  stock  métallique  qui  est  la  grande  force  de  la  France,  et  aussi  cette 
accumulation  de  capitaux  sous  toutes  les  formes  qui  existe  à  un  si 
haut  degré  en  Angleterre  et  chez  nous.  C'est  pourquoi  elle  est  tribu- 
taire de  l'étranger;  c'est  pourquoi  elle  a  emprunté  et  devra  encore 
emprunter  à  l'avenir  auprès  de  nations  plus  riches  qu'elle,  c'est  pour- 
quoi elle  vit  sous  le  régime  du  cours  forcé.  C'est  pourquoi  il  lui  est 
diflicile  de  rétablir  le  payement  en  espèces  :  celles-ci  auraient  cons- 
tamment une  tendance  à  s'exporter  pour  aller  payer  les  coupons  des 
dettes  ex!érieures,  et  les  dépenses  que  beaucoup  de  Russes  font  à 
l'étranger. 

Le  régime  du  papier-monnaie,  même  avec  un  gouvernement  sage, 
présente  des  dangers.  Il  est  fâcheux  d'y  être  soumis  en  temps  de 
paix,  alors  qu'il  semblerait  devoir  être  réservé  pour  les  époques 
de  ciise.  A  plusieurs  reprises  il  a  été  question  de  le  supprimer  et 
de  rétablir  la  circulation  métallique,  c'est-à-dire  le  libre  échange 
des  billets  de  banque  contre  des  espèces.  Mais  ici  se  présentent  de 
grandes  difticullés.  Tout  d'abord  il  faudrait  avoir  un  stock  de  numé- 
raire suffisant,  et  si,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  Trésor  et 
la  Banque  de  Russie  sont  largement  approvisionnés,  le  pays  est  lui- 
même  dépourvu  de  métaux  précieux  monnayés,  et  manque  par  con- 
séquent de  ce  fondement  le  plus  solide  d'une  reprise  du  payement  en 
espèces.  En  admettant  même  que  ce  stock  puisse  suffire,  sur  quelle 
base  rétablira-t-on  la  valeur  du  rouble?  Maintiendra-t-on  le  rouble  à 
4  francs,  c'est-à-dire  au  pair,  ou  lui  donnera-t-on  une  valeur  à  peu 
près  égale  au  cours  du  jour,  c'est-à-dire  2  fr.  SO  cent.?  ou  bien  encore 
fixera-t-on  une  valeur  intermédiaire,  telle  que  3  francs?  C'est  ainsi 
que  l'Aulri»  he  hésite  en  ce  moment  à  fixer  la  valeur  de  son  florin 
qu'elle  va  rendre  de  nouveau  convertible  en  espèces  :  la  Hongrie, 
pays  agricole  exportateur,  la  voudrait  basse,  tandis  que  la  Cislei- 
thanie  est  d'un  avis  opposé. 

Les  propriétaires  russes,  producteurs  de  blés,  voudraient  eux  aussi, 
si  on  rend  au  rouble  une  valeur  fixe,  la  faire  baisser  le  plus  possible 
pour  faciliter  leur  exportation.  Ils  vont  plus  loin,  et,  dans  un  intérêt 
mal  entendu,  demandent  le  maintien  du  cours  forcé,  s'imaginant  qu'il 
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est  favorable  à  leurs  intérêts.  Nous  avons  démontré  plus  haut  qu'ils 
sont  dans  l'erreur;  car  si  une  baisse  du  rouble  à  l'étranger,  c'est-à- 
dire  le  fait  que  le  négociant  français  par  exemple  peut  obtenir  la 
même  quantité  de  roubles  pour  une  quantité  moindre  de  francs, 
engage  ce  dernier  à  opérer  des  achats  de  blés  russes,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  rien  ne  rend  plus  difficiles  les  relations  commer- 
ciales que  l'incertitude  du  change.  La  iixilé  du  change  entre  les  États- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  la  France,  (|ui  ne  varie  guère  de  plus 
de  1  p.  0/0,  n'a  pas  empêché  New- York,  Baltiniore  et  San  Francisco  de 
nous  envoyer  en  1891  des  dizaines  de  millions  d'hectolitres  de  blé.  Le 
rétablissement  d'une  valeur  tixe  pour  le  rouble,  c'est-à-dire  la  cer- 
titude donnée  à  chaque  porteur  de  billet  de  crédit,  qu'il  peut  l'échanger 
contre  un  certain  poids  d'or  ou  d'argent,  n'empêcherait  pas  davan- 
tage les  exportations  de  froment  d'Odessa,  de  ïemriouk,  d'Azow,  de 
Novorossitz,  etc.  La  seule  crainte  légitime  que  pourraient  concevoir 
les  propriétaires  fonciers  serait  que  cette  valeur  métallique  du  rouble 
fût  fixée  trop  haut,  parce  que,  si  le  ministre  des  finances  décrétait 
hi'ustjue/iient  la  reprise  de  l'échange  des  billets  de  crédit  à  raison 
de  un  rouble  papier  contre  un  rouble  or,  la  perturbation  serait 
grande  :  mais  il  est  peu  probable  qu'il  songe  à  cette  solution.  En 
tout  cas  l'effet  même  de  ce  retour  au  rouble  »ié(allisr  (qu'on  nous 
pardonne  ce  barbarisme)  ne  serait  que  temporaire  :  car  même  s'il 
était  définitivement  établi  à  la  parité  de  i  francs  en  or,  les  salaires 
et  le  prix  des  choses  baisseraient  peu  à  peu  en  Russie. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous  étendre  sur  les  effets  généraux  d'une 
circulation  de  papier.  Ils  ont  été  trop  souvent  étudiés,  notamment 
par  M.  Paul  LeroyBeaulieu,  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'exposer  à 
nouveau  les  éléments  d'une  question  aussi  connue  en  matière  de 
science  financière.  Qu'il  nous  soit  seulement  permis  de  mettre  en 
lumière  certains  points  spéciaux  à  la  Russie,  sur  lesquels  nous  tenons 
à  insister  parce  qu'ils  sont  de  "nature  à  modifier  la  conclusion  que 
le  lecteur  pourrait  être  amené  à  formuler  en  appliquant  simplement 
les  principes  généraux  à  ce  pays. 

La  circulation  de  roubles  papier  a  deux  grands  correctifs  :  la  modé- 
ration relative  de  son  chiffre  et  l'immensité  de  la  contrée  qu'elle  des- 
sert. Le  total  des  roubles  crédit  ne  dépasse  guère  celui  des  billets  de  la 
Banque  de  France;  on  nous  répondra  que  laFrance  est  plus  riche  que 
la  Russie.  Nous  répliquerons  que  l'étendue  du  territoire,  la  difficulté 
des  communications,  et  par  conséquent  la  lenteur  inévitable  des  trans- 
ports des  moyens  de  circulation,  sont  autant  de  raisons  qui  rendent 
nécessaire  l'existence  de  ces  derniers  en  plus  grande  quantité.  Depuis 
longtemps  en  Russie  on  ne  remarque  plus  à  l'intérieur  des  frontières 
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ni  dans  les  relations  eiilre  commercauls  et  particuliers  une  dépi'é- 
ciation  du  rouble  qui  serait  due  à  une  circulation  excessive  de  papier; 
au  contraire,  dans  bien  des  provinces,  un  manque  de  roubles  papier 
se  fait  souvent  sentir.  Depuis  la  réforme  de  Cancrine,  il  ne  s'est  rien 
passé  d'analogue  à  ce  qui  avait  lieu  en  France  snus  la  première 
Répuliîique,  lorsque  les  assignats  perdaient  pour  ainsi  dire  toute 
leur  valeur,  à  ce  qui  s'est  passé  il  y  a  un  quart  de  siècle  dans  la 
République  Argentine,  à  ce  qui  s'y  produit  de  nouveau  depuis  deux 
ans. 

Il  convient  enlin  de  noter  (lué  si  la  parité  du  rouble  papier  avec  le- 
rouble  or  est  A  francs,  elle  n'est  guère  que  de  2  francs  et  55  cen- 
times avec  le  rouble  argent,  si  on  calcule  ce  dernier  au  cours  actuet 
du  métal  blanc. 

La  situation  est  donc  infiniment  meilleure  en  Russie  que  dans  bien 
d'autres  pays  à  cours  forcé.  Nous  croyons  cependant  que  cette  grande 
nation  doit  avoir  comme  objectif,  dans  une  période  que  nul  ne  sau- 
rait mesurer,  la  reprise  des  payements  en  espèces.  Mais  il  est  évidenl 
qu'elle  ne  peut  y  songer  qu'après  une  série  de  belles  récoltes,  c'est- 
à-dire  d'années  d'exportation  qui  la  rendraient  créancière  de  grosses 
sommes  à  l'étranger.  La  question  capitale  qui  se  posera  à  ce  moment- 
là  sera  celle  de  savoir  si  on  établira  le  monométallisme  ou  le  bimé- 
tallisme. Ce  dernier  semble  aujourd'hui  perdre  tant  de  terrain  dans  le 
monde  qu'on  ne  saurait  guère  y  penser.  Quant  au  monométallisme 
or,  il  s'expliquerait  en  Russie  par  bien  des  motifs  :  le  désir  de  suivre 
l'exemple  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de  l'Aulriche,  si  cette  der- 
nière réussit  à  terminer  sa  grande  opération  actuellement  projetée: 
la  circonstance  que  le  stock  mélalli([ue  aujourdlmi  détenu  par  le 
Trésor  et  la  Banque  d'État  est  presque  tout  entier  composé  d'or,  et 
le  fait  que  la  Russie  elle-même  compte  parmi  les  principaux  produc- 
teurs d'or,  puisqu'en  1891  par  exemple  elle  a  fourni  le  cinquième 
environ  de  la  production  totale  du  globe  (environ  1:20  millions  de- 
francs).  Mais  d'autre  part,  quand  on  suit  la  lutfe  pour  l'or  qui  sévit 
aujourd'hui  entre  les  nations,  quand  on  voit  la  perturbation  que 
jettent  sur  les  marchés  monétaires  les  retraits  de  quantités  parfois  peu 
considérables  de  métal  jaune,  quand  on  songe  surtout  à  la  grandeur 
de  la  somme  qu'il  faudrait  pour  approvisionner  la  Russie,  on  se  prend 
à  croire  que  l'époque  n'est  pas  encore  venue  où  cette  réforme  gran- 
diose pourra  se  réaliser.  Les  amis  les  plus  sincères  de  la  Russie  se 
bornent  alors  à  souhaiter  qu'elle  continue  de  veiller  avec  sévérité 
sur  sa  circulation  de  papier,  qu'elle  ne  permette  jamais  à  celle-ci  de 
s'enfier  sans  déposer  immédiatement  au  département  du  fonds 
d'échange  de  la  Banque  de  Russie,  comme  garantie  des  billets  nou^ 
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vellement  créé:^,  une  quanlilé  d'or  équivalente;  qu'elle  s'efforce  d'aug- 
menter le  stock  métallique  de  la  Banque  et  du  Trésor.  Elle  ne  pourra, 
en  suivant  une  pareille  politique  monétaire,  que  fortilier  la  confiance 
qu'ont  déjà  les  étrangers  dans  sa  solvabilité. 

Il  est  une  autre  mesure  qui  lui  a  déjà  été  suggérée  à  diverses  reprises 
par  ses  plus  éminenis  étîonomistes  et  qui  lui  ferait  faire  un  pas  con- 
sidérable. Ce  serait  l'organisation  de  la  Banque  de  Russie  sur  le  modèle 
des  grandes  banques  du  continent,  Banque  de  France,  Banque  d'An- 
gleterre, Ban({ue  d'Allemagne,  etc.,  c'est-à-dire  sa  transformation  en 
une  saciélé  anonyme  libre  disposant  d'un  capital  propre  et  jouissant 
d'une  indépendance  relative  vis-à-vis  du  gouvernement.  Nous  disons 
•relative,  car,  même  dans  les  pays  que  nous  venons  de  nommer,  les 
actionnaires  des  grandes  banques  d'émission,  tout  en  disposant  libre- 
ment à  certains  égards  de  leur  avoir,  c'est-à-dire  de  l'actif  social,  sont 
tenus  sur  bien  des  points  de  se  conformer  aux  lois  qui  règlent  les  rap- 
ports de  leur  établissement  avec  l'État.  En  Russie  plus  que  partout 
ailleurs,  ces  rapports  devraient  être  étroits  et  donner  au  gouverne- 
ment toutes  les  garanties  désirables.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'une  transformation  de  ce  genre  aurait  les  plus  beureux  elTets,  tant 
à  cause  du  caractère  nouveau  qu'elle  imprimerait  à  la  circulation  de 
papier  q  'à  cause  de  l'aftlux  de  capital  étranger  qu'elle  provoquerait 
en  Russie.  Car  nous  ne  doutons  pas  que  les  actions  de  la  Banque  de 
Russie  ainsi  réorganisée  attireraient  l'attention  de  nos  compatriotes. 
La  Russie  d'ailleurs,  jalouse  de  garder  par  devers  elle  ou  de  ramener 
sur  ses  marchés  ses  grandes  valeurs,  s'intéresserait  sans  doute  lar- 
gement à  une  entreprise  de  ce  genre. 

Elle  possède  pour  cela  assez  de  capitaux  inactifs;  les  seules  banques 
-de  Moscou  ont  cent  millions  de  roubles  de  dépôts,  sans  parler  des 
fortunes  que  les  grands  marchands  moscovites  aiment  à  conserver  par 
devers  eux  et  même  à  porter  dans  leurs  bottes  en  billets  de  banque. 
Certes  on  ne  trouverait  pas  aisément,  pour  diriger  une  semblable 
banque,  un  homme  aussi  capable  que  le  gérant  actuel  du  ministère  des 
finances,  dont  la  Banque  n'est  qu'un  département  :  mais  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  ce  serait  ajouter  un  élément  de  stabilité  aux 
finances  de  ce  pays,  qui  ont  fait  de  grands  progrès  depuis  quelques 
années,  mais  qui  sont  loin  d'avoir  terminé  leur  évolution,  comme  le 
proclament  en  Russie  même  les  voix  les  plus  autorisées.  Nous  ne  sau- 
rions en  elfet  mieux  clore  cette  étude  qu'en  reproduisant  les  propres 
paroles  par  lesquelles  M,  Wychnegradski  terminait  son  ra|)port  à 
l'Empereur  sur  le  budget  de  1891  et  qui  ne  sont  qu'une  variante  de 
l'éternel  axiome  :  «  faites-nous  de  bonne  politique  et  je  vous  ferai  de 
(bonnes  finances  »  : 
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«  Ces  diiïérentes  mesures,  disait-il,  ne  forment  qu'une  faible  partie 
de  la  grande  œuvre  de  consolidation  inlérieure  que  tous  les  services 
publics  poursuivent —  La  Russie  entière  a  la  ferme  confiance  que,  sous 
votre  direction  souveraine,  ces  efforts  attendront,  avec  l'aide  de  la  Pro- 
vidence, le  but  que  vous  leur  avez  tracé,  Taccroissement  de  la  pros- 
périté publique,  et  que  la  politique  de  Votre  Majesté,  prrvoydnte  et 
loyalement  pacifique  dans  sa  fermeté,  qui  a  assuré  à  la  Russie  les 
bienfaits  de  la  paix  aux  époques  les  plus  difficiles,  maintenu  la  dignité 
et  l'honneur  de  l'Empire,  consolidé  ses  finances  et  relevé  son  crédit, 
sera  à  l'avenir  comme  dans  le  passé  couronnée  d'un  plein  succès.  « 
Plus  récemment  encore,  le  même  ministre  finissait  son  rapport  sur 
le  budget  de  1892  en  exprimant  sa  confiance  dans  le  rétablissement 
de  la  prospérité  nationale  «  sous  l'égide  de  la  paix,  cet  objet  inces- 
sant des  préoccupations  de  l'Bjmpereur  ». 

Tout  commentaire  ajouté  à  ces  paroles,  qui  empruntent  une  si  haute 
autorité  au  caractère  de  celui  qui  les  prononce  et  de  celui  à  qui  elles 
s'adressent,  ne  pourrait  qu'en  affaiblir  la  portée.  Elles  serviront  d'épi- 
logue à  cette  étude.  Si,  au  point  de  vue  militaire,  la  Russie  est  peut- 
être  de  toutes  les  nations  d'Europe  celle  qui  pourrait  le  mieux  sup- 
porter une  guerre  défensive,  elle  n'est  pas  celle  qui  a  le  moins  à 
faire  pour  développer  ses  ressources  naturelles  et  augmenter  par  là 
sa  puissance  économique  et  sa  stabilité  financière.  Heureux  d'ailleurs 
le  peuple  qui  mérite  celte  critique,  ou  plutôt  cet  encouragement.  C'est 
un  défaut  de  Jeunesse  que  d'avoir  encore  une  vaste  carrière  ouverte 
devant  soi! 

Rapuai:l-Georges  Léyv, 
Professeur  à  l'École. 


LES  CONSTITUTIONS  DE  L4  LOUISIANE. 


Lorsqup.  dans  son  troisième  voyage,  le  Rouennais  Cavelier  de  la 
Salle  atlt'ignail  en  1682  remboiichure  du  Mississipi,  l'heure  n'était 
guère  propice  aux  tentatives  de  colonisation  dans  une  France  déjà 
épuisée  par  de  longues  années  de  guerre,  à  la  veille  de  la  mort  de 
Colbort;  aussi  le  premier  débarquement  de  colons  en  1683  au  Texas 
demeura-t-il  sans  résultat.  Ce  ne  fut  qu'en  1702  que  le  Moyne 
d'Herville,  à  son  troisième  voyage,  jeta  dans  l'Ile  Danphine,  à 
l'en  de  la  baie  de  Mobile,  dans  l'Etat  actuel  d'Alabama,  les  pre- 
miers germes  de  la  future  colonie.  Un  peu  au  hasard,  au  pas  de 
course  pour  ainsi  dire,  des  aventuriers  s'élancèrent  dans  toutes  les 
directions,  prenant  possession  du  pays  et  renouvelant  chez  les  tribus 
sauvages  les  audacieuses  équipées  des  premiers  colons  canadiens.  Sur 
la  Rivière  Rouge  et  l'Arkansas,  sur  le  Wabash  et  l'Alabama,  dans  le 
delta  du  Mississipi  et  sur  tout  le  cours  du  fleuve  s'élevèrent  des  forts, 
embryons  des  villes  qui  s'appellent  aujourd'hui  la  Nouvelle-Orléans, 
Mobile,  Natchez,  Natchitoches,  Saint-Louis.  Sur  des  colons  aussi 
disséminés  l'autorité  du  gouverneur  envoyé  de  Paris  était  naturelle- 
ment fort  peu  de  chose. 

Désireux  d'accélérer  le  développement  de  cette  colonie  et  ne  se 
souciant  pas  d'en  faire  les  frais,  le  gouvernement  français  en  concéda 
en  1712  l'administration  et  la  propriété  au  financier  Crozat  qui,  au 
bout  de  cinq  ans,  céda  son  privilège  au  célèbre  Law.  Celui-ci  voulut 
frapper  un  grand  coup;  il  vida  tous  les  dépôts  de  mendicité  de 
France,  acheta  aux  p-^tils  princes  allemands  bon  nombre  da  leurs 
sujets,  et  jeta  le  tout,  plusieurs  milliers  d'hommes  environ,  sans  crier 
gare,  sur  une  terre  inhospitalière  où  la  fièvre  les  décima.  Cet  exode 
ne  profita  guère  à  la  colonie  dont,  sur  ces  entrefaites,  le  chef-lieu  fut 
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transféré  en  17^0  à  la  Noiivolle-Orléans.  Le  gouverneur  et  le  com- 
missaire ordonnateur  se  considéraient  uniquement  comme  les  repré- 
sentants des  actionnaires  dont  ils  tenaient  leurs  pouvoirs,  et  susci- 
taient aux  colons  mille  difficultés.  Ce  ne  fut  que  vers  1733,  lorsque 
la  Louisiane  fut  redevenue,  parla  faillite  de  la  compagnie,  propriété 
royale  que  la  colonie  prit  un  essor  qui  ne  devait  plus  s'arrêter.  En 
1715,  elle  comptait  à  peine  1,500  habitants;  en  1750,  on  n'y  compte 
pas  moins  de  7,000  blancs  et  de  10  à  12,000  esclaves  noirs.  Dix  ans 
après,  ce  chilTre  est  doublé.  Déjà  sur  ce  sol  où  la  grande  propriété 
domine, nous  voyons  se  de^^siner  une  aristocratie;  on  signale  dès  1746, 
aux  environs  de  la  Nouvelle-Orléans,  25  planteurs  qui  ont  plus  de 
cent  mille  livres  de  rente.  Au-dessous  d'eux  gravite  une  population 
énergique,  exclusivement  adonnée  à  l'agriculture,  déjà  pleine  de 
préjugés  à  l'égard  des  gens  de  couleur,  et  s'administrant  elle-même 
dans  ses  assemblées  municipales  et  provinciales,  sous  la  haute 
direction  du  gouverneur,  du  commissaire  ordonnateur  et  d'un 
conseil  souverain  dont  les  attributions  à  la  fois  judiciaires  et  politi- 
ques rappellent,  avec  beaucoup  plus  d'indépendance,  celles  des 
parlements  français. 

Cédée  en  1762,  partie  à  l'Angleterre  (États  actuels  d'Alabama  et 
de  Mississipi),  partie  à  l'Espagne,  la  Louisiane,  cette  dernière  portion 
du  moins,  ne  fut  rétrocédée  à  la  France  en  1800  que  pour  passer, 
trois  ans  plus  tard,  après  dix  jours  d'occupation  fran-^aise  effective, 
aux  mains  des  États-Unis.  La  colonie,  qui  avait  tant  redouté  la  domi- 
nation espagnole,  à  ce  point  que  le  capitaine  général  ne  put  y  faire 
reconnaître  son  autorité  qu'en  176i),  et  encore  pour  cela  fut-il  obligé 
d'avoir  recours  à  la  force,  n'eut  pas  cependant  à  s'en  plaindre.  Le 
svstème  prohibitif  en  vigueur  dans  les  autres  colonies  espagnoles 
n'y  fut  pas  appliqué.  L'impôt  y  demeura  léger,  et,  en  restreignant 
l'étendue  des  concessions,  le  gouvernement  espagnol  ne  fit  qu'y 
développer  les  bons  procédés  de  culture.  C'était  par  la  concentration, 
entre  les  mains  du  gouverneur,  de  tous  les  pouvoirs,  même  du  pou- 
voir judiciaire,  le  régime  de  l'absolutisme,  mais  d'un  absolulisme  bien- 
faisant. C'était  donc  une  région  florissante  que  celle  qui  entrait  ainsi 
dans  l'Union  américaine  et  à  laquelle  on  promettait  à  brève  échéance 
l'assimilation  aux  autres  Etals  de  la  Confédération,  en  garantissant 
dès  le  début  à  ses  habitants  la  liberté  civile  et  religieuse.  Provisoire- 
ment administrée  par  le  président  des  Élats-Unis,  la  Louisiane  fut 
presque  aussitôt,  le  26  mars  1804,  divisée  en  deux  grandes  régions, 
la  portion  nord,  comprenant  les  États  actuels  de  Missouri  et  d'Ar- 
kansas,  fut  rattachée  au  territoire  d'Indiana;  la  portion  sud  ou 
territoire  d'Orléans  fut  pourvue  d'une  administration  distincte.  Un 
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gouverneur,  nommé  pour  trois  ans  par  le  président  des  Étals-Unis 
et  révocable  par  lui,  est  chargé  de  l'exécution  des  lois;  il  a  le  droit  de 
grâce,  commande  la  milice  et  nomme  les  fonctionnaires  subalternes; 
sous  ses  ordres  ligure,  pour  l'expédition  des  affaires  et  la  garde  des 
archives,  un  secrétaire,  nommé  et  révocable  comme  lui,  qui  le 
remplace  en  cas  d'absence.  C'est  bien  là  l'antipode  du  système  colo- 
nial français,  où  l'indépendance  réciproque  des  deux  chefs  des 
services  militaire  et  civil,  gouverneur  d'une  part,  intendant  de  l'autre, 
a  suscité  de  perpétuels  conQits.  A  côté  du  gouverneur,  qui  a  le  droit 
de  le  dissoudre,  est  un  Conseil  législatif  de  treize  membres  choisis 
pour  un  an  par  le  président  parmi  les  propriétaires  résidant  dans 
l'Etat  depuis  un  an  et  n'exerçant  pas  de  fonctions  rétribuées.  A 
ce  conseil  nommé,  vient  s'adjoindre,  le  2  mars  1803,  une  assemblée 
générale  élue,  qui  exerce  de  concert  avec  lui  la  plénitude  des  attri- 
butions législatives,  à  condition  de  ne  pas  violer  la  constitution 
fédérale.  Une  cour  supérieure,  nommée  pour  quatre  ans  par  le 
président  des  États-Unis,  rend  la  justice  en  matière  civile  et  crimi- 
nelle. Le  jury  est  obligatoire  en  matière  d'accusation  capitale, 
facultatif  au  gré  des  parties  en  toute  autre  matière  criminelle  ou 
civile.  Tous  les  blancs  libres,  chefs  de  famille,  ayant  un  an  de  rési- 
dence pourront  en  faire  ])artie,  et  la  liste  en  sera  dressée  par  l'autorité 
judiciaire.  A  côté  de  ces  juges  et  du  procureur  général,  nommé  par 
le  président  des  États-Unis,  nous  trouvons  enBn  une  justice  fédérale 
exercée  par  un  juge  de  district. 


II 


Lorsque  le  territoire  d'Orléans  aurait  atteint  le  chiffre  de  60,000 
habitants,  on  avait  promis  d'en  faire  un  Etat.  Un  acte  du  Congrès 
du  20  février  18H  autorisa  dans  ce  but  tous  les  citoyens  blancs, 
libres,  ayant  un  an  de  résidence,  et  inscrits  au  rôle  d'une  contribution 
quelconque,  provinciale  ou  municipale,  à  élire  une  constituante. 
Mais,  par  le  fait  seul  que  la  Louisiane  est  appelée  à  prendre  place 
dans  une  fédération  déjà  constituée,  certaines  conditions  lui  sont 
laites  (ce  sont  celles  que  Ton  fait  à  tous  les  États  qui  veulent  entrer 
dans  l'Union)  ;  certaines  bornes  sont  mises  à  l'omnipotence  de  ses 
constituants.  Au-dessus  d'elle  existe  une  constitution  fédérale  à 
laquelle  elle  doit  se  conformer,  un  domaine  fédéral  comprenant  les 
biens  vacants  et  sans  maître,  sur  lesquels  elle  ne  peut  faire  porter 
ses  impôts,  une  langue  officielle  fédérale  dans  laquelle  doivent  être 
écrits  tous  les  actes  législatifs  et  judiciaires.  A  côté  de  la  Louisiane 
A.  Tome  VII.  —  1892.  16 
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sont  des  États,  ses  confédérés,  dont  les  citoyens  ne  doivent  pas  sur 
son  territoire  payer  plus  d'impôts  que  les  siens  propres,  et  dont  elle 
ne  doit  pas  gêner  le  commerce,  sur  les  grands  cours  d'eau  qui  la 
sillonnent,  par  des  tarifs  d'aucune  sorte.  Enfin,  sa  constitution  doit 
être  républicaine.  La  constituante,  issue  de  ces  élections,  donna  le 
jour  à  la  constitution  du  22  janvier  1812  qu'il  est,  croyons-nous, 
indispensable  d'analyser  en  détail.  Pendant  trente-trois  ans,  en  effet, 
elle  a  vécu  sans  recevoir  aucune  atteinte;  c'est  une  belle  longévité 
pour  une  telle  œuvre,  car  c'est  la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine, 
et  l'homme  ne  peut  guère  ambitionner  que  des  œuvres  de  cette 
sorte  lui  survivent  longtemps.  Bailleurs,  si  le  besoin  de  reviser 
semble  s'être  abattu  depuis  sur  la  Louisiane  avec  une  intensité 
particulière,  si  dans  les  constitutions  de  1845,  de  1852,  de  1861,  de 
1864,  de  1868,  de  1871>.  les  modifications  sociales  se  sont  traduites 
en  remaniements  constitutionnels;  si,  de  1812  à  1864,  le  nombre  des 
titres  a  doublé  et  si  le  nombre  des  articles  tend  à  suivre  cette  marche 
ascendante,  le  fond  est  resté  le  même,  les  cadres  surtout  n'ont  pas 
changé.  Ce  n'est  que  fort  lentement  et  comme  à  regret  que  la  Loui- 
siane a  fait  des  emprunts  aux  constitutions  des  États  voisins  ou  à  la 
constitution  fédérale;  et  telle  disposition,  comme  le  droit  pour  le 
gouverneur  de  ne  mettre  son  veto  qu'à  un  article  d'un  projet  de  loi, 
disposition  qui  se  trouvait  déjà  dans  la  constitution  fédérale  des 
États  Confédérés  en  1861,  a  mis  vingt  ans  à  pénétrer  dans  la  consti- 
tution de  la  Louisiane. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  cette  constitution  soit  de  tous  points 
originale.  La  population  pour  laquelle  elle  était  faite  était  loin  d'être 
homogène  :  de  placides  laboureurs  allemands,  victimes  des  rêves  de 
Law,y  coudoient  les  Catalans  arrivés  en  grand  nombre  sous  la  domi- 
nation espagnole;  et  les  grands  propriétaires  d'origine  française,  fils 
d'anciens  soldats  libérés  du  service,  d'Acadiens  expulsés  par  le  gou- 
vernement anglais,  de  planteurs  chassés  de  Saint-Domingue  par  leurs 
esclaves  révoltés,  voire  même  de  ces  hardis  contrebandiers  jetés  sur 
ce  rivage  par  la  transportation  pénale,  n'ont  pas  vu  sans  une  certaine 
jalousie  s'édifier  les  grandes  fortunes  mobilières  des  industriels  et  des 
commerçants  américains.  Les  rapports  de  la  vie  privée  sont,  il  est 
vrai,  régis  par  la  loi  française.  Le  code  civil  de  1808  est  calqué  sur  le 
projet  de  code  français  de  l'an  IX,  le  seul  que  la  rupture  des  com- 
munications avec  la  France  par  suite  de  la  guerre  maritime  leur  eût 
permis  de  se  procurer;  et  cette  législation  ne  s'écarte  par  endroits  de 
l'esprit  du  code  Napoléon  que  pour  maintenir  quelques-uns  de  nos 
vieux  usages  coutumiers  :  la  recherche  de  la  paternité,  par  exemple, 
la   faculté   d'exhérédation,  l'extension   de  la   quotité  disponible,  la 
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quarte  du  conjoint  survivant,  la  communauté  légale  réduite  aux 
acquêts,  les  droits  de  l'enfant  naturel  dans  la  succession  réduits  à  la 
faculté  d'exiger  des  aliments. 

Mais,  au  point  de  vue  politique,  nulle  influence  nationale  n'est  assez 
profonde  pour  contre-balancer  chez  ces  hommes  d'origine  si  diverse 
l'influence  du  voisinage  :  aussi  les  grandes  lignes  de  la  façade,  l'as- 
pect extérieur  des  institutions  nous  donnent  très  nettement  l'idée  d'un 
édifice  américain.  La  chambre  haute  s'appelle  le  sénat,  la  paroisse 
devient  le  comté  '.  Quant  au  fond,  nulle  atïirmalion  religieuse  ou  phi- 
losopliique  ne  sert  de  plate-forme  et  de  support  aux  dispositions  qui 
vont  suivre.  Chose  étrange  chez  des  Français  du  xvm'^  siècle,  les  for- 
mules vagues  et  générales  y  sont  rares;  les  grands  principes  y  sont 
noyés  parmi  les  applications  de  détail.  De  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme,  ils  n'ont  retenu  que  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs :  ils  l'entendent  d'ailleurs  à  leur  manière,  en  évitant  surtout  de 
concentrer  dans  les  mêmes  mains  les  pouvoirs  administratif  et  finan- 
cier. Le  premier  est  confié  au  gouverneur,  le  second  aux  chambres; 
la  nomination  des  agents  inférieurs  est  d'après  cette  idée  partagée 
entre  eux;  et  pour  mieux  maintenir  chacun  dans  sa  sphère,  le  gou- 
vernement de  cabinet  n'existe  pas.  C'est  sur  ces  bases  qu'a  été,  à 
l'origine,  militairement  organisée  la  paroisse  louisianaise,  avec  ses 
trois  organes,  l'assemblée  générale  des  habitants,  le  capitaine  et  le 
curé.  Ce  dernier  seul  a  disparu  en  tant  (jue  pouvoir  politique;  quant 
aux  deux  autres,  ils  semblent  avoir  servi  de  modèles,  lun  aux 
chambres,  le  second,  au  gouverneur.  L'homme,  semblent-ils  avoir 
pensé,  ne  travaille  bien  que  s'il  y  est  contraint  et  forcé,  il  ne  paie  faci- 
lement ses  contributions  que  s'il  les  a  consenties.  En  un  mot,  cette 
constitution  est  l'œuvre  d'une  société  aristocratique,  fondée  sur  l'iné- 
galité des  races  et  la  prépondérance  de  la  fortune,  et  qui  se  rend  fort 
bien  compte  que  si  elle  proclame  dans  sa  constitution  les  grands  prin- 
cipes chers  à  la  démocratie,  les  classes  inférieures  s'en  serviront 
comme  d'un  bélier  pour  détruire  ce  bel  édifice,  au  nom  de  la  logique 
chère  aux  races  françaises.  Aussi,  pour  que  le  bill  des  droits  vienne 
prendre  dans  la  constitution  sa  place  éminente  et  accoutumée,  il  faut 
attendre  cinquante-six  ans,  un  bouleversement  social,  le  règne  de 
l'égalité  absolue,  et  l'arrivée  en  Louisiane  des  démagogues  du  Nord. 


1.  11  n'y  a  pas  en  Louisiane  d'organe  intermédiaire  entre  la  paroisse  et  l'État; 
mais  le  territoire  des  paroisses  étant  fort  étendu  se  rapprochait  par  là  même 
davantage  du  comté  américain,  ce  qui  explique  qu'il  en  ait  reçu  le  nom  en  181i>. 
Depuis  IHi."),  la  paroisse  a  d'ailleurs  repris  sou  ancien  nom. 
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III 

La  constitution  de  1812  distingue  donc  nettement  les  trois  pouvoirs. 
Le  pouvoir  législatif  est  confié  à  deux  charnières  :  la  chambre  des 
représentants  élue  pour  deux  ans  parmi  les  citoyens  blancs,  libres, 
majeurs  de  21  ans,  résidant  depuis  deux  ans  dans  l'État  et  possédant 
une  propriété  foncière  d'une  valeur  de  cent  dollars,  et  le  sénat  élu 
pour  quatre  ans,  avec  renouvellement  partiel  tous  les  deux  ans, 
parmi  les  citoyens  âgés  de  27  ans,  résidant  depuis  quatre  ans  et  pos- 
sédant une  propriété  foncière  d'une  valeur  de  mille  dollars.  Sont  iné- 
ligibles les  .fonctionnaires  rétribués,  les  ministres  d'un  culte  quel- 
conque, les  collecteurs  de  taxes  qui  n'ont  pas  reçu  leur  déchargé.  Le 
corps  électoral  est  le  même  pour  les  deux  chambres.  Est  électeur  tout 
blanc,  libre,  majeur,  résidant  dans  l'État  depuis  un  an,  contribuable 
ou  propriétaire,  ce  qui  dans  un  pays  de  grande  propriété  déjà  fort 
peuplé,  n'est  pas  le  suffrage  universel.  Les  attributions  des  deux 
chambres  sont  les  mêmes,  sauf  que  le  budget  est  d'abord  porté  à  la 
chambre  des  représentants  et  que  le  sénat  ne  peut  par  voie  d'amen- 
dement y  introduire  de  dispositions  nouvelles.  Toute  loi  doit  en  prin- 
cipe subir  l'épreuve  de  trois  lectures;  une  majorité  des  quatre  cin- 
quièmes des  membres  présents  est  nécessaire  pour  déclarer  l'urgence. 
Les  deux  chambres  enfin  font  leur  règlement,  nomment  leur  bureau, 
et  vérifient  les  pouvoirs  de  leurs  membres. 

Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  gouverneur  nommé  par  les  deux 
chambres  réunies  en  congrès  sur  une  liste  de  deux  candidats  présentée 
par  les  électeurs.  Il  doit  être  citoyen,  domicilié  depuis  six  ans,  âgé  de 
35  ans,  possesseur  d'une  propriété  foncière  d'une  valeur  de  mille  dol- 
lars. Il  nomme  les  fonctionnaires  avec  l'assentiment  du  sénat,  il  com- 
mande les  forces  militaires,  il  a  le  droit  de  grâce;  en  cas  de  désaccord 
entre  les  deux  chambres,  il  fixe  la  durée  de  l'ajournement.  Il  est 
assisté  par  un  secrétaire  d'État  nommé  et  révocable  par  lui,  et  par  un 
trésorier  d'État  nommé  par  le  congrès.  Il  n'a  pas  l'initiative  des  lois, 
mais  il  peut,  par  un  message  aux  chambres,  y  proposer  des  modifica- 
tions; il  a  enfin  un  veto  suspensif,  il  doit  alors  dans  les  dix  jours  ren- 
voyer la  loi  aux  chambres  et  une  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
élus  est  nécessaire  pour  lui  forcer  la  main. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  confié  à  une  cour  suprême  ambulante, 
composée  de  trois  à  cinq  juges,  jugeant  en  appel  les  causes  civiles  au- 
dessus  de  300  dollars,  et  à  des  cours  inférieures.  Les  juges  sont 
nommés  par  le  gouvernement  et  inamovibles,  sauf  sur  demande  des 
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deux  chambres,  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  votants.  Il  y  a 
aussi  un  procureur  général  et  des  procureurs  de  district  nommés  à  vie 
comme  les  juges. 

La  mise  en  accusation  du  gouverneur  et  des  officiers  civils  peut  être 
demandée  pour  tout  manquement  à  un  devoir  professionnel.  Elle  est 
prononcée  par  la  chambre  :  le  sénat  est  juge.  Les  deux  tiers  des 
voix  sont  nécessaires  pour  prononcer  une  condamnation,  qui  ne  peut 
être  que  la  révocation  et  l'incapacité  d'occuper  aucune  fonction  hono- 
rifique ou  rétribuée.  Les  accusés  sont  provisoirement  suspendus  et 
remplacés  dans  leurs  fonctions. 

Viennent  enfin  les  dispositions  relatives  à  la  revision.  Toute  pro- 
position de  ce  genre  doit  d'abord  être  votée  dans  les  deux  chambres 
à  la  majorité  simple;  elle  est  ensuite,  lors  de  l'élection  des  représen- 
tants, présentée  au  sutïrage  populaire  et,  en  cas  d'acceptation,  pré- 
sentée aux  chambres  l'année  suivante.  Enfin,  si  elle  franchit  heureu- 
sement cette  nouvelle  étape,  elle  est  soumise  à  une  Convention 
spécialement  élue  à  cet  effet.  Telle  est  la  constitution  de  1812.  Il 
nous  reste  à  examiner  les  modifications  qu'elle  a  subies. 


IV 

Nul  État  ne  saurait  s'isoler  assez  des  autres  pour  se  flatter  de  ne  pas 
subir  le  contre-coup  des  idées  qui  s'y  développent.  Au  sein  d'une 
confédération,  où  les  rapports  entre  les  divers  États  sont  en  quelque 
sorte  journaliers,  oii  les  sujets  de  l'un  viennent  fréquemment  s'établir 
dans  l'autre,  celte  influence  est  encore  plus  grande,  et  la  Louisiane 
l'a  profondément  ressentie.  Elle  se  traduit  d'une  manière  directe  par 
l'imitation  des  usages  fédéraux  :  création  du  lieutenant  gouverneur,  à 
l'image  du  vice-président  des  États-Unis;  transformation  de  la  cour 
suprême,  qui  de  simple  tribunal  d'appel  devient  en  1845  une  cour 
politique  chargée  d'apprécier  la  légalité  et  la  constitulionnalité  des  lois 
pénales  et  des  lois  d'impôt;  accroissement  des  prérogatives  financières 
du  sénat.  Non  seulement,  il  n'y  a  pas  en  Louisiane  de  partis  politiques 
distincts  de  ceux  qui  se  disputent  le  gouvernement  de  l'Union,  non 
seulement  les  élections  locales  ne  sont  qu'une  répétition  en  vue  des 
élections  fédérales,  mais  encore  beaucoup  de  modifications  constitu- 
tionnelles,   création  d'emplois  nouveaux  ',  temporaires  en  théorie, 

1.  Surintendant  de  l'iuslruetion  publique  et  lieutenant-gouverneur  (1845), 
bureau  des  travaux  publics  (1852),  auditeur  des  comptes  et  ingénieur  en  chef 
(1864),  conseil  supérieur  de  l'inslruclion  publique  (1877),  bureau  de  santé  (1879), 
bureau  d'agriculture  et  d'immigration,  contrôleur  ea  chef  de  l'inscription  sur 
les  listes  électorales  (1880):  dédoublement   des  cours  iuférieures,  orgaue   inter- 
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mais  qu'on  se  garde  bien  d'abolir  une  fois  créés,  et  dont  plusieurs  ne 
répondent  certainement  pas  à  de  nouveaux  besoins,  nombre  croissant 
de  places  données  à  l'élection,  mandats  de  plus  en  plus  courts,  fonc- 
tions de  plus  en  plus  rétribuées,  n'ont  souvent  pour  but  que  démettre 
à  la  disposition  des  deux  grands  partis  qui  se  disputent  la  direction  de 
la  politique  américaine  de  plus  amples  ressources  pour  récompenser 
les  services  de  leurs  champions. 

Combien  plus  forte,  plus  irrésistible  encore,  s'exerce  sur  le  vieil 
édifice  constitutionnel  la  pression  des  grands  courants  d'opinion,  des 
grands  changements  sociaux  qui  se  produisent  au  dehors.  Pour  attirer 
les  émigrants  dans  leurs  plaines  éloignées,  les  États  de  l'Ouest  leur 
prodiguèrent  les  droits  politiques,  et  force  fut  aux  autres,  pour  ne  pas 
voir  leur  territoire  déserté,  de  les  suivre  dans  cette  voie  démocratique. 
Ce  fut  le  cas  pour  la  Louisiane  où  l'entraînement  de  l'exemple  arracha 
aux  constituants  de  1843  l'abolilion  du  cens  d'électorat  et  d'éligibilité. 
Mais  en  même  temps,  comme  la  Louisiane  était  devenue  un  Etat,  on 
tendit  à  ne  donner  le  droit  de  suffrage  qu'aux  citoyens  attachés  depuis 
longtemps  au  sol.  Il  faut  être  citoyen  depuis  deux  ans  pour  être 
électeur,  depuis  trois  ans  pour  être  représentant,  depuis  dix  ans  pour 
être  sénateur,  depuis  quinze  ans  pour  être  gouverneur.  Le  délai  de 
résidence  est  en  général  doublé,  deux  ans  au  lieu  d'un  an  pour  être 
électeur,  trois  au  lieu  de  deux  pour  être  représentant,  etc..  En  1852, 
cette  conception  si  juste  est,  à  son  tour,  écartée  comme  trop  peu 
démocratique;  pour  toutes  ces  fonctions,  il  suffit  du  droit  de  cité,  fût- 
il  acquis  d'hier,  et  d'un  an  de  résidence.  L'expérience  même,  fruit 
naturel  de  l'âge,  semble  de  nulle  valeur  à  nos  démocrates;  autrefois 
pour  être  gouverneur,  il  fallait  trente-cinq  ans,  il  suffit  de  vingt-huit 
ans  en  1832,  de  vingt  et  un  ans  en  18(38. 

On  tend  de  plus  en  plus  à  égaliser  les  droits  de  tous;  en  1852,  tout 
électeur  est  éligible,  tout  individu  peut  être  indifféremment  représen- 
tant ou  sénateur;  la  seule  restriction  qu'on  y  apporte  est  de  reculer 
de  quatre  ans  en  1868,1a  majorité  sénatoriale.  Désormais  les  grandes 
fonctions  politiques  ne  sont  plus  l'apanage  de  certaines  classes,  et 
l'élévation  progressive  vers  la  fortune  ou  le  long  séjour  dans  un  pays 
ne  constitue  plus  le  noviciat  indispensable  pour  la  gestion  des  affaires 
publiques.  L'ère  des  politiciens  est  arrivée;  aussi  leur  premier  soin 
est-il  d'augmenter  leurs  émoluments  :  l'indemnité  des  représentants 
estdoubléeen  186i,  et  certains  mandats  électifs,  celui  de  juré  de  police' 

médiaire  enlre  la  cour  suprême  el  les  justices   de  paix,  auxquelles  on  substitue 
des  tribunaux  de  district  et  de  paroisse  (1868). 

1.  Le  jury  de  police  correspond  en  Louisiane  à  ce  qu'est  chez  nous  le  conseil 
général. 
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par  exemple,  ceux  encore  des  fonclionnaires  municipaux  de  la  Nou- 
velle-Orléans, d'abord  absolument  gratuits,  deviennent  peu  h  peu  des 
mandats  salariés. 

Autre  fait  qui  montre  bien  l'intensité  du  mouvement  démocratique. 
Le  peuple,  maître  absolu  en  fait,  entend  également  l'être  en  droit; 
d'où  ces  affirmations  formellement  énoncées  pour  la  première  fois  en 
I.S68  :  «  Les  gouvernants  tirent  leur  pouvoir  du  consentement  des 
gouvernés  »,  et  reproduites  en  1879  :  «  Tout  gouvernement  vient  du 
peuple  et  n'est  fond»!^  que  sur  sa  seule  volonté  et  pour  ses  seuls  inté- 
rêts ».  Aussi  n'entend-il  déléguer  que  le  moins  possible  de  ce  pouvoir, 
A  partir  de  1845,  il  a  le  dernier  mot  en  matière  de  revision  constitu- 
tionnelle De  184.1  à  18o!2,  tous  les  grands  fonctionnaires,  gouverneur^ 
secrétaire  d'Etat,  trésorier,  surintendant  de  l'instruction  publique, 
juges  et  procureurs  deviennent  ses  élus  et  ses  mandataires  directs. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  que  les  constituants  se  soient  fait  la  moindre 
illusion  sur  la  valeur  de  ces  nouvelles  institutions.  Au  contraire,  ils 
témoignent  aux  représentants  élus  sous  leurs  auspices  une  confiance 
de  plus  en  plus  limitée.  Pour  couper  court  à  leur  faconde,  ils  limitent 
en  1843  à  soixante  jours  la  durée  des  sessions  des  chambres  et,  d'an- 
nuelles qu'elles  étaient,  ils  les  rendent  biennales  :  procédé  béroïque 
qui  ne  vécut  guère,  mais  qui  devait  reparaître  trente  ans  plus  tard. 

Ils  se  méfient  donc  beaucoup  de  la  capacité  des  nouveaux  élus; 
non  contents  de  leur  interdire  de  légiférer  sur  certaines  matières 
jugées  les  plus  importantes,  ils  leur  défendent  de  faire  des  lois  sur 
plusieurs  objets  à  la  fois,  ou  d'adopter  en  bloc  une  législation  étran- 
gère. Défense  est  faite  aux  juges  de  rendre  des  jugements  non  motivés 
ou  de  faire  des  références  trop  générales.  Bien  plus,  les  facilités  nou- 
velles accordées  à  la  re vision,  qui  depuis  185!2  peut  avoir  lieu  tous  les 
deux  ans,  permettent  au  pouvoir  constituant  de  se  saisir  quand  il  le 
veut  du  pouvoir  législatif,  et  Dieu  sait  dans  quels  détails  sont  descen- 
dues certaines  constitutions  américaines  :  la  Louisiane,  qui  n'a  fait 
que  suivre  le  mouvement,  est  restée  à  ce  point  de  vue  fort  en  arrière 
des  autres. 

Ils  se  méfient  tout  autant  de  leur  intégrité.  Défense  aux  juges  de 
recevoir  des  épices  ou  d'allouer  à  leurs  subordonnés  des  honoraires 
exagérés;  défense  aux  représentants  de  mettre  le  crédit  de  l'Etat  à  la 
disposition  des  particuliers  ou  des  sociétés;  défense  d'engager  la  res- 
ponsabilité pécuniaire  ou  d'élever  la  dette  de  l'État  au  delà  d'un  cer- 
tain taux;  défense  d'établir  des  loteries  et  des  maisons  de  jeu;  pas 
d'avances,  ni  de  garanties  aux  sociétés  par  actions.  Sont  seulement 
autorisées  les  subventions  aux  associations  charitables,  à  la  banque 
d'État,  aux  travaux  publics  d'intérêt  local. 
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Enfin,  au  fur  et  à  mesure  que  diminue  l'influence  de  l'aristocratie 
territoriale,  les  constituants  semblent  de  plus  en  plus  inquiets  de  l'ac- 
tion prépondérante  que  menacent  de  prendre  les  manieurs  d'ar- 
gent; de  là  toutes  ces  mesures  contre  les  grandes  associations  de 
capitaux  :  défense  de  statuer  sur  leur  compte  autrement  que  par  une 
loi  générale;  défense  de  leur  accorder  le  privilège  de  l'escompte  ou 
de  l'émission  des  billets;  défense  de  les  autoriser  à  suspendre  leur 
remboursement;  défense  de  leur  concéder  un  monopole  pour  plus  de 
vingt  années,  réduction  enfin  des  chartes  existantes  à  une  durée  de 
quarante-cinq  ans,  et  défense  de  les  prolonger  pour  plus  de  vingt- 
cinq. 

Une  conséquence  naturelle  de  ces  influences  étrangères,  c'est  la 
disparition  progressive  des  idées  françaises  dans  la  législation.  Les 
principes  que  l'on  rencontre  dans  la  constitution  de  1812  n'étaient 
pas.  il  est  vrai,  particuliers  aux  constitutions  américaines;  l'égalité 
de  tous  devant  l'impôt,  l'admissibilité  de  tous  aux  fonctions  publiques, 
la  liberté  individuelle,  l'inviolabilité  du  domicile,  la  liberté  de  la 
presse,  des  réunions,  des  pétitions,  la  liberté  électorale  assurée  par 
le  scrutin  secret,  par  les  peines  contre  la  violence,  la  corruption,  la 
pression  gouvernementale,  la  non-rétroactivité  des  lois,  la  publicité 
des  débats  judiciaires,  la  personnalité  et  la  proportionnalité  des  peines 
figurent,  en  théorie  du  moins,  dans  toutes  les  constitutions  modernes. 
Déjà  cependant,  avec  le  jury,  la  procédure  orale,  la  liberté  provisoire 
moyennant  caution,  les  idées  anglo-saxonnes  avaient  envahi  le  droit 
criminel;  elles  dominent  dans  le  droit  commercial.  Seul  le  droit  civil 
n'a  pas  changé  ou  s'est  modifié  dans  le  même  sens  que  le  nôtre  :  la 
contrainte  par  corps  y  a  notamment  été  abolie  en  1840.  Une  tendance 
assez  marquée  et  fort  rare,  paraît-il,  aux  Etats-Unis  pour  l'arbitrage, 
la  nécessité  d'obtenir  un  diplôme  universitaire  pour  exercer  la  pro- 
fession de  médecin,  la  prépondérance  de  l'assistance  libre  sur  le  sys- 
tème du  workhouse,  voilà,  dit-on,  tout  ce  qui  reste  de  nous  là-bas. 
Notre  langue  elle-même  est  déchue  de  la  situation  officielle  qu'elle 
occupait  autrefois,  à  côté  de  la  langue  anglaise  :  la  constitution  de 
1864  l'a  chassée  du  congrès,  du  prétoire,  de  l'école;  et,  tout  en  réa- 
gissant contre  cette  exclusion,  les  lois  de  1879  et  de  1881  ne  lui  attri- 
buent qu'une  place  secondaire. 

Il  y  a  donc  eu,  dans  les  rapports  de  la  Louisiane  avec  les  autres 
États,  comme  une  tendance  à  l'unification.  Il  est  plus  difficile  de  dire 
si  les  idées  de  centralisation  prévalent  au  sein  de  l'Etat,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  rattacher  à  cette  idée  la  suppression  des  tournées 
obligatoires  du  gouverneur  et  de  la  cour  suprême  dans  les  paroisses. 
D'un  côté,  en  effet,  on  a  toujours  bien  soin  d'assurer  à  chaque  district 
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une  représentation  égale  dans  les  grands  conseils  de  gouvernement, 
souvent  même,  notamment  en  matière  de  travaux  publics,  on  rem- 
place les  bureaux  fonctionnant  au  centre  par  des  commissions  locales; 
de  l'autre,  le  budget  de  Tinslruction  publique  est  voté  par  le  parle- 
ment et  les  attributions  de-  contrôle  et  de  surveillance  en  celte  ma- 
tière sont  dévolues  à  des  agents  émanant  pour  la  plupart  du  pouvoir 
central;  enfin,  dans  le  même  sens,  les  agents  financiers  des  paroisses, 
répartiteurs  et  percepteurs,  sont  nommés  par  le  chef  de  l'Etat.  Quant 
à  la  transformation  qui  a  exclu  des  jurys  de  police,  c'est-à-dire  des 
administrations  paroissiales,  l'élément  judiciaire  représenté  par  le 
juge  de  paroisse  et  les  juges  de  paix,  c'est  simplement  une  applica- 
tion nouvelle  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  analogue  à 
ce  qui  s'est  produit  dans  notre  vieille  France,  lorsque  les  hommes 
de  robe,  après  avoir  enlevé  aux  hommes  d'épée  leurs  pouvoirs  de 
police,  ont  dû  s'effacer  à  leur  tour  devant  nos  modernes  municipalités. 


Le  26  janvier  1861,  à  l'exemple  de  plusieurs  autres  Etals  du  Sud 
qui  jugeaient  leurs  inlérêts  économiques  et  leur  constitution  sociale, 
menacés  par  l'élection  de  Lincoln  à  la  présidence  des  Etats-Unis,  la 
Louisiane  se  retirait  de  l'Union.  Un  an  après,  le  29  avril  1862,  la 
Hotte  fédérale,  après  avoir  forcé  le  passage  du  Mississipi,  occupait  la 
Nouvelle-Orléans,  et  quelques  jours  plus  lard,  le  9  mai,  Bàton-Rouge, 
la  capitale  de  l'État,  était  en  son  pouvoir.  La  Louisiane  connut  alors 
toutes  les  sévérités  du  gouvernement  militaire  :  la  loi  fédérale  du 
17  juillet  1862,  non  contente  de  prononcer  contre  les  rebelles  (et  l'on 
entendait  par  là  tous  ceux  qui  avaient  voté  la  sécession,  tous  ceux 
qui  avaient  servi  le  gouvernement  confédéré,  même  dans  les  plus 
petits  emplois,  même  dans  l'armée)  la  prison,  l'amende,  la  privation 
des  droits  politiques,  non  contente  d'affranchir  sans  indemnité  leurs 
esclaves  fugitifs,  confisquait  encore,  leur  vie  durant,  tous  leurs  biens 
mobiliers  ou  immobiliers.  Le  général  Butler  se  chargea  d'appliquer 
celte  loi  dans  toute  sa  rigueur.  Un  ordre  du  9  novembre  1862  pro- 
nonça la  confiscation  d'un  district  tout  entier  et  chargea  une  commis- 
sion militaire  d'en  administrer  les  terres,  d'en  vendre  le  fonds  ou  les 
produits,  et  de  fixer  le  salaire  des  travailleurs  nègres.  L'État  devenait 
ainsi  le  pourvoyeur  de  chaque  individu  sur  la  terre  même  qu'il  tenait 
de  ses  parents  ou  de  ses  propres  œuvres  :  c'est  ce  qu'on  a  appelé, 
par  allusion  aux  fortunes  énormes  qui  se  firent  dans  ce  trafic,  le 
socialisme  spéculateur.   Le  16  décembre  1862.  le  général  Butler  fut 
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rappelé  et  remplacé  par  le  général  Banks.  La  situation  ne  s'aggrava 
pas,  mais  elle  ne  fut  pas,  non  plus,  sensiblement  améliorée. 

La  Louisiane  ne  commença  à  respirer  qu'en  18tî4,  en  se  voyant 
appelée  à  se  donner  une  nouvelle  constitution.  Ce  texte  qui,  à  cer- 
tains égards,  fait  un  pas  de  plus  dans  la  voie  démocratique,  en  don- 
nant, par  exemple,  aux  indigents  les  droits  électoraux,  semble  à  un 
autre  point  de  vue  animé  de  tendances  plus  conservatrices  :  c'est  ainsi 
qu'il  relève  l'âge  de  l'éligibilité  au  poste  de  gouverneur;  c'est  ainsi 
surtout  (et  nous  saisissons  là  encore  l'influence  d'un  mouvement  de 
réaction  conservatrice  qui  s'est  fait  sentir  dans  toute  l'étendue  des 
États-Unis  et  dans  certains  États  avec  beaucoup  plus  d'intensité  qu'en 
Louisiane)  qu'il  restitue  au  pouvoir  exécutif  la  nomination  des  juges. 
Sur  la  question  nègre,  tout  en  admettant  l'émancipation  des  esclaves, 
la  constitution  est  un  compromis  :  les  nègres  restent  en  théorie  privés 
du  droit  de  vote;  mais  la  législature  pourra  conférer  ce  droit  à  tous 
ceux  qui  s'en  seront  montrés  dignes  par  leur  instruction,  leur  séjour 
dans  l'armée  ou  le  payement  de  certains  impôts.  C'était  se  conformer 
à  la  pensée  de  Lincoln  écrivant  en  186:2  au  gouverneur  de  la  Loui- 
siane qu'il  ne  fallait  conférer  les  droits  politiques  qu'aux  citoyens 
dignes  de  considération.  Mais  cela  ne  faisait  pas  l'affaire  des  membres 
radicaux  du  congrès,  qui  n'avaient  fait  la  guerre  que  pour  annihiler 
l'influence  politique  des  Etats  à  esclaves  et  qui  entendaient  bien,  sui- 
vant le  mot  de  Garfield,  maintenir  à  perpétuité  leurs  baïonnettes  sur 
la  poitrine  des  rebelles  du  Sud.  Malgré  la  reconnaissance  faite  par  le 
président  du  nouveau  gouvernement  démocrate,  le  congrès,  alléguant 
des  faits  de  violence  qui  n'auraient  dû  être  attribués  qu'aux  menées 
des  agents  du  bureau  des  affranchis  et  aux  promesses  de  confiscation 
et  de  partage  des  terres  avec  lesquelles  ils  excitaient  les  nègres, 
déclara  au  mois  de  mars  1867  que  la  guerre  civile  n'était  pas  ter- 
minée. En  conséquence,  il  proclamait  la  déchéance  des  gouvernements 
des  dilTérents  États,  plaçait  ceux-ci  sous  l'autorité  d'un  commandant 
militaire,  ayant  tous  pouvoirs  tant  pour  légiférer  que  pour  nommer 
ou  pour  destituer  les  fonctionnaires,  autorisait  les  tribunaux  fédéraux 
à  suspendre  l'habeas  corpus,  et  appelait  à  rédiger  la  nouvelle  consti- 
tution un  corps  électoral  oîi  l'on  admettait  tous  les  nègres  et  d'où  l'on 
■excluait  plus  de  la  moitié  des  électeurs  blancs,  soit  en  théorie  comme 
rebelles,  soit  en  fait  en  confiant  la  rédaction  des  listes  électorales  à 
des  fonctionnaires  fédéraux.  Aussi  n'y  a-t  il  pas  lieu  de  s'étonner  que 
la  Convention,  élue  par  84,436  électeurs  noirs  contre  45,218  blancs, 
ne  comprît  sur  34  membres  que  deux  conservateurs,  et  qu'on  y  vit 
siéger  16  députés  nègres.  Eût-elle  été  autrement  composée,  elle  n'au- 
rait pu  se  refuser  à  admettre  l'égalité  civile  et  politique  des  races, 
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que  venaient  de  rendre  ou  qu'allaient  rendre  oljligatoire  les  trois 
nouveaux  amendements  de  la  constitution  fédérale.  La  constitution 
de  1868  se  ressent  naturellement  de  la  situation  sociale  de  ceux  qui 
l'ont  rédigée;  elle  est  encore  plus  démocratique  que  celle  de  185:2; 
pour  être  électeur,  il  suffit  désormais  de  dix  jours  et  non  plus  de  six 
mois  de  résidence  dans  la  paroisse  où  l'on  entend  voter:  pour  être 
fonctionnaire  en  un  lieu  quelconque,  il  n'est  plus  besoin  d'y  être  domi- 
cilié. Le  pouvoir  judiciaire  qu'on  avait  essayé  de  reconstituer  sur  des 
bases  solides  est.  à  son  tour,  atteint.  Seuls  les  membres  de  la  cour 
suprême  demeurent  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  encore  la 
durée  de  leurs  fonctions  est-elle  réduite  de  dix  à  huit  ans;  mais  les 
membres  des  cours  de  district  et  de  paroisse  redeviennent  électifs;  ils 
ne  siègent  plus,  les  uns  que  deux,  les  autres  que  quatre  ans  au  lieu 
de  six;  on  facilite  leur  révocation  par  les  chauibres  ;  en  même  temps 
le  niveau  intellectuel  s'abaisse,  l'âge  est  réduit  à  vingt-cinq  ans,  le 
stage  diminué  de  plus  de  moitié,  la  résidence  trois  fois  moins  longue. 

Pour  se  garer  de  tout  retour  otfensif  des  personnes  ou  des  idées 
conservatrices,  toutes  les  mesures  semblent  bien  prises;  les  fonction- 
naires accusés  resteront  provisoirement  en  fonctions;  ils  pourronl 
cumuler  avec  leur  mandat  local  un  mandat  fédéral.  On  s'attaque  en 
même  temps  à  la  source  de  l'aristocratie  :  les  propriétaires  de  plus 
de  cent  mille  dollars  avaient  déjà  été  en  1865  exceptés  de  l'amnistie; 
la  constitution  de  1868  va  plus  loin,  elle  rend  obligatoire  dans  les 
ventes  en  justice  le  morcellement  de  la  propriété  foncière,  et,  pour 
accélérer  la  concentration  de  la  richesse  entre  les  mains  d'une  cer- 
taine classe,  on  supprime  toutes  les  mesures  hostiles  au  développement 
des  grandes  associations  de  capitaux. 

Ruinés  par  la  guerre  et  l'émancipation  des  esclaves  au  point  que 
leurs  piopriétés  perdaient  la  moitié  de  leur  valeur,  souvent  même  les 
quatre  cinquièmes,  si  l'on  y  comprenait  le  cheptel  humain,  par  l'an- 
nulation des  conventions  passées  en  monnaie  confédérée,  privés  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long  de  leurs  droits  politiques,  tous  ceux  qui 
à  un  degré  quelconque  avaient  autrefois  joui  en  Louisiane  de  l'auto- 
rité et  de  la  considération  semblaient  avoir  perdu  toute  chance  de 
ressaisir  jamais  le  pouvoir.  Les  élections  législatives  de  1868  furent  un 
triomphe  pour  leurs  adversaires.  Une  demi-douzaine  de  blancs  put 
seule  forcer  la  porte  du  sénat,  et  si  parmi  ces  nouveaux  législateurs, 
il  n'y  en  avait  pas  dix  à  payer  le  plus  petit  impôt,  on  pouvait,  en 
revanche,  citer  un  sénateur  et  deux  représentants  qui  pendant  les 
vacances  servaient  sur  les  paquebots  du  Mississipi,  le  premier  comme 
barbier,  les  deux  autres  comme  garçons  de  chambre.  Sous  ce  régime, 
la  situation  de  la  classe  aisée  ne  fit  que  s'aggraver,  les  impôts  aug- 
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méritèrent,  le  budget  des  dépenses  fut  quintuplé,  la  dette  publique 
devint  en  une  année  et  demie  proportionnellement  plus  considérable 
que  celle  d'aucun  autre  État  de  FUnion.  La  législation  douanière 
empêchait  le  capital  déjà  si  rare  de  se  multiplier;  et,  à  côté  des  com- 
merçants ruinés  qui  fermaient  leurs  boutiques,  on  voyait  saisir  et 
exproprier  en  masse  les  propriétaires  qui  ne  pouvaient  payer  ces 
impôts  excessifs.  Ce  qu'il  y  avait  encore  de  plus  dur  pour  eux,  c'était 
l'usage  que  l'on  faisait  de  ces  fonds  :  tel  député  touchant  30.000  francs 
pour  une  seule  session;  tel  journal,  où  le  gouverneur  était  le  prin- 
cipal intéressé,  recevant  en  deux  ans  et  demi  une  subvention  de  plus 
de  cinq  millions  et  demi;  bref,  en  prodigalités  de  toutes  sortes,  une 
perte  neltc  de  six  cents  millions.  Le  gouverneur  Warmoth  exerçait 
une  véritable  dictature  :  il  avait  une  armée,  une  petite  flotte,  il  avait 
enlevé  au  pouvoir  municipal  la  police  de  la  Nouvelle-Orléans,  il  s'était 
fait  remettre  par  tous  les  fonctionnaires  une  lettre  de  démission  en 
blanc,  il  avait  un  bureau  de  recensement  pour  corriger  au  besoin  le 
résultat  des  élections;  mais  il  ne  put  s'entendre  avec  ses  amis  sur  le 
partage  du  butin,  et,  à  la  faveur  de  ces  dissensions  intestines,  les  démo- 
crates reprirent  l'ofTensive.  Dès  les  élections  de  1872,  ils  obtinrent  la 
majorité;  mais,  appuyés  par  les  baïonnettes  fédérales,  les  radicaux 
réussirent  à  se  maintenir  au  pouvoir.  Nouveau  succès  électoral  des 
démocrates  en  1874,  cette  fois  si  bien  appuyé  par  la  force  que  le  gou- 
vernement fédéral  se  borne  à  négocier  un  compromis  entre  les  deux 
partis.  Le  gouverneur  Kellogg  ne  s'était  donc  maintenu  que  par 
l'appui  du  gouvernement  central;  lorsque  celui-ci  vint  à  leur  faire 
défaut,  après  le  triomphe  des  démocrates  aux  élections  de  1876,  les 
radicaux  se  trouvèrent  hors  d'état  de  faire  la  moindre  résistance. 
La  constitution  de  1870  vint  sanctionner  la  revanche  des  vaincus 
de  1862. 

VI 

Cette  constitution  est  d'abord  une  œuvre  de  réaction.  Réaction 
contre  les  procédés  électoraux  de  la  période  précédente  :  inviolabi- 
lité des  électeurs,  défense  de  vendre  ou  de  donner  le  jour  du  vote  des 
liqueurs  enivrantes.  Réaction  contre  les  abus  de  pouvoir  des  fonction- 
naires :  le  procureur  général  est  obligé  de  les  poursuivre,  lorsqu'il  en 
est  requis  par  un  certain  nombre  de  contribuables,  qui  varie  de  dix 
à  cinquante  suivant  l'importance  de  la  fonction;  le  tribunal  de  dis- 
trict peut  les  destituer  d'office,  sauf  appel  à  la  cour  suprême  ;  enfin 
pour  les  grands  fonctionnaires  auxquels  s'applique  Vimpeachnient,  ils 
sont,    de  nouveau,  suspendus  provisoirement  de  leurs  fonctions,  et 
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pour  rendre  les  acquittements  plus  difficiles,  on  n'exige  plus  pour  pro- 
noncer la  condamnation  qu'une  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
présents,  au  lieu  des  membres  élus.  Réaction  contre  les  confiscations 
déguisées  :  les  biens  ne  peuvent  être  saisis  qu'au  bout  d'un  an  pour 
défaut  de  payement  de  l'impôt  et  peuvent  être  rachetés  pendant  le  cours 
de  l'année  suivante.  Héaclion  que  Ton  pourrait  qualifier  de  morale  et 
qui  se  traduit  par  la  promesse  de  supprimer  la  loterie  d'État  ',  la 
prohibition  des  maisons  de  jeu,  la  réglementation  des  cabarets.  On  voit 
alors  reparaître  les  mesures  contre  les  grandes  sociétés  financières; 
aucune  ne  peut  se  soustraire  au  contrôle  de  l'Etat,  ne  peut  sans  une 
loi  augmenter  son  capital  social  ou  se  livrera  des  opérations  qui  n'ont 
pas  été  prévues  lors  de  la  première  autorisation;  défense  de  leur  con- 
céder aucun  monopole,  si  ce  n'est  aux  compagnies  de  chemins  de  1er, 
auxquelles  il  est,  en  revanche,  défendu  de  fusionner  entre  elles;  inter- 
diction de  posséder  des  immeubles  pour  une  durée  supérieure  à  dix 
années.  On  prohibe  toute  subvention  à  une  entreprise  quelconque,  fût- 
ce  une  association  charitable;  on  prohibe  môme  en  principe  les  lois 
d'intérêt  local;  et,  si  l'on  rapproche  cette  disposition  des  précédentes, 
on  voit  ([u'il  ne  s'agit  pas  d'assurer  l'autonomie  communale,  mais 
plutôt  d'empêcher  l'influence  des  grandes  sociétés  financières  de 
s'exercer,  grâce  à  l'éloignement,  en  dehors  du  contrôle  et  au  détri- 
ment des  intéressés,  pour  obtenir  du  parlement  la  concession  des  ser- 
vices publics  locaux. 

Voilà  le  côté  négatif  de  la  constitution;  abordons  maintenant,  s'il 
nous  est  permis  d'employer  ce  terme,  le  côté  positif.  Cette  constitution 
repose  sur  deux  principes  essentiellement  concrets  :  pour  assurer  la 
stabilité  de  leur  œuvre,  les  vainqueurs  de  1876  veulent  créer  un  gou- 
vernement fort,  soutenu  par  les  sympathies  de  toute  la  population 
blanche.  C'est  dans  ce  dernier  but,  c'est  peut-être  aussi  pour  ne  pas 
diminuer  la  représentation  de  l'Etat  au  parlement  fédéral  en  y  res- 
treignant le  nombre  des  électeurs,  que  la  constitution  demeure  à  sa 
base  profondément  démocratique.  Le  droit  de  suffrage  continue  d'ap- 
partenir à  tout  individu  mâle,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  citoyen  des 
États-Unis  ou  ayant  manifesté  l'intention  de  le  devenir,  résidant 
depuis  un  an  dans  l'État  de  Louisiane  et  depuis  trente  jours  dans  la 
circonscription  où  il  entend  exercer  ses  droits.  C'est  ainsi  que  presque 
tous  les  fonctionnaires  publics,  jusqu'aux  notaires,  sauf  les  membres 
des  tribunaux  (et  encore  faut-il  excepter  les  juges  de  district  et  les 
juges  de  paix)   demeurent  électifs.   La  constitution  va   encore  plus 

1.  Celte  promesse  n'a  malheureusement  pas  été  tenue.  La  concession  vient 
encore  d'être  renouvelée  à  la  comi)agnie  fermière  à  des  conditions  peu  avau- 
tnfîeuses  pour  le  Trésor. 
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loin;  elle  assure  aux  ouvriers  un  privilège  pour  le  payement  de  leurs 
salaires,  elle  protège  le  travail  national  en  interdisant  aux  matelots  et 
équipages  étrangers  de  travailler  sur  les  quais  et  les  digues  de  la 
Nouvelle-Orléans.  Pour  assurer  de  môme  aux  petits  propriétaires  des 
moyens  d'existence  sans  les  gêner  dans  leurs  transactions,  la  loi 
emprunte  à  la  législation  des  autres  Etats  de  l'Union  le  système  de 
propriété  insaisissable,  mais  non  inaliénable,  connue  sous  le  nom- 
d'«  homestead  exemption  »  :  tout  chef  de  famille,  tout  individu  ayant 
quelque  personne  à  sa  charge,  peut,  jusqu'à  concurrence  de  dix  mille 
francs,  soustraire  aux  poursuites  de  ses  créanciers  sa  maison  et  les 
accessoires,  un  cheval  de  travail  et  une  voiture,  par  exemple,  ou  une 
paire  de  bœufs,  ou  les  semences  et  instruments  de  son  exploitation. 

Reste  à  constituer  le  gouvernement  fort.  Autant   que  possible,  il 
faut  n'y  admettre  que  des  patriotes  attachés  à  la  Louisiane  par  une 
longue  résidence,  dix  ans  pour  le  gouverneur,  deux  ans  pour  les 
membres  des    chambres,  et  exclure   soigneusement  les   aventuriers 
des  États  du  Nord  :  d'où  l'obligation  à  la  résidence  pour  exercer  une 
fonction  quelconque,  l'interdiction  de  cumuler  un  mandat  fédéral  et 
un  mandat  local,  la  nécessité  pour  être  juré  ou  fonctionnaire  d'être 
citoyen  de  la  Louisiane,  l'inéligibilité  au  poste  de   gouverneur  des 
fonctionnaires  fédéraux  et  des  membres  du  congrès,  le  fait  enfin  que 
le  service  dans  l'armée  et  la  marine  fédérales  ne  confère  pas  le  domi- 
cile dans  l'État.  C'est  un  pas  en  arrière,  un  retour  très  sensible  aux 
idées  de  1845.  A  la  tète  de  ce  gouvernement,  il  faut  des  hommes 
expérimentés   :  le   gouverneur  doit  avoir   trente    ans,  être   citoyen 
depuis  dix  ans,  les  sénateurs  et  les  représentants  doivent  l'être  depuis 
cinq  ans.  Beaucoup  de  fonctionnaires,  pour  bien  diriger  les  services 
de  l'agriculture  ou  de  l'instruction  publique,  par  exemple,  doivent 
être  des  spécialistes,  et  leur  nomination  est  soustraite  à  l'ignorance 
du  suifrage  populaire.  Dès  lors,  on  augmente  leurs  pouvoirs  sans 
avoir  à  craindre  de  les  placer  en  des  mains  indignes  :  le  gouverneur 
obtient  le  droit  de  veto  partiel,  c'est-à-dire,  que  si  telle  disposition 
particulière  d'un  projet  de  loi  n'a  pas  son  approbation,  il  y  appose 
son  veto,  sans  être  obligé  de  s'en  prendre  à  la  loi  tout  entière,  et  l'on 
augmente  le  chiflre  de  la  majorité  nécessaire  pour  vaincre  son  oppo- 
sition; le  sénat,  lui,  obtient  le  droit  d'amender  le  budget.  La  chambre 
seule,  plus  suspecte  de  fantaisies  capricieuses,  voit  restreindre  ses 
pouvoirs,  régler  son  quorum,  limiter  la  durée  de  ses  sessions,  enfin 
les  rendre  biennales.  A  ce  dernier  trait,  à  l'augmentation  de  la  durée 
du  mandat  des  représentants  (ils  sont  désormais  élus  pour  quatre 
ans),  on  sent  un  peuple  désireux  de  stabilité  et  peu  soucieux  de  voir 
continuellement   remettre   en  question   par  des   élections  trop   fré- 
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quenles  un  état  de  choses  qu'il  juge  nécessaire  à  sa  sécurité.  Mais  les 
foules  ont  l'humeur  changeante,  il  faut  se  prémunir  contre  leurs 
fantaisies.  Le  gouverneur  qui,  nommant  le  contrôleur  des  listes 
électorales,  tient  en  sa  main  de  précieux  moyens  d'intluence,  peut 
cependant  perdre  la  partie,  l'ennemi  peut  triompher  sur  tel  ou  tel 
point,  l'organisation  d'un  contrôle  est  absolument  nécessaire.  Ce 
peuple,  qui  comme  aux  premiers  jours  de  la  colonisation,  en  présence 
d'un  ennemi  redoutable,  abdique  entre  les  mains  de  son  chef,  entend 
maintenir  hors  de  toute  atteinte  les  droits  de  la  justice  et  l'innuence 
légitime  de  la  propriété. 

Le  contrôle  judiciaire  répond  au  premier  de  ces  buts.  Tout  contri- 
buait en  Louisiane  à  lui  donner  cette  importance  :  souvenirs  des 
anciens  pouvoirs  politiques  des  parlements  français,  surtout  des 
parlements  coloniaux,  exemple  de  la  constitution  fédérale  et  de 
beaucoup  d'P^tats  voisins  qui  sont  même  allés  plus  loin  dans  cette 
voie.  Les  membres  des  cours  de  justice,  cour  supérieure  et  cours 
d'appel,  jouissent  d'une  réelle  indépendance,  non  pas  tant  à  cause  de 
leur  mode  de  recrutement  (les  })remiers  sont  nommés  par  le  gouver- 
neur, les  seconds  par  les  deux  chambres)  qu'à  cause  de  la  longue 
durée  du  mandat  qui  leur  est  confié,  douze  ans  pour  les  premiers, 
huit  ans  pour  les  seconds,  et  de  la  considération  qui  les  entoure,  à 
raison  de  leur  âge  relativement  avancé  (35  ans)  et  de  leur  capacité 
(ils  doivent  avoir  exercé  la  profession  d'homme  de  loi  pendant  dix  et 
six  ans).  Aussi  ont-ils  des  pouvoirs  considérables,  aussi  ont-ils  la  haute 
main  sur  les  fonctionnaires,  sur  la  composition  des  listes  électorales 
permanentes,  et  décident-ils  souverainement  de  la  légalité  et  de  la 
constitutionnalilé  des  lois.  Une  seule  autorité  se  trouve  placée  au- 
dessus  d'eux,  celle  du  gouverneur  qui  peut  les  révoquer  avec  l'assen- 
timent des  deux  tiers  des  membres  élus  dans  l'une  et  l'autre  chambre. 

Un  autre  élément  de  contrôle,  c'est  l'intluence  prépondérante  des 
propriétaires  dans  la  décision  de  certaines  afi'aires  qui  les  intéressent 
particulièrement.  Pour  modifier  une  circonscription  paroissiale  ou 
une  charte  communale,  ou  pour  changer  un  chef-lieu,  il  faut  que  la 
demande  émane  en  1880  du  tiers  des  contribuables,  en  1882  des 
possesseurs  du  dixième  de  la  superficie  territoriale  en  question.  En 
1880,  pour  lever  une  taxe  en  vue  de  contribuer  à  un  travail  d'utilité 
publique,  il  faut  que  le  tiers  des  contribuables  le  demande,  et  si 
l'entreprise  est  située  sur  le  territoire  de  deux  paroisses,  que  la 
demande  soit  adoptée  par  un  ensemble  de  contribuables  payant  la 
majeure  partie  des  impositions.  En  1882,  toute  taxe  de  travaux 
pul  lies  doit  être  proposée  par  ceux  qui  représentent  le  dixième  de  la 
propriété  foncière,  et  adoptée  par  ceux  qui  en  représentent  la  majeure 
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partie  dans  la  commune  ou  la  paroisse.  Knfin,  en  1886,  les  subven- 
tions aux  chemins  de  fer  doivent  être  proposées  par  le  tiers  des 
contribuables  et  votées  par  la  majorité  en  nombre  et  en  valeur.  Le 
budget  de  linstruction  publique  étant  alimenté  par  une  taxe  de 
capitation,  le  gaspillage  est  moins  à  craindre  et  le  contrôle  des  plus 
imposés  perd  ainsi  sa  raison  d'être  en  cette  matière. 

Tels  sont  les  contrepoids  imaginés  par  la  constitution  de  1879  et 
empruntés  partie  à  celle  de  1845,  partie  à  celle  de  1864.  Aucun  d'eux, 
comme  on  a  pu  le  voir,  n'a  reçu  son  entier  développement,  et  les 
constituants  semblent  avoir  à  dessein  préféré  Ja  multiplicité,  comme 
s'ils  avaient  voulu  affaiblir,  en  les  divisant,  les  attaques  que  l'on 
pourrait  diriger  contre  eux.  La  revision  reste  d'ailleurs  très  facile  et 
se  réduit  en  somme  au  vote  du  peuple  sur  chaque  amendement 
proposé  par  les  deux  chambres. 

Mais  le  plus  grave  péril  qui  menace  aujourd'hui  la  Louisiane,  c'est 
ce  qu'on  appelle  la  question  nègre  '.  Les  nègres  sont  très  nombreux 
en  Louisiane  :  483,000  contre  434,000  blancs,  107,000  électeurs 
contre  108,000,  la  mortalité  enfantine  étant  plus  forte  chez  les  nègres. 
Or,  les  droits  politiques  que  leur  nombre  leur  donnerait  le  droit 
d'exercer  sont  réduits  à  rien  :  la  violence  les  exclut  généralement 
des  urnes  électorales,  et  la  fraude  vient  au  besoin  compléter  l'œuvre 
de  la  violence.  Cette  situation  amène  naturellement  à  sa  suite  les 
plus  fâcheux  résultais.  Le  nègre  répond  à  la  violence  par  ia  violence, 
et  celte  guerre  sociale  effarouche  le  capital,  effraie  les  émigrants 
qui  de  plus  en  plus  se  détournent  des  Etats  du  Sud.  Or,  le  nègre  n'a 
guère  profité  de  son  émancipation;  son  travail  produit  aujourd'hui 
un  tiers  en  moins  de  ce  qu'il  produisait  quand  il  était  esclave,  ce  qui 
veut  dire,  par  exemple,  que  pour  faire  une  récolle  sur  une  surface 
donnée,  il  faut  aujourd'hui  trois  travailleurs  nègres  alors  que  deux 
auraient  suffi  autrefois.  L'instruction,  quoiqu'ayant  fait  de  rapides 
progrès,  est  loin  d'être  universellement  répandue,  puisque  sur 
480,000  nègres,  on  compte  encore  260,000  illettrés.  D'ailleurs,  les 
résultats  de  cette  instruction  sont  absolument  nuls  au  point  de  vue 
moral.  Beaucoup  de  nègres  sontrevenus  à  leurs  pratiques  idolàtriques, 
notamment  au  culte  du  Wodou  et  même,  prétend-on,  aux  sacrifices 
humains.  Le  mariage  est  à  ce  point  inconnu  que,  sur  oOO  familles 
nègres,  il  n'y  en  a  pas  douz'e  de  mariées.  Enfin,  la  criminalité  est  cinq 
fois  plus  forte  chez  eux  que  dans  la  population  blanche. 

En  présence  de  tels  faits,  on  conçoit  parfaitement  que  les  blancs  ne 

1.  Voir,  dans  les  Annales  du  15  octobre  1891,  Georges  Pigeonneau,  La  question 
ni'fp'e  aii.v  Èlats-Unis. 
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se  soucient  pas  d'admettre  à  l'exercice  des  droits  politiques  des  gens 
qui  en  useraient  probablement  si  mal.  Le  danger,  c'est  que  ces 
procédés  de  fraude  et  de  violence  finissent  par  ne  plus  sembler 
condamnables  à  ceux  qui  s'y  livrent  fréquemment;  c'est  qu'une 
grande  portion  de  la  population  blanche,  pauvre  et  illettrée,  se 
refuse  à  travailler  pour  n'avoir  rien  de  commun  avec  le  nègre,  et 
forme  une  plèbe  exigeante  et  turbulente,  toujours  redoutable  dans 
un  état  démocratique;  c'est  enfin  que,  de  peur  de  faire  brèche  à 
l'état  de  choses  existant  par  la  plus  légère  concession,  on  écarte  de  la 
vie  publique  les  hommes  sages  et  modérés,  pour  l'ouvrir  toute 
grande  à  des  hommes  qui  ne  se  recommandent  que  par  leur  violence, 
à  défaut  de  moralité. 

Et  cependant,  on  ne  peut  se  passer  des  nègres;  dans  ces  grandes 
plaines  basses  formées  des  alluvions  du  Mississipi  et  de  ses  affluents, 
la  petite  exploitation  ne  peut  se  concevoir.  Heureusement,  s'il  faut  en 
croire  les  écrivains  anglo-saxons,  c'est  en  Louisiane  que  ces  préjugés 
de  race  se  manifestent  avec  le  moins  d'intensité.  Les  races  latines, 
disent-ils,  plus  rapprochées  de  ces  races  inférieures,  hésitent  moins 
à  se  mêler  à  elles.  S'il  en  est  ainsi,  sur  cette  terre  où  s'efTace  chaque 
jour  la  trace  de  nos  pas,  il  reste  donc  quelque  chose  de  nous,  et  ce 
quelque  chose,  cette  sympathie  pour  le  faible,  si  elle  fait  souvent  des 
dupes,  engendre  aussi  les  dévouements,  dont  aux  heures  de  transfor- 
mation sociale  un  peuple  ne  saurait  se  passer  sans  en  mourir. 

Cq.  de  La  Lande  de  Calan, 
Membre  du  Groupe  de  Droit  public  et  privé. 
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LA  BAVIÈRE  ET  L'EMPIliE  ALLEMAND'. 


Quand  nous  pensons  à  l'Allemagne,  nous  nous  représentons  tout 
naturellement  un  État  centralisé  ayant  pour  capitale  Berlin.  Le  mot 
empire  avec  ses  évocations  napoléoniennes,  loin  de  nous  amener  à  une 
conception  d'Etat  fédératif,  éveille  dans  notre  esprit  des  idées  d'unité 
et  de  centralisation.  Cependant,  à  côté  de  la  Prusse  toute-puissante,  il 
y  a  des  royaumes,  des  grands-duchés,  de  petites  principautés,  des 
villes  libres  qui  nous  rappellent  que  l'Allemagne  est  une  confédé- 
ration. Royaumes  impuissants,  grands-duchés  de  nom,  soit;  néan- 
moins leur  titre  seul  est  une  preuve  de  leur  droit  historique  à  l'exis- 
tence. C'est  du  plus  puissant  de  ces  États,  du  seul  qui  ait  gardé  une 
certaine  autonomie,  de  la  Bavière  que  l'on  se  propose  d'étudier  ici  la 
situation  constitutionnelle  et  politique. 

1 

Au  moyen  âge,  tandis  que  les  Hohenzollern  ne  sont  encore  que  de 
pauvres  burgraves,  les  ducs  de  Bavière  sont  de  puissants  seigneurs, 
redoutés  dans  le  Saint-Empire.  Un  moment  même,  en  1347,  ils  étendent 
leur  domination  jusqu'à  la  mer  du  Nord  et  à  la  Baltique.  Mais  la  tra- 


1.  J.  Riezler,  Geschichte  Bayerns,  3  vol.  Gotha,  1878-1889.  —  J.  T.  Rudhart, 
Geschichte  de?'  Landstûnde  in  Bayern,  2  vol.  Munich  1819. —  G.  Rudhart,  Atteste 
Gescliiclde  Bayerns.  Hambourg,  1841. —  Wilh.  Schreiber,  Gescliiclite  Bayei'ns  in 
Verbindiing  mit  der  deutsclien  Gescliiclite,  Fribourgen  Brisgau,  1889.  —  Siegert, 
Grundlagen  zur  illtesten  Geschichte  der  hayevischen  Volkstammes,  Munich,  1854. 
—  Ouilzmann,  Die  àlteste  Geschichte  von.  Bayern,  Braunschweig,  1873.  ■ — 
Bluntschli,  Lehrbuch  des  bayerischen  Verfassungsrecht,  Munich,  18S4.  —  Jos. 
V.  Pôzi,  Lehrbuch  der  bayerischen  Verfassungsrechts,  Munich,  1877.  —  Max 
Seydel,  Bayerisches  Staatsrecht,  2  vol.  Munich,  1884.  —  Schlosser,  Geschichte 
des  XVI II  Jahrhunderts  und  des  XIX  ten  bis  zum  Sturz  des  franzôsischen  Kai- 
serreichs,  8  vol.  1834-1870.  —  Gervinus,  Geschichte  des  XIX  Jahrhirnderts  seit 
den  Wiener  Vertragen,  8  vol.  Leipzig,  1833-1866.  —  H.  V.  Treikschke,  Deutsche 
geschichte  im  XIX  Jahrhundert,  3  vol.  Leipzig,  1879-1885.  —  H.  V.  Sybel,  Die 
Begriindiing  des  deutsclien  Beiches,  2  vol.  Munich,  1889. 


EMMANUEL  JUNOD.    —    LA   BAVIÈRE   ET   l'eMPIRE   ALLEMAND.         2o9 

dition  franque  est  si  profonde  que  ces  maîtres  omnipotents  se  sou- 
mettent dans  leurs  duchés  de  Bavière  aux  volontés  d'assemblées 
représentatives.  Ces  Diètes  leur  marchandent  les  subsides  et  profitent 
de  leurs  embarras  pécuniaires  pour  accroître  leurs  privilèges.  De  tous 
les  pays  d'empire  germanique,  la  Bavière  est  celui  qui  a  gardé  le 
plus  profondément  le  sentiment  représentatif.  Si  nous  jetons  un  rapide 
coup  d'oeil  sur  l'histoire  des  États  provinciaux  (Landstanrh')  en  .Alle- 
magne, nous  verrons  dans  les  provinces  du  Sud  un  mouvement  de 
revendications  plus  marqué  que  partout  ailleurs. 

En  Allemagne,  depuis  Bodolphe  de  Habsbourg,  les  villes  sont  régu- 
lièrement représentées  aux  Diètes  de  TEmjjire  [Helchstage).  Mais  leurs 
bancs  n'arrivent  point  comme  en  Angleterre  à  constituer  une  chambre 
basse,  pas  plus  que  le  collège  des  princes  et  seigneurs  ne  parvient  à 
former  une  chambre  haute.  Les  principautés  et  les  républiques  de 
l'Empire  étaient  souvent  représentées  par  leurs  chefs,  mais  ceux-ci  se 
donnaient  pour  mission  principale  de  protéger  leur  indépendance  par 
ticulière  contre  l'Empire. 

Par  contre,  chaque  principauté  ou  province  eut  bientôt  elle-même 
sa  constitution  basée  sur  ses  ordres  (Landstânde),  qui,  convoqués 
d'abord  séparément,  finirent  par  former  une  assemblée  provinciale 
commune,  le  Landtag  proprement  dit.  Ces  ordres  étaient  au  nombre 
de  quatre  :  le  haut  clergé,  la  noblesse,  les  villes,  enfin  les  pavsans. 
Depuis  le  milieu  du  xiV  siècle  le  haut  clergé  s'arroge  la  première 
place  aux  Etats  provinciaux  \  En  Bavière  les  membres  de  la  haute 
noblesse  se  confondirent  avec  les  chevaliers  et  même  avec  les  simples 
possesseurs  de  fiefs.  Quant  aux  villes,  elles  n'acquirent  en  général 
qu'au  XIV''  siècle  le  droit  de  siéger  au  Landtag;  nous  voyons  en  Bavière 
leurs  représentants  s'assembler  en  L307  avec  les  prélats  et  les  cheva- 
liers pour  arrêter  la  falsification  des  monnaies  et  accorder  divers  sub- 
sides -;  au  temps  du  roi  Louis  (L31o),  ils  se  placent  à  côté  des  sei- 
gneurs et  gens  de  service,  et  les  princes  cherchent  en  eux  un  appui 
contre  la  haute  noblesse.  L'ordre  des  paysans  (Baiiermta7id)  n'eut  que 
rarement  sa  représentation;  il  était  devenu  de  règle  que  les  décisions 
prises  pour  leurs  gens  par  les  prélats  et  les  seigneurs,  seraient  aussi 
appliquées  aux  paysans  libres  qui  ne  relevaient  que  du  prince.  Chaque 
ordre  votait  à  part  les  impôts  nouveaux  à  sa  charge.  Ces  impôts 
n'étaient  souvent  accordés  que  sous  condition,  par  exemple  que  le 
pays  ne  soit  pas  engagé  ou  aliéné,  qu'on  demanderait  le  consentement 
des  États  pour  la  paix  ou  la  guerre.  Ainsi  les  ducs  de  la  Haute-Bavière 


1.  N.  TJnger,  Gesc/iichle  der  Landstânde. 

2.  Ruclhart,  Ge/tcfiichte  der  Landstânde  in  Bayern. 
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déclarent  à  la  diète  des  chevaliers  réunie  à  Schnaitpach  en  1302,  qu'ils 
ne  peuvent  lever  d'impôt  contre  sa  volonté  sans  manquer  à  leur  devoir 
de  fidélité  envers  elle.  En  1363,  le  duc  promet  que  la  Haute-Bavière 
demeurera  indivisible  et  inaliénable.  En  1393,  les  ducs  de  la  Basse- 
Bavière  promettent  de  ne  pas  faire  la  guerre  sans  le  consentement  des 
États. 

Le  prince  promettait  et  renouvelait  aux  ordres  leurs  droits  et  fran- 
chises dans  la  forme  d'un  pacte;  nous  en  voyons  beaucoup  d'exemples 
dans  les  anciennes  franchises  bavaroises.  Il  s'élevait  souvent  entre  eux 
des  disputes  au  sujet  de  leurs  droits  respectifs;  parfois  la  guerre  écla- 
tait; il  y  eut  en  Autriche,  en  Bavière,  de  nombreuses  guerres  de  ce 
genre  jusqu'à  la  paix  perpétuelle  de  1495.  Quelquefois  les  ordres  gou- 
vernaient concurremment  avec  le  prince,  lui  imposant  des  conseils 
dont  l'avis  était  obligatoire,  se  réservant  même  la  décision  ;  tels 
étaient  le  conseil  des  Xll  et  celui  des  XXV  imposés  aux  ducs  de  la 
Basse-Bavière  en  1324  et  1341.  Parfois  les  ordres  allaient  plus  loin  et 
nommaient  des  commissions  permanentes  pour  contrôler  le  gouverne- 
ment; ce  fut  le  cas  des  commissions  des  chevaliers  et  des  villes  dans 
la  Haute-Bavière  (1430).  Dès  1458  ils  demandèrent  à  être  convoqués 
tous  les  ans. 

Durant  tout  le  moyen  âge  ces  Diètes  provinciales  dans  l'Allemagne 
du  Sud  affirment  leur  existence  et  leur  activité  par  d'incessantes 
revendications.  Elles  sont  bien  les  héritières  des  grandes  assemblées 
des  Francs,  auxquelles  Charlemagne  soumettait  ses  capitulaires.  Sur 
le  sol  de  la  Franconie,  comme  à  la  source  même,  elles  paraissent 
s'être  imprégnées  plus  vivement  de  leur  conscience  juridique;  c'est  là 
qu'elles  résistent  le  plus  longtemps  à  l'envahissement  de  l'absolu- 
tisme, favorisé  par  l'introduction  du  droit  romain.  Au  xv*"  siècle  elles 
atteignent  l'apogée  de  leur  puissance.  Mais  ces  Diètes  sont  provin- 
ciales, par  conséquent  parlicularisles,  et  défavorables  aux  intérêts 
généraux.  Les  ambitions  absolutistes  des  princes  en  profitèrent  pour 
les  détruire  avec  l'aide  des  romanistes  et  des  armées  permanentes. 
La  législation  de  l'Empire  leur  défendit  de  s'associer  et  de  résister  par 
les  armes;  elle  restreignit  leur  droit  de  refuser  les  impôts  et  renforça 
le  pouvoir  central.  La  guerre  de  Trente  ans  acheva  de  les  ébranler;  dès 
lors  elles  ne  furent  plus  convoquées  que  pour  la  forme.  «  Après  1048, 
dit  M.  Bryce,  les  États  provinciaux  ou  les  parlements  tombèrent  en 
désuétude  •.  » 

Pendant  la  guerre  de  Trente  ans  le  due  de  Bavière  soutient  l'empe- 
reur contre  les  protestants  et  reçoit  en  récompense  la  dignité  d'élec- 

1.  Bryce,  Le  Saint-Empire  romain  germanique. 
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leur;  la  paix  de  Westphalie  confirma  cette  dignité.  Nous  avons  donc 
deux  électeurs  bavarois  :  le  comte  palatin  du  Rhin  et  le  duc  de 
Bavière;  à  la  fin  du  xviii'^  siècle,  Textinction  de  la  branche  bavaroise 
amena  la  confusion  en  une  seule  de  ces  deux  dignités. 

Les  Diètes  de  Bavière  que  nous  avons  vues  si  actives  perdirent  peu 
à  peu  leur  puissance  et  celle  de  1669  transmit  ses  droits  à  un  comité 
élu  pour  neuf  ans.  Elles  vont  sommeiller  pendant  tout  le  xviii"  siècle 
pour  se  réveiller  sous  le  coup  des  idées  de  la  Révolution  française  ;  alors 
comme  jadis  elles  lutteront  contre  les  idées  d'unité.  La  force  l'empor- 
tera, elles  se  verront  supprimées,  et  à  leur  place  s'élèvera  une  consti- 
tution unitaire  pour  un  nouveau  royaume  qui  englobera  les  anciennes 
provinces.  Ce  sera  la  première  constitution  de  la  Bavière,  celle  de  1808. 

Si,  au  début  de  ce  siècle,  l'Allemagne  du  Sud  prit  les  devants  dans 
le  mouvement  constitutionnel,  ce  ne  fut  point  par  un  élan  spontané, 
mais  en  suivant  une  impulsion  historique.  Des  causes  lointaines  et 
profondes  avaient  préparé  le  terrain;  il  ne  restait  plus  qu'à  préciser 
les  droits  acquis,  droits  pourain>i  dire  imprescriptibles. 


Il 

Examinons  rapidement  quelle  était  la  situation  de  la  Bavière  vis-à- 
vis  du  Saint-Empire.  Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  elle  possédait 
la  dignité  électorale.  La  Bavière  était  fief  d'empire  et  à  ce  titre  l'élec- 
teur vassal  de  l'empereur.  Les  territoires  qui  composent  la  Bavière 
actuelle  faisaient  partie  des  deux  cercles  bavarois  et  souabe. 

Le  droit  d'électeur  consistait  à  avoir,  à  chaque  vacance  du  trône, 
une  voix  dans  l'élection  de  l'empereur.  Pendant  l'interrègne  l'électeur 
de  Bavière  était  vicaire  de  l'Empire  dans  les  pays  du  Rhin,  en  Souabe, 
en  Franconie.  Dans  le  collège  des  électeurs  il  avait  le  cinquième  rang; 
venaient  d'abord  les  trois  ecclésiastiques;  le  premier  des  cinq  laïques 
était  le  roi  de  Bohême.  Depuis  longtemps  la  maison  d'Autriche  avait 
hérité  ce  litre  et  la  Bohême  faisait  partie  de  ses  Etats  héréditaires. 
Le  duc  de  Bavière  avait  de  plus  sept  voix  dans  le  collège  des  princes; 
il  y  jouissait  d'une  position  prépondérante,  étant  le  président  du  banc 
des  princes  laïques.  Les  membres  de  l'Empire  étaient  quasi-souve- 
rains, car,  sauf  l'obéissance  aux  lois  impériales,  ils  étaient  maîtres 
chez  eux;  ils  avaient  la  puissance  législative,  jouissaient  de  la  plu- 
part des  droits  régaliens  et  traitaient  directement  avec  les  puissances 
étrangères. 

Le  plus  indépendant  de  ces  membres  était  bien  le  duc  de  Bavière; 
il  avait  même  certains  privilèges.  Il  n'y  avait,  par  exemple,  aucune 
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juridiction  supérieure  à  celle  de  ses  États,  aucun  recours  aux  tribunaux 
de  l'Empire  n'était  admissible  depuis  que  la  Bavière  avait  obtenu  en 
1620  le  «  privileghuu  de  iwti  appellando  ».  C'était  en  cas  de  déni  de 
justice  seulement  que  l'on  pouvait  recourir  aux  tribunaux  de  l'Empire. 

Pour  rendre  plus  facile  l'exécution  des  sentences  des  tribunaux  de 
l'Empire,  la  répartition  des  forces  militaires,  la  levée  des  contribu- 
tions nécessitées  par  les  dépenses  communes,  l'Empire  avait  été 
divisé  en  dix  cercles.  L'électeur  de  Bavière,  en  même  temps  que  l'ar- 
chevêque de  Salzbourg,  était  directeur  du  cercle  de  Bavière,  dont  les 
assemblées  se  réunissaient  à  Wùilzbourg.  A  ce  titre  il  avait  la  charge 
de  faire  exécuter  les  décisions  qui  y  étaient  prises  aussi  bien  que 
celles  de  la  Diète  et  des  tribunaux  impériaux.  Dans  le  cercle  de  Souabe 
la  Bavière  avait  deux  voix  pour  les  villes  de  Wiesensteig  et  de  Min- 
delheim. 

Ainsi  que  nous  le  voyons,  le  fameux  Saint-Empire  romain  de  nation 
germanique  n'entravait  en  rien  la  liberté  d'action  de  l'électeur  de 
Bavière.  Il  avait  la  pleine  et  entière  disposition  de  ses  mouvements. 
Les  cours  étrangères  ne  l'ignoraient  point;  à  Versailles  on  connaissait 
le  tarif  de  celte  conscience  princière.  Au  xviii"  siècle  la  Bavière  aban- 
donne l'alliance  autrichienne  pour  l'alliance  française;  placée  entre  la 
Prusse  et  l'Autriche,  elle  eût  infailliblement  disparu  de  la  carte  de 
l'Europe,  si  la  France  suivant  sa  politique  traditionnelle,  politique 
grande  et  généreuse,  ne  l'eût  soutenue,  en  se  faisant  la  protectrice  des 
petits  États. 

«  Les  liens  du  sang,  ceux  de  l'honneur,  de  l'intérêt  et  de  la  recon- 
naissance, dit  M.  de  Ségur,  ont  tenu  longtemps  attachée  à  la  France 
cette  maison  autrefois  si  nombreuse  et  puissante  ;  cependant  la  Bavière 
s'en  est  toujours  prise  de  ses  calamités  à  l'alliance  de  la  France  ^  » 
Au  lieu  de  s'accuser  soi-même  de  ses  propres  fautes,  on  les  rejette  sur 
autrui.  Les  malheurs  de  la  Bavière  ne  venaient  que  d'elle-même  : 
mauvaise  administration,  état  militaire  mal  constitué,  ministres  sans 
talents,  princes  faibles  et  incapables,  telles  étaient  les  causes  de  sa 
décadence. 

«  On  peut  même  se  demander,  dit  M.  André  Lebon,  si,  abandonnée 
par  les  Bourbons,  la  Bavière  ferait  partie  de  l'Allemagne  actuelle,  ou 
si  elle  ne  serait  pas  réunie  à  la  monarchie  austro-hongroise  -.  » 

Les  électeurs  rhénans  et  bavarois  étaient  les  favoris  de  la  poli- 
tique française;  on  s'en  servait  tour  à  tour  contre  la  Prusse  ou  l'Au- 

1.  Séfiiir,  Poliliquc  de  tuas  les  cabinets  de  VEurope.  pendant  les  règnes  de 
Louis  XV  et  Louis  XV L 

2.  André  Lebon,  Introduction  au  Recueil  des  insfructioiis  :  Bavière,  Palatinal 
et  Deux-Ponts. 
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triche.  «  C'est  ainsi  qu'à  l'extinction  de  la  descendance  masculine  des 
Habsbourg  dans  la  personne  de  Charles  YI,  les  intrigues  de  l'ambas- 
sadeur français  amenèrent  l'élection  de  Charles-Albert  de  Bavière, 
qui  tenait  le  premier  rang  parmi  le>;  princes  catholiques.  Son  règne 
fut  une  succession  d'infortunes  et  d'ignominies.  Chassé  de  Munich 
par  les  Autrichiens,  le  chef  de  l'Empire  vécut  à  Francfort  des  sub- 
sides de  la  France,  maudit  par  le  pays  sur  lequel  son  ambition  avait 
attiré  les  misères  d'une  guerre  prolongée  '.  »  Il  y  a  de  la  folie  dans 
cette  tentative  désespérée  d'un  électeur  bavarois  ébloui  par  la 
pourpre  impériale,  mais  il  y  a  de  la  grandeur  dans  cette  trop  tardive 
compréhension  d'un  rôle  qui  aurait  pu  être  joué.  Cet  épisode  de  l'his- 
toire du  Saint-Empire  a  inspiré  le  satirique  anglais  Johnson  ;  il  lui 
consacre  quelques  vers  dans  son  poème,  Vanité  des  désirs  humains 
{VanlUj  of  Huinan  Wishes)  :  «  L'audacieux  Bavarois,  dans  une  heure 
fatale,  s'efTorce  de  gravir  les  sommets  redoutés  du  trône  des  Césars  ». 
Depuis  longtemps  l'heure  était  passée  où  la  Bavière  pouvait  élever  des 
prétentions  impériales  :  elle  était  en  pleine  décadence;  mais,  comme 
l'a  dit  M.  Lavisse,  «  toutes  les  décadences  sont  orgueilleuses  ».  Elle 
était  irrémédiablement  condamnée  à  déchoir  peu  à  peu,  placée  entre 
les  deux  puissants  rivaux  qui  se  disputaient  l'hégémonie  de  l'Alle- 
magne. L'Autriche  aura  même  le  cynisme  de  proposer  à  ses  princes 
le  troc  de  la  Bavière  avec  les  Pays-Bas,  en  leur  promettant  un  titre 
de  roi,  roi  d'Austrasie  et  de  Bourgogne. 

Jusqu'à  la  Réforme  il  y  avait  eu  une  Allemagne,  un  esprit  alle- 
mand :  le  Saint-Empire  était  une  réalité.  Depuis  lors  le  schisme  reli- 
gieux avait  pénétré  peu  à  peu  le  corps  germanique  et  l'avait  épuisé. 
L'autorité  impériale  en  fut  considérablement  amoindrie;  les  princes 
relevèrent  la  tête,  et  osèrent  regarder  en  face  l'empereur.  Profitant 
des  dissentiments  intérieurs,  ils  étalèrent  ouvertement  leurs  convoi- 
tises et  prirent  les  armes.  Toutes  ces  luttes,  ces  rivalités,  ces  malaises 
aboutirent  à  la  grande  crise  de  la  guerre  de  Trente  ans.  Ce  drame  en 
quatre  actes,  joué  sur  la  scène  de  l'Allemagne  avec  l'Europe  comme 
acteur,  fut  le  sanglant  et  triste  épilogue  de  cette  curée  d'ambitions 
princières. 

«  La  paix  de  Westphalie,  dit  M.  Bryce,  émancipant  les  princes  du 
contrôle  impérial  en  fit  tout  autant  de  despotes  dans  leurs  propres 
domaines...  L'histoire  du  Saint-Empire  linit  à  la  paix  de  Westphalie, 
ajoute  le  même  auteur.  (Juant  à  l'histoire  des  Élats  particuliers  qui 
s'y  substitue,  c'est  un  des  chapitres  les  plus  fastidieux  du  genre 
humain.  Il  serait  difficile  d'y  trouver,  de  la  paix  de  Westphalie  à  la 

{.  Bryce,  op.  cil. 
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Révolution  française,  un  seul  cas  clans  lequel  la  prospérité  des  nations 
l'ait  emporté  sur  les  passions  égoïstes  de  leurs  princes,  un  seul  grand 
caractère  ou  une  seule  entreprise  généreuse,  un  seul  sacrifice  à  de 
grands  intérêts.  Lorsque  nous  cherchons  à  nous  rendre  compte  de 
ce  qu'était  la  vie  politique  en  Allemagne  au  xviii''  siècle,  nous  ne 
trouvons  rien  que  les  rumeurs  scandaleuses  de  ses  cours  et  les  chi- 
canes de  ses  diplomates  au  sein  d'interminables  congrès  '.  » 

Ce  sont  de  tristes  pages  que  celles  de  l'histoire  de  l'Allemagne  à 
cette  époque;  «  il  y  a  quelque  chose  de  pourri  »  dans  le  Saint-Empire 
qui  est  sur  le  point  de  s'écrouler.  Le  célèbre  historien  allemand 
Schlosser,  dans  sa  remarquable  Histoire  du  XVII I'^  siècle,  décrit  avec 
une  indignation  patriotique  la  déchéance  des  États  allemands;  il  nous 
montre  ses  princes  mendiant  l'argent  français,  leurs  gouvernements 
livrés  à  d'ineptes  maîtresses  ou  à  de  vulgaires  favoris,  les  peuples 
écrasés  sous  le  faix  des  impôts.  Toutes  les  passions  les  plus  viles  y 
sont  déchaînées.  La  décadence  est  partout  et  dans  toute  chose.  La 
Prusse  seule  fait  exception;  elle  le  doit  à  ses  princes  qui  ont  compris 
que  les  rois  sont  les  premiers  serviteurs  de  l'État.  Schlosser  est 
dur,  très  dur  même  pour  la  Bavière;  d'une  plume  qui  atteint  parfois 
à  l'éloquence  amère  d'un  Tacite,  il  nous  la  dépeint  livrée  à  l'obscu- 
rantisme le  plus  grossier,  il  nous  fait  le  tableau  de  cette  société  impie, 
dominée  par  des  Jésuites.  Les  aspirations  idéales  des  peuples  sont 
foulées  aux  pieds;  n'a-t-on  pas  enseigné  à  ces  principicules  que  Dieu 
leur  a  confié  la  puissance  souveraine  pour  en  agir  avec  leurs  peu- 
ples selon  leurs  caprices,  et  qu'ils  ne  sont  là  que  pour  subvenir  à 
leurs  orgies?  Chez  les  puissants  un  égoïsme  brutal  a  remplacé  tout 
sentiment  de  grandeur,  chez  la  noblesse  tout  frisson  de  fierté  est 
absent  ^ 

C'est  dans  cet  état  de  profond  abaissement  que  la  Révolution  fran- 
çaise trouvera  TAllemagne.  Elle  la  réveillera  du  bruit  de  sa  fanfare; 
elle  la  fascinera  avec  les  mots  magiques  de  liberté  et  d'égalité,  elle 
parlera  à  son  âme  avec  la  Drclaration  des  droits  de  rhovnne  et  du 
citoyen.  Les  princes  ont  tremblé;  sous  la  violence  de  la  secousse  ils 
se  sont  redressés,  étonnés  d'un  pareil  mouvement.  C'était  le  peuple 
allemand  qui  pour  la  première  fois  donnait  signe  de  vie;  jusqu'alors 
il  n'y  avait  pas  de  peuple  allemand  à  proprement  parler.  jNous  avons 
dit  plus  haut  qu'avant  la  paix  de  Westphalie  il  y  avait  une  Alle- 
magne et  un  esprit  allemand,  mais  cette  Allemagne  et  cet  esprit 
allemand  étaient  essentiellement  aristocratiques.    Un   des   premiers 


1.  Bryce,  op  cit. 

2.  Schlosser,  Gesctiichte  des  XVUl  Jalirltinnlcrts,  t.  II,  111  et  IV. 
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fadeurs  de  la  nationalité  est  la  langue;  or  à  cette  époque  la  langue 
allemande  populaire  venait  à  peine  d'être  créée  par  la  traduction 
de  la  Bible  de  Luther.  Une  fois  en  possession  de  cet  outil  indispen- 
sable, les  idées  allaient  se  répandie  dans  les  masses  germaniques, 
une  littérature  nationale  allait  s'épanouir  et  se  faire  l'interprète  des 
aspirations  confuses  des  divers  peuples  allemands.  C'est  ainsi  que 
par  un  lent  travail  l'idée  allemande,  jadis  incarnée  dans  les  princes, 
se  fait  peuple  ;  quand  les  princes  l'auront  abandonnée,  elle  aura 
pénétré  les  foules.  L'époque  de  transition  ou  de  transfusion  sera  le 
xviii<^  siècle;  une  conscience  allemande  se  forme  peu  à  peu,  elle  se 
dégage  de  celle  mosaïque  bigarrée  qu'est  l'Allemagne  pour  prendre 
un  corps  aux  contours  encore  vagues  et  mal  définis.  Il  y  a  dans  ce  mou- 
vement un  réveil  de  grands  souvenirs,  des  nostalgies  de  gloire,  des 
désirs  de  je  ne  sais  quoi  de  mieux.  Tout  cela  Oolte  comme  un  brouil- 
lard, il  serait  très  difficile  d'y  distinguer  quelque  chose  de  net;  le 
courant  ne  se  produira  que  dans  notre  siècle. 

L'idée  du  Saint-Empire  subsiste;  «  en  17U0,  dit  M.  Lavisse,  la  poésie 
de  la  grandeur  impériale  était  encore  vaguement  sentie  par  les  bonnes 
gens  d'Allemagne,  dupes  accoutumées  des  splendeurs  d'apparence  et 
dont  le  lent  esprit  s'attardait  dans  l'habitude  *  ».  Il  y  a  un  désir  mani- 
feste de  gloire,  de  quelque  chose  de  plus  grand  et  plus  idéal  que  celte 
existence  courbée  sur  la  glèbe.  La  gloire  est  un  des  plus  nobles  ins- 
tincts des  peuples;  k  elle  est,  disait  Chateaubriand,  la  plus  belle  chose 
après  la  vertu  ». 

Avec  le  règne  de  Maxiuiilien-Joseph  (1799)  commence  pour  la 
Bavière  une  période  nouvelle;  nous  la  verrons  sous  l'influence  fran- 
çaise se  régénérer  et  se  transformer.  C'est  à  la  paix  de  Lunéville 
(49  février  1801),  qu'eut  lieu  le  premier  contact.  Elle  perd  ses  pos- 
sessions de  la  rive  gauche  du  Rhin  pour  recevoir  par  le  recès  de  1803 
de  larges  compensations,  qui  arrondissent  ses  territoires.  Elle  entre 
résolument  dans  l'ère  des  réformes;  par  les  ordonnances  du  10  no- 
vembre 1800  et  du  26  août  1801  Tégalilé  des  cultes  est  reconnue. 
L'électeur  de  Bavière  conclut  un  traité  d'alliance  avec  Napo- 
léon; il  est  récompensé  de  sa  soumission  à  la  paix  de  Presbourg 
(26  déc.  1805).  Il  reçoit  le  titre  de  roi  (art.  7)  et  la  souveraineté 
royale  (art.  li)  -. 


1.  Lavisse,  Introduction  du  Saint-Empire  romain  germanique,  de  Bryce. 

2.  ..  La  pléuilude  de  souveraineté  est  reconnue  et  garantie  nu  roi  de  Bavière, 
avec  tous  les  droits  qui  en  découlent,  sur  les  territoires  à  lui  cédés  »,  dit  cet 
article,  en  contradiction  avec  l'article  1,  qui  stipule  que  le  roi  de  Bavière 
continue  néanmoins  d'appartenir  à  la  Confédération  Germanique.  La  suite  des 
événements  lit  bientôt  cesser  cette  contradiction  juridique. 
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III 

Le  12  juillet  1806  fut  signé  à  Paris  l'acte  de  la  Confédération  du 
Rhin,  sous  le  protectorat  de  l'empereur  des  Français  *. 

Le  6  août  1806  l'empereur  allemand  renonçait  à  la  souveraineté 
impériale  et  déliait  les  membres  de  l'empire  de  leurs  devoirs;  dès 
lors  le  roi  de  Bavière  était  complètement  souverain. 

Le  royaume  de  Bavière  est  donc  une  création  de  la  politique  napo- 
léonienne. <(  En  agissant  comme  il  le  fit,  dit  M.  Himly,  Napoléon  I"  eut 
surtout  pour  but  de  créer  dans  l'Allemagne  méridionale  une  puissance 
de  second  ordre  capable  de  contenir  avec  la  France  la  monarchie 
autrichienne  -.  »  11  tint  même  à  se  rattacher  à  la  maison  de  Bavière 
par  une  alliance  de  famille  et  le  13  janvier  1806  fut  célébré  le 
mariage  de  son  fils  adoptif,  Eugène  de  Beauharnais,  avec  la  fille 
du  roi  Maximilien-Joseph.  «  A  quel  degré  d'humiliation  était  tombé 
l'orgueil  des  antiques  Wittelsbach  pour  subir  une  pareille  union  ^  !  « 
s'écrie  Schlosser.  Ils  devaient  en  subir  d'autres  de  la  part  d'un  sou- 
verain allemand,  comme  uqus  le  verrons  dans  la  suite. 

Le  nouveau  royaume  de  Bavière  comprenait  les  anciennes  pro- 
vinces de  l'électeur  plus  un  certain  nombre  de  territoires  acquis  par 
les  récents  traités.  Or  le  droit  public  des  nouvelles  provinces  différait 
assez  profondément  de  celui  de  la  Bavière  proprement  dite.  Napoléon 
aimait  à  paraître  le  bienfaiteur  des  pays  conquis;  usant  de  son  droit 
du  plus  fort  il  supprimait  d'un  trait  de  plume  tous  les  vestiges  de 
la  féodalité,  abolissait  les  privilèges  de  la  noblesse,  établissait  un 
système  d'impôts  plus  équitable.  A  la  paix  de  Tilsit  (7  juillet  1807) 
Napoléon  avait  créé  un  nouvel  État,  le  royaume  de  Westphalie;  le 
25  novembre  1807,  cet  État  reçut  une  constitution,  qui  devait  servir 
de  modèle  aux  Étals  de  la  Confédération  du  Rhin.  Le  puissant 
monarque  espérait  par  de  tels  moyens  se  gagner  l'affection  des 
peuples  aux  dépens  des  princes.  Vers  la  fin  de  la  même  année,  le  roi 
de  Bavière  se  rendit  à  Milan  auprès  de  Napoléon  qui  l'avait  invité. 
Celui-ci  lui  fit  sans  doute  comprendre  les  avantages  d'une  constitu- 
tion unitaire  pour  son  nouveau  royaume,  car  au  retour  du  roi  de 
Bavière,    en  janvier    1808,    une    commission    constitutionnelle    fut 

1.  Les  articles  2  et  3  sont  ainsi  conçus  :  »  Les  lois  puijliques  de  l'Empire  ger- 
manique, réglant  la  forme  du  gouvernement  et  les  affaires  générales  qui  y 
avaient  rapport,  sont  abrogées.  Renonciation  est  consentie  par  tous  aux  titres 
qui  expriment  des  rapports  quelconques  avec  l'empire  germanique.  » 

2.  Himly,  Histoire  de  la  formation  territoriale  des  États  de  l'Europe  centrale. 

3.  Schlosser,  op.  cit. 
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nommée.  Aussitôt  eurent  lieu  les  délibérations  et  les  discussions  pour 
l'octroi  d'une  constitution  applicable  à  l'ensemble  du  nouveau 
royaume. 

Ces  travaux  aboutirent  à  la  constitution  du  l"  mai  1808,  qui 
fondait  l'unité  politique  du  nouveau  royaume.  La  sécularisation  des 
abbayes  et  évêchés  en  1803  avait  déjà  depuis  longtemps  créé  une 
lacune  dans  l'ancienne  constitution  des  États.  D'ailleurs,  plusieurs  des 
provinces  cédées  en  dernier  lieu  à  la  Bavière,  par  exemple,  Bamberg, 
Wiirtzbourg,  Augsbourg,  n'avaient  plus  de  Diètes  particulières.  La 
constitution  établissait  un  simulacre  de  représentation;  aux  termes  de 
la  charte  les  200  plus  fort  imposés  dans  chaque  cercle  devaient  élire 
7  députés  nommés  pour  six  ans  et  dont  la  réunion  composerait  désor- 
mais la  Diète.  Ce  système,  imité  de  celui  de  la  constitution  du  royaume 
de  Westphalie.  conception  française  a  la  Siéyès,  ne  put  être  réalisé; 
il  n'y  avait  pas  de  discussion,  le  vote  devait  être  muet  et  secret. 

Cette  constitution  de  1808  est  un  pas  fait  vers  la  centralisation: 
la  puissance  de  l'État  est  accrue  des  droits  enlevés  aux  États  provin- 
ciaux: les  constitutions  particulières  des  provinces  sont  abrogées.  Il  y 
eut  dès  lors  des  lois  communes  pour  tout  le  royaume,  un  même 
système  d'impôts,  une  même  administration.  Quelques  principes 
théoriques  étaient  affirmés,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  de  la 
presse. 

Les  événements  en  empêchèrent  l'application;  le  parti  féodal, 
soutenu  par  le  premier  ministre  Montgelas,  fut  assez  puissant  pour 
entraver  la  nouvelle  législation,  et  pour  forcer  le  gouvernement  à 
revenir  sur  ses  pas  et  à  retirer  quelques-unes  de  ses  mesures  libérales, 
La  constitution  de  1808  demeura  donc  lettre  morte;  elle  était  tout 
artificielle;  elle  n'était  pas  le  produit  d'une  évolution,  mais  une  créa- 
tion ne  répondant  à  rien  d'historique.  Le  mode  d'élection  était  la 
négation  même  des  anciens  droits  de  représentation,  tels  qu'ils 
avaient  existé  de  temps  immémorial  pour  les  États  provinciaux  '. 

Tous  les  historiens  allemands  sont  d'accord  pour  avouer  que  la 
domination  française  fut  un  bienfait  pour  la  Bavière.  L'abolition  des 
corvées,  des  droits  seigneuriaux  et  autres  privilèges,  l'introduction 
d'institutions  administratives  plus  libérales  ne  furent  pas  sans  pro- 
duire le  meilleur  efTet.  A  l'exception  de  la  noblesse,  personne,  ni  le 
peuple,  ni  le  souverain,  n'était  aigri  contre  les  institutions  étrangères. 
Lorsque  l'empire  croula,  et  que  partout  ailleurs  on  rejetait  tout  ce 
qui  était  français,  la  Bavière  se  garda  bien  de  changer  ses  institutions 


1.  Gervinus,  Geschichte  des  A'/.V  Jahr/iiaidciis,  l.  II,  Siiddeulsche  Verfassungeii 
und  Sfcinde. 
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administratives,  pour  la  seule  raison  qu'elles  étaient  françaises.  Le 
régime  de  centralisation  forcée  avait  soudé  en  un  tout  des  provinces 
très  dilTérentes;  en  levant  les  barrières  qui  les  séparaient  il  avait  fait 
disparaître  les  intérêts  trop  parlicularistes.  Les  avantages  avaient  été 
trop  évidents  pour  qu'un  esprit  provincial  se  reformât;  il  s'était  noyé 
dans  l'ensemble  et  avait  formé  une  opinion  publique  bavaroise.  Il  n'y 
avait  plus  moyen  de  revenir  au  régime  des  constitutions  provinciales; 
on  avait  compris  l'intérêt  de  l'unité.  On  arriva  ainsi  tout  naturelle- 
ment à  une  conception  de  constitution  unique,  mais  identique,  quant 
aux  droits  et  à  la  représentation,  à  celle  des  États  provinciaux.  Ce 
sera  pour  ainsi  dire  une  grande  Diète  provinciale  se  substituant  aux 
anciennes  Diètes,  de  leur  propre  consentement  et  avec  tous  leurs 
droits. 

Tant  que  Napoléon  triomphe  et  que  chaque  traité  de  paix  augmente 
son  territoire,  le  souverain  de  la  Bavière  est  le  plus  chaud  partisan  de 
l'alliance  française,  le  peuple  lui-même  s'en  trouve  heureux'.  N'est-ce 
pas  à  lui  qu'il  doit  toutes  ces  mesures  bienfaisantes,  abolition  du  ser- 
vage et  des  corvées,  rachat  des  dîmes,  administration  moins  vexa- 
toire?Tant  que  sur  son  riche  sol  le  Bavarois  jouit  de  la  paix,  y  exerce 
pleinement  son  droit  au  bonheur,  voit  sa  cruche  de  bière  toujours 
remplie,  il  ne  se  soucie  point  des  malheurs  de  la  Prusse,  et  le  soir, 
assis  devant  sa  ferme,  il  ne  fait  point  de  sentiment  à  ce  sujet.  Il  est 
très  matériel;  son  lopin  de  terre  seul  l'intéresse;  il  mange  à  sa  faim, 
boit  à  sa  soif,  ne  manque  jamais  d'aller  à  la  messe  et  ne  demande 
qu'une  chose,  c'est  que  cette  douce  existence,  dans  laquelle  la  bière 
joue  un  si  grand  rôle,  se  prolonge  le  plus  possible. 

Lorsque  le  maître  entreprend  sa  fameuse  campagne  de  Russie  et 
réclame  de  ses  «  protégés  »  leurs  contingents,  la  Bavière  murmure. 
Elle  envoie  ses  30,000  hommes;  mais  elle  commence  à  voir  d'un  mau- 
vais oeil  ces  expéditions  aventureuses  pour  lesquelles  on  lui  prend  le 
meilleur  de  son  sang.  Les  publicistes  allemands  en  profitent  pour  la 
secouer  de  sa  torpeur  et  faire  appel  à  son  âme  allemande.  Quand 
l'épopée  tourne  au  drame,  et  que  de  ses  30,000  hommes,  comme  des 
chevaliers  de  la  légende,  aucun  n'est  revenu  des  champs  glacés  de  la 
Russie,  il  y  a  un  cri  d'indignation.  Le  célèbre  criminaliste  Feuerbach, 
que  le  gouvernement  avait  appelé  en  Bavière  pour  réformer  l'orga- 
nisation judiciaire,  en  profite  pour  lancer  une  brochure  dans  laquelle 
il  invite  les  Bavarois  à  se  joindre  à  leurs  frères  allemands  contre  le 
despote.  Le  prince  royal  et  le  général  de  Wrède  se  mettent  à  la  tête 
du  mouvement  :  il  devient  irrésistible. 

1.  Gervinus,  op.  cit. 
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Le  roi  el  ses  ministres  gardent  leurs  sympathies  françaises;  le  sou- 
verain va  jusqu'à  écrire  à  Napoléon  qu'il  est  obligé  de  céder  au  cou- 
rant sous  peine  d'être  emporté;  qu'il  serait  téméraire  de  compter  sur 
les  contingents  bavarois,  qui  feraient  défection  sur  le  champ  de 
bataille.  Quand  il  voit  que  la  fortune  est  de  plus  en  plus  contraire  à 
son  allié,  son  enthousiasme  baisse;  il  entre  en  pourparlers  avec  la 
Russie  et  la  Prusse.  Le  temps  presse,  et  dix  jours  avant  la  bataille  de 
Leipzig,  le  8  octobre  1813,  le  traité  de  Ried  est  signé  entre  la  Bavière 
et  l'Autriche.  La  Bavière  entre  dans  la  grande  coalition  et  le  contin- 
gent bavarois  sous  la  direction  de  Wrède  marche  contre  la  France. 

Les  membres  du  gouvernement,  le  roi,  ses  ministres  n'en  gardent 
pas  moins  leurs  sympathies  françaises  ;  la  cause  de  la  commune 
patrie  allemande,  qu'ils  feignent  d'embrasser,  les  laisse  froids.  On 
raille  l'armement  des  volontaires,  on  ne  comprend  pas  qu'ils  ail- 
lent se  faire  tuer  pour  la  Prusse.  Dans  les  salons  des  ministres,  on  se 
moque  de  ce  «  fameux  germanisme  »  dont  on  se  donne  les  airs;  on 
est  en  guerre  avec  Napoléon,  et  cependant  la  censure  défend  dans  la 
presse  toute  attaque  contre  sa  personne. 

On  manœuvre  si  bien,  que  lorsque  les  Stein,  les  Arndt,  les  Gœrres 
se  font  dans  la  presse  prussienne  les  grands  juges  de  la  politique 
bavaroise,  le  peuple  sort  de  sa  griserie.  On  sait  exciter  sa  jalousie  en 
lui  montrant  avec  quelle  insolence  ces  Prussiens  abusent  de  la  vic- 
toire, étaient  leurs  prétentions. 

Quand  le  colosse  est  à  terre,  que  la  victoire  des  o  Alliés  »  est  com- 
plète, une  réaction  se  produit.  Qu'a-t-on  fait?  sinon  les  affaires  de  la 
Prusse,  qui  se  montre  si  hautaine  maintenant.  Quelle  folie  que  cet 
élan  qui  avait  enlevé  toute  la  jeunesse,  et  l'avait  portée  palpitante 
aux  borJs  du  Rhin,  sous  la  fascination  de  chansons  guerrières!  Il  y 
avait  comme  une  grande  désillusion,  un  désenchantement  complet. 
Reviendraient-ils  les  jours  heureux  de  la  Confédération  du  Rhin? 
N'allait-on  pas  enlever  à  la  Bavière  une  partie  de  son  territoire? 
Devrait-elle  courber  la  tête  devant  la  morgue  prussienne  ou  redevenir 
la  vassale  du  Habsbourg?  Quand  Feuerbach  publie  sa  brochure  : 
«  Liberté  et  représentation  allemandes  »,  dans  laquelle  il  parle  de 
constituer  un  État  fédératif  allemand,  le  roi  le  traite  de  «  jacobin, 
d'émissaire  de  la  Prusse,  d'aventurier  de  l'Allemagne  du  Nord  ».  IJ 
déclare  hautement  que  mentionner  seulement  pareille  constitution, 
c'est  s'attaquer  à  sa  couronne. 

Comme  les  princes  allemands  sont  assez  satisfaits  de  leurs  peuples, 
ils  parlent  de  leur  octroyer  des  constitutions,  en  guise  de  récompense. 
Aussitôt  le  gouvernement  bavarois,  pour  se  soustraire  à  des  exigences 
possibles,  convoque  le  17  septembre  1814  une  commission  constitu- 
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tionnelle,  dans  le  but  de  reviser  la  constitution  de  1808,  abolie  lors  de 
la  chute  de  Napoléon.  Les  séances  de  cette  commission,  composée  de 
fonctionnaires  et  de  gentilshommes,  durèrent  du  20  octobre  1814  jus- 
<[u'au  2G  janvier  1815. 

Au  congrès  de  Vienne  l'hostilité  est  complète  entre  la  Prusse  et  la 
Bavière.  Celle-ci  a  pour  maxime  politique  de  faire  tout  ce  que  l'autre 
ne  fera  pas,  de  l'entraver  dans  tous  ses  projets.  La  Bavière  se  met  à 
la  tête  des  petits  États  allemands  pour  s'opposer  au  rétablissement 
d'un  empire  allemand  ou  d'une  unité  sérieuse  qui  pût  porter  atteinte 
à  la  souveraineté  et  à  l'indépendance  des  États. 

Elle  est  présidente  du  comité  chargé  d'un  projet  de  constitution 
germanique;  elle  y  use  de  sou  influence  pour  soutenir  les  princes  de 
second  ordre  contre  les  convoitises  des  plus  puissants.  Elle  signe  le 
traité  du  3  janvier  et  s'allie  à  la  France;  elle  excite  à  la  guerre,  elle 
attise  les  haines  contre  la  Prusse. 

Pendant  ce  temps  à  Munich  la  commission  constitutionnelle  conti- 
nue ses  travaux.  Le  7  mars  1815  le  roi  ordonne  la  revision  des  édits 
constitutionnels,  et  le  14  du  même  mois  il  demande  une  seconde  déli- 
bération sur  la  constitution  à  la  requête  du  prince  royal.  On  est  con- 
stitutionnel, parce  que  la  Prusse  ne  l'est  pas,  nullement  par  un  libéra- 
lisme exagéré. 

Tout  à  coup  arrive  l'annonce  du  retour  de  Tile  d'Elbe;  c'est  un 
coup  de  foudre  qui  renverse  toutes  les  combinaisons.  Tandis  qu'à  Berlin 
on  devient  libéral  pour  ne  pas  s'aliéner  le  peuple,  qu'une  commission 
constitutionnelle  est  nommée,  à  Munich  au  contraire  c'est  la  fin  de 
l'existence  de  la  commission  constitutionnelle  et  de  tous  ses  projets. 
On  escompte  la  victoire  de  la  France;  le  parti  français  relève  la  tête, 
il  recommande  ouvertement  d'abandonner  la  cause  de  la  commune 
patrie  allemande  et  de  ne  penser  qu'aux  seuls  intérêts  de  la  Bavière. 
On  crie  :  mort  à  la  Prusse!  le  fanatisme  s'en  mêle  et  comme  les  Prus- 
siens sont  protestants,  le  clergé  prêche  la  haine  des  protestants.  On 
réclame  la  séparation  d'avec  l'Allemagne,  on  saisit  les  journaux  favo- 
rables aux  idées  unitaires. 

Il  était  une  chose  certaine,  c'est  que  l'on  n'aboutirait  à  rien  et  que 
jamais  entente  ne  serait  possible  entre  tant  d'égoïsmes.  La  Bavière 
n'avait  qu'à  laisser  faire,  elle  était  sûre  de  voir  ses  plans  se  réaliser.  En 
effet  quelle  constitution  allemande  pouvait  mieux  la  servir  que  la  Con- 
fédération germanique,  dans  laquelle  elle  entrait  le  8  juin  1815?  Elle 
était  aussi  libre,  aussi  indépendante  qu'avant;  c'était  le  Saint-Empire 
qui  avait  changé  de  nom  :  c'était  mieux,  il  n'y  avait  plus  d'empereur, 
il  n'y  avait  qu'un  président,  amoindri  par  un  vice-président;  puis 
n'avait-elle  pas  gardé  son  titre  de  royaume  avec  ses  agrandissements? 
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Dans  Tarticle  13  du  pacte  fédéral,  la  promesse  d'inslilu lions  repré- 
sentatives était  formellement  reconnue.  Une  fois  la  paix  conclue,  la 
Prusse,  de  qui  l'on  avait  tant  espéré  et  qui  avait  tant  promis,  se  garda 
bien  de  remplir  de  pareils  engagements.  Ces  hésitations  stimulèrent 
l'ardeur  des  États  du  Sud,  qui  re(Hirent  à  des  dates  très  rapprochées 
les  constitutions  promises  '. 

La  Bavière  voyant  la  Prusse  abandonner  la  cause  nationale,  la  prit 
en  mains  dans  le  but  de  se  rendre  populaire.  Elle  essaya  de  fonder  une 
ligue  commerciale  entre  les  États  du  Sud,  et  rêva  d'une  confédération 
méridionale.  En  agissant  ainsi  elle  gagna  les  sympathies  des  popu- 
lations. L'on  vit  un  moment,  spectacle  unique,  les  «  patriotes  »  bava- 
rois, c'est-à-dire  les  ultramontains,  mener  campagne  pour  l'unité  alle- 
mande. La  comédie  fut  complète,  un  projet  de  constitution  fut  publié. 

Pour  être  généreux,  il  faut  soi-même  être  riche;  vouloir  gratifier 
les  autres  de  constitutions  quand  on  n'en  a  pas  soi-même,  eût  paru 
trop  étrange.  xMontgelas  s'opposait  toujours  à  la  continuation  des 
travaux  de  la  commission  constitutionnelle;  on  le  pria  de  prendre  sa 
retraite.  Le  jour  même  de  sa  chute,  le  2  février  1817,  une  ordonnance 
royale  régla  la  reprise  des  travaux,  qui  dès  lors  prirent  une  marche 
plus  active  et  aboutirent  à  la  constitution  du  18  mai  1818,  qui  est  la 
constitution  actuelle.  La  Bavière  salua  avec  des  transports  de  joie  cette 
nouvelle  constitution,  qui  ouvrait  pour  le  pays  une  ère  de  paix.  L'Al- 
lemagne tout  entière  félicita  le  souverain  ;  la  Prusse  fit  des  vœux  pour 
en  avoir  bientôt  une  pareille,  et  Stein  lui-même  reconnut  qu'elle  était 
un  progrès  significatif  dans  la  voie  constitutionnelle. 


IV 

«  Cette  constitution  est  un  compromis  entre  les  traditions  histo- 
riques et  les  idées  nouvelles,  dit  M.  Gherbuliez  -,  c'est  un  système 
mixte  où  le  régime  représentatif  se  trouve  concilié  tant  bien  que  mal 
avec  le  maintien  des  corporations,  la  séparation  des  classes,  les  dis- 
tinctions hiérarchiques  et  les  privilèges.  »  Celte  charte  n'est  pas  une 
œuvre  artificielle  du  pouvoir  constituant;  elle  a  de  profondes  racines 
dans  le  passé,  elle  y  puise  même  ses  traits  principaux. 

Elle  fait  de  la  Bavière  une  monarchie  constitutionnelle,  garantit 
l'égalité  devant  la  loi  et  devant  l'impôt,  la  sécurité  et  la  liberté  person- 

1.  H.  V.  Treitschke,  Staaten  (}eschichte  der  neuesten  Zeit.  T.  11,  chap.  vi. 
Suddeutsche  Verfassungs  kiimpf'e.  Baiern,  p.  323-3o4. 

2.  Gherbuliez,  Études  sur  VAUemac/ne  politique,  articles  parus  dans  la  Rnvue  des 
Deux  Mondes. 
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nelles,  la  liberté  de  conscience,  soumet  les  finances  et  la  législation  à  un 
parlement  formé  de  deux  chambres  :  la  chambre  des  seigneurs  et  la 
chambre  des  députés.  Au  début,  cette  dernière  était  composée  :  pour 
l/8des  représentants  des  propriétaires  noi^les  ayant  droit  de  juriiliclion 
et  des  représentants  des  clergés  catholique  et  protestant;  pour  1/4 
des  députés  des  villes  et  marchés;  pour  la  moitié  des  dépotés  des  pro- 
priétaires ruraux  n'ayant  pas  droit  de  juridiction;  plus  un  député  de 
chaque  Université.  Une  loi  du  4  juin  1848  modifia  sa  composition 
comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

Nassau  et  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar  avaient  déjà  reçu  des 
constitutions  en  1815  et  1816;  celle  de  Bavière  est  de  1818;  celles  de 
Bade  et  de  Wurtemberg  furent  faites  en  1819.  Un  pareil  mouvement 
n'était  pas  pour  rassurer  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse,  et  les 
autres  rois  de  moindre  importance,  qui,  en  rentrant  dans  leurs  posses- 
sions, ne  demandaient  que  le  retour  au  bon  vieil  état  de  choses.  Mais 
le  plus  alarmé  fut  Metternich.  Il  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de  con- 
voquer un  congrès  de  souverains  allemands  à  Karlsbad  le  7  août  1819. 
Il  leur  soumit  les  fameuses  résolutions  de  Karlsbad  [Karlsbader  lies- 
chli(sse)  d'après  lesquelles  il  était  décidé  que  l'on  surveillerait  les 
universités,  les  professeurs  et  étudiants,  que  la  censure  serait  établie, 
que  toute  manifestation  libérale  serait  rigoureusement  punie.  Dans  ce 
but,  une  commission  de  recherches  émanant  de  la  Diète  fut  instituée 
à  Mayence. 

Si  momentanément  le  système  du  chancelier  autrichien  paraît 
triompher  et  si,  en  Prusse  comme  en  Autriche,  le  pouvoir  se  montre 
hostile  au  mouvement  constilutionnel,  on  n'oublie  pas  cependant  les 
intérêts  économiques.  La  Prusse  prend  les  devants,  elle  comprend  que 
sur  ce  terrain  il  n'y  a  pour  elle  qu'avantages  à  retirer.  Dans  ce  but, 
elle  abolit  d'abord  ses  douanes  intérieures,  puis  conclut  avec  ses  voi- 
sins les  traités  d'union  douanière  de  1819  à  1828. 

Devant  un  pareil  mouvement  l'Autriche  inquiète  pousse  les  États 
du  Sud  à  conclure  une  union  douanière  identique.  Le  12  avril  1827, 
la  Bavière  signe  avec  le  Wurtemberg  un  traité  d'union  douanière; 
c'était  le  Zollbund  opposé  au  Zollverein. 

Les  résultats  ne  répondirent  pas  à  l'attente  de  l'Autriche;  il  n'y  avait 
pas  de  concurrence  possible  avec  l'union  du  Nord.  Après  avoir  végété 
pendant  cinq  ans,  le  Zollbund  dut  fusionner  avec  le  Zollverein  et  le 
15  mai  1833  la  Bavière  entra  dans  l'union  douanière  prussienne.  L'en- 
trée de  la  Bavière  dans  le  Zollverein  prussien  est  une  date  importante 
de  son  histoire.  Elle  marque  la  première  étape  du  mouvement  de  cen- 
tralisation qui  aboutira  à  son  absorption  dans  l'empire  en  1871.  C'était 
reconnaître  la  prépondérance  de  la  Prusse  en  matière  de  politique 


EMMANUEL  JUNOD.    —    LA    liAVlÈRE    ET   l'emPIRE   ALLEMAND.         273 

économique,   avouer   rinsigniliance   de   l'Autriche  dans  les   afTaires 
allemandes  et  par  là  même  préparer  les  voies  à  l'unification  future. 

Un  changement  de  souverain  survient  alors.  Louis  V'  succède  en 
1823  à  Maximilien-Joseph.  Au  début  de  son  règne  le  roi  se  montre 
assez  libéral,  mais  par  la  suite  il  se  laisse  de  plus  en  plus  dominer 
par  le  parti  clérical.  Celui-ci  arrive  au  pouvoir;  la  réaction  ne  con- 
naît pas  de  bornes,  c'est  la  revanche.  On  sévit  contre  la  presse,  on 
emprisonne  les  députés  libéraux;  les  couvents  se  multiplient;  une 
ordonnance  astreint  les  protestants  à  s'agenouiller  sur  le  passage  du 
Saint-Sacrement.  Cependant,  il  est  dit  que  dans  les  afTaires  humaines 
il  suffit  de  peu  de  chose  pour  amener  la  ruine  des  plus  solides  con- 
structions. Pendant  l'automne  de  1846,  une  danseuse  d'une  grande 
beauté,  Lola  Montez,  venue  à  Munich,  lit  la  conquête  du  monarque 
sexagénaire.  Celui-ci  devint  bientôt  l'esclave  de  la  ballerine,  dont  il 
accomplissait  toutes  les  plus  extravagantes  fantaisies.  Tout  se  résumait 
dans  sa  maîtresse;  pour  agir  sur  la  volonté  du  souverain,  il  fallait 
d'abord  s'assurer  du  bon  vouloir  de  Lola  Montez.  Ici  la  chose  devient 
piquante  :  le  parti  ultramontain  essaya  de  gagner  à  sa  cause  la  toute- 
puissante  danseuse.  Mais  ses  intrigues  n'eurent  pas  le  don  de  plaire 
à  la  reine  in  partibus;  elle  repoussa  ses  offres,  et  le  ministère  fut 
forcé  de  démissionner.  C'est  alors  que  commence  son  vrai  règne,  le 
règne  de  la  honte.  Une  réprobation  universelle  contre  un  pareil 
scandale  ne  tarde  pas  à  se  manifester;  on  est  révolté  de  tant  de 
cynisme;  ultramontains  et  libéraux,  nobles  et  bourgeois,  sont  d'ac- 
cord pour  faire  cesser  l'ignominie  du  prince.  Les  étudiants  ouvrent 
le  feu  par  leurs  manifestations.  Le  roi  suspend  les  cours  par  un  décret 
du  4  février  1848.  Sa  passion  l'aveugle;  il  ne  voit  pas  que  la  situation 
devient  de  plus  en  plus  critique.  Quand  la  Révolution  de  Février 
éclate  à  Paris,  des  soulèvements  se  produisent  à  Munich;  on  réclame 
des  réformes,  la  fin  du  scandale.  Le  ministère  promet  tout;  la  dan- 
seuse est  sommée  de  quitter  le  territoire,  elle  abandonne  son  royal 
amant.  Celui-ci.  accablé,  abdique  le  20  mars  1848  en  faveur  de  son 
fils  Maximilien  II. 

Le  résultat  de  la  politique  réactionnaire  fut  la  naissance  d'un  parti 
progressiste  ou  allemand.  11  se  recrutait  surtout  dans  les  universités 
et  dans  la  bourgeoisie;  il  ne  pouvait  être  un  danger,  car  il  n'était  pas 
le  nombre;  mais  il  formait  un  appoint  dans  le  grand  parti  unitaire 
qui  cherchait  à  constituer  une  nouvelle  Allemagne.  Des  associations 
se  formèrent  à  Munich,  Nuremberg,  Wiirtzbourg.  Le  gouvernement 
bavarois  prit  les  devants;  il  accorda  les  réformes  demandées.  Une  loi 
du  4  juin  1848  modifia  la  loi  électorale,  accorda  aux  chambres  le 
droit  d'initiative  et  créa  la  responsabilité  ministérielle. 

A.  Tome  VII.  —  1892.  18 
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Pendant  ce  temps  l'Allemagne  s'agite,  la  crise  est  à  Tétat  aigu,  c'est 
répoquedu  Parlement  de  Francfort.  Au  début  le  gouvernement  bava- 
rois est  partisan  d'un  pouvoir  central,  mais  les  chambres  se  pronon- 
cent contre  les  tendances  unitaires  et  prussophiles  du  Parlement  de 
Francfort.  Le  sentiment  bavarois  est  parliculariste,  il  redoute  l'unité. 
Ifès  lors  la  Bavière  évite  de  se  mêler  des  affaires  allemandes,  et  garde 
une  position  vacillante  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  Le  cabinet  de 
Munich  déclare  s'en  référer  à  l'état  de  choses  établi  par  les  traités  de 
1815  et  cherche  à  jouer  le  rùle  de  médiateur  entre  les  deux  grandes 
puissances  germaniques.  La  Bavière  se  sentant  surtout  menacée  par 
la  Prusse  penche  plutôt  du  côté  de  l'Autriche.  Son  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  de  Pfordten,  rêve  de  grouper  autour  de  la  Bavière  les 
puissances  secondaires  de  l'Allemagne  et  de  former  ainsi  un  tiers  parti. 
Il  est  soutenu  dans  de  pareils  projets  par  Napoléon  III,  qui  flatte,  son 
amour-propre,  pour  l'avoir  dans  son  jeu  à  l'occasion.  Mais  la  triade 
germanique  resta  toujours  à  l'étal  de  théorie,  «  les  petits  États,  dit 
M.  Himly,  ne  se  souciant  pas  de  se  subordonner  au  cabinet  de  Munich 
et  les  deux  grandes  puissances,  rivales  pour  tout  le  reste,  ayant  tou- 
jours été  d'accord  pour  ne  pas  admettre  un  troisième  copartageant 
de  l'influence  directrice  *  ».  Il  y  eut  des  conférences  entre  les  États 
secondaires  de  l'Allemagne  à  Bamberg;  elles  n'aboutirent  à  aucun 
résultat. 

Pendant  toute  cette  époque  la  Bavière  se  tient  sur  la  plus  extrême 
réserve;  de  quel  côté  penche-t-elle?  «  Il  est  difficile,  dit  M.  de  Bis- 
marck, en  parlant  des  ministres  de  Bavière  et  Wurtemberg,  de  dis- 
tinguer si  leur  froideur  manifestée  récemment  à  l'égard  de  l'Autriche 
est  feinte  ou  réelle  -.  »  A  l'intérieur  la  réaction  reprend  le  dessus;  ses 
entreprises  ne  font  que  favoriser  le  développement  du  parti  progres- 
siste. L'avènement  en  1859  d'un  cabinet  libéral  à  tendances  réfor- 
mistes sert  indirectement  la  cause  allemande.  Dans  la  question  des 
duchés  il  prend  nettement  leur  cause  en  mains  et  se  place  sur  le 
terrain  purement  allemand. 

Quand  Louis  II  en  1864  succède  à  son  père  Maximilien,  la  situation 
de  l'Allemagne  se  complique;  il  est  à  prévoir  que  les  armes  vont 
bientôt  parler.  Il  n'est  plus  possible  à  la  Bavière  de  continuer  son  jeu 
de  bascule,  elle  doit  prendre  parti.  M.  de  Bismarck  essaie  en  vain  de 
la  gagner;  elle  se  range  du  côté  de  l'Autriche.  La  guerre  éclate,  la 
Prusse  est  victorieuse,  l'Autriche  est  écrasée  à  Sadowa  et  la  Bavière 
battue  à  Kissingen  (10  juillet  1860).  On  connaît  la  façon  hautaine 
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dont  M.  de  Bismarck  reçut  le  plénipotentiaire  bavarois  à  Nikolsbourg; 
jamais  vainqueur  n'avait  montré  pareille  insolence. 

D'après  les  préliminaires  de  Nikolsbourg  (art.  2),  l'Autriche  recon- 
naissait la  dissolution  de  Taiicienne  Confédération  germanique  et  con- 
sentait à  une  nouvelle  organisation  de  FAUemagne  dont  elle  ne  ferait 
pas  partie.  Elle  consentait  de  plus  à  ce  que  les  Etats  allemands  situés 
au  nord  de  la  ligne  du  Mein  contractassent  une  union  plus  étroite 
avec  la  Prusse,  et  à  ce  que  ceux  situés  au  sud  de  cette  ligne  formas- 
sent entre  eux  une  union  dont  les  liens  nationaux  avec  l'union  du 
Nord  seraient  réglés  par  une  entente  commune.  «  M.  de  Bismarck, 
dit  M.  Hotlian,  se  montrait  clément  à  l'égard  des  États  du  midi;  il 
s'arrêtait  à  la  ligne  du  Mein,  n'imposant  à  la  Bavière  qu'une  légère 
rectification  de  frontières  et  il  consentait  à  la  formation  d'une  union 
méridionale  indépendante  '.  » 

Depuis  la  dissolution  de  la  Confédération  germanique,  la  Bavière 
jouit  nominalement  de  son  autonomie  complète,  mais  en  fait  elle  est 
subordonnée  à  la  Prusse  par  les  traités  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive d'août  et  septembre  18t»6. 

M.  de  Bismarck  avait  fait  un  coup  de  maître;  il  avait  su  arracher 
à  la  bonne  foi  des  diplomates  français,  un  projet  de  traité  dans  lequel 
il  était  question  de  compensations  prises  par  la  France,  entre  autres 
du  Palatinat.  Il  n'en  fallait  pas  plus  pour  persuader  aux  Etats  du 
Sud  que  la  puissance  qui  les  menaçait  n'était  pas  la  Prusse,  mais 
bien  la  France,  sur  laquelle  ils  avaient  cru  pouvoir  compter.  «  A 
la  fin  d'août,  dit  M.  Ilothan,  M.  de  Bismarck  n'avait  plus  rien  à 
demander  à  la  fortune.  Ses  prévisions  les  plus  ambitieuses  étaient 
dépassées.  La  clause  des  préliminaires  assurant  aux  Étals  du  midi 
une  existence  indépendante  n'était  plus  qu'une  lettre  morte  avant 
même  d'être  insérée  dans  le  traité  de  Prague,  et  il  tenait  la  grande 
alliance  dont  il  avait  besoin  pour  se  prémunir  contre  le  mauvais  vou- 
loir des  autres  puissances.  Pour  obtenir  ces  deux  grands  résultats 
qui  devaient  peser  si  lourdement  sur  nos  destinées,  il  lui  avait  suffi 
d'abuser  de  notre  confiance.  Ni  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  ni  les 
ministres  dirigeants  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  n'avaient  hésité 
devant  les  preuves  constatant  d'une  manière  irréfragable  notre  défec- 
tion a  la  cause  de  l'équilibre  européen  -.  » 

A  la  fin  de  1866,  l'arrivée  au  pouvoir  de  M.  de  Hohenlohe  marque  une 
orientation  toute  nouvelle  dans  la  politique  bavaroise.  C'est  l'accepta- 
tion du  fait  accompli  et  la  complète  entente  avec  Berlin.  Le  résultat 
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des  événements  de  1866  fut.  de  donner  un  nouvel  élan  au  parti  pro- 
gressiste; plus  que  jamais  il  se  remue,  il  est  impatient  de  réaliser  son 
rêve.  De  son  côté  le  parti  patriote  ou  catholique  prend  nettement 
position  contre  le  ministère,  il  se  fait  le  défenseur  de  l'autonomie 
bavaroise  contre  les  ambitions  prussiennes. 

Le  1'^'"  juillet  1867  la  Confédération  de  rAUemagne  du  Nord  s'était 
constituée.  Dans  l'Allemagne  du  Sud  il  y  eut  des  tentatives  de  confé- 
dération, mais  aucun  résultat.  Le  8  juillet  1867,  le  ZoUverein  fut  renou- 
velé entre  les  Etats  du  Sud  et  la  Confédération  du  Nord.  Ce  ne  fut 
qu'après  de  longs  et  tumultueux  débats  que  les  chambres  bavaroises 
votèrent  ces  traités  en  octobre  1867.  Au  conseil  fédéral  du  Nord  s'ad- 
joignaient pour  traiter  les  questions  économiques  quelques  plénipo- 
tentiaires du  Sud,  c'était  le  ZoUbundesrailr,  de  même  un  certain 
nombre  de  députés  du  Sud  s'adjoignaient  au  Reichstag  pour  former 
le  ZoUparlempnt^ .  Le  10  février  1868  eurent  lieu  les  élections,  au  suf- 
frage universel  et  au  scrutin  secret,  pour  le  parlement  douanier.  Jamais 
campagne  plus  acharnée  n'avait  été  menée  en  Bavière  par  le  clergé;  il 
intimait  aux  populations  de  voter  ou  bien  pour  ses  partisans,  champions 
de  l'autonomie,  et  de  rester  libres,  ou  de  devenir  Prussiens  et  protes- 
tants et  d'être  accablés  d'impôts.  Sur  les  48  membres  à  nommer,  35  par- 
ticularistes  passèrent;  c'était  l'échec  de  la  politique  prussienne. 

Entre  les  deux  partis  la  lutte  devient  de  plus  en  plus  vive;  les 
adversaires  s'excommunient  mutuellement,  les  uns  du  haut  de  la 
chaire,  les  autres  d'une  table  de  brasserie.  Le  prince  de  Hohenlohe 
essaie  de  modérer  les  passions,  de  calmer  les  impatiences  des  pro- 
gressistes et  les  inquiétudes  des  catholiques.  Dans  la  situation  actuelle 
l'isolement  de  la  Bavière  lui  paraît  trop  dangereux  et  trop  contraire 
à  ses  intérêts;  aussi  persistetil  dans  l'entente  avec  la  Prusse.  Le 
20  mai  1869  ont  lieu  les  élections  pour  le  Landtag;  sur  loi  députés, 
il  y  a  83  patriotes  élus  et  71  libéraux.  C'est  un  nouvel  échec  pour 
la  politique  prussienne;  ce  que  la  Bavière  veut,  c'est  la  dénonciation 
des  traités  militaires.  Tous  les  efforts  viennent  se  briser  contre  la 
volonté  bien  arrêtée  du  jeune  monarque  de  vivre  en  bonne  intelli- 
gence avec  Berlin.  Au  mois  de  janvier  1870  les  deux  chambres  émet- 
tent un  vote  de  blâme  contre  le  ministère  Hohenlohe.  Il  se  retire 
pour  être  remplacé  par  un  cabinet  de  Bray,  qui  suit  la  même  ligne 
politique. 

La  chute  du  ministère  Hohenlohe  avait  été  déterminée  par  les  cir- 
constances suivantes.  Les  unionistes  allemands  avaient  demandé  qu'on 
accueillit  Bade  dans  la  Confédération  du  Nord,  M.  de  Bismarck  avait 
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déclaré  que  la  chose  n'était  pas  possible  en  présence  des  manifesta- 
tions parlicularistes  des  autres  États  du  Sud. Pour  calmer  les  craintes 
de  ses  sujets,  le  roi  Louis  II,  tout  en  affirmant  sa  fidélité  aux  traités 
avec  la  Prusse,  fut  obligé  de  déclarer  qu'il  ne  consentirait  à  aucune 
combinaison  unitaire  qui  fût  de  nature  à  compromettre  l'indépen- 
dance du  pays.  Pour  mieux  répondre  encore  aux  sentiments  des  auto- 
nomistes, il  ajouta  que  les  différentes  tribus  allemandes  avaient  le 
devoir  de  ne  pas  s'abandonner  elles-mêmes,  si  elles  voulaient  le  déve- 
loppement de  l'Allemagne  sur  la  base  du  droit.  Comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  la  réponse  ne  se  fit  pas  attendre;  c'est  au  ministère 
Hohenlohe  que  l'on  s'en  prit  de  déclarations  aussi  peu  bavaroises. 
Les  princes  de  la  famille  royale  s'étaient  associés  au  vote  de  blâme 
émis  contre  lui  dans  la  chambre  haute.  Le  roi  en  fut  fort  irrité,  il 
bannit  de  la  cour  son  oncle  le  prince  Luitpold  et  les  fils  de  ce  prince, 
les  plus  ardents  champions  de  la  cause  autonomiste.  Quand  on  lui 
présenta  l'adresse  de  la  chambre  haute,  il  refusa  de  l'accepter  avec 
la  plus  royale  des  hauteurs.  Tous  ces  éclats  de  mécontentem.ent  et  de 
colère  n'empêchèrent  pas  la  chambre  des  députés  de  suivre  l'exemple 
de  la  branche  aristocratique  du  parlement;  elle  émit  aussi  son  vote 
de  blâme,  et  c'est  alors  que  le  ministère  de  Hohenlohe  se  retira. 

Dans  l'Allemagne  du  Nord  on  était  exaspéré  du  peu  d'empresse- 
ment des  États  du  midi  à  se  joindre  aux  elTorts  des  unitaires;  on  était 
découragé;  les  leçons  de  l'histoire  ne  profitaient  donc  pas.  M.  de  Bis- 
marck disait  qu'il  n'y  avait  en  Bavière  qu'un  Allemand,  le  roi;  il 
encourageait  ses  compatriotes  à  la  patience,  sachant  que  l'heure 
allait  bientôt  sonner,  qu'il  provoquerait  même  cette  heure  fatale  où 
se  décide  le  sort  des  nations. 

Au  mois  de  juillet  1870,  les  chambres  bavaroises  étaient  occupées 
à  discuter  les  nouvelles  lois  militaires.  Puisqu'il  n'y  avait  pas  moyen 
de  briser  la  résistance  du  roi,  il  fallait  au  moins  rendre  illusoires  les 
avantages  des  traités  militaires;  on  proposait  donc  une  réduction  con- 
sidérable de  l'effectif  de  l'armée,  la  réduction  du  temps  de  service  à 
huit  mois,  c'est-à-dire  la  transformation  de  l'armée  en  simple  milice. 

Tout  à  coup  on  apprend  la  déclaration  de  guerre  de  la  France  à 
la  Prusse;  elle  met  en  vigueur  les  traités  d'alliance.  Le  roi  demande 
aux  chambres  un  crédit  de  26,700,000  fiorins;  il  y  a  bien  une  propo- 
sition de  réduction  à  5,600,000  florins  {proposition  Jœrg),  mais  elle 
est  de  suite  écartée  et  les  crédits  sont  votés  par  101  voix  contre  -47. 
Les  traités  de  1866  mettaient  l'armée  bavaroise  sous  les  ordres  du 
roi  de  Prusse;  le  27  juillet,  le  prince  royal  de  Prusse  venait  à  Munich 
en  prendre  le  commandement.  A  son  arrivée  il  fut  reçu  par  de  fré- 
nétiques  acclamations;  il  avait  suffi  d'une  malencontreuse  déclara- 
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tion  de  guerre  pour  produire  un  revirement  complet  dans  l'esprit  des 
Bavarois.  C'est  la  vieille  àme  allemande  qui  se  réveille  avec  des  explo- 
sions de  colère  contre  les  menaces  de  l'étranger,  avec  des  soifs  de 
sang  aux  lèvres  et  des  appétits  de  butin.  Chez  ces  populations  d'or- 
dinaire si  endormies  et  si  calmes,  c'est  une  rage  inassouvie  qui 
éclate;  on  dirait  qu'elles  veulent  se  dédommager  de  leur  long  som- 
meil. 

Dans  les  victoires  remportées  par  les  troupes  allemandes,  les  Bava- 
rois prirent  une  part  importante  à  Wissembourg,  ReischofTen,  Sedan, 
Orléans.  Ces  faits  d'armes  produisirent  dans  le  pays  un  enthousiasme 
indescriptible;  jamais  la  Prusse  n'avait  été  si  haut  cotée,  jamais 
l'idée  allemande  ne  s'était  plus  rapidement  emparée  des  masses.  C'est 
bien  sur  les  champs  de  bataille,  dans  la  confraternité  du  danger,- que 
le  sang  a  parlé  et  que  l'unité  de  l'Allemagne  s'est  faite. 

Tandis  que  Prussiens  et  Bavarois  combattent  en  commun,  on 
négocie  ardemment  pour  fonder  l'unité  rêvée.  On  pourrait  supposer 
que  dans  de  pareilles  circonstances  les  négociations  sont  des  plus 
aisées;  bien  loin  de  là,  elles  sont  longues,  pénibles.  «  Les  difficultés 
que  les  négociateurs  prussiens  rencontrent  à  Munich  et  à  Stuttgart, 
dit  M.  Rothan  dans  une  dépêche  de  23  septembre  1870,  permet- 
tent de  croire  que  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  commen- 
cent à  envisager  les  événements  de  sang-froid  et  à  méditer  sur  leurs 
conséquences.  »  Plus  loin,  à  la  date  du  .o  octobre,  il  dit  de  même  : 
<(  M.  de  Bismarck,  tout  absorbé  qu'il  est  par  la  guerre,  ne  perd  pas 
de  vue  les  intérêts  de  sa  politique  allemande.  Les  négociations  qu'il 
a  ouvertes  avec  les  gouvernements  du  midi,  et  en  particulier  avec  la 
Bavière,  sont  de  la  nature  la  plus  délicate....  Il  ne  s'agit  plus,  comme 
en  1866,  de  les  rançonner,  de  les  démembrer  et  de  leur  imposer  des 
traités  d'alliance.  C'est  en  ménageant  leurs  susceptibilités  toujours 
en  éveil  qu'il  a  calmé  les  cours  du  midi....  M.  de  Bray  a  posé  des 
conditions  précises  à  son  entrée  dans  la  Confédération.  Il  s'est  auto- 
risé des  services  rendus  et  du  rôle  important  et  glorieux  que  jouent  les 
armées  bavaroises,  pour  réclamer  dans  l'union  allemande  une  situation 

privilégiée Aussi  le  gouvernement  bavarois  refuse-t-il  obstinément 

de  céder  ses  postes,  ses  télégraphes,  et  de  placer  en  temps  de  paix 
son  armée  sous  les  ordres  absolus  du  roi  de  Prusse....  S'il  reconnaît 
la  nécessité  d'une  représentation  unique  au  dehors,  il  ne  consent  pas 
au  sacrifice  absolu  de  ses  prérogatives  diplomatiques;  elles  sont  l'em- 
blème d'une  souveraineté  indépendante.  » 

Pour  gagner  le  roi  de  Bavière,  M.  de  Bismarck  lui  avait  même 
promis  un  agrandissement  de  territoire  dans  le  cas  d'une  issue  heu- 
reuse de  la  guerre.   Pour  rendre  ce  souverain  plus  accommodant, 
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M.  de  Bismarck  eut  recours  à  mille  adresses,  il  usa  de  mille  préve- 
nances envers  le  cabinet  de  Munich.  On  lui  résista  quand  même. 

«  La  Bavière,  dit  M.  Rotlian  à  la  date  du  10  novembre  1870,  résiste 
toujours;  il  lui  en  coûte  de  renoncer  à  un  passé  glorieux  et  de  se 
placer  sous  la  coupe  des  HohenzoUern.  »  C'était  sans  doute  une  rude 
épreuve  pour  le  rejeton  des  orgueilleux  Wittelsbach  de  se  voir  désor- 
mais condamné  à  l'etTacement. 

Il  y  avait  bientôt  trois  mois  que  ces  négociations  traînaient  en  lon- 
gueur, loisqu'enfin,  le  23  novembre,  furent  signés  à  Versailles  les 
divers  traités  qui  constituaient  l'Empire  allemand. 

Quelques  jours  plus  tard,  ces  traités  furent  soumis  aux  membres 
du  Reicbstag  du  Nord,  dont  la  majorité  était  unitaire.  Ils  hésitaient  à 
y  donner  leur  adhésion,  goûtant  peu  cette  sorte  de  traitement  de 
faveur  à  l'égard  de  la  Bavière.  M.  de  Bismarck  eut  toutes  les  peines 
du  monde  à  leur  faire  comprendre  qu'ils  ne  traitaient  pas  avec  un 
vaincu;  dans  un  moment  de  colère,  il  ne  manqua  pas  d'adresser  à 
ces  parlementaires  quelques  épithètes  de  son  vocabulaire  expressif.  Sur 
la  menace  d'une  démission,  ils  cédèrent  et  donnèrent  leur  assentiment. 

Le  puissant  chancelier  rencontra  d'ailleurs  encore  bien  des  résis- 
tances dans  l'accomplissement  de  son  œuvre.  Le  roi  de  Prusse  ne 
voulant  accepter  la  couronne  impériale  que  des  mains  des  souverains 
confédérés,  il  fallait  que  le  plus  puissant  d'entre  eux,  le  roi  de  Bavière, 
priât  le  roi  de  Prusse  de  relever  la  couronne  de  Gharlemagne.  On 
peut  supposer  aisément  que  ce  ne  fut  qu'après  bien  des  luttes  et  bien 
des  négociations,  que  le  roi  de  Bavière  se  décida  à  écrire  la  fameuse 
lettre  dans  laquelle  il  proposait  aux  souverains  confédérés  le  réta- 
blissement de  l'Empire. 

Nous  avons  vu  quelle  fut  la  tentative  d'opposition  dans  le  Reichstag 
du  Nord;  elle  fut  encore  bien  plus  vive  dans  les  chambres  bavaroises. 
Les  traités  portaient  modification  de  la  constitution  bavaroise;  il  fal- 
lait donc  une  majorité  des  deux  tiers  pour  leur  adoption.  Ce  ne  fut 
qu'après  dix  longues  séances,  et  seulement  avec  2  voix  de  plus  que 
le  chilTre  obligatoire,  que  le  traité  fut  voté  le  23  janvier  1871  par 
102  voix  contre  48  '. 

1.  «  Enfin,  le  traité  bavarois  est  terminé,  signé,  disait  M.  de  Bismarck  avec 
«motion,  nous  raconte  M.  Maurice  Busch.  Apportez  une  bouteille  de  Champagne, 
c'est  un  événement.  Que  serail-il  arrivé  si  je  m'étais  obstiné,  et  si  rien  ne 
s'était  conclu?  Mes  inquiétudes  étaient  mortelles.  Les  journaux  ne  seront  pas 
contents,  ils  diront  :  ■■  L'imbécile  aurait  pu  obtenir  davantage  ».  Mais,  j'ai 
voulu  que  les  Bavarois  fussent  satisfaits.  Le  mécontentement  de  la  Bavière  eût 
montré  la  fente  où  l'on  pourrait  mettre  le  coin  pour  affaiblir  l'unité  d'abord  et 
la  di'truire  ensuite.  J'ai  fait  accepter  le  titre  d'empereur  aux  Bavarois,  en  leur 
montrant  qu'il  serait  plus  aisé  à  l'amour-propre  de  leur  souverain  de  s'accom- 
moder avec  un  empereur  d'Allemagne  qu'avec  un  roi  de  Prusse.  ■> 
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La  Bavière  est  donc  membre  de  l'Empire  allemand.  Voyons  quelle 
est  à  ce  titre  sa  situation  et  dans  quelle  mesure  elle  a  gardé  sa  sou- 
veraineté. La  Bavière  n'est  point  un  État  entièrement  souverain  puis- 
qu'elle fait  partie  d'un  État  fédéralif.  Ajoutons  qu'appliqué  à  l'Alle- 
magne le  terme  Etat  fédératif  est  un  euphémisme  constitutionnel.  La 
Prusse  formant  près  des  deux  tiers  de  l'Empire,  il  n'y  a  point  égalité 
de  forces  et  de  droits  entre  les  contractants;  l'Allemagne  n'est  donc 
pas  un  Etat  fédératif  au  sens  idéal.  Si  l'Empire  allemand  seul  est 
souverain,  la  Prusse  est  suzeraine,  et  les  autres  Étals  ne  sont  que  ses 
vassaux. 

Cependant  la  Bavière  entendait  garder  le  plus  possible  de  sa  souve- 
raineté, elle  y  tenait  tant  que  M.  de  Bismarck  lui  en  abandonna  les 
apparences.  On  lui  permettra  d'avoir  une  représentation  à  l'étranger; 
en  temps  de  paix  on  lui  laissera  la  garde  de  son  épée;  de  celte  façon 
elle  pourra  se  donner  l'illusion  d'être  souveraine.  Puisqu'elle  tient 
tant  à  la  pourpre,  on  lui  donnera  ime  présidence  honoraire,  mais  la 
présidence  elTective  appartiendra  au  roi  de  Prusse. 

Un  des  premiers  droits  de  souveraineté  est  le  droit  de  représentation 
à  l'étranger;  au  point  de  vue  international  c'est  le  plus  éclatant  et  le 
plus  affirmatif.  On  doit  supposer  qu'un  Etat  qui  envoie  des  ministres  à 
l'étranger,  possède  son  entière  souveraineté,  puisqu'il  réclame  auprès 
d'autres  États  par  la  présence  de  ses  ambassadeurs  la  reconnaissance 
de  ce  droit.  On  ne  peut  guère  concilier  un  droit  de  représentation  avec 
une  demi-souveraineté.  Cependant  ici  se  présente  ce  cas  bizarre, 
incompréhensible  même  si  nous  ne  savions  que  l'architecte  de  la 
constitution  allemande,  M.  de  Bismarck,  se  préoccupait  fort  peu  de  la 
logique  de  son  œuvre,  pourvu  qu'elle  servît  ses  desseins  et  fût  maniable 
à  sa  rude  poigne.  S'il  plaisait  à  M.  de  Bismarck  de  laisser  aux  États 
particuliers  un  droit  de  représentation  diplomatique,  c'est  qu'il  n'igno- 
rait pas  que  ce  fameux  droit  n'avait  pas  de  «  valeur  matérielle  », 
comme  il  l'a  ensuite  avoué  dans  un  discours  au  Reichstag  (8  mars 
1878).  «  Si  des  États  particuliers  chez  nous,  dit  M.  de  Bismarck  dans 
ce  discours,  ont  assez  d'influence  sur  les  résolutions  allemandes  pour 
que  les  gouvernements  étrangers  désirent  les  gagner,  il  n'y  a  pas 
moyen  d'empêcher  ces  communications  avec  l'État  étranger.  Quant 
aux  États  plus  petits  et  moins  puissants,  il  est  assez  indifférent  qu'ils 
entretiennent  ou  non  une  représentation  diplomatique.  »  En  tout  cas 
la  représentation  consulaire  ne  leur  est  point  abandonnée,  comme  le 
prévoit  l'article  56  de  la  constitution  impériale. 
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De  tous  les  États  allemands  la  Bavière  est  le  seul  qui  ait  fait  usage 
du  droit  d'avoir  des  représentants  à  Tétranger.  La  direction  des 
affaires  étrangères  est  du  ressort  du  ministre  de  la  maison  royale; 
c'est  lui  qui  entretient  les  relations  avec  les  représentants  étran- 
gers. C'est  l'empereur,  président  de  la  Confédération,  avec  l'assenti- 
ment du  roi  de  Bavière,  qui  donne  les  pleins  pouvoirs  aux  envoyés 
bavarois  pour  les  cours  où  ils  sont  accrédités.  Dans  tous  les  cas  où 
des  intérêts  généraux  allemands  l'exigent,  ils  sont  obligés  de  prêter 
leur  concours  au  représentant  de  l'Empire.  Dans  les  pays  où  il  n'y  a 
pas  de  légation  bavaroise,  les  intérêts  bavarois  sont  défendus  parles 
ministres  de  l'Empire.  La  Bavière  use  en  une  certaine  mesure 
de  son  droit;  elle  a  1)  légations  :  à  Berlin,  à  Dresde,  à  Stuttgart,  à 
Karlsruhe,  à  Vienne,  à  Paris,  à  Rome  auprès  du  Quirinal  et  auprès 
du  Saint-Siège  et  à  Saint-Pétersbourg.  Notons  que  le  chargé  d'affaires 
à  Paris  est  en  même  temps  accrédité  à  Bruxelles,  et  celui  de  Karlsruhe 
à  Berne.  Elle  a  8  consulats  dans  l'Empire  allemand  :  4  consulats 
généraux  à  Brème,  Hambourg,  Dresde,  Francfort  sur  le  Mein  et 
4  consulats  à  Karlsruhe,  Stuttgart,  Leipzig  et  Lubeck. 

Le  droit  de  représentation  a  pour  corollaire  celui  de  négociation; 
ce  droit  est  limité  par  les  articles  de  la  constitution  qui  détermine  la 
compétence  impériale.  Le  roi  de  Bavière  a  le  droit  de  conclure  des 
traités  avec  l'assentiment  des  chambres,  mais  seulement  sur  les 
matières  qui  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  compétence  fédérale,  et  à 
condition  que  ces  traités  n'aient  rien  de  contraire  aux  lois  de  l'Em- 
pire. Le  fait  ne  s'est  présenté  qu'une  fois  au  sujet  d"un  traité  d'ex- 
tradition avec  la  Russie.  Mais  la  Bavière  dans  ce  cas  ne  faisait  que 
suivre  la  Prusse.  L'exemple  n'est  donc  pas  concluant.  Il  est  à  sup- 
poser que  si  elle  voulait  en  faire  un  usage  trop  accentué,  on  lui  enlè- 
verait cette  ombre  de  droit.  L'article  11  de  la  constitution  impériale 
me  paraît  presque  formel  sur  ce  point.  «  L'empereur,  y  est-il  dit, 
représente  l'Empire  dans  les  relations  internationales,  conclut  les 
alliances  et  autres  conventions  avec  les  Etats  étrangers.  »  Un  droit 
de  négociation  aussi  restreint  n'est  pour  ainsi  dire  plus  un  droit.  Il  ne 
reste  en  somme  à  la  Bavière  (jue  la  représentation  extérieure.  M.  de 
Bismarck  a  sans  doute  voulu  laisser  aux  fiers  \Yittelsbach,  dont  on 
recherchait  jadis  l'alliance  avec  empressement,  un  souvenir  de  leur 
puissance  disparue. 

Pour  faire  respecter  une  souveraineté,  il  faut  avoir  une  force  armée 
à  sa  disposition.  Si  la  diplomatie  est  le  témoignage  extérieur  de  ce 
droit,  l'armée  en  est  le  témoignage  intérieur;  aux  yeux  du  peuple  elle 
en  est  la  seule  preuve.  Ceci  m'amène  à  parler  de  la  situation  militaire 
de  la  Bavière.  Ici  de  même,  par  rapport  aux  autres  États,  la  Bavière 
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jouit  d'une  situation  privilégiée,  mais  c'est  aussi  plus  en  apparence 
qu'en  réalité.  Le  roi  est  le  chef  de  l'armée  bavaroise.  Ses  droits  ne 
sont  restreints  que  sur  deux  points  :  l'organisation  de  l'armée  doit 
être  celle  de  la  confédération;  l'ordre  de  mobilisation  de  l'armée 
bavaroise  ou  d'une  partie  de  cette  armée  ne  peut  être  donné  par 
le  roi  de  Bavière  que  sur  l'avis  du  chef  militaire  de  la  confédéra- 
tion, c'est-à-dire  de  l'empereur.  A  partir  de  la  déclaration  de  guerre, 
l'armée  est  placée  sous  le  commandement  de  l'empereur.  Les  troupes 
prêtent  serment  au  roi.  L'empereur  a  un  droit  de  surveillance.  Fré- 
déric III  fut  inspecteur  de  l'armée  bavaroise;  disons  qu'il  sut  remplir 
celte  mission  délicate  avec  un  tact  parfait.  Il  avait  su  gagner  l'affec- 
tion des  Allemands  du  Sud  par  une  chevaleresque  bonhomie  et 
d'aimables  attentions. 

Citons  encore  parmi  les  privilèges  de  la  Bavière  par  rapport  à  ses 
confédérés,  certaines  exceptions  à  la  compétence  fédérale.  C'est  ainsi 
que  le  droit  de  surveillance  exercé  par  l'Empire  et  celui  de  légi- 
férer sur  les  matières  concernant  les  conditions  de  séjour  et  de  natu- 
ralisation des  étrangers,  le  droit  de  réunion  et  d'association,  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  Bavière.  Dans  les  États  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et 
de  Bade,  l'impôt  sur  les  eaux-de-vie  et  bières  indigènes  reste  soumis 
aux  lois  locales.  Toutefois,  ajoute  l'article  de  la  constitution,  ces  États 
devront  s'efforcer  d'arriver  à  l'unité  de  législation  en  ce  qui  concerne 
ces  impôts.  Aussi  une  ordonnance  impériale  de  1887  a-t-elle  réglé  la 
législation  de  l'impôt  sur  les  eaux-de-vie,  La  Bavière  possède  avec  le 
Wiirtemberg  la  libre  administration  de  ses  postes  et  télégraphes,  dont 
les  revenus  lui  appartiennent  en  propre.  De  même  elle  a  ses  che- 
mins de  fer;  cependant  l'Empire  s'est  réservé  le  droit  de  construire 
telle  ligne  qui  lui  paraîtrait  nécessaire  pour  la  défense  du  pays.  Aucun 
règlement  sur  les  assurances  ne  peut  être  appliqué  en  Bavière  sans 
le  consentement  du  gouvernement  bavarois. 

La  Bavière  est  représentée  au  Beichslag  allemand  par  48  députés 
et  au  Biindesrath  par  6  plénipotentiaires.  C'est  une  situation  de 
faveur,  on  lui  a  permis  d'avoir  deux  plénipotentiaires  en  plus;  comme 
on  avait  pris  pour  base  d'évaluation  le  chiffre  des  membres  de  l'an- 
cienne Diète  de  1815,  elle  n'aurait  eu  le  droit  d'avoir  que  4  plénipo- 
tentiaires. Dans  les  commissions  de  cette  assemblée,  elle  a  un  siège 
permanent  dans  celle  de  l'armée,  et  la  présidence  de  celle  des  affaires 
étrangères.  Le  chancelier,  qui  est  président  du  Bundesrath,  peut  se 
faire  suppléer  dans  cette  fonction  par  un  plénipotentiaire  de  Prusse; 
dans  le  cas  d'un  empêchement  de  la  Prusse,  l'honneur  de  présider  l'as- 
semblée reviendrait  de  droit  à  un  plénipotentiaire  de  la  Bavière.  C'est 
là  un  honneur  qui  ne  se  réalisera  jamais,  car  il  faudrait  supposer  que 


EMMANUEL  JUNOD.    —    LA   BAVIÈRE   ET    l'eMPIRE   ALLEMAND.         iî83 

les  17  plénipotentiaires  de  Prusse  fussent  empêchés  de  présider;  or 
il  n'est  guère  possible  qu'un  pareil  cas  se  présente. 

Parmi  les  droits  qui  dépendent  de  la  souveraineté  d'un  P^tat, 
Bluntsehli  range  aussitôt  après  le  droit  de  représentation  diplo- 
matique celui  d'avoir  pour  son  peuple  et  son  territoire  une  légis- 
lation indépendante.  Or  sur  ce  chapitre  qui  est  beaucoup  plus  impor- 
tant que  toutes  les  présidences  honoraires,  puisqu'il  règle  tous  les 
rapports  de  droit  privé,  l'Empire  n'a  pas  fait  grâce  à  la  Bavière.  Tout 
le  droit  civil  et  pénal  rentre  dans  la  compétence  fédérale.  Jusqu'à 
maintenant,  pour  ce  qui  concerne  le  droit  civil,  l'Empire  n'a  pas  encore 
usé  de  son  droit.  La  Bavière  jouit  donc  d'une  législation  civile  propre. 
C'est  le  Codex  Mn.r'nnilianus  de  1756  qui  est  en  partie  en  vigueur  dans 
le  Haut-Palatinat,  dans  la  Haute  et  Basse-Bavière;  il  a  d'ailleurs  laissé 
en  vigueur  les  coutumes,  c'est  le  groupe  de  droit  commun  allemand. 
Le  Landrecht  prussien  s'applique  comme  droit  subsidiaire  dans  les 
principautés  d'Ansbaeh  et  de  Bayreuth  et  comme  droit  principal  dans 
les  bailliages  de  Neustadt,  Streitberg,  Osternohi,  Lauenstein,  Seibels- 
dorf,  Solnhofen.  Certains  districts  de  la  Souabe  appliquent  le  code 
du  Wurtemberg.  Enfin  dans  la  Bavière  rhénane  nous  avons  le  code 
civil  français  qui  y  a  été  introduit  en  1800  '.  Un  projet  de  code  civil 
allemand  est  en  préparation;  jusqu'à  maintenant  il  n'est  pas  pro- 
mulgué. 11  risque  d'ailleurs  de  ne  pas  l'être  de  si  tôt,  le  désaccord 
des  jurisconsultes  d'outre-Rhin  étant  complet  sur  la  valeur  de  ce 
travail. 

Tout  ce  qui  est  du  domaine  de  la  justice  est  réglé  par  des  lois 
dElmpire.  Ici  même  hypocrisie,  toujours  l'apparence  comme  précé- 
demment. La  justice  est  rendue  au  nom  du  souverain  local,  du 
roi  de  Bavière,  avec  un  instrument  d'Empire;  en  d'autres  termes, 
c'est  l'empereur  qui  juge  au  nom  du  roi  de  Bavière.  Nous  avons  le 
code  pénal  du  1'''  janvier  1872  ;  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  du 
27  janvier  1877;  le  code  de  procédure  civile  du  30  janvier  1877;  le 
code  d'instruction  criminelle  de  10  février  1877. 

Celte  situation  privilégiée  de  la  Bavière  dans  l'Empire  allemand  ne 
cache  qu'une  sujétion.  On  lui  a  laissé  le  clinquant  et  le  faux,  on  a 
gardé  pour  soi  le  précieux  et  le  solide;  en  un  mot  M.  de  Bismarck  lui 
a  doré  la  pilule.  Elle  a  la  représentation  diplomatique  sans  le  droit 
de  conclure,  l'armée  sans  le  commandement  en  temps  de  guerre, 
la  justice  sans  les  juges.  Comme  trouvaille  c'est  merveilleux,  et  il 
n'y  a  que  M.  de  Bismarck  pour  inventer  d'aussi  ingénieuses  combi- 
naisons. ' 

1.  Albert  Amiaud,  Aijcrçu  des  lêijislattons  civiles  cVEurope. 
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Il  nous  reste  à  indiquer  les  grandes  lignes  de  la  constitution  bava- 
roise. Nous  avons  vu  plus  haut  quelle  était  son  histoire,  examinons 
son  contenu.  La  constitution  bavaroise  est  divisée  en  di.x  titi'cs.  Le 
premier,  consacré  à  des  dispositions  générales,  n'a  que  deux  articles. 
L'article  l*^""  est  ainsi  conçu  :  «  Le  royaume  de  Bavière  avec  ses  terri- 
toires réunis,  anciens  et  nouveaux,  est  un  État  monarchique  souverain  ». 
Cette  souveraineté,  comme  nous  l'avons  vu,  est  limitée  à  certains 
égards  par  la  constitution  de  l'Empire  allemand  du  16  avril  1871.  Ce 
n'est  ni  par  un  contrat,  ni  par  une  délégation  que  la  royauté  possède 
cette  souveraineté;  c'est  de  sa  propre  puissance,  en  vertu  du  droit 
divin,  et  la  constitution  est  une  charte  octroyée. 

Il  est  institué  pour  tout  le  royaume  une  Assemblée  des  Etats  divisée 
en  deux  Chambres.  La  loi  électorale  du  4  juin  1848  a  substitué  la 
dénomination  de  Landtag  à  celle  d'Assemblée  des  États  {Stândesver- 
sammlung)  '. 

Le  titre  II  traite  du  roi,  de  la  succession  au  trône  et  de  la  régence. 
Le  roi  est  sacré  et  inviolable.  La  couronne  est  héréditaire  dans  la  des- 
cendance mâle  de  la  famille  royale  selon  Tordre  de  primogéniture  et 
par  agnat  mâle  de  branche  en  branche.  La  constitution  ne  parle  pas 
d'une  liste  civile:  c'est  par  une  loi  du  l'"' juillet  1838  qu'elle  fut  éta- 
blie. Elle  est  soustraite  au  contrôle  des  chambres,  La  loi  de  finances 
du  29  juillet  1876  l'a  définitivement  fixé  à  4,231,000  marcks.  La  majo- 
rité des  princes  et  princesses  de  la  famille  royale  est  fixée  à  dix-huit 
ans  révolus.  Quant  aux  rapports  de  la  famille  royale  entre  ses  mem- 
bres et  le  roi,  ils  sont  réglés  par  un  statut  de  famille  du  o  août  1819. 

La  régence  est  établie  soit  pendant  la  minorité  du  souverain,  ou 
bien  s'il  est  empêché  pendant  un  long  temps  d'exercer  lui-même  le 
gouvernement  et  n'a  pas  pourvu  ou  ne  peut  pas  pourvoir  à  l'adminis- 
tration du  royaume.  Le  souverain  peut  choisir  entre  les  piinces 
majeurs  de  la  famille  royale  le  régent  pour  le  temps  de  la  minorité.  Si 
le  souverain  est  empêché  d'exercer  le  gouvernement  pendant  plus 
d'une  année  et  s'il  n'a  pas  pourvu  lui-même  ou  n'a  pas  pu  pourvoir  à 
ce  cas,  la  régence  légale  instituée  pour  le  cas  de  minorité  est  établie 
avec  l'assentiment  des  États,  auxquels  on  doit  communiquer  les  rai- 
sons de  l'empêchement.  La  régence  dure  dans  le  premier  cas  jusqu'à 
la  majorité  du  roi,  dans  le  second  jusqu'à  ce  que  l'empêchement  sur- 

1.  Dareste,  Lps  conslitutions  modernes. 
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venu  cesse  d'exister.  Le  conseil  îles  ministres  iorrae  le  conseil  de  la 
régence  et  le  régent  est  obligé  de  le  consulter  dans  toutes  les  affaires 
importantes.  La  situation  actuelle  de  la  Bavière  est  la  régence;  c'est 
l'oncle  du  roi,  le  prince  Luitpold,  qui  est  régent  pour  son  neveu 
Othon. 

Remarquons  encore  quelque  chose  de  particulier  :  l'établissement 
d'une  vice-royauté.  Dans  le  cas  oîi  la  couronne  passerait  à  l'épouse 
d'un  souverain  étranger,  celle-ci  deviendrait  reine,  mais  elle  devrait 
nommer  un  vice-roi  qui  prendrait  sa  résidence  dans  le  royaume  de 
Bavière  et  la  couronne  appartiendrait,  après  son  décès,  à  son  fils 
puîné. 

Le  titre  III  traite  du  domaine  de  l'Etat;  le  titre  IV  des  droits  et  des 
devoirs  généraux.  Notons  au  passage  l'article  9,  qui  a  trait  à  la  liberté  de 
conscience.  Il  y  est  dit  :  L'autorité  ecclésiastique  ne  doit  jamais  être 
entravée  dans  la  sphère  de  ses  attributions  propres  et  l'autorité  laïque 
ne  doit  pas  se  mêler  des  affaires  purement  ecclésiastiques,  de  dogme 
et  de  conscience;  sauf  l'exercice  du  droit  souverain  de  protection  et  de 
surveillance,  suivant  lequel  les  ordonnances  et  les  lois  de  l'autorité 
ecclésiastique  ne  peuvent  être  publiées  et  exécutées  qu'après  un 
examen  préalable  et  avec  l'autorisation  du  roi.  C'est  le  Placet. 

Ceci  nous  amène  à  l'école  et  à  l'église. 

La  Bavière  n'a  pas  de  loi  scolaire.  Un  projet  relatif  aux  écoles  fut 
soumis  au  Landtag  en  1867,  il  ne  fut  pas  adopté.  L'obligation  sco- 
laire existe,  en  vertu  d'une  décision  de  police,  même  pour  les  étran- 
gers. Ce  sont  les  communes  qui  sont  chargées  de  l'entretien  des  écoles, 
chaque  commune  doit  en  posséder  au  moins  une.  Au-dessus  sont  des 
écoles  secondaires  {/{ealsc/nden,  (ii/mnasien),  puis  les  trois  universités 
de  Munich,  Wùrlzbourg  et  Erlangen.  L'État  n'a  pas  le  monopole  de 
l'enseignement,  mais  il  le  règle.  Tous  les  établissements  privés  sont 
sous  sa  surveillance;  des  titres  de  capacité  sont  exigés  de  ceux  qui 
donnent  l'enseignement.  Aucune  loi  ne  commande  sur  ce  domaine  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'E^tat;  à  ce  sujet  le  point  de  vue  de  l'Etat 
a  varié  selon  les  époques. 

Les  rapports  avec  l'Eglise  catholique  sont  réglés  par  un  concordat 
de  1817.  Aux  termes  de  ce  traité  les  archevêques  et  évoques  sont 
nommés  par  le  roi;  le  pape  leur  donne  l'institution  canonique*.  Quant 
à  la  situation  de  l'Église  protestante,  elle  est  réglée  par  un  édit  royal. 

Le  titre  V  a  trait  aux  droits  particuliers  et  privilèges.  La  noblesse 
en  a  conservé  quelques-uns,  tel  que  celui  de  créer  des  fidéicommis  de 
famille  sur  la  propriété  foncière. 

1.  M.  V.  Lerchenfeld,  Zur  Geschichte  des  bairischeii  Concordats. 
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Les  titres  YI  et  VII  traitent  de  l'Assemblée  générale  des  États  et  de 
ses  attributions.  Les  deux  chambres  de  l'Assemblée  générale  des  États 
du  royaume  sont  la  chambre  des  seigneurs  {Reichsrâthe)  et  la  chambre 
des  députés  [Ahfjeoi'dneten). 

La  chambre  des  seigneurs  est  composée  :  des  princes  majeurs  de  la 
maison  royale,  des  officiers  de  la  couronne  du  royaume,  des  deux 
archevêques,  des  chefs  de  familles  issues  des  anciens  princes  et  comtes 
de  l'Empire  germanique,  d'un  évêque  nommé  par  le  roi,  du  prési- 
dent du  consistoire  général  protestant,  enfin  des  personnes  que  le  roi 
nomme  expressément  à  vie  ou  à  titre  héréditaire  en  considération  de 
services  éminents  rendus  par  elles  à  l'Etat,  de  leur  naissance  ou  de 
leur  fortune.  Le  nombre  des  membres  à  vie  ne  peut  dépasser  le  tiers 
des  membres  héréditaires. 

La  loi  du  4  juin  1848  organise  la  chambre  des  députés.  L'élection 
est  à  deux  degrés.  Sont  électeurs  du  premier  degré  tous  les  citoyens 
majeurs  payant  des  contributions  directes.  Les  électeurs  du  second 
degré  sont  soumis  à  la  même  condition  censitaire  et  doivent  avoir 
vingt-cinq  ans;  ils  sont  élus  à  raison  de  1  par  oOO  âmes.  Les  députés 
sont  élus  à  raison  de  1  par  31,500  habitants.  Ils  sont  au  nombre  de 
159  répartis  en  63  circonscriptions  électorales.  Une  loi  récente  de  1881 
a  apporté  quelques  modifications  à  la  loi  électorale  de  1848;  elle  a 
introduit  notamment  le  scrutin  secret  et  supprimé  l'institution  des 
députés  suppléants.  Tout  électeur  âgé  de  trente  ans  est  éligible.  Sauf 
le  cas  de  dissolution  de  la  chambre  par  le  roi,  les  élections  ont  lieu 
tous  les  six  ans.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Les  projets  de  loi  relatifs  aux  impôts  sont  d'abord  présentés  à  la 
chambre  des  députés,  qui  les  transmet  ensuite  à  la  chambre  des 
seigneurs.  C'est  le  roi  qui  convoque  les  chambres.  Les  droits  formels 
du  Landtag  sont  le  droit  d'enquête,  le  droit  de  plainte,  d'interpella- 
tion et  d'accusation. 

Chaque  particulier  et  chaque  commune  peuvent  adresser  des  plaintes 
sur  une  prétendue  violation  des  droits  constitutionnels,  soit  à  l'Assem- 
blée des  États,  soit  à  chacune  des  deux  chambres,  qui  les  fait  exa- 
miner par  le  comité  compétent.  Les  Étals  ont  le  droit  de  porter  devant 
le  roi,  dans  une  proposition  commune,  des  plaintes  contre  les  ministres 
ou  autres  autorités  de  l'État  pour  violation  de  la  constitution.  Le  roi  y 
portera  remède  aussitôt,  ou  en  cas  de  doute  fera  examiner  l'affaire, 
suivant  sa  nature,  par  le  conseil  d'État  ou  la  cour  suprême  de  justice. 
Le  budget  est  biennal. 

Aucun  membre  de  l'Assemblée  des  États  ne  peut  être  arrêté  durant 
les  sessions  sans  le  consentement  de  la  chambre  à  laquelle  il  appar- 
tient, sauf  le  cas  de  flagrant  délit.  Chaque  membre  de  l'Assemblée 
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est  astreint  à  prêter  serment  de  fidélité  au  roi  et  d'obéissance  à 
la  loi. 

On  n'insiste  pas  sur  les  attributions  réglementaires,  elles  sont  à 
peu  près  partout  les  mêmes.  Le  premier  président  de  la  chambre  des 
seigneurs  est  nommé  par  le  roi,  le  second  par  la  chambre;  les  deux 
présidents  de  la  chambre  des  députés  sont  nommés  par  la  majorité. 
Les  députés  jouissent  du  parcours  gratuit  sur  les  chemins  de  fer  et 
reçoivent  une  indemnité  de  séance;  ils  ne  peuvent  se  faire  repré- 
senter. 

Les  titres  VIII  et  L\  ont  rapport  à  radniinistration  de  la  justice  et  à 
l'organisation  militaire;  nous  avons  déjà  vu  quelles  modihcations  la 
constitution  de  l'Empire  allemand  a  apportées  à  ce  sujet. 

Le  titre  X  et  dernier  parle  de  la  garantie  de  la  constitution.  En 
montant  sur  le  trône,  le  roi  prête  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  de 
régner  selon  la  constitution  et  les  lois  du  royaume  ».  Le  régent  prête 
le  même  serm.ent.  Tous  les  princes  royaux,  quand  ils  ont  atteint  leur 
majorité,  doivent  prêter  serment  d'observer  strictement  la  constitution. 
Tous  les  citoyens  au  moment  de  fixer  leur  domicile  dans  le  royaume 
et  lors  de  la  prestation  de  foi  et  hommage  (L((iidi'shuldigiinfj)  prête- 
ront serment  d'obéir  au  roi  et  à  la  constitulion. 

Des  modifications  ou  additions  ne  peuvent  être  apportées  aux  dis- 
positions de  la  constitution  sans  le  consentement  des  Ëlats.  Pour 
qu'une  décision  dans  ce  cas  soit  valable,  il  faut  dans  chaque  chambre 
la  présence  des  3/4  et  la  majorité  des  2/3  des  membres. 

La  constitution  bavaroise  offre  en  somme  toutes  les  garanties  de 
liberté  compatibles  avec  la  forme  monarchique.  Jusqu'à  maintenant 
le  peuple  bavarois  s'en  est  montré  satisfait  et  il  ne  réclame  point  de 
revision  constitutionnelle.  S'il  tient  fermement  à  ses  droits,  il  ne  se 
fait  pourtant  point  l'illusion  que  leur  jouissance  plus  ou  moins  étendue 
puisse  modifier  les  conditions  de  son  bonheur.  Tout  ignorant  et  cré- 
dule qu'il  soit,  il  n'a  pas  la  naïveté  scientifique  de  croire  à  la  vertu 
d'un  texte.  11  a  sa  façon  de  concevoir  les  devoirs  de  l'Etat  et  du  gou- 
vernement; à  son  point  de  vue  leur  rôle  serait  de  favoriser  avant  tout 
les  intérêts  matériels  des  peuples  qu'ils  dirigent.  C'est  une  conception 
très  prosaïque,  mais  très  sensée.  11  n'aime  pas  les  théories  et  se  méfie 
des  changements.  «  Le  paysan  bavai'ois,  dit  M.  Victor  Cherbuliez,  est 
conservateur,  l'esprit  moderne  l'inquiète,  la  liberté  telle  qu'il  l'entend  est 
celle  qui  le  soustrait  autant  que  possible  aux  contrôles  et  aux  tracasse- 
ries de  cet  être  invisible  qu'on  nomme  l'Etat.  Son  roi,  sa  commune, 
son  curé,  voilà  les  rouages  qui  dans  sa  pensée  font  aller  le  monde.  Les 
lois  et  les  fonctionnaires  sont  des  inventions  bourgeoises;  quand  ses 
meneurs  veulent  lui  échauffer  la  tête,  ils  lui  représentent  que  le  gou- 
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vernement  dont  il  se  plaint  est  un  gouvernement  de  bourgeois.  Ce  mot 
dit  tout,  il  n'en  demande  pas  davantage,  il  sait  ce  qu'il  doit  faire  et 
comment  il  doit  voler'.  »  Féaulé  dynastique  en  même  temps  que  fran- 
chise démocratique,  tel  est  le  principal  caractère  du  tempérament  poli- 
tique du  Bavarois.  Son  roi,  c'est  pour  lui  le  père  de  famille,  qui  a  la 
direction  de  la  grande  maison  ;  il  écoutera  ses  avertissements,  mais  il 
lui  soumettra  aussi  ses  griefs.  Leurs  rapports  seront  des  rapports  de 
père  à  enfants,  non  pas  tels  que  la  puissance  paternelle  romaine  les  a 
conçus,  mais,  avec  cette  pointe  d'individualisme  qu'y  admet  le  droit 
germanique.  L'enfant  a  des  droits;  mais  il  est  l'être  faible  qui  a  besoin 
de  protection;  il  aura  un  père  qui  l'exercera  sans  en  abuser.  De  même 
que  dans  certains  pays  de  droit  germanique,  entre  le  père  et  les 
enfants  vient  s'établir  une  autorité  pupillaire  chargée  de  sauvegarder 
les  droits  des  mineurs,  de  même  entre  le  roi  et  son  peuple  vient  s'inter- 
poser la  représentation  des  États.  L'organisme  constitutionnel  a  suivi 
la  même  évolution.  Au  moyen  âge  il  exerce  pleinement  ses  droits; 
arrive  l'introduction  du  droit  romain  qui  favorise  la  puissance  pater- 
nelle ou  le  despotisme  des  princes,  il  est  étouffé;  devant  les  empiéte- 
ments et  les  abus  de  la  puissance  paternelle.il  se  relève  et  revendique 
de  nouveau  une  large  part  de  droits.  Ailleurs  qu'en  Bavière  nous 
voyons  aujourd'hui  ce  mouvement  se  poursuivre;  l'enfant  prend  sa 
revanche,  il  réclame  toujours  plus,  et  bientôt  la  puissance  paternelle 
ne  sera  plus  qu'une  ombre  d'autorité. 

La  situation  de  la  royauté  en  Bavière  est  encore  très  forte,  elle  le 
doit  au  sentiment  dynastique  inné  chez  le  peuple.  Si  elle  a  perdu 
tout  prestige  auprès  de  l'étranger,  si  elle  passe  même  inaperçue  dans 
le  reste  de  l'Allemagne,  elle  a  gardé  néanmoins  auprès  de  ses  popula- 
tions son  caractère  divin,  elle  est  restée  une  religion.  La  royauté  a- 
t-elle  toujours  répondu  à  un  attachement  aussi  loyal  et  à  une  affection 
si  constante?  Nous  sommes  obligés  de  répondre  l'histoire  en  mains 
qu'elle  a  trop  souvent  failli.  Ce  sont  de  tristes  pages,  que  l'on  ne  lit 
pas  sans  mélancolie,  que  celles  de  cette  maison  royale,  trop  oublieuse 
de  son  rôle.  Dans  le  cours  de  cette  élude  nous  en  avons  eu  quelques 
exemples.  Rappellerai-je  l'existence  énigmatique  de  Louis  II,  de  ce 
rêveur  des  montagnes,  qui  allait  peut-être  y  cacher  un  amour-propre 
froissé,  y  chercher  loin  des  hommes  le  baume  à  ses  peines  royales? 
De  même  qu'un  archéologue  sait  évoquer  la  magie  des  siècles  dis- 
parus, ainsi  peut-être  l'illustre  rejeton  d'une  race  allière  allait-il 
revivre  dans  .ces  sites  sauvages  un  passé  glorieux,  qui  ne  reviendra 
plus. 

1.  V.  Cherbviliez,  op.  cil. 
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VII 


Avant  de  conclure  il  reste  à  donner  quelques  détails  sur  la  situation 
des  partis  et  la  politique  suivie  par  le  gouvernement.  La  carte  élec- 
torale de  la  Bavière  varie  suivant  les  élections.  Pour  le  Ki'ichstag 
allemand,  nommé  au  suffrage  universel,  le  parti  clérical  l'emporte  à 
une  forte  majorité;  sur  les  48  membres,  il  y  a  toujours  eu  environ 
35  ultramontains.  Il  n'y  eut  qu'une  exception  :  au  premier  Ileichstag 
nommé  sous  le  coup  des  victoires  remportées  par  l'Allemagne,  les 
nationaux-libéraux  purent  faire  passer  30  de  leurs  candidats,  tandis 
que  le  parti  clérical  ou  autonomiste  n'en  avait  que  18  d'élus.  En  187i 
les  autonomistes  avaient  repris  leurs  places;  ils  avaient  32  sièges 
contre  16  échus  aux  nalionaux-libéraux.  Notons  que  les  socialistes  ont 
fait  de  très  grands  progrés;  aux.  dernières  élections  ils  ont  fait  passer 
plusieurs  de  leurs  membres  dans  les  grandes  villes.  Ce  fut  une  sur- 
prise très  désagréable  pour  le  parti  ultramontain  qui  voyait  lui 
échapper  une  partie  des  voix  sur  lesquelles  il  avait  l'habitude  de 
compter.  Pour  y  remédier  il  n'a  pas  craint  d'adhérer  franchement  au 
programme  socialiste.  La  rapide  croissance  du  parti  sordaliste  en 
Bavière  y  correspond  au  développement  de  la  grande  industrie.  La 
Bavière  était  jadis  un  pays  essentiellement  agricole;  avec  le  temps 
elle  est  devenue  industrielle. 

Les  élections  au  Landtag,  se  faisant  au  second  degré  et  avec  un 
cens,  sont  favorables  à  l'élément  bourgeois.  Celui-ci  se  recrute  dans 
la  classe  commerçante,  dans  les  universités;  c'est  le  groupe  unitaire 
ou  allemand.  Il  est  l'intelligence  et  la  fortune,  mais  il  n'est  pas  le 
nombre.  Les  partis  au  Landtag  se  tiennent  de  très  près,  ils  se 
balancent  presque.  Le  parti  clérical  a  la  majorité,  mais  une  majorité 
si  relative  qu'elle  ne  lui  permet  pas  d'avoir  des  prétentions  au 
pouvoir.  Aux  élections  de  1869  sur  154  députés  il  y  avait  79  patriotes 
ou  cléricaux  et  75  libéraux;  à  celles  de  1875,  sur  156  députés  il  y 
avait  79  patriotes  et  77  libéraux;  en  1881  sur  15!)  députés  il  y  avait 
88  cléricaux  et  conservateurs  et  71  libéraux. 

Il  n'y  a  pas  de  pays  en  Europe,  à  l'exception  de  la  Belgique  peut- 
être,  où  le  clergé  s'intéresse  autant  à  la  vie  publique  et  intervienne 
dans  les  mêlées  électorales  avec  plus  d'activité  qu'en  Bavière.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  (|u'elle  doit  être  l'attitude  des  mem- 
bres du  clergé  dans  les  luttes  politiques;  mais  en  Bavière  on  ne  peut 
s'empêcher  de  constater  que  les  limites  sont  parfois  dépassées. 
«  Quand  le  clergé  ne  peut  plus  disposer  de  l'État,  qu'il  n'a  plus  le 
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gouvernemeiil  à  sa  dévotion,  dil  M.  V.  Cherbuliez,  il  se  fait  peuple. 
C'est  à  quoi  il  a  réussi  en  Bavière;  s'appuyanl  sur  le  paysan,  épousant 
ses  passions,  lui  parlant  sa  langue,  il  s'est  fait  le  représentant  de  ses 
instincts  à  la  fois  conservateurs  et  démocratiques,  de  son  aversion 
pour  le  régime  liourgeois.  Il  use  avec  habileté  de  tous  les  moyens 
d'agitation,  presse,  assemblée,  association  '.  »  Le  pape  a  souvent 
fait  entendre  sa  voix  conciliatrice;  le  clergé  bavarois  est  trop  intran- 
sigeant pour  écouter  les  conseils  de  paix  et  de  fraternité  du  Saint-Père. 
Celte  situation  ultra-militante  du  clergé  n'a  pas  manqué  de  soulever 
les  attaques  de  la  presse  allemande,  qui  lui  reproche  ses  sentiments 
particularistes.  Les  luttes  que  le  ministère  Lutz  a  eu  à  soutenir  contre 
lui  dans  les  chambres  bavaroises  sont  épiques;  il  est  vrai  qu'il  leur  a 
tenu  tête  et  qu'il  a  rendu  coup  pour  coup. 

Il  n'existe  point  en  Bavière  de  majorité  gouvernementale;  d'ailleurs 
le  régime  parlementaire  n'est  point  admis  en  Allemagne,  et  c'est  un 
principe  de  droit  public  que  l'existence  d'un  ministère  ne  dépend  pas 
des  votes  des  chambres  mais  de  la  volonté  du  souverain.  Sous  Louis  II 
les  ultramontains  crièrent  toujours  à  l'injustice  :  le  roi  persista  à 
garder  ses  ministres.  En  1875,  la  seconde  chambre  lui  envoya  une 
adresse  pour  solliciter  respectueusement  leur  renvoi.  Les  ministres 
offrirent  leur  démission,  le  roi  la  refusa  et  leur  écrivit  :  «  A  moi  seul 
appartient  le  droit  de  nommer  librement  les  conseillers  de  la  cou- 
ronne; vous  avez  ma  confiance,  je  vous  enjoins  de  rester  à  votre 
poste.  >>  En  même  temps  il  écrivait  à  la  chambre  :  «  Je  n'ai  aucune 
raison  d'accepter  votre  adresse.  Au  surplus  le  langage  qu'ont  tenu 
quelques-uns  de  vos  orateurs  m'a  vivement  mécontenté.  J'en  donne 
avis  à  votre  président.  »  Les  chambres  en  furent  donc  pour  leurs 
frais;  c'est  ainsi  que  la  toute-puissance  du  clergé  venait  se  briser 
contre  la  volonté  du  roi,  qui  l'emportait  malgré  tout. 

Depuis  que  la  Bavière  fait  partie  de  l'Empire  allemand,  il  y  a  tou- 
jours eu  à  Munich  un  cabinet  libéral.  Il  a  son  point  d'appiù  dans  la 
chambre  haute,  ce  qui  paraît  curieux,  étant  donné  l'esprit  des  cham- 
bres hautes;  nous  avons  eu  en  France  une  situation  semblable  sous  la 
Restauration.  Le  gouvernement  tire  sa  force  de  la  volonté  du  souve- 
rain, qui  choisit  librement  ses  ministres  et  les  renvoie  s'ils  n'ont  plus 
sa  confiance.  Le  roi  Louis  II  a  toujours  conformé  sa  politique  aux 
désirs  de  M.  de  Bismarck,  et  aux  convenances  de  la  Prusse.  Son  suc- 
cesseur a  suivi  la  même  voie,  celle  des  bons  rapports  avec  Berlin. 
C'est  une  politique  très  sage,  très  adroite  même;  elle  peut  être  con- 
traire aux   vœux   du  parti   clérical,  qui  rêve  pour  la  Bavière  une 
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autonomie  plus  complète,  mais  elle  est  la  seule  compatible  avec  la 
dignité  d'une  maison  qui  a  tendu  une  main  loyale  aux  HohenzoUern. 
On  a  prétendu  que  l'arrivée  au  trône  du  (ils  aîné  du  régent  marquerait 
un  changement  dans  la  direction  politique  du  royaume  et  serait  l'avè- 
nement  du  parti  ullraniontain.  Depuis  le  célèbre  toast  où  ce  jeune 
prince  affirmait  si  nettement  l'attachement  des  Wiltelsbach  aux  Hohen- 
zoUern, il  est  permis  de  mettre  en  doute  pareille  hypothèse.  Il  est 
même  à  prévoir  que  la  Bavière  ne  se  départira  pas  de  cette  ligne  poli- 
tique; elle  est  la  seule  possible  désormais.  Il  n'est  pas  de  l'intérêt  de 
la  Bavière  de  faire  naître  des  conflits  avec  sa  puissante  voisine  et  suze- 
raine :  elle  y  perdrait  encore  les  quelques  bribes  d'autonomie  qui  lui 
restent.  Tant  quelle  se  montrera  de  bonne  composition,  la  Prusse  se 
gardera  bien  de  la  froisser  et  de  lui  faire  sentir  sa  sujétion.  11  est  une 
chose  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  que  la  Prusse  est  la  force,  et  qu'elle 
peut  en  user  à  l'occasion  au  moyen  d'une  simple  exécution  fédérale. 

Il  est  de  ces  dénouements  que  la  logique  des  situations  amène  fata- 
lement. La  Bavière  était  par  avance  condamnée  par  sa  situation  à 
accepter  la  loi  du  voisin  le  plus  fort.  Placée  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse,  il  n'y  avait  pas  pour  elle  d'autre  issue  possible.  Elle  n'était 
pas  assez  forte  pour  tenir  seule  tète  à  l'une  et  à  l'autre;  elle  était 
donc  obligée  de  s'allier  tantôt  avec  celle-ci  ou  celle-là.  «  Dans  les 
diverses  péripéties  de  cette  politique  oscillante,  dit  M.  V.  Cherbuiiez, 
la  Bavière  a  connu  les  extrémités  des  choses  humaines.  » 

«  Ne  songer  qu'à  soi  et  au  présent,  source  d'erreur  dans  la  poli- 
tique »,  dit  La  Bruyère  :  ce  fut  là  sa  faute.  Elle  a  vécu  au  jour  le  jour 
selon  le  caprice  de  ses  princes,  qui  se  souciaient  fort  peu  de  l'avenir 
de  leur  pays.  Dans  la  direction  de  sa  politique  elle  n'a  pas  eu  une 
pensée  maîtresse;  elle  a  marché  sans  but.  Quand  elle  s'est  aperçue 
de  son  erreur  il  n'était  plus  temps  de  la  réparer  :  ses  voisins  avaient 
trop  grandi  pour  lui  permettre  quelque  ambition.  Il  ne  lui  restait 
plus  qu'à  attendre  l'heure  où  le  plus  puissant  lui  offrirait  à  l'amiable 
un  marché.  L'heure  venue,  elle  a  acceptr-,  elle  a  signé.  L'histoire 
dira  peut-être  qu'elle  a  bien  fait. 

La  Bavière  garde  en  tout  cas  une  personnalité  propre  et  très  dis- 
tincte. «  La  nation  bavaroise,  dit  M.  Elisée  Reclus,  est  dans  lAllemagne 
unie  celle  qui  a  le  plus  conservé  son  patriotisme  distinct.  Les  mœurs, 
les  coutumes,  les  traditions  politiques  et  religieuses  l'ont  maintenue 
longtem[js  dans  un  certain  isolement  par  rapport  au  reste  de  l'Alle- 
magne, et  c'est  toujours  là  que  se  trouve  le  principal  foyer  de  résis- 
tance au  nouvel  ordre  de  choses.  » 

E.MMAxuKL  Jung», 
Membre  du  (iroiipe  de  droit  public  et  privt-. 
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Pour  faire  un  exposé  méthodique  et  complet  des  peuples  et  des  intri- 
gues de  la  Turquie  européenne,  il  conviendrait  de  partager  ce  pays  en 
trois  régions,  et  comme  en  trois  tranches  de  l'est  à  l'ouest.  La  pre- 
mière, qui  s'étendrait  de  la  Mer  Noire  à  la  trouée  du  Vardar,  de  Varna 
à  la  grande  route  commerciale  Belgrade-Salonique,  pourrait  s'ap- 
peler du  nom  classique  de  Thrace.  A  la  seconde,  comprise  entre  la 
trouée  du  Vardar  et  la  chaîne  du  Pinde,  nous  donnerons  le  nom  de 
Macédoine.  La  troisième,  entre  la  chaîne  du  Pinde  et  l'Adriatique, 
est  l'Épiro-Albanie. 

En  Thrace,  deux  peuples  en  présence,  les  Grecs  sur  la  côte,  les 
Bulgares  dans  l'intérieur,  s'agitent  vainement  :  l'élément  turc  y 
domine,  et  le  voisinage  de  Gonstantinople  assure  à  l'Osmanli  une 
prépondérance  indiscutée.  Ce  pays  sera  le  dernier  sans  doute,  où  les 
intrigues  nationales  pourront  triompher. 

En  Albanie,  de  même,  deux  politiques  se  disputent  le  terrain  :  l'une 
toute  récente,  hésitante  encore,  mais  tap.igeuse  et  inquiète,  l'intrigue 
catholique-italienne;  l'autre,  formée  depuis  cinquante  ans,  patiente, 
adroite  et  tortueuse,  l'intrigue  hellénique;  toutes  deux  bien  munies 
des  meilleures  armes  pour  cette  conquête,  l'Albanais  ne  comprenant 
qu'un  argument  et  qu'un  langage,  celui  des  espèces  sonnantes. 


1.  Les  pages  suivantes  sont  extraites  da  livre  qui  va  paraître  à  la  librairie  Alcaii  : 
L'Hellénisme  et  la  Turquie  contemporaine.  La  Macédoine  et  les  Bérats.  L'auteur 
a  le  projet  de  passer  en  revue  la  situation  de  l'Hellénisme  contemporain  tant 
en  Europe  qu'en  Asie.  Dans  ce  premier  volume,  il  traite  de  la  Macédoine. 
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En  Macédoine,  au  contraire,  toutes  les  intrigues  balkaniques  et 
européennes  se  sont  donné  rendez-vous  :  grecque,  bulgare,  serbe, 
valaque,  catholique,  albanaise,  autiichienne,  russe  et  juive.  Monas- 
tir  est  le  centre  de  ce  combat.  Les  évêchés  d'Uskub,  de  Vêles  et 
d'Okhrida  étaient,  jusqu'à  l'année  dernière,  le  terrain  disputé.  Depuis 
que  les  Bérats  ont  livré  ces  terres  aux  Bulgares,  Monastir  est  devenu 
pour  tous  ces  peuples  le  vrai  champ  de  bataille.  Il  est  à  prévoir  que 
la  Macédoine  tburnira  la  cause  ou  le  prétexte  aux  prochaines  colli- 
sions. 
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r^es  races  de  la  péninsule  des  Balkans  se  classent  en  trois  groupes 
principaux  :  groupe  turc,  groupe  slave  et  groupe  pélasgique  ou  gréco- 
latin. 

Dans  la  Macédoine  ces  trois  groupes  sont  représentés  :  c'est  une  des 
rares  vérités  admises  de  tout  le  monde.  Les  cartes  imprimées  à  Sofia 
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font  la  part  aussi  restreinte  qu'on  peut  l'imaginer  et  prévoir  aux 
races  gréco-latines.  Sur  les  cartes  d'Athènes,  qui  ne  sont  pas  en  reste 
d'inexactitude,  les  taches  slaves,  étroites  et  rares,  d'une  couleur  peu 
sérieuse  (un  tendre  violet),  disparaissent  dans  l'immense  teinte  bleue 
des  Hellènes  triomphants.  Le  gouvernement  serbe,  à  son  tour,  repousse 
les  Bulgares  vers  le  Rhodope,  les  Albano-Grecs  au  delà  du  Pinde  à 
l'ouest,  et  jusqu'aux  frontières  de  ïhessalie  vers  le  sud;  mais  des 
scrupules  l'arrêtent  et  lui  imposent  le  respect  de  quelques  îlots  grecs, 
albanais,  valaques  ou  turcs,  de-ci  de-là,  aux  endroits  trop  éloignés  de 
lui,  inutiles  ou  trop  connus  de  l'Européen.  Le  Turc,  plus  digne,  ne 
colore  d'aucune  teinte  son  droit  de  possession.  L'ethnographie  est  une 
science  de  giaour  qu'il  méprise.  Mais  en  donnant  des  bérats  à  des 
évêques,  il  avoue,  par  là  même,  la  survivance  de  quelques  chrétiens 
au  milieu  des  «  Rouméliotes  »,  et  ses  hésitations  entre  évêques  bulga- 
res et  évêques  grecs  nous  renseignent,  au  surplus,  sur  sa  pensée 
intime  que  peut-être  il  possède  en  Macédoine  des  chrétiens  slaves  et 
des  chrétiens  grecs. 


L  —  Turcs  i:t  Musulmans. 

L'existence  des  trois  races  en  Macédoine  n'est  donc  contestée  de 
personne.  Les  disputes  ne  commencent  qu'à  la  minute  précise  où  cha- 
cun dessine  ses  droits.  Il  faut  remarquer  cependant  que  Serbes,  Bul- 
gares et  Grecs  restent  en  un  point  d'accord,  même  dans  leurs  cartes 
les  plus  fantaisistes,  et  c'est  pour  attribuer  aux  Turcs  à  peu  près  la 
juste  place  qui  leur  revient,  et  les  territoires  que  cette  race  occupe 
réellement. 

Pour  ces  trois  bons  chrétiens,  le  Turc  est  si  réellement  abandonné  de 
Dieu,  voué  à  la  ruine,  et  secoué  déjà  par  les  derniers  râles,  que  l'on 
ne  risque  plus  rien  à  reconnaître  ce  qu'il  fut  :  il  n'est  plus.  Le  Turc 
d'ailleurs  rend  aux  uns  et  aux  autres  quelques  services.  Quand  la 
conscience  serbe  ou  bulgare  recule  devant  une  annexion  trop  effron- 
tée, l'alliibulion  aux  Turcs  de  districts  hellènes  sert  presque  autant  la 
bonne  cause  qu'une  annexion  pure  et  simjjle;  et  de  même,  quand 
l'intelligence  bellène  comprend  que  des  prétentions  sur  un  pays  authen- 
tiquement  bulgare  enlèveraient  à  l'Europe  toute  confiance  dans  le 
reste  des  comptes  grecs,  vite  un  badigeon  turc  :  l'adversaire  n'en  est 
pas  moins  affaibli . 

Celte  bienveillance  pour  le  Turc  est  vue  d'un  très  bon  œil  par  l'Eu- 
ropéen. Une  carte  de  chrétiens  si  charitables  pour  l'infidèle  reçoit  plus 
de  créance.  L'Europe  est  ainsi  flattée  dans  ses  désirs  les  plus  secrets; 
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elle  voudrait  tant,  elle  aimerait  tant,  que  tout  fût  turc  en  Turquie  et 
que  les  ethnographes  n'eussent  jamais  inventé  ce  terrible  casse-tête  de 
la  Question  d'Orient. 

La  race  turque  forme  à  l'ouest  duVardar  deux  taches  principales. 

L'une,  dans  la  plaine  maritime  du  fleuve,  a  pour  centre  Yenidje-Var- 
dar,  pour  limites  à  l'est  et  au  sud  le  VarJar  et  le  Karasmak.  à  l'ouest 
et  au  nord  la  Moglenilza  et  les  pentes  des  monts  Pajik.  La  fertilité  de 
cette  plaine  attira  tout  naturellement  le  Turc  laboureur  :  le  tabac  de 
Yeniilje  est  célèbre  dans  toute  la  Turquie. 

L'autre  tache,  beaucoup  plus  étendue,  est  de  forme  presque  carrée. 
Ses  limites  orientales  iraient  de  Vodena  au  nord,  jusqu'au  mont 
Kapha  ou  Labanitza  au  sud;  ses  limites  occidentales,  du  coude  de  la 
Vislritza  vers  Domenilza,  jusciu'à  Banitza  dans  la  plaine  de  Monastir. 
Celte  colonie  militaire  gardait  ainsi  les  passages  de  Vodena  et  de  Ver- 
ria  entre  l'est  et  louest,  et  la  grande  route  du  nord  au  sud,  de  Monas- 
tir à  Larissa.  Au  bord  de  cette  route,  des  sortes  d'avant-posles  débor- 
dent, vers  le  nord,  du  carre  que  nous  avons  tracé  et  montent  jusqu'à 
Monastir  par  Florina,  Kletsina,  Lesee;  de  même  vers  le  sud,  les  îlots 
turcs  de  Elassona  et  Tirnavo  unissaient  autrefois  les  Turcs  de  Servia 
au  groupe  très  important  de  Larissa  et  de  Thessalie. 

Entre  lesfiuatre  angles  de  Vodena,  Labanitza,  Domenitza  et  Banitza, 
toute  la  population  et  tout  le  pays  ne  sont  pas  turcs.  Les  conquérants 
n'ont  pris  que  les  meilleures  terres,  les  plaines  et  les  rives  des  fleuves, 
abandonnant  la  montagne  au  chrétien.  Même  dans  la  plaine,  le  culti- 
vateur chrétien  est  l'esté  attaché  au  sol  pour  le  service  de  l'aga  ou 
du  bey  turc.  Au  milieu  des  hameaux,  le  plus  souvent  chrétiens,  les 
Turcs  se  sont  groupés  dans  les  bourgs  ou  les  villes,  Servia,  leur  plus 
grand  centre,  Velvendos,  Veria,  Niausia,  Vodena,  Kailar,  Dchouma  et 
Koshani.  Encore  ces  bourgs  et  ces  villes  ne  leur  appartiennent  pas 
entières.  Pour  le  commerce  et  l'industrie  ils  ont  bien  dû  supporter 
l'existence  de  quelques  chrétiens,  puis  l'invasion  et  la  concentration 
d'Hellènes  et  de  Valaques  :  Servia  est  chrétienne  au  tiers,  Verria  et 
Niausta  à  moitié,  Vodena  et  Koshani  aux  trois  quarts. 

Dans  tout  le  reste  de  la  Macédoine,  il  n'existe  pas  d'agglomération 
turque  comparable  à  celles  que  nous  venons  de  décrire.  Les  Turcs  se 
sont  dispersés  à  travers  le  pays,  se  fixant  par  petits  groupes,  soldats 
ou  laboureurs,  soit  aux  points  stratégiques,  soit  au  centre  des  terres 
les  plus  fertiles. 

La  ligne  du  Vardar  et  de  la  Morava  est  ainsi  bordée  de  sentinelles 
isolées  :  du  sud  au  nord,  Asiklar,  Boimitza,  Majadala,  ParJovitza, 
Gradée,  (Iradsko.  Vêles,  Uskub,  Koumanovo.  De  même,  les  places 
frontières  ou  commandant  l'intérieur;  au  nord,  Pristina,  Ipek  et  Priz- 
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rend;  à  l'ouest,  Okhrida,  Strouga,  Kastoria  et  Grevena;  à  l'intérieur 
Prilip  et  Monasiir.  Mais  ces  stations  militaires,  occupées  le  jour  de  la 
conquête,  ne  sont  plus  tenues  aujourd'hui,  comme  à  Strouga  et 
Okhrida,  que  par  quelques  survivants  qui  s'apprêtent,  eux  et  leurs 
fils,  à  la  retraite;  et  déjà  ils  se  retirent  un  à  un,  vers  les  grandes  villes, 
auprès  des  gouverneurs,  des  préfets  et  des  armées  de  Sa  Hautesse. 

Pareillement,  les  beys  ou  agas  propriétaires  de  champs  féodaux 
émigrent  :  on  peut  l'encontrer  les  derniers  aux  environs  de  Monastir, 
ou  dans  la  vallée  de  Kastoria. 

Sauf  Monastir  et  sa  plaine,  Vêles  et  son  confluent  de  fleuves,  la 
Macédoine  du  Nord  se  vide  peu  à  peu  de  Turcs.  Encore,  près  de  Vêles, 
les  Turcs  ont-ils  déjà  repasse  le  lleuve  et  planté,  pour  quelques  géné- 
rations, leurs  huttes  déterre  entre  le  Vardar  et  laBregalnitza. 

Les  causes  qui,  dans  tout  l'Orient,  ont  travaillé  à  l'extinction  du 
Turc,  ont  agi  aussi  fortement  sur  la  Macédoine.  Elles  auraient  triom- 
phé et,  depuis  longtemps,  fait  place  nette,  si  diverses  autres  forces, 
d'effets  contraires,  ne  les  eussent  combattues.  L'armée  et  la  religion, 
le  service  d'Allah  et  du  Sultan,  surtout  les  malheurs  de  l'Empire 
ramènent  sans  cesse  de  nouveaux  Turcs  dans  ce  pays. 

Les  vingt  ou  vingt-cinq  mille  hommes  qui  composent  officiellement 
le  corps  d'armée  de  Monastir  (troisième  corps)  sont  tirés  de  l'Ana- 
tolie.  Depuis  un  siècle,  la  Porte  a  cru  politique  d'envoyer  ses  Albanais 
en  Syrie  ou  au  Fezzan,  et  ses  Asiatiques  sur  les  frontières  d'Rurope. 
Les  vilayets  d'Aidin  et  de  Koniah  fournissent  au  recrutement  du 
troisième  corps.  Ces  Turcs  d'Anatolie  ne  sont  en  Europe  que  de  pas- 
sage. Mais  ce  passage  dure  toujours  sept  ans  au  moins,  et  j'ai  connu 
à  Denizli,  Dineir  et  Ouchak,  dans  la  vallée  du  Méandre,  de  malheu- 
reux paysans  que  l'incurie  des  bureaux,  la  négligence  ou  le  mauvais 
vouloir  des  chefs  avaient  retenus  douze  ou  quatorze  ans  sous  les  dra- 
peaux. Ils  avaient  servi  leur  temps  d'abord,  puis  le  temps  de  cama- 
rades dont  quelque  bakchich  avait  amené  la  libération  précoce...  Un 
soldat  —  même  un  soldat  turc  avec  les  mœurs  particulières  aux 
casernes  du  Grand  Seigneur  —  ne  reste  pas  douze  ans  dans  un  pays 
sans  y  laisser  des  traces,  sans  un  faux  ménage  ou  même  un  ménage 
régulier  à  la  facile  mode  turque.  Et  quand  cet  homme,  à  peine 
reparti,  est  remplacé  par  un  congénère,  le  compte  au  bout  de  cin- 
quante ans  ne  doit  pas  être  négligé.  En  outre  un  grand  nombre  de 
ces  Anatoliotes,  pris  par  de  nouvelles  habitudes,  demeurent,  une  fois 
libérés,  dans  ces  villes  pour  eux  européennes.  Ils  dédaignent  le  foyer 
lointain,  les  grandes  plaines  inondées  l'hiver  et  brûlantes  l'été.  Ayant 
eu,  au  milieu  de  ces  populations  chrétiennes,  les  privilèges  du  Maho- 
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inélan  et  du  porte-sabre,  ils  ne  veulent  plus  de  la  terre  musulmane  où 
tous  les  reins  sont  égaux  sous  la  courhache  et  tous  les  biens  égaux 
sous  la  grilîe  du  fonctionnaire  turc... 

Les  représentants  civils  que  la  Porte  répand  en  Macédoine,  malgré 
leur  grand  nombre,  n'ont  eu  qu'une  influence  très  négligeable  :  Turcs 
de  Constantinople  le  plus  souvent,  c'est-à-dire  de  race  grecque,  armé- 
nienne ou  géorgienne  par  leurs  mères  et  toutes  leurs  aïeules,  ils  pas- 
sent éphémères  comme  leurs  protecteurs  ou  comme  les  bakchichs  qui 
leur  ont  valu  leurs  places. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  inians,  muezzins,  derviches  et  autres  ser- 
viteurs d'Allah  dont  la  province  était  autrefois  couverte.  Bajazet  et 
Mourad  firent  en  Macédoine  un  grand  nombre  de  fondations  reli- 
gieuses. Les  beys  et  pachas,  durant  les  siècles  suivants,  consacrèrent 
encore  une  plus  grande  étendue  de  leurs  terres.  Les  mosquées  locales, 
les  ponts,  les  mosquées  de  Constantinople  ou  de  Brousse,  les  couvents 
de  derviches  tourneurs  et  hurleurs  possédaient  en  vacoufs  (terres 
sacrées)  un  quart  de  la  province.  Ces  bénéfices  sécularisés  par  le  gou- 
vernement, envahis  par  des  particuliers,  ou  usurpés  par  les  déposi- 
taires, sont  allés  fonder  ou  grossir  la  fortune  des  pachas  ou  des  beys 
actuels.  Mais  jusqu'au  début  du  siècle,  leurs  titulaires  viagers  étaient 
envoyés  par  le  Scheick-ul-Islam  et  choisis  dans  le  corps  des  Oulémas. 
Ils  se  recrutaient  parmi  les  Turcs  vraiment  Turcs  de  Constantinople, 
de  Brousse,  ou  même  de  Koniah,  la  ville  aux  derviches.  Les  quelques 
vacoufs  qui  subsistent  aujourd'hui  amènent  encore  en  Macédoine, 
dans  le  sud  principalement,  tout  un  personnel  clérical,  avec  femmes 
et  familles  complètes,  qui  compense  les  jiertes  journalières  de  la  Tur- 
querie  indigène. 

Mais  tous  ces  apports  religieux,  civils  et  militaires,  ne  sont  pas  à 
comparer  avec  la  masse  turque  que  les  dernières  guerres  ont  poussée 
en  Macédoine.  La  plaine  de  Thessalie  était  autrefois  peuplée  de 
Turcs.  Larissa  et  Tricala  étaient  des  villes  turques.  Après  l'annexion 
de  la  Thessalie  à  la  Grèce  toute  cette  pcqiulation  t'migra.  La  Porte 
établit  une  portion  de  ces  Mohadjirs  (exilés)  autour  de  Brousse  et  de 
la  mer  de  Marmara.  Mais  la  plupart,  les  riches  surtout  qui  possé- 
daient des  biens  à  cheval  sur  l'Olympe,  en  Thessalie  et  en  Macédoine, 
vinrent  s'adjoindre  au  groupe  turc  de  Servia.  On  parle  de  trente  ou 
quarante  mille  hommes  émigrés  ainsi.  De  fait,  la  Thessalie  est 
aujourd'hui  déserte.  A  ce  courant,  irrésistible  d'abord,  succéda  une 
réaction,  un  mouvement  de  retour,  que  le  gouvernement  grec  sus- 
cita par  son  respect  des  mosquées  et  des  vacoufs,  par  des  négociations 
avec  les  imans  et  les  beys,  et  qu'il  favorisa  de  tout  son  pouvoir.  Quel- 
ques émigrés    repassèrent  la  frontière.   On  vit   et  l'on  entendit  un 
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Turc  à  la  tribune  du  parlement  grec...  Une  contre-réaction  est  en 
cours.  Le  Turc  étoufî'e  en  terre  cliiétienne,  malgré  toute  lu  sécurité  et 
même  la  protection  dont  peuvent  l'entourer  les  autorités  grecques. 
<(  Nous  ne  trouvons  pas  à  marier  nos  filles  »,  me  disait  un  Turc  de 
Larissa,...  et  c'est  Fun  des  principaux  motifs  de  l'exil  pour  ces  musul- 
mans respectueux,  à  qui  le  Prophète  défendit  de  donner  leurs  filles 
aux  Infidèles.  La  Macédoine  héritera  tôt  ou  tard  des  derniers  Turcs 
thessaliens. 

Resterait  à  évaluer  la  population  turque  de  la  Macédoine,  et  à  citer 
des  chiffres  exacts.  La  tâche  est  à  peu  près  impossible.  Presque 
toutes  les  statistiques  officielles  et  privées  réunissent  dans  leurs 
colonnes  les  Turcs  aux  autres  Musulmans,  —  et  avec  raison.  L'élé- 
ment turc,  en  eflet,  a,  jusqu'ici,  été  soutenu  en  Macédoine  par  les 
Albanais  et  les  Macédoniens  mahométans,  (Nous  employons  ce  mot  de 
Macédoniens  pour  ne  rien  préjuger  :  les  Serbes  peuvent  le  traduire 
par  Serbes,  les  Bulgares  par  Bulgares  et  les  Grecs  par  Hellènes,  sui- 
vant l'usage  de  leurs  statistiques;  l'intérêt  pour  le  moment  n'est  pas 
à  ce  mot-là.)  Aux  Albanais  et  aux  Macédoniens  il  faut  ajouter  six  à 
sept  mille  Circassiens  (Tcherkesses)  émigrés  de  Russie  et  que  le  gou- 
vernement turc  a  lâchés  dans  les  plaines,  et  quelques  milliers  de  Tar- 
tares  nomades  (Yourouks,  marcheurs). 

Il  est  facile  de  prévoir  en  quel  lieu  nous  aurons  à  signaler  des 
Albanais  et  des  Macédoniens  mahométans.  Contraintes  d'abjurer  le 
christianisme  après  la  conquête  ou  durant  les  siècles  qui  suivirent  — 
surtout  aux  xvif  et  xviii«  siècles,  —  ces  populations  habitent  des 
endroits  ouverts  à  la  tyrannie  du  vainqueur,  et  possèdent  des  terres 
dont  le  salut  valait  bien  une  circoncision.  C'est  en  effet  dans  les 
plaines  que  se  sont  formés  trois  groupes  principaux  de  Musulmans  : 
au  nord,  dans  le  bassin  de  Prizrend-Pristina,  et  dans  la  vallée  des 
Drins  noir  et  blanc;  à  l'ouest,  sur  les  plateaux  autour  de  Gortcha;  à 
l'est,  tout  près  du  Vardar. 

Le  groupe  de  l'est  est  contigu  aux  Turcs  de  Yenidje-Yardar  et  de 
Vodena.  Il  remplit  les  vallées  supérieures  de  la  Moglenitza  et  de  ses 
affluents,  redescend  vers  le  Vardar  le  long  de  la  Botsova  et  s'étend 
sur  les  deux  rives  du  fleuve  de  Gradée  à  Gradzko.  Ces  xMahométans 
parli'nt  encore  le  slave,  sauf  quelques  villages  dans  les  environs  de 
Vodena  où  le  valaque  est  la  langue  familière  :  c'étaient  donc  primiti- 
vement des  chrétiens  slaves. 

.\  l'ouest,  autour  de  Gortcha,  ce  sont  des  Albanais,  tombés  de  leurs 
montagnes  et  répandus  dans  le  bassin  supérieur  de  la  Devol,  entre  la 
rive  méridionale  des  grands  lacs  au  nord,  et  le  cours  du  Ljumi  de 
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Bérat,  nu  sud.  Pouqueville  raconte  comment  ces  Albanais  avaient 
forcé  à  l'islamisme  des  populations  helléniques  autour  du  lac  de 
Malilvi,  et  des  Slaves  sur  le  lac  dOchrida.  Toujours  en  progrès,  ils 
ont  débordé  de  leurs  plateaux  en  enfilant  la  vallée  de  la  Vistritza, 
et  gagné  de  proche  en  proche,  tout  le  long  de  cette  rivière,  jus- 
qu'aux monts  de  Thessalie.  Ils  se  sont  établis  dans  les  bourgs,  de 
Gortcha  à  Grévena  :  Kroupisia,  Lapciiisla,  Kastoria.  Sur  leurs  terres 
usurpées,  ils  n'oat  pas  toléré  le  christianisme  el  les  paysans  ont  dû 
se  circoncire.  Les  campagnes  de  Grévena  et  d'Anaselilza  sont  encore 
habitées  par  des  Mahométans  parlant  grec,  que  les  Chrétiens  dési- 
gnent ordinairement  sous  le  nom  de  Vahallahadais  [Va.  Allah!  je 
jure  par  Allah  .  La  conversion  n  a  changé  (|ue  les  églises  en  mos- 
quées. Les  mœurs  et  tous  les  mots  de  la  langue  sont  demeurés 
grecs.  Ces  Vahallahadais  jurent  aussi  bien  par  la  Vierge  que  par  le 
pain,  ma  to  ])somi,  ma  fi  panagia.  Leurs  imans  ne  savent  de  turc  que 
ce  qu'il  faut  d'arabe  pour  crier  du  minaret  :  Allah  li  allah,  Dieu  est 
Dieu  el  Mahiimel  est  sou  pi'ophrtr.  Encore  ai-je  entendu  raconter 
que  plusieurs  de  ces  imans,  les  plus  vieux,  criaient  tout  simplement 
en  grec  comme  aux  belles  années  d'autrefois,  alors  que  le  Turc 
était  moins  exigeant  :  «  C'est  midi  »  ou  «  C'est  le  soir  ».  Mesimeri... 
Vracia... 

Grâce  aux  Albanais  de  Gortcha,  aux  Turcs  de  Vodena-Servia.  aux 
Slaves  de  la  Moglenitza  et  aux  Turcs  de  Yenidje,  la  Macédoine  pos- 
sède un  véritable  rempart  de  Musulmans  vers  le  sud,  un  rempart 
continu,  depuis  le  Vardar  jusqu'aux  monts  d'All)anie. 

Le  nord  de  la  province  est  de  même  protégé.  On  peut  dire  en  elï'el 
que  le  troisième  groupe  musulman  occupe  tout  le  nord  de  la  Macé- 
doine depuis  Uskub,  Kalkandelen  et  Dibra  jusqu'aux  frontières  de 
l'empire.  Albanais  et  Slaves  mélangés,  il  est  impossible  de  faire 
le  partage.  Les  Albanais  pourtant  dominent  par  la  force  du  nombre 
et  du  sabre.  Il  est  bien  entendu  qu'entre  ces  limites  très  larges 
tout  n'est  pas  musulman  :  la  montagne,  comme  dans  les  terres  tur- 
ques, est  restée  au  chrétien,  et  souvent  les  champs  de  la  plaine,  mais 
sous  redevances  et  à  titre  locatif  en  quehjue  sorte.  La  carte  religieuse 
du  vilayet  de  Kossovo  serait  en  même  temps  une  carte  physique, 
tous  les  endroits  inaccessibles  étant  peuplés  de  chrétiens,  toutes  les 
vallées,  plaines,  lieux  ouverts  et  plats,  peuplés  de  musulmans.  Les 
villes  Prizrend,  Ipek,  Pristina,  sont  toutes  au  Prophète. 

Entre  ces  murailles  musulmanes,  dressées  aux  limites  de  la  pro- 
vince, l'exemple  d'Elbassan  sert  à  nous  expliquer  comment  et  pour- 
quoi, dans  chaque  bourg  et  ville  de  l'intérieur,  nous  auruns  un  quar- 
tier de  beys  et  d'agos  musulmans.  Toute  la  propriété  en  Macédoine 
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est  entre  des  mains  mahomélanes.  Pour  le  vilayet  de  Monastir,  la 
carte  devrait  être  criblée  de  petits  trous  dislam  sur  le  fond  chré- 
tien du  pays.  Monastir  d'abord.  Prilip,  Kitchevo  et  Florina,  sont  les 
principaux  centres  d'attraction... 

L'intérêt,  qui  a  poussé  ces  anciens  chrétiens  vers  la  mosquée,  les 
tient  encore  au  Turc,  et  ce  lien  est  plus  fort  que  les  grandes  et  belles 
théories  de  races  et  de  nationalité.  Mais  en  sera-t-il  toujours  ainsi?  Et 
d'abord  l'Albanais. .. 

Dans  notre  voyage  de  l'Adriatique  jusqu'à  Monastir,  nous  avons  vu 
ce  que  l'Albanais  demandait  à  l'Islam.  C'est  moins  l'amour  de  la  terre 
que  le  désir  du  sabre,  des  broderies  d'or,  des  honneurs,  de  la  puis- 
sance, qui  l'a  entraîné.  «  Là  où  est  le  sabre,  là  est  la  foi.  »  Le  premier 
privilège  que  l'abjuration  ait  conquis  aux  Albanais,  est  le  droit  de 
se  tuer  les  uns  les  autres  et  de  traiter  à  l'occasion  les  autres  races 
comme  des  congénères.  Le  gouvernement  turc  est  impuissant  à  main- 
tenir un  ordre  quelconque  dans  le  vilayet  de  Kossovo.  Slaves  et  Alba- 
nais, Chrétiens  et  Musulmans,  ne  vivent  que  pour  la  guerre  de  clans  à 
clans,  de  villages  à  villages,  de  maison  à  maison.  Dans  cette  belle  anar- 
chie, l'Albanais  pousse  et  se  développe  comme  un  palmier  en  serre 
chaude  :  ils  ont  trouvé  tous  deux  la  terre  et  le  climat  le  plus  conformes 
à  leurs  besoins.  De  Scutari  et  de  Dibra,  quelque  bande  monte  chaque 
été  là-haut,  vers  Diakovilza,  au  bord  de  la  grande  plaine,  d'où  l'on  per- 
çoit le  bruit  de  la  poudre  ou  lodeur  des  moissons  brûlées;  on  peut  se 
diriger  ensuite  vers  le  point  où  des  coeurs  solides  et  des  fusils  adroits 
seront  le  mieux  payés.  Tout  le  pays  que  les  Serbes  appellent  Vieille 
Serbie  est  inondé,  couvert  d'Albanais.  Les  cartes  serbes  sont  obligées  de 
semer  de  larges  taches  albanaises  le  long  même  de  la  frontière  du 
royaume  serbe  actuel,  à  Orlaw,  Podujew  o,  dans  la  vallée  entière  du  Lab. 
La  Porte  a  la  vertueuse  intention  d'établir  dans  toutes  les  petites  villes 
du  nord  un  représentant,  caïmacan  ou  moudir,  avec  gendarmes  et  mis- 
sion de  désarmer  tous  les  particuliers,  Chrétiens  et  Musulmans.  Il  fau- 
dra pour  venir  à  bout  de  cette  lâche  autre  chose  que  des  firmans  et 
des  papiers  écrits.  Mais  on  paraît  décidé  à  recourir  aux  bons  moyens. 
On  veut  donner  tort  aux  journaux  autrichiens  qui  depuisun  an  mènent 
la  campagne  des  atrocllés  en  Vieille  Serbie.  L'expédition  de  Dibra  est 
le  premier  efl'ort  :  les  troupes  rentrent  victorieuses  à  Monastir.  Les 
Dibres  sont  soumises... 

Si,  par  malheur  pour  elle,  la  Porte  réussit  de  même  dans  tout  le 
vilayet,  il  faut  prévoir  de  grands  changements  en  Macédoine.  Ce 
malheureux  gouvernement  turc  perd  toujours  ses  provinces,  non  par 
ses  fautes,  mais  par  ses  vertueuses  intentions.  La  Turquie,  sans  les 
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réformes  européennes,  aurait  pu  vivre  des  siècles,  vivre  à  la  turque, 
ce  qui  n'est  pas  sans  doute  vivre  à  l'européenne.  L'Europe  a  voulu 
que  la  Turquie  mourût  à  l'européenne  et  la  Turquie  obéit.  L'Europe 
veut  aujourd'hui  que  le  vilayet  de  Kossovo  ait  des  préfets,  des  sous- 
préfets,  des  gendarmes... 

L'Albanais  ne  restera  pas  longtemps  à  l'Islam.  En  secret  il  a  con- 
servé la  religion  de  ses  pères.  Les  environs  de  Prizrend  sont  peuplés 
de  faux  Musulmans  qui  voilent  leurs  femmes ,  circoncisent  leurs 
enfants,  fréquentent  la  mosquée,  et  devant  l'autorité  turque,  ne  boi- 
raient pas,  même  pour  obtenir  la  tête  d'un  ennemi,  un  seul  verre  d'eau 
dans  les  plus  chaudes  journées  du  Ramazan,  Mais  à  la  mort  de  leur 
père,  à  la  naissance  et  au  mariage  de  leur  fils,  ils  font  venir  de  Monas- 
tir,  d'Alessio  ou  de  Sculari  des  prêtres  catholiques,  un  missionnaire 
jésuite  ou  lazariste,  et  toute  la  famille  reçoit  les  sacrements.  Le  jour 
oii  il  ne  leur  sera  plus  utile  de  garder  le  voile  sur  la  tête  de  leurs  fem- 
mes et  les  dehors  musulmans  sur  leur  vie,  la  Porte  aura  rendu  au 
catholicisme  et  tourné  vers  l'Autriche,  l'Ilalie  ou  quelque  autre  puis- 
sance catholique,  une  province  qui,  musulmane,  est  aujourd'hui  la 
meilleure  défense  de  son  Empire  contre  l'Européen. 

Cet  avenir  des  Albanais  musulmans  apparaîtra  certain  si  l'on  se 
reporte  par  l'esprit  aux  événements  de  1878-1881,  aux  ligues  alba- 
naises, au  congrès  de  Prizrend,  ou  si  maintenant  nous  descendons  au 
sud  dans  l'Islam  de  Gortcha.  Là  une  tranquillité,  une  égalité  entre 
Chrétiens  et  Musulmans,  toutes  relatives,  ont  couronné  les  vertueux 
efi'orls  du  gouvernement...  Un  parti  allxinophronc  fut  aussitôt  fondé, 
sous  les  beys  et  les  familles  féodales,  parmi  les  Chrétiens  et  les  Musul- 
mans :  «  il  fallait  songer  à  l'Albanie,  aux  pères  albanais.  La  religion 
n'était  pas  en  cause;  chacun  prierait  son  Dieu,  par  le  Christ  ou  le  Pro- 
phète, mais  dans  la  langue  commune  des  ancêtres  ».  L'albanais 
n'avait  jamais  été  écrit  qu'en  caractères  grecs  ou  turcs.  Patois  méprisé, 
il  n'avait  ni  alphabet,  ni  grammaire.  Vers  1884,  il  fut  doté  de  ces 
deux  organes  indispensables.  Les  livres  s'imprimaient  à  Constanti- 
nople,  un  dictionnaire  s'achevait,  quand  la  Porte  envoya  tout  ce 
papier  au  pilon... 

Quant  aux  Macédoniens,  leur  conversion  et  leur  adhésion  à  l'Islam 
ont  été  plus  complètes.  Sauf  la  langue,  ils  ont  adopté  toutes  les  habi- 
tudes, toute  la  vie  des  Turcs.  Leur  fidélité  au  Khalife  semble  inaltéra- 
ble, et  dans  les  villes  que  les  Turcs  abandonnent,  les  Macédoniens  ne 
demeurent  pas  longtemps. 

Certaines  crevasses  montrent  pourtant  que  sous  cette  fidélité 
on  pourrait  retrouver  un  cœur  de  bois  tout  difiërent  du  placage.  Au 
dernier  conseil  du  vilayet,  deux  beys  Pomaks  (Musulmans  slaves)  de 
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Prilip  s'entretenaient  en  slave  devant  le  gouverneur.  Son  Excellence 
leur  fit  traduire  par  son  drogman  qu'il  les  trouvait  impolis  d'abord, 
mauvais  Musulmans  en  outre,  d'employer  cette  langue  bulgare,  enne- 
mie (lu  Prophète  et  inconnue  de  Son  Excellence.  «  Nous  parlons  notre 
langue,  ont  répondu  les  Pomaks  ;  nous  aussi  nous  sommes  Bulgares.  » 
On  me  dit  qu'à  Pristina  et  Ipek,  quelques  beys  tiennent  un  pareil  lan- 
gage. 

Les  Macédoniens  n'imaginaient  jusqu'ici  que  deux  états  sociaux,  le 
christianisme  et  l'islam,  l'islam  étant  la  puissance,  la  richesse,  la 
grande  propriété,  et,  dans  l'anarchie,  la  liberté.  Ils  commencent  à 
prévoir  que  l'anarchie  disparaîtra,  que  les  biens  et  les  titres  féodaux 
seront  respectés  par  le  Serbe,  le  Bulgare  ou  le  Grec,  comme  ceux  de 
Thessalie,  de  Roumélie  et  de  Nisch  ont  été  respectés...  Les  statisti- 
([ues  pourront  dans  quelques  années  séparer  les  Turcs  des  autres 
musulmans.  Les  chiffres  d'aujourd'hui  ne  sont  qu'approximatifs. 

M.Goptchevitch,dans  son  livre  Macédonien  iindAlt  Serbien  (Vienne, 
1889),  donne  cependant  le  tableau  suivant  des  populations  musul- 
manes. 

Osmanlis,  Tohor- 

Yourouks.        Slaves.        Albanais.        kesses.      Tziganes.    Hellènes. 

Milrowitza »  4,;;00  1 ,000  2.50  » 

Voutcliilra i:50  0,.3(I0  12,000  loO  100  » 

Pristina 1,200  20  OdO  'f,o00  o,.o00  800 

Gitan 100  li'.,.i00  5,600  300  1,150  » 

Ipek .iO  2o,0i)0  10,700  »  200  » 

Djakovilza....  100  18,800  15,000  »  2,500  » 

Gousiiiie »  5,000  2.000  »  50  » 

Prizrend 1,000  (;0,000  12,000  »  600  » 

Tetovo     (K.l-^  300  20,000  7,000  >.  600 

kandelen).  .  S 

Skopia 2,500  17,000  :!,400 

Koumanowo..  500  4,500  4,000  »  1,000 
Total   dans   le  \ 

vilayet   de  6.900  203,800  77,200  6,200  7,000           » 

Kossovo ) 

Monastir 18,000  8,600  11,500  »  450            >. 

Kitchevo 100  6,000  0,000  »  »               » 

Prilip 3,000  10,000  3,000  »  1,150           » 

Okhrida 500  15,000  9,000  »  »               » 

Dibra 500  5,000  12,000  »  » 

Tzermonitza..  »  4,600  300  »  »                » 

Uesnia »  700  2,000  »  150 

Presba -  700  1,200  » 

A  reporter...     22,100       50,600       45,000  »         1,750  » 
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(Jsmaiilis.  Tchfi- 

^'ll^l•ollks.        Slaves.         Alluiiiais.        kesses.      Tziprîmes.     Holli'.-nes. 

Report 22,100  .30,600  5^;;,000  »  1,750            » 

Florina :{,000  0,;J0O  :^,;iOO  »  400            » 

Kastoria 2,000  OOOO  7,000  »  „               3oO 

Dchouma  .  .  .  .  Il,o00  :{,aOO  »  » 

Koshani 1,000  3,o00  »  »  ..  2,20(i 

Servia .i,000  2,:^00  »  »  100  1,000 

Goritza 200  .iO(»  :;,000  »  »              » 

Total  dans  le  ] 

vilayet     de  i  44,800       7.ï,".)00       00, 500  »  2,250         3,500 

Moiiastir. ..  )  »  » 

Yenidge  ' 7,000  1,000  »  »  »  » 

Vodena' 0,000       14,000  »  »  » 

Veria  (Karafe- 

ria)  ' o,000  »  >>  »  '  »  » 

Avant  d'examiner  ces  chiffres  de  M.  Goptchevitch,  je  préviens  le 
lecteur  que  j'ai  traduit  par  Slaves  le  mot  Serben,  Serbes,  que  l'auteur 
avait  mis  en  tête  de  l'une  de  ses  colonnes.  Nous  verrons  plus  loin  que 
M.  Goptchevitch  n'a  écrit  son  livre  que  pour  établir  les  droits  de 
la  Serbie  sur  la  Macédoine.  Aussi  ne  rencontre-t-il  pas  un  Bulgare,  et 
seulement  3,o00  Hellènes  à  l'ouest  du  Vardar.  Nous  réunissons  ses 
Hellènes  à  ses  Serbes  sous  le  nom  de  Macédoniens,  que  nous  avons 
adopté  dans  ce  chapitre. 

M.  Goptchevitch  a  donc  trouvé  dans  la  Macédoine  85,100  Turcs, 
Tcherkesses,  Tziganes,  etc.,  103,200  Albanais  et  297,300  Macédoniens  : 
en  tout  une  population  musulmane  de  485,600  individus.  Sa  Hautesse 
le  Grand  Seigneur  a  dû  être  désagréablement  surprise  de  ce  chiffre: 
c'est  au  moins  100,000  sujets  que  M.  Goptchevitch  lui  ravit. 

Le  nombre  des  Musulmans  dans  la  Macédoine  occidentale  paraît  être 
en  effet  de  600,000.  Voici  du  moins  les  chiffres  que  j'ai  obtenus  de 
plusieurs  sources  différentes,  non  officielles  d'ailleurs;  ces  chiffres 
m'ont  été  donnés  en  nombre  de  maisons  et  non  d'individus;  suivant 
l'usage,  j'ai  compté  o  individus  par  maison. 

Vilayet  de  Salonique  on  deçà  du  Vardar-Yenidge.       i-5.000 

Vilayet  de  Monastir 225,000 

Vieille  Serbie 3.50,000 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ces  chillres  et  nous  pourrons  en 
détailler  les  éléments.  Je  les  cite  en  renvoyant  le  lecteur  pour  la  com- 

1.  Districl.s  du   \ilayel  d(;  Salonique,  en  deçà  du  Vardar. 
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paraison,  au  tableau  donné  par  un  observateur  impartial  à  la  veille  de 
la  dernière  guerre  franco-russe.  M.  Stein  (Petennami's  Miltheilungen, 
1876)  reconnaissait  : 


Dans  le  vilayet  de  Monaslir 
— .  G  orteil  a 

—  Prizrend 

—  Uskub  . 

—  Dibra    . 


I26,0U(I  maliométans. 
53,000  — 

281,000  — 

110,000  — 

22;;, 000         — 


793,000 


Les  divisions  administratives  de  la  Macédoine  dilTéraienl  de  celles 
d'aujourd'hui  et  enclavaient  tels  et  tels  districts  que  nous  n'avons  pas 
compris  dans  notre  Macédoine.  Les  cantons  d'Egri  Palanka,  de 
Velès  et  d'Istib,  augmentaient  d'un  très  fort  contingent  la  popula- 
tion mahométane  du  villayet  d'Uskub,  de  même  le  pays  d'Elbassan  et 
la  vallée  moyenne  du  Drin  dans  le  vilayet  de  Dibra.  Par  contre,  le 
vilayet  de  Janina  et  celui  de  Salonique  enlevaient  à  la  Macédoine  les 
cantons  de  Grevena  et  les  districts  de  Vodena  et  Yenidje.  Ajoutez  que 
depuis  les  statistiques  de  M.  Stein,  les  émigrations  de  Bosnie  et 
d'Herzégovine  ont  notablement  majoré  les  Musulmans  de  la  Vieille 
Serbie.  Si  donc  Ton  se  reporte  au  chiffre  de  6  à  700,000  mahomé- 
tans  que  j'ai  trouvé  pour  la  Macédoine,  on  verra  que  je  suis  resté 
fort  au-dessous  des  estimations  de  M.  Stein,  quoique  fort  au-dessus 
des  fantaisies  de  M.  Goptchevilch. 

Laissez  dans  ces  700,000  musulmans  les  Albanais  et  les  Macédo- 
niens à  qui  plus  tard  nous  rendrons  leur  place.  Les  Turcs  unis  aux 
Yourouks  et  aux  Tcherkesses  atteindraient  120  à  130,000  individus, 
soit  :  15  à  20,000  dans  le  groupe  de  Yeniilje;  50  à  60,000  dans  celui 
de  Vodena-Servia;  une  vingtaine  de  mille  dans  la  plaine  de  Monastir 
dont  au  moins  dix  mille  dans  la  ville  môme;  4,500  à  Prilip;  1,500  à 
Kastoria;  3,01)0  à  Uskub;  tout  près  de  4,000  à  Prizrend  ;  un  millier  à 
Ipek.  Si  l'on  met  encore  7  ou  8  milliers  à  Pristina,  on  aura  les  prin- 
cipales taches  d'Osmanlis  sur  la  carte  macédonienne.  Le  surplus,  10 
à  20,000  environ,  est  une  poussière  semée  dans  tous  les  bourgs  de  la 
province. 

Tels  sont  du  moins  les  chiffres  que  j'ai  obtenus  en  additionnant  les 
statistiques  détaillées  que,  ville  par  ville,  un  Macédonien  m'a  remises. 
D'autres  renseignements  m'inclinent  à  croire  que  le  nombre  des  Turcs 
est  même  un  peu  plus  grand.  Voici  du  moins  un  tableau  des  Turcs 
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méridionaux  qui,  dnns  le  seul  groupe  de  Vodena-Servia,  nous  donne- 
rait tout  près  de  100,000  individus  (o  par  maison). 


District  de 

Vodena.  . 

2,.Ï00 

maisons 

— 

Karaferia. 

1  800 

— 

— 

Servia  .    . 

i,200 

— 

dont  près  de  2,0oo  maisons 
de  mohadjirs. 

— 

Koshani   . 

1 , 4;io 

— 

— 

Kai>toria  . 

d,:joo 

— 

— 

P^lorina.    . 

2,8U0 

— 

— 

Kaliari .    . 

2,000 

— 

Ces  derniers  cliilTres  me  semblent  un  peu  exagérés. 

Mais  quand  nous  les  adopterions  encore,  la  faiblesse  des  Turcs  en 
Macédoine  n'en  ressortirait  pas  moins  grande,  ni  moins  grande  la 
nécessité  pour  la  Porte  de  chercher  et  de  suivre  une  politique  qui  lui 
assure  à  tout  jamais  l'attachement  des  Albanais  et  des  Macédoniens 
musulmans.  Réduit  à  lui-même,  le  Turc  en  Macédoine  n'est  rien.  Uni 
aux  autres  Musulmans,  il  est  encore  et  pi'ut  longtemps  rester  le  maî- 
tre. La  Porte  devrait  être  convaincue  de  ces  deux  vérités.  Et  si  l'Eu- 
rope désire,  comme  elle  semble,  maintenir  le  Turc  sur  le  Vardar,  elle 
doit  accepter,  elle  aussi,  les  conséquences  de  sa  politique,  les  anoma- 
lies nécessaires,  l'administration  turque  et  non  européenne  d'une  pro- 
vince turque. 


II.  —  Les  Bulgares. 

En  notre  qualité  de  Français,  nous  sommes  à  Monaslir  les  protégés 
du  consul  grec.  Notre  amour- propre  national  en  peut  soufl'rir,  mais 
notre  instruction  en  piofite.  jNous  vivons  en  compagnie  d'Alexandre 
le  Grand,  d'Aristote,  des  vrais  Macédoniens.  Un  matin,  le  consul  nous 
lisait  le  chant  de  llhigas,  Rhigas  le  Macédonien,  l  hétairiste  du  siècle 
dernier,  qui  voulut  soulever  les  provinces  danubiennes  et  mourut 
livré  par  l'Autriche  au  bourreau  turc  : 

Souliotes  et  Maniâtes,  lions  de  gloire, 
Titres  du  Mouleiiegro,  aigles  de  l'Olympe, 
Vautours  de  FAgraplia,  hr  soyez  plus  qu'une  àme. 
Braves  Macédoniens,  levez-vous  tous  ensemble, 
Et  vous,  frères  chrétiens  de  la  Save  et  du  Danube, 
Allons  tuer  les  loups  qui  nous  oppriment 
Et  qui  osent  tyranniser  les  Hellènes... 
A.  Tome  VU.  —  1892.  20 
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11  fut  un  temps  où,  du  Matapan  au  Danube  et  de  l'Adriatique  à  la 
mer  Noire,  Chrétien  et  Hellène  étaient  deux  mots  synonymes.  Les 
aigles  du  Magne  et  les  tigres  du  Monténégro,  les  vautours  de  la  Save 
et  les  Macédoniens  acceptèrent  le  nom  de  Grecs,  longtemps  encore 
après  la  mort  de  Rhigas  (1797)  dont  nous  venons  de  citer  les  vers.  Sur 
toute  la  péninsule,  le  Patriarcat  avait  jeté,  par  ses  évêques  grecs, 
un  filet  d'hellénisme  :  le  Musulman  était  turc,  le  Chrétien  était  grec. 

Bulgares  et  Albanais  et  Serbes  et  Roumains, 

Épirotes.  Insulaires,  d'un  seul  élan, 

Tirez  le  sabre  pour  la  liberté... 

L'IIellade  vous  ouvre  tout  grands  ses  bras, 

Pour  vous  donner  la  vie,  l'honneur  et  la  gloire. 

Il  est  superflu  de  discuter  aujourd'hui  si  cette  union  hellénique 
était  ou  n'était  pas  plus  favorable  à  l'avenir  de  la  civilisation  et  de  la 
paix  européennes. 

Je  n'ai  point  à  rappeler  ici  comment  les  vexations  du  Patriarcat 
d'une  part,  les  intrigues  russes  de  l'autre  suscitèrent  un  patriotisme 
bulgare.  La  lutte  commencée  en  1859  dura  jusqu'en  1870,  les  Bul- 
gares demandant  une  Église  indépendante  que  le  Patriarche  excom- 
muniait d'avance,  et  le  Turc  penchant  vers  celui-ci  ou  vers  ceux-là 
au  gré  des  intrigues  russes,  françaises,  autrichiennes  et  anglaises. 

Enfin,  le  10  mars  1870,  parut  le  firman  qui  créait  un  exarque  bul- 
gare, avec  une  semi-indépendance  vis-à-vis  du  Patriarche  et  une  com- 
plète autorité  sur  certaines  provinces  ecclésiastiques. 

Toutes  les  localités  et  circonscriptions  cédées  aux  Bulgares  étaient 
comprises  dans  le  vilayet  du  Danube  (Bulgarie  actuelle),  un  pays  que 
le  Patriarcat  lui-même  considérait  depuis  longtemps  comme  perdu 
pour  l'hellénisme.  Le  firman  fut  discuté,  mais  il  eût  été  accepté  peut- 
être,  le  Patriarche  se  résignant,  si  les  Bulgares  n'eussent  eu  la  préten- 
tion d'user  immédiatement  de  tous  leurs  nouveaux  droits. 

«  Ailleurs  que  dans  les  endroits  énumérés  ci-dessus,  disait  l'article 
X,  si  la  totalité  ou  au  moins  les  deux  tiers  des  habitants  désirent 
l'autorité  de  l'Exarque  et  si  leurs  demandes  ont  été  légalement  exa- 
minées et  constatées,  il  leur  sera  permis  de  passer  à  l'exarchat.  «  Les 
Bulgares  réclamèrent  un  dénombrement  et  un  vote  des  chrétiens  dans 
les  diflerents  évêchés  de  Thrace  et  de  Macédoine.  Le  Patriarche  n'osa 
pas  accepter,  —  il  connaissait  sa  popularité.  Mais  il  prit  toute  l'ortho- 
doxie à  témoin  de  cette  double  violation  des  saints  canons  :  un 
exarque,  un  métropolitain  dont  la  juridiction  n'est  pas  enfermée  dans 
des  limites  fixes  (concile  II,  canon  2;  concile  IV,  canon  6);  et  un 
suffragant  du  Patriarche  ne  voulant  plus  mentionner  à  l'oflertoire  le 
nom  de  son  Primat  (concile  I,  canon  3;  concile  IV,  canon  9). 
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La  Porte  proposant  un  concile  œcuménique  pour  décider  du  tout 
(25  décembre  1870),  puis  refusant  son  autorisation  (mars  1871),  la 
lutte  et  réchange  dénotes  continuèrent  deux  aimées.  Le  Grand  Vizir 
Ali  Pacha  sut  maintenir  jusqu'à  sa  mort  cet  état  de  choses,  —  en  bon 
Turc  :  un  exarque,  promis,  mais  non  reconnu  par  un  bérat  d'introni- 
sation, était,  au  moindre  écart,  une  menace  suspendue  sur  la  tête  du 
Patriarche,  et,  pour  les  Slaves,  une  satisfaction  tout  illusoire. 

Mahmoud  Neddim,  successeur  d'Ali,  fut  vivement  intéressé  par  le 
général  IgnatiefT  à  la  cause  bulgare.  Le  IG  avril  1872,  Mgr  Anthimos, 
l'exarque  élu  par  les  évêques,  recevait  son  bérat,  huit  jours  plus 
tard  le  grand  cordon  de  Medjidié  :  et  quelques  semaines  après  (28  mai), 
le  Patriarche  ajoutait  à  ces  titres  un  bref  d'excommunication. 

Pendant  un  mois,  en  efîet,  l'Exarque  s'était  adressé  au  Patriarche 
pour  être  reconnu  et  consacré,  ^''ayant  rien  obtenu,  il  avait  en  grande 
pompe  officié  le  2i  mai  dans  l'église  du  couvent  bulgare,  en  plein 
Phanar,  sans  faire  mention  du  Patrinrche  dans  la  liturgie;  puis  son 
archimandrite  avait  lu  le  firman  d'indépendance  de  l'Église  bul- 
gare... 

Pendant  qu'autour  du  Patriarche  un  concile  se  réunissait  et  décla- 
rait, malgré  l'opposition  du  Patriarche  de  Jérusalem,  tout  le  cler-^é 
bulgare  schismatique  et  séparé  de  l'orthodoxie,  la  Porte  autorisait, 
dans  les  évéchés  de  Macédoine,  le  plébiscite  prévu  par  l'article  X  du 
firman. 

La  Macédoine  avait  été  creusée  et  retournée  par  une  propagande 
que  la  Russie  et  son  général  IgnatiefT  avaient  organisée,  régulière, 
militaire  et  surtout  bien  payée.  Nous  avons  connu  à  Strouga  un  de 
ces  prédicateurs  laïques,  aux  sentiments  trop  bulgares  dans  sa  veste 
grecque  et  son  langage  des  îles  ;  c'est  bien  le  type  de  tous  ces  agents  : 
ce  furent  des  Hellènes  ou  des  Slaves  hellénisés  qui  prêchèrent,  pour 
leur  plus  grand  profit,  cet  Évangile. 

En  1867,  de  l'avis  des  Bulgares  eux-mêmes,  tout  était  grec  dans  la 
Macédoine;  en  1872,  les  évêcliés  d'Uskub,  de  Yeles ,  d'Okrida, 
votaient  aux  deux  tiers  de  leurs  habitants  leur  réunion  à  l'Exarchat. 
Les  communautés  grecques  protestèrent  et,  avec  elles,  le  Patriarche  : 
les  voles  avaient  été  extorqués  ou  frauduleux,  les  électeurs  terrorisés. 
Midhat  Pacha,  qui  survint  au  pouvoir,  avait  gardé  de  son  vilavet  du 
Danube  la  haine  du  Bulgare  et  la  crainte  de  la  grande  Bulgarie.  Les 
bérals  ne  furent  pas  accordés  aux  évêques  macédoniens. 

Les  menées  slavistes  en  Macédoine  ne  subirent  qu'un  très  court 
arrêt  (1872-1876).  Les  moyens  violents  employés  contre  les  Bulgares 
par  Midhat  Pacha,  exils,  confiscations,  fermetures  d'églises  et  d'écoles, 
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firent  oublier  les  moyens  à  peu  près  semblables  (pie  les  agents  slaves 
Employaient  eux-mêmes  contre  les  Grecs  dans  certains  disiricis.  La 
persécution  couronna,  comme  toujours,  ses  victimes  de  l'auréole  dés 
saints,  et  la  revancbe  se  leva  bientôt  pour  les  Bulgares. 

Après  la  guerre  russo-turque,  le  traité  de  San  Stefano  dicté  pour 
eux  et  presque  par  eux,  —  car  Ignatielî  était  le  plus  Bulgare  des 
Slaves,  —  leur  donnait  toute  la  Macédoine;  du  moins  ce  qu'il  en  res- 
tait au  Turc  n'était  qu'un  mince  lambeau. 

«  Tournant  vers  l'ouest,  la  frontière  suivra  les  limites  occidentales  des 
cazfis  lie  Koumanovo,  Kotchani,  Kalkandelen  ju^^qu'au  mont  Kotab;de  là, 
par  la  rivière  Velestchitza  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  J)rin  noir,  se  dirigeant 
vers  le  Sud  par  le  Drin,  puis  la  limite  occidentale  du  caza  d'Okhrida  vers  le 
mont  IJmas,  la  frontière  suivra  les  limites  oixidentales  des  cazns  de  Gortcha 
et  Starovo,  jusqu'au  mont  Grammes.  Ensuite  par  Kastoiia  la  ligne  frontière 
rejoindt-a  la  rivière  Moglenitza  et,  après  avoir  suivi  sm  cours  et  passé  au  sud 
de  Yenidje-Vardar,  se  diiigeravers  l'embouchure  du  Vardar'.  » 

En  nous  reportant  aux  caries  administratives  de  la  Turquie  à  cette 
époque,  les  limites  pbysiques  de  la  [)rincipauté  vers  l'ouest  étaient  les 
suivantes  :  partant  de  la  trouée  qui  unit  le  Vardar  au  bassin  de  Priz- 
rend,  dans  les  environs  de  Kacanik,  la  frontière  suivait  le  Scbai-Dagh 
jusqu'au  pic  de  Korab,  gagnait  la  vallée  du  Drin  noir  en  descendant 
vers  le  Nord  par  la  rivière  de  Radomir  et  Kljesela  Velestchitza.  Le 
Drin  et  la  rive  occidentale  du  lac  d'Okhrida  la  continuaient.  Puis  cou- 
pant la  Devol  presque  au  sortir  du  lac  de  Maliki,  elle  s'en  allait  du 
mont  Grammos  à  la  Moglenitza  et  au  Vardar  par  Kastoria.  On  remar- 
quera combien  cette  frontière  méridionale  était  mal  déterminée. 

Nous  avons  dans  cet  article  de  San  Stefano  le  progiamme  des 
revendications  bulgares  en  4S78.  Le  congrès  de  Berlin  reprit  ce  que 
San  Stefano  avait  donné.  Mais  les  Bulgarrs  ont  gardé  intactes  leurs 
espérances  et  leurs  alfirmalions  de  légitime  propriété.  Et  même, 
depuis  sept  ans,  ils  se  sont  découvert  de  nouveaux  frères  et  attribué  de 
nouveaux  cantons.  Dans  la  Macédoine  bulgare,  M.  Ofeikov  '^  enferme 
les  districts  de  Kolonia,  d'Anaselilza  et  de  Servia,  c'est-à-dire  toute 
la  vallée  supérieure  et  moyenne  de  la  Vistrilza;  la  Grèce  ne  peut  plus 
prétendre,  en  dehors  de  la  Thessalie,  qu'au  revers  septentrional  et 
occidental  de  l'Olympe  et  à  un  pan  de  côtes,  de  Tempe  à  l'embou- 
chure de  la  Vistrilza. 

Ce  passage  dOfeikov  n'est  pas  l'expression  d'une  fantaisie  passa- 
gère et  personnelle.  A  l'occasion  du  millénaire  de  Saint-Méthode  fêté 

1.  Traité  de  San  Slefnno,  art.  VI,  A^'cldves  diplotnaiiques,  1882-18S3,  II,  p.  24. 

2.  Ofeilcov,  Les  Bulgares  de  Macédoine. 
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par  tous  les  peuples  slaves  au  printemps  de  l8So,  un  petit  livre  fut 
publié  à  Pliilippopolis  :  La  Maci'dolno,  cxpo^r  de  dUat  ])ri;sent  du  Dul- 
garisme  en  Macédoine  '.  Inspini  par  le  gouvernement  bulgare,  on 
peut  le  considérer  comme  le  manifeste  officiel  des  demandes  de 
l'exarchat. 

((  T(Hit  notre  avenir,  est-il  écrit  à  la  page  3,  gît  dans  la  Macédoine, 
dans  le  réveil  et  le  relèvement  des  Bulgares  macédoniens...  Sans  la 
Macédoine,  l'État  bulg  re  et  le  Bulgarisme  dans  la  péninsule  des  Bal- 
kans est  sans  signilicalion,  sans  valeur.  » 

Et  celte  Macédoine  va  jusqu'aux  frontières  grecques  actuelles,  ne 
laissant  guère  k  l'avenir  de  l'hellénisme,  pour  théâtres  de  s^s  luttes 
futures,  que  le  massif  de  l'Olympe  et  peut-être  la  vallée  de  Koshani. 

((  D  ins  la  Macédoine  bulgare  nous  comptons  (p,  JOU)  Veria,  Scha- 
tista  et  Gorlcha.  » 

On  veut  bien  reconnaître  pourtant  que  dans  certains  centres  les 
Slaves  ont  été  détournés  par  là  mauvaise  compagnie,  comme  des 
enfants  mineurs,  et  hellénisés,  à  Kastoria  de  ce  côté  du  Vard.ir,  à 
Salonique  et  Serres  au  delà  (p.  18).  Et  pour  la  honte  de  l'Europe  qui 
les  tolère,  du  xix"  siècle  qui  les  voit,  ces  détournements  continuent  : 
«  Salonique,  Kastoria,  Sonès  ont  été  hellénisés  autrefois  et  presque 
entièrement;  mais  en  d'autres  villes,  si  le  grec  n'a  pas  triomphé,  la 
majorité  des  habitants,  la  jeunesse  surtout,  le  préfère  à  la  langue 
maternelle  »  (p.  28).  Les  drux  meilleurs  exemples  sont  Slromnitza 
dans  la  Thrace,  Vodena  en  Macédoine,  «  ces  villes  qui  ne  comptent 
pas  une  àme  grecque,  et  qui  n'usent  que  de  la  langue  et  des  éc^jles 
helléniques!  »  (p,  58-o9),  «  Prenez  encore  Serres  ou  Monastir,  la 
population  de  ces  villes  était  il  y  a  quelques  années  bulgare  et  pure- 
ment bulgare  :  aujourd'hui,  c'est  [lar  occasion  seulement  que  dans 
leurs  bazars  on  entend  le  slave,  les  jours  où  viennent  les  paysans  du 
dehors.  » 

Toute  la  Macédoine  occidentale,  du  ScharDagli  aux  montsde  Thes- 
salie,  est  néanmoins  bulgare,  sauf  Kastoria  entièrement  grecque, 
Monaslir,  Vodena,  Florina  (p.  38),  à  demi  hellénisées,  et  quelques 
chefs-lieux  de  sandjaks  oi;i  le  grec  usurpe  le  rang  de  langue  domes- 
tique parce  que  les  jeunes  femmes  ont  été  élevées  dans  des  écoles 
grecques  (p.  ±ïï\.  La  conclusion  de  l'auteur  n'tst  pas  très  optimiste  : 

«  Croyez-vous  que  les  Bulgares  l'emporteraient  si  par  hasard  la  queslion 
Macédonienne,  mise  sur  le  tapis,  recevait  aujourd'hui  une  solution  radicale?... 
Les  Macédoniens  ne  peuvent  l'emporter,  éviter  le  double  péril  d'une  chute 
dans  l'hellénisme   ou  d'un  esclavage  autrichien,  qu'eu  prenant  conscience 

1.  Traduction  grecque  de  I).  Koumarianos,  l'hilippopolis,  1885. 


310  V.   BÉRARD.   —   LES    NATIOTiALITÉS    DE   iMACÉDOINE. 

d'eux-mêmes  et  de  leurs  devoirs...  Or  supposez  qu'aujourd'hui  les  Bulgares 
de  Macédoine  aient  à  témoigner  de  leur  bulg-arisme!  Ah!  c'est  un  aveu  amer 
et  humiliant!  mais  il  faut  confesser  que  la  majeure  partie  de  la  Bulgarie 
macédonienne  n'a  pas  encore  de  conscience  nationale,  et  si  l'Europe  per- 
mettait au  peuple  de  Macédoine  de  choisir  une  patrie,  je  suis  bien  sur  que 
la  majorité  nous  échapperait...  A  l'exception  des  sandjaks  du  Nord,  les 
autres  populations  sont  toutes  prêtes,  sous  la  moindre  pression,  à  déclarer, 
à  signer  qu'elles  ne  sont  point  bulgares,  qu'elles  veulent,  (ju'elles  reconnais- 
sent le  Patriarcat,  qu'elles  préfèrent  les  écoles  grecques,  les  professeurs 
grecs.  Toutes  les  campagnes  sont  bulgares,  mais  toutes  les  villes,  sauf  dans 
le  nord,  sont  grecques,  et  les  campagnes  se  laissent  mener  et  inspirer  par 
les  villes...  » 

Les  craintes  du  patriote  bulgare  étaient  sans  doute  partagées  par 
le  gouvernement  de  Sofia.  Depuis  1885,  la  propagande  bulgare  a  pris 
en  Macédoine  une  vie  intense.  «  Les  Macédoniens  ne  peuvent  éviter 
le  double  péril  d'une  chute  dans  l'hellénisme  ou  d'un  esclavage  autri- 
chien qu'en  prenant  conscience  d'eux-mêmes  et  de  leurs  devoirs.  » 
Aux  écoles  grecques  qui  s'étendaient  partout  et  détournaient  la  jeu- 
nesse, garçons  et  filles,  les  Bulgares  opposèrent  leurs  gymnases,  leurs 
écoles  enfantines,  primaires  et  supérieures. 

En  1885,  on  ne  comptait  guère  plus  de  150  établissements  slaves 
dans  toute  la  Macédoine  occidentale,  dont  : 


Vilayet  de  Kossovo.. 
Vilayet  de  Monastir. 


Ecoles 

Ecoles 

de  garçons 

de  filles 

30 

8 

83 

7 

En  l'espace  de  quatre  ans,  67  écoles  nouvelles  s'ouvrirent,  et  comme 
les  Bulgares  se  croient  bien  sûrs  des  sandjaks  du  nord,  tout  leur 
efîort  s'est  porté  sur  le  vilayet  de  Monastir  où  ils  possèdent  aujour- 
d'hui 117  écoles  de  garçons  et  17  de  filles.  C'est  dans  les  villes  surtout 
qu'ils  ont  afironlé  l'hellénisme.  «  Les  campagnes  et  les  femmes  sont  à 
nous  ;  nous  n'avons  pas  grand  besoin  d'écoles  de  filles  ni  d'écoles  de 
hameaux  »,  me  disait  un  pope  de  l'Exarque.  Mais  pour  la  conquête  ou 
la  sauvegarde  des  citadins  ils  ont  ouvert  :  à  Monastir  un  gymnase 
avec  internat,  une  école  préparatoire  au  gymnase,  une  école  primaire, 
six  écoles  enfantines,  en  tout  neuf  établissements;  des  écoles  supé- 
rieures de  garçons  à  Uskub,  Prilip,  Vêles,  Vodena,  Okhrida,  Resnia, 
Florina,  Kitchevo,  Dibra,  Kalkandelen;  des  écoles  supérieures  de 
•  filles  à  Vodena,  Vêles,  Uskub  et  Prilip.  Ces  diverses  écoles  supé- 
rieures réunissent,  paraît-il,  700  à  800  garçons,  et  environ  150  filles  *. 

1.  Voir  au  bas  de  la  page  ci-contre  les  chilTres  par  le  détail  : 
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C'est  en  elles  que  la  Bulgarie  met  sa  plus  grande  espérance:  elle 
aura,  pense-t-elle,  cause  gagnée  quand  la  classe  moyenne,  le  baza/\ 
sera  pour  l'Exarque. 

Le  programme  de  ces  écoles  est  plus  étendu  qu'on  ne  pourrait 
croire;  outre  le  catéchisme  et  l'histoire  religieuse,  commencement 
de  toute  instruction  orientale,  outre  l'histoire  de  la  Bulgarie  et  la 
géographie  du  bulgarisme,  seconde  espèce  de  dogmes  presque  aussi 
sacrés  que  les  précédents,  on  y  trouve  la  géographie  et  l'histoire 
générales,  les  éléments  des  sciences  physiques  et  naturelles,  létude  de 
la  langue  turque  et  même  quelques  heures  pour  le  français.  Dans 
tout  l'Orient,  une  école  sans  français  ne  serait  point  une  école  supé- 
rieure et  encore  moins  une  école  à  la  mode  :  tous  les  peuples  de 
Macédoine  regardent  la  possession  de  notre  langue  comme  le  premier 
caractère  du  civilisé. 

Dans  les  bourgs,  les  écoles  primaires  sont  ainsi  réparties  : 

Garçons.  Filles. 

Districts.  Écoles.  Elèves.  Écoles.         Élèves. 

Venidje-Vardar 2  140  1  12 

■    Vodena 10  160  1  12 

Dchouma 4  100  1  30 

Uskub 2(1  8.30  2  '.)0 

Monastii- 2o  1,30U  4  170 

Prilip lo  900  3  200 

Résilia 20  4o0  2  80 

Kitchevc; 4  100  1  30 

Dibra 25  1,100  1  40 

Okhrida 20  1,000  4  130 

Florina 8  .ïOO  1  .jO 

Kastoria 13  ti40  1  ijo 


166  7,240  22  '.)U 


A  prendre  ces  chiffres,  voilà  une  armée  déjà  forte  par  le  nombre. 
Mais  la  puissance  du  bulgarisme  réside  encore  moins  dans  le  nombre 


Écoles  su])érieures. 

Uskub 

MonasUr 

Prilip 

Vodena  
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Florina 
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Kitchevo 
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des  écoles  que  dans  la  discipline  et  l'ordre  qui  unit  militairement 
tout  le  personnel,  et  pousse  tous  les  efforts  individuels  vers  le  point 
utile  et  dans  le  moment  nécessaire.  La  Macédoine  a  été  divisée  en 
quatre  circonscriptions  scolaires  :  Oklirida,  Dibra,  Vêles  et  Monastir. 
A  la  tête  de  chacune,  un  Chef  des  écoles,  assisté  d'un  conseil,  dirige 
les  chefs  et  les  conseils  locaux  des  dilTérents  districts  de  la  circon- 
scription. 11  relève  lui-même  du  chef  des  écoles  de  toute  la  Macédoine, 
du  représentant  de  l'Exarque,  directeur  du  gymnase  bulgare  à  Salo- 
nique.  C'est  à  Salonique  que  les  chefs  de  circonscription  adressent 
leurs  demandes  d'argent  ou  de  professeurs.  Le  gymnase  de  Salonique 
fondé  par  un  riche  négociant  bulgare,  M.  Geld,  doit  servir  au  recru- 
tement du  personnel  pour  toute  la  province.  Dans  chaque  district 
les  popes  ou  les  représentants  de  l'Exarque  choi>issenl  donc  une  élite 
de  jeunes  gens  que  l'exarchat  élève  dans  ce  séminaire,  qu'il  trans- 
forme en  Bulgares  et  qu'il  renvoie  évangéliser  leurs  concitoyens. 
D'après  M.  Goptchewitch,  voici  quelle  était  en  1888  la  composition 
de  ce  gymnase  : 

Jeunes  gens  de  Kastoria 27 

—  —  de  Prdip 25 

—  —  d'Okhrida 24 

—  —  d'Uskub 12 

—  —  de  Vodena 10 

—  —  de  Monastir 10 

—  —  de  Dibra 8 

Les  autres  étaient  des  Bulgares  de  Thrace. 

Si  l'on  compte  :  que  dans  ces  diverses  écoles  professent  200  on 
250  maîtres  ou  maîtresses  ;  que  chacun  d'eux  est  payé  de  5  à  600  francs  ; 
que  les  livres  et  souvent  la  nourriture  sont  fournis  aux  élèves;  que 
pour  n'avoir  jamais  de  difficultés  avec  les  autorités  turques,  il  faut 
toujours  laisser  tomber  un  peu  d'argent  dans  les  KonaUs,  on  ne 
trouvera  pas  excessif  le  chiffre  de  400,000  francs  que  les  Bulgares 
me  citaient  à  Monastir  comme  total  annuel  des  dépenses  bul- 
gares en  Macédoine.  L'argent  est.  pour  la  plus  grande  part,  tiré 
des  biens  ecclésiastiques,  des  revenus,  des  fondations  que  l'Exar- 
chat possède  dans  la  péninsule.  Sotia  contribue  aussi,  mais  pour 
fort  peu. 

En  même  temps  que  les  écoles  dans  les  villes,  le  clergé  travaillait 
dans  toute  la  province.  Los  sièges  dOkhiida,  d"U>kub  et  de  Yeles 
n'avaient  pas  été  occupés  par  des  évèques  bulgares.  Mais  dans  ces  trois 
circonscriptions,  un  grand  nombre  d'églises  et  de  paroisses  étaient 
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aux  mains  des  prêtres  de  l'Exarque.  Des  alphabets  et  des  bibles  slaves 
étaient  partout  distribués.  Les  Macédoniens  reprenaient  conscience 
d'eux-mêmes. 

Néanmoins  les  craintes  du  gouvernement  bulgare  n'avaient  pas 
diminué.  Depuis  Fafraire  rouméliote  et  la  brouille  avec  la  Russie,  il 
sentait  contre  lui  cette  armée  d'agents  russes,  qui  jadis  avaient  bul- 
garisé  la  péninsule,  et  qui  travaillent  aujourd'hui  à  Prizrend  pour  les 
Serbes,  dans  le  sud  pour  les  Grecs,  —  et  l'Autriche  par  ses  consuls 
gagnait  chaque  jour  de  nouveaux  partisans. 

M.  StamboulotT  essaya  d'abord  une  entente  avec  le  cabinet  li'Alhè- 
nes.  Dans  le  courant  de  cette  année  1890,  le  docteur  Voulcowitch, 
agent  de  Bnlgarie  auprès  de  la  Porte,  fit  un  voyage  en  Grèce  pour 
étuilier  l'administration  grecque.  On  ne  sait  ce  qu'il  apprit  dans  ses 
entretiens  avec  les  ministres  hellènes.  Mais,  quand  il  rentra,  on  put 
sentir  en  Macédoine  un  nouvel  afilux  de  sang  et  de  prédications  bul- 
gares. , 

Il  y  a  deux  mois  (juillet  1890),  Mgr  Théodore,  évèque  de  l'exarchat, 
venait  dans  le  villayet  de  Kossovo  pour  consacrer  un  certain  nombre 
d'églises,  et  pourvoir  à  la  vacance  de  quelques  autres.  Il  apportait 
une  lettre  officielle,  un  bouyourouUou  de  recommandation  [jour  le 
Vali,  Eyoub-Pacha.  Mais  arrivé  à  U>kub,  le  prélat  rencontra  tant 
d'obstacles  en  travers  de  sa  route  et  dans  les  rues  mêmes  de  la  ville, 
qu'à  peine  sur  ii  églises  qu'il  devait  bénir,  en  put-il  consacrer  une. 
La  communauté  grecque  avait  intrigué  auprès  du  Vali,  mis  en  mou- 
vement toutes  les  «  choses  turques  »,  envoyé  une  protestation  au 
Patriarche  qui  s'était  plaint  au  Grand  Vizir:  le  Vali  reçut  l'ordre 
d'inviter  l'évêque  bulgare  à  retourner  chez  son  Exarque... 

La  prompte  réponse  des  Bulgares  fut  cette  étrange  note  de  M.  le 
Dr  Slranski,  minisire  bulgare  des  afiaires  étrangères  et  des  cultes,  à 
M.  le  Dr  Voulcowitch,  agent  de  Bulgarie  à  Constantiiiople  (4-l(i  juil- 
let 1890),  cette  note  d'allures  dégagées  où  le  gouvernement  de  Sofia 
rappelait  :  comment  depuis  ciiu[  ans  il  avait  été  le  modèle  des  vas- 
saux, et  la  Porte  le  pire  d. -s  suzerains;  comment  la  Principauté  avait 
toujours  rempli  ses  obligations  internationales  et  ses  devoirs  envers 
la  cour  suzer  -ine  et  comment  celte  cour  s'était  soustraite  à  toutes 
les  charges  de  la  suzeraineté.  La  Porte  avait  mal  agi  :  1°  en  ne  recon- 
naissant pas  elle-même  et  en  ne  faisant  pas  reconnaître  par  l'Europe 
le  prince  élu,  le  prince  légitime,  Ferdinand  de  Cobourg;  2"  en  ne 
soutenant  en  aucune  occasion  l'Exarque  bulgare,  alors  que  28  muftis 
musulmans  recevaient  du  gouvernement  princier  un  traitement  régu- 
lier et  généreux.  El  pour  finir,  cette  conclusion  oii  le  vassal  montrait 
à  nu  son  respect  du  suzerain  :  «  Si  la  Porte  ne  veut  rien  faire,  le  gou- 
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vernement  princier  se  trouverait  à  son  grand  regret  obligé  de  chercher 
dans  ses  propres  forces  le  moyen  de  sortir  d'une  situation  pleine  d'in- 
certitudes et  de  dangers...  » 

En  communiquant  celte  note  à  la  Porte  M.  le  Dr  Voulcowitch  ajouta 
que  le  gouvernement  princier  ne  chercherait  pas  dans  ses  propres 
forces  le  moyen,  etc.  1"  si  le  prince  Ferdinand  était  reconnu;  2°  si 
les  bérats  étaient  accordés  aux  évêques  bulgares  de  Vêles,  Uskub  et 
Okhrida.  11  promit  d'ailleurs  que  si  quelqu'un  en  Europe  blâmait  cette 
justice  rendue  par  le  Sultan  à  ses  fidèles  Bulgares,  le  gouvernement 
princier  serait  tout  disposé  à  signer  une  alliance  offensive  et  défensive 
avec  son  bien-aimé  Suzerain. 

Les  journaux  d'Europe  ont  raconté  par  le  menu  les  intrigues  et 
contre-intrigues  russes,  autrichiennes,  anglaises  autour  de  celte  Note 
bulgare.  Pour  ne  point  oflenser  la  Russie,  la  Porte  ne  reconnaît  point 
le  prince  de  Cobourg,  —  pour  contenter  l'Aulriche  et  les  Bulgares, 
accordera-t-elle  ces  fameux  bérats?  ne  sont-ils  pas  accordés  déjà? 

Dans  le  bazar  d'Okhrida  que  nous  avons  traversé  l'autre  jour,  les 
hommes  attendent  toujours  pour  tirer  leurs  fusils,  les  femmes  pour 
brûler  l'encens,  les  enfants  pour  jeter  les  fleurs,  les  diacres  pour 
allumer  les  cierges.  Viendra-t-il  cet  archevêque?  Le  Monastir  se 
remplit  de  popes,  qui  pai'lent  de  descendre  vers  Salonique  et  Cons- 
tantinople. 

111.  —  Les  Valaoues. 

Comme  les  Grecs,  les  Serbes  et  les  Bulgares,  les  Valaques  ont  leurs 
droits  historiques  sur  la  Macédoine.  Leurs  titres  de  propriété  sont 
anciens  et  nombreux,  et  leurs  ancêtres  putatifs  plus  nombreux  encore  ; 
chaque  auteur  leur  invente  une  filiation  nouvelle. 

Les  Valaques  eux-mêmes  ont  varié  dans  leurs  prétentions.  A  la 
recherche  d'un  père,  ils  en  ont  successivement  trouvé  plusieurs,  tous 
aussi  vraisemblables  les  uns  que  les  autres.  Il  y  a  cent  ans,  l'Europe 
leur  avait  appris  qu'ils  descendaient  des  vaincus  de  Pharsale  et  de 
Philippes,  ou  des  vainqueurs  établis  en  colons  par  César  et  Auguste 
après  leurs  victoires  civiles.  Pouqueville  *  hésitait  entre  cette  première 
opinion  et  la  légende  très  vieille  rapportée  par  un  auteur  byzantin, 
Kinnamos,  d'après  laquelle  des  émigrations  italiennes,  fuyant  devant 
les  invasions  des  Barbares,  auraient  passé  l'Adriatique,  et  d'Olrante, 
Bari,  Foggia,  abordé  aux  côtés  albanaises.  Jusqu'au  Pinde  et  jusqu'au 
Vardar,  le   commerce   et    surtout    les   habitudes   pastorales  —    les 

1.  Pouqueville,  Voyage  en  Grèce,  t.  II,  p.  327-337. 
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migrations  qu'exige  chaque  hiver  et  chaque  été  l'élevage  des  moutons 
—  auraient  disséminé  ces  familles  latines. 

Thuuraann  '  et  Finlay  ^  découvrirent  ensuite  à  nos  Valaques  une 
plus  lointaine  origine,  lis  étaient  les  fils  des  Thraces,  les  représen- 
tants des  races  aborigènes  antérieures  à  l'hellénisme,  et  que  les 
colonies  athéniennes  ou  mégariennes,  puis  les  conquêtes  d'Alexandre 
et  de  ses  successeurs  avaient  repoussées  dans  les  monts.  Soumises  par 
les  Hellènes  de  Macédoine,  ces  tribus  n'auraient  pas  néanmoins  cessé 
d'exister.  Elles  auraient  accueilli  les  Romains  en  libérateurs  et,  soit 
par  affinité,  soit  par  reconnaissance,  auraient  accepté  leur  langue  et 
leurs  mœurs.  La  Thrace,  d'ailleurs,  pays  d'esclavage  dépeuplé  par  la 
chasse  à  l'homme,  et  province  frontière,  aurait  attiré  de  nombreux 
colons  romains.  Au  sud  du  Danube,  une  Yalachie  aurait  existé  dès  le 
temps  des  premiers  Empereurs. 

Par  malheur,  les  recherches  d'Albert  Dumont  ont  prouvé  qu'au 
second  siècle  de  notre  ère  la  Thrace  était  entièrement  grecque  :  dans 
les  vallées  les  plus  reculées,  Dumont  trouva  des  inscriptions  grecques; 
les  inscriptions  latines  n'apparaissent  que  par  accident,  sur  quelque 
tombe  isolée  de  soldat  ou  de  colon  romains.  En  Macédoine  déjà,  par 
les  découvertes  de  M.  Heuzey  ^  on  pouvait  se  convaincre  que  les 
Valaques  actuels  n'occupaient  pas  la  place  des  anciennes  colonies 
romaines.  La  plaine  de  Monastir,  peuplée  de  Valaques,  ne  donnait 
que  des  inscriptions  grecques.  La  plaine  de  Drama,  l'ancienne  Phi- 
lippes,  jonchée  d'inscriptions  latines,  n'était  occupée  (|ue  par  des 
Hellènes  et  des  Turcs. 

Les  Valaques  —  ou  ceux  qui  se  mettant  à  leur  tète  ont  la  prétention 
de  les  représenter  :  les  Roumains,  —  les  Valaques  s'en  tiennent  pourtant 
à  la  théorie  de  Finlay.  Pour  M.  Xénopol  '%  une  immense  Valachie  s'est 
jadis  étendue  de  l'Adriatique  à  la  mer  Noire,  et  du  nord  de  la  Tran- 
sylvanie au  sud  de  l'Hémus.  Jusqu'au  vi'  siècle  de  notre  ère,  cette 
Valachie  se  garda  vierge  de  tout  hellénisme.  Aux  iV  et  v*"  siècles,  on 
prêchait  en  latin  sur  les  bords  du  Danube.  En  .)79,  d'après  le  Byzan- 
tin Theophylacte,  un  muletier  de  l'Hémus  criait  en  valaque  :  Torna 
fratre!  L'invasion  slave,  s'introduisant  comme  un  coin  dans  cette 
masse  valaque,  l'aurait  séparée  en  trois  tronçons  :  les  Valaques  du 
nord  (Roumains  actuels),  les  Valaques  de  l'Istrie,  et  les  Valaques  de 
l'Hémus  et  du  Pinde.  Dès  lors  dispersé,  le  peuple  valaque  ne  s'est 

1.  Thunmann,  Untersuchtinr/en  uber  die  ostUclœn  Viilker,  p.  M'.]. 

■2.  Finlay,  llistori/  of  Gveece]  lit,  p.  228. 

3.  Heuzey  et  Daumet,   Voyarje  en  Mdcédoinc 

i.  Voir  Revue  Iiistorique,  1891.  M.  Xénopol,  professeur  à  rUniversité  d'Iassi, 
s'est  longtemps  occupé  de  cette  histoire  valaque.  C'est  à  sa  comjilaisance  que  je 
dois  une  bonne  partie  de  ce  ciiapilre. 
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jamais  plus  reconstitué  :  les  Daco-Roumains,  les  Istro-Roumains,  les 
Macédo-Roumains  vécurent  sans  plus  de  relations,  ignorants  les  uns 
des  autres,  et  ils  vivront  ainsi  jusqu'au  jour  promis  par  la  justice,  où 
tous  ces  frères  réveillés  se  lèveront  contre  l'intrus  et  reconstruiront 
la  Grande  Valachie. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  Daco-Roumains  ni  des 
Istro- Roumains.  Au  viii"  siècle,  nos  Roumains  de  Macédoine,  chassés 
par  le  Slave,  auraient  déserté  les  plaines  pour  le  sommet  des  monts  : 
quittant  les  mœurs  agricoles  que  leurs  fières  de  Dacie  conservèrent 
toujours,  ils  seraient  devenus  pasteurs.  Sur  toutes  les  montagnes  de 
la  péninsule,  jusqu'au  Matapan  et  jusqu'en  Krète,  ils  auraient  pro- 
mené leurs  troupeaux  de  moulons  et  leurs  capotes  noires  (Karagou- 
nis).  Les  deux  plus  hautes  chaînes,  l'Hémus  et  le  Pinde,  auraient  été 
pour  eux  les  meilleurs  abris.  C'est  en  effet  de  ces  deux  montagnes 
que  brusquement  ils  descendent  dans  l'histoire  byzantine  au  début 
du  xi"  siècle. 

Ici  commence  pour  nous  la  véridique  histoire  des  Macédo-Roumains. 
A  la  chute  du  royaume  bulgare  d'Okhrida  (1118),  des  Valaques 
pasteurs,  pour  gagner  la  faveur  de  Basile  II,  massacrent  les  derniers 
chefs  bulgares  dans  le  pays  de  Kasloria.  Basile,  par  une  bulle  d'or, 
soumet  les  Valaques  du  Pinde  à  l'Exarque  bulgare  d'Okhrida.  Quand, 
vers  1160,  le  grand  voyageur  juif,  Benjamin  de  Tudèle,  visite  la  Grèce, 
les  Valaques  ont  envahi  toute  la  Thessalie,  et  Zi-iloun  (Lrimia)  est 
leur  ville  du  sud.  «  C'est  là  qu'on  entre  en  Valachie,  un  pays  dont 
les  habitants  portent  le  nom  de  Vlaques,  Aussi  ngiles  que  des  che- 
vreuils, ils  descendent  de  leurs  monts  dans  les  plaines  grecques,  pour 
piller  et  faire  du  butin.  »  Celte  Valachie  du  Pinde  est  dès  lors  désignée 
du  nom  de  Grande  Valachie,  ou  Valarliie  sapériertre  (Anovlachie)  par 
les  auteurs  byzantins,  de  «  Vlaquie  le  Grant»  par  Villehardouin  et  les 
chroniqueuis  de  l'Empire  latin.  Trois  autres  Valachies  apparaissent 
en  même  temps  dans  leurs  récils  :  la  Valachie  blanche  sur  les  contre- 
forts sud  cl  les  pentes  nord  du  Balkan;  la  Valachie  noire  ou  Kara- 
bogdon  en  Moldavie;  l'Hungarovalachie  dans  la  Roumanie  actuelle. 
Les  Valaques  Blancs,  sujets  du  premier  Empire  bulgare,  puis  des 
Byzantins,  se  soulèvent  en  1185,  contre  IsaacIIl'Ange.  Un  édit  impérial 
doublant  la  dîme  des  troupeaux  est  la  cause  de  leur  révolte,  et  les 
chefs  sont  trois  frères  valaques,  Je.in,  Pierre  et  Asan.  Après  des 
succès  mêlés  de  revers,  les  Valaques  Blancs  assurent  leur  indépen- 
dance :  ils  fondent  un  royaume  qu'ils  savent  défendre  aussi  bien  contre 
les  Byzantins  que  contre  les  Latins,  nouveaux  venus  à  ce  rendez-vous 
des  peuples  (120i). 
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Cet  État  du  Balkan  est  connu  d'ordinaire  sous  le  nom  de  second 
Empire  bulgare  (118o-I2G0  environ).  Les  Rdumains  aujourd'hui 
protestent  contre  ce  litre  et  ne  parlent  que  de  l'Empire  valaque  : 
Pinlay  leur  avait  déjà  donné  raison. 

Ce  second  Empire  bulgare  est  en  efl'et  valaque  :  par  ses  rois,  tous 
de  la  famille  valaque  de  Pierre,  Asan  et  Jean  ;  par  leur  titre,  /ioi  des 
Vainques  et  des  Bulgares;  par  leur  langage;  par  leur  aversion  du  Grec, 
—  race  et  langue;  par  la  conscience  et  la  prétention  qu'ils  conser- 
vent, même  durant  leurs  luttes  contre  l'Empire  latin,  d'être  les  descen- 
dants et  les  représentants  orientaux  de  Rome  et  de  la  latinité  antique. 
Au  début  même  de  cet  Empire,  le  roi  Pierre  sépare  son  Eglise  des 
Patriarches  byzantins  et  la  soumet  à  la  papauté  romaine.  L  Empire 
latin  eut  trouvé  des  alliés  dans  ces  Latins  catholiques,  et  la  latinité 
eût  |)eul-ètre  triomphé  jiour  toujours  dans  la  péninsule  des  Balkans, 
si  Beaudouin  et  ses  successeurs  avaient  compris  l'utilité  de  Falliance 
valaque.  Mais  l'Empereur  latin,  prétendant  à  tout  l'héritage  du 
Byzanlinisme,  continua  les  guerres  d'Isaac  contre  les  Vlacho-Bul- 
gares,  qu'il  appelait  ses  sujets  révoltés  :  au  reste  il  fut  malheureux... 
Le  nouvel  Empire  vlacho-bulgare  s'étendant  de  proche  en  proche 
finit  par  rejoindre  les  Valaques  du  Pinde.  Du  Danube  à  Lamia,  Jovan 
Asan  II  règne  en  1230  sur  tous  les  Valaques  unis.  Puis  cet  empire 
succombe  sous  les  Grecs  de  Salonique  et  de  Byzance  (1269).  Mais  une 
principauté  valaque  subsiste  dans  FAnovlachie,  et  durant  un  siècle 
(I2G0-I350)  des  princes  grecs  —  frères,  bâtards  ou  neveux  des  Empe- 
reurs byzantins  —  gouvernent  celte  principauté,  vassale  en  tilre,  en 
fait  indépendante.  LAnovIachie  est  ensuite  la  proie  du  Catalan,  du 
Serbe,  du  Franc,  du  Grec,  jusqu'au  jour  oii  le  Turc  rétablit  dans  ces 
plaines  la  paix  et  la  solitude  (1480). 

Les  Valacjues  de  Macédoine  font  dès  lors  partie  de  la  communauté 
grecque.  Les  uns  vivent  en  nomades,  hivernant,  avec  leurs  troupeaux, 
sur  les  côtes  de  rAdriati(|ue  et  de  l'Archipel,  de  Naupacte  à  Durazzo, 
de  Lamia  à  Salonique,  et  remontant  l'été  vers  leurs  retraites  inacces- 
sible-;. Les  autres,  fixés  dans  la  chaîne  du  Pinde,  habitent  autour  de 
leur  grand  centre  Mezzovo,  dans  leurs  villes  de  SyrraUou,  Kalarrytais, 
Moschopolis  (prés  de  Gortcha)  et  dans  une  centaine  de  villages.  Nous 
avons  vu  leur  rôle  commercial.  Muletiers,  caravaniers,  entreposi- 
laires,  ils  sont  au  xvii"  siècle  les  intermédiaires  entre  l'Albanie  et 
l'Europe;  ils  s'en  vont  aux  foires  de  Moscou,  de  Vienne,  de  Leipzicket 
de  Beaucaire  *.  Quoique  divisé  en  deux  tribus,  — Valaques  IVIassarets 
au  nord  près  de  Gortcha,  et  Mégalovlachites  au  sud  près  de  Syrrakou, 

1.  Pouqueville,  Voyage  e?i  Grèce,  l.  Il),  p.   1. 
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—  tout  ce  peuple  demeure  très  uni  par  une  langue,  des  coutumes,  et  des 
légendes  pareilles,  et  par  la  même  demi-indépendance.  Les  pasteurs 
ont  conservé  la  liberté  du  nomade.  Les  commerçants,  donnés  en 
douaire  à  la  sultane  Validé,  jouissent  des  grands  privilèges  que  la  loi 
turque  accorde  aux  «  hieasvacoufs  ».  Devenu  riche,  ce  peuple  acquiert 
une  grande  habileté  et  renommée  d'orfèvres  :  dans  leurs  bazars  de 
Mezzovo  et  de  Larissa,  ils  cisèlent  pour  loute  l'Albanie  les  ornements 
d'argent  qui  reluisent  à  la  ceinture  ou  sur  la  tête  des  femmes,  les 
crosses  de  fusil  et  de  pistolets,  les  poignées  de  dagues,  les  cartou- 
chières, ou  les  cadres  et  les  auréoles  des  icônes  dorées. 

A  la  fin  du  xvm''  siècle,  les  Valaques  se  divisent.  Ali  Pacha,  le 
ïebelenli,  a  facilement  étendu  sa  capricieuse  tyrannie  sur  les  villes 
valaques,  et  les  commerçants  trouvent  leur  intérêt  à  celte  servitude; 
ils  deviennent  les  banquiers,  trésoriers,  secrétaires  et  drogmans  du 
terrible  Pacha,  ses  instruments  de  règne.  Mais  les  libres  pasteurs,  à 
qui  le  Turc  a  laissé  l'usage  des  armes  et  qui  sous  le  nom  d'Armatoles 
n'obéissent  qu'à  leurs  capitaines  héréditaires  ou  élus,  les  pasteurs 
s'insurgent  :  ce  sont  eux  qui  commencent  la  Révolution  grecque. 

«  Nous  nous  croyions,  nous  nous  disions  Hellènes;  sous  l'influence 
des  évèques  du  Phanar,  tout  patriotisme  local  avait  disparu  en  nous; 
nous  n'avons  plus  songé  qu'à  l'hellénisme;  nous  avons  soulTert,  lutté, 
succombé  pour  la  Grande  Idée.  C'est  nous  qui  avons  fait  la  Grèce.  Ce 
sont  les  nôtres,  Grivas,  Colettis,  Marcos  Botzaris,  Tzavellas,  Hadji 
Petros,  Androutzos,  Boucovallas,  Diacos.  Zervas  qui  ont  assuré  le 
triomphe,  et  même  les  Kolocotronis,  les  grands  Moraïtes,  descendent 
d'une  famille  valaque  émigrée  en  Morée.  » 

Ainsi  parle  Apostolo  Margariti  dans  le  couvent  des  Lazaristes. 
Pourtant,  l'Anovlachie  resta  jusqu'au  traité  de  Berlin  en  dehors  du 
royaume  grec.  Mais  un  grand  nombre  de  Valaques  émigrèrent,  et 
tout  le  peuple  tourna  son  espoir  vers  Athènes.  Depuis  cinquante  ans, 
les  Valaques  n'ont  travaillé  qu'à  se  rendre  de  jour  en  jour  plus 
Hellènes,  et  qu'à  étendre  autour  d'eux  la  foi  hellénique.  Ils  ont  été 
les  plus  grands  «  bienfaiteurs  de  la  race  »,ils  ont  légué  les  plus  beaux 
cadeaux,  bâti  pour  le  public  athénien  les  plus  beaux  édifices,  établi 
dans  Athènes  les  plus  belles  fondations  charitables  ou  éducatrices  du 
monde  grec.  Les  grands  Hellènes  de  l'étranger,  banquiers  de  Vienne, 
marchands  d'Odessa,  courtiers  d'Alexandrie  ou  de  Marseille,  sont  en 
majorité  Valaques  de  race  et  souvent  de  langue.  Surtout  les  colonies 
helléniques  de  Roumanie,  si  riches,  ne  sont  guère  peuplées  que  de  ces 
Hellènes  valaques,  qui,  un  pied  dans  l'hellénisme,  un  pied  dans  la 
Vlachie,  font  incessamment  passer  l'argent  roumain  vers  Athènes  et 
semblent  puiser  dans  le  Pactole  roumain  pour  verser  sur  la  pauvre 
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Hellade.  Ils  sont  adroits,  ils  sont  souples,  ils  valent  en  affaires  plu- 
sieurs Grecs  et  quelques  Juifs,  ils  sont  sobres,  ils  aiment  la  gloire  : 
c'est  l'argent  valaque  qui  paie  les  écoles  helléniques  de  Macédoine. 

On  comprend  que  la  Roumanie  n'ait  pas  regardé  d'un  œil  indifférent 
ce  manège  des  Valaques.  Sans  parler  des  vastes  espoirs  qui  enivrent 
la  jeunesse  de  tout  peuple  nouveau,  et  des  projets  de  Grande  Valachie, 
il  existe  entre  Roiminin  et  Grec  une  vieille  haine.  Le  règne  des 
Phanariotes,  évêques  et  princes,  a  laissé  dans  la  plaine  danubienne 
un  souvenir  abhorré.  Le  Roumain  s'étant  débarrassé  du  Phanariote, 
et  coniisquant  les  biens  des  couvents  grecs  (1860),  était  rentré  dans  les 
propriétés  de  ses  ancêtres;  mais  sous  une  autre  forme,  rhellénisme 
continuerait-il  longtemps  encore  à  vivre  aux  dépens  de  l'État  moldo- 
valaque?  et  c'étaient  des  Valaques,  des  frères,  que  l'hellénisme 
envoyait  aujourd'hui  pour  remplacer  les  Phanariotes  d'autrefois!.... 

De  I80O  à  1860  des  gouverneurs  turcs,  surtout  Reschid  Pacha, 
essayèrent  de  séparer  les  Valaques  des  Grecs,  en  Macédoine  et  en 
Tliessalie;  des  agitateurs  roumains  parcoururent  TAnovlachie,  Jean 
Radulesco,  Dimitri  Rolinteano  (1850-1803);  un  «  Comité  macédo- 
nien» s'était  fondé  à  Buckarest  (1800),  et  des  proclamations  aux 
Frères  valaques  d'Epire,  Macédoine,  Thessalie  et  Albanie  circulaient; 
mais  toute  l'Anovlachie  était  encore  Hellène  quand  parut  Apostolo 
Margariti. 

A  première  vue,  Apostolo  Margariti  serait  désavoué  par  les  Ro- 
mains ses  ancêtres  :  c'est  un  Gra^eulus,  un  petit  Grec,  aux  regards  et 
à  la  langue  trop  vive,  parlant  un  grec  digne  du  plus  xénophontesque 
journal  d'Athènes.  Les  Hellènes  l'accusent  de  trahison,  et,  outre 
l'épithèle  de  cornu,  qui  sert  ici  à  exprimer  tous  les  sentiments, 
haine,  crainte,  mépris,  admiration,  ils  ont  l'habitude  de  le  qualifier 
de  voleur  et  de  "  Barrabas  ».  Us  ont  essayé  plusieurs  fois  d'ailleurs  de 
lui  prouver  leur  colère  autrement  que  par  des  mots  :  «  Apostolo.  dit  le 
père  Faveyrial,le  supérieur  des  Lazaristes,  Apostolo  pourrait  s'appro- 
prier les  paroles  de  l'Apolre  :  «  Frères,  j'ai  soutlert  pour  vous,  par  le 
fer  et  le  feu,  sur  la  terre  et  sur  l'eau,  mais  la  Parole  survit  en  moi  »  ; 
Apostolo  a  été  poignardé  une  fois  à  Salonique,  jeté  deux  fois  dans  le 
Vardar,  fusillé  dans  les  monts  d'Okhrida.  »  Tous  les  moyens,  toutes 
les  armes  sont  bonnes  contre  le  traître... 

C'est  en  août  1805  qu'Apostolo  Margariti  revint  de  Buckarest.  Jus- 
que-là, il  était  Hellène,  comme  ses  frères  Valaques;  il  avait  gagné 
dans  le  commerce  une  fortune  qui  sans  doute  serait  passée  à  l'hellé- 
nisme sans  ce  voyage.  Mais  il  alla,  vit  et  fut  convaincu.  .\  son  retour, 
converti  à  la  foi  nouvelle,  il  commença  par  faire  le  dénombrement  de 
son  peuple  et  voyagea  dans  toute  l'Anovlachie. 
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Les  Valaques  du  Pinde  '  sont  disséminés  aujourd'hui  dans  un  très 
vaste  territoire  dont  les  bornes  principales  seraient  Kroulchevo  au 
nord,  Vodena  et  Larissa  à  l'est.  A  l'ouest  et  au  sud,  les  limites  sont 
incertaines.  Les  pasteurs  vainques  descendent  l'hiver  jusqu'au  golfe  de 
Corinthe  et  jusqu'aux  plaines  d'Avlona  et  Durazzo  (dans  tout  l'hellé- 
nisme, Vlaque  est  ainsi  devenu  synonyme  de  bi-rger)  ;  mais  Arta, 
Jannina  et  Elbassan  sont  les  villes  les  plus  occidentales  oîi  des  Vala- 
ques  soient  établis  et  vivent  à  demeure. 

Ces  populations  sont  désignées  de  ditîérents  noms  pnr  les  divers 
peuples  qui  les  avoisinent.  Elles-mêmes  se  nomment  Valaques  ou 
Vlaques;  pour  les  Grecs  ce  sont  des  Koutzo  Vlaques  (V^alaques  boi- 
teux, demi-Valaques),  et  pour  les  Slaves,  des  Tzintzares(les  Zézayeurs, 
d'une  lettre  slave  qu'ils  ne  peuvent  exactement  prononcer).  Les  Rou- 
mains ont  déjà  baptisé  ces  frères.  Roumains  de  Macédoine. 

Pour  leur  nombre,  on  ne  peut  arriver  qu'à  de  lointaines  approxi- 
mations :  les  Turcs,  les  Grecs  et  les  Slaves  comptent  encore  ces 
Vlaques  parmi  les  Hellènes;  les  Roumains  évaluent  à  1.200,000  les 
Latins  répandus  au  sud  du  Baikan,  soit  450,000  en  Macédoine, 
200,000  en  Thessali  ■,  3:j0,000  en  Épire-Albanie  et  200,000  en  Thrace. 
Les  Roumains  ont  la  générosité  d'abandonner  à  l'hellénisme  quelques 
milliers  de  bons  Latins  semés  dans  les  îles  de  l'Archipel  ou  de  la  mer 
Ionienne.  Ces  comptes  roumains  me  semblent  néanmoins  majorés  dans 
une  proportion  assez  voisine  du  triple. 

Le  vrai  centre  de  l'Anovlachie  est  toujours  Mezzovo  avec  les  villes 
du  Pinile,  Syrrakou  et  Kalarrytais;  mais  la  capitale  politique,  si  un 
État  non  formé  peut  avoir  une  capitale,  serait  Monaslir.  C'est  de 
Monastir  que  part  toute  la  propagande  roumaine.  De  là  elle  rayonne 
aujourd  hui  dans  35  écoles  de  lilles  et  de  garçons. 

La  première  école  valaque  fut  ouverte  à  Tirnova  (village  dans  le 
mont  Périsleri,  au  dessus  de  Monastir)  en  1SG4  :  vinrent  ensuite 
celle  deGoppsi  (1865-1866),  Avela  d'Epire  (1867).  Vlaehoklisoura (1868), 
Okhrida  (1868),  Calivia  (huttes)  de  Verria  (1870),  Kroulchevo  (1870), 
Niausia  (1875).  Par  cette  seule  énumération,  on  voit  combien  la 
reconquête  valaque  fut  lente  d'abord  :  en  dix  ans,  huit  écoles.  Les 
Valaques  avaient  en  etTet  à  surmonter  bien  des  difficultés.  La  plus 
grande  au  début  fut  le  manque  d'argent.  Les  riches  Macédoniens 
étaient  tous  hellénisés  et  ne  contribuaient  qu'à  la  propagande  hellène; 


1.  Les  prétentions  valaques  sont  exposées  en  détail,  avec  tous  les  noQis  des 
communautés  valaijues,  dans  le  livre  de  Tli.  Biirada,  Cercetari  despre  Scoalesle 
Romanesci  in  Turcia,  Bnckarest,  1890. 
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en  Roumanie,  le  «  Comité  macédonien  »  de  Buckarest  ne  trouvait  que 
peu  de  sympathie  et  aucune  confiance.  Quelques  bienfaiteurs  four- 
nirent les  premiers  fonds.  Peu  à  peu,  la  mode  se  mit  parmi  les 
Vainques  macédoniens  de  léguer  leur  fortune  aux  oeuvres  valaques. 
Dimitri  Alhanasesco  dote  l'école  de  Tirnova,  Dimitri  Gosmesco  celle 
de  Gopesi.  Apostolo  Margariti  entretient  de  sa  bourse  celles  de  Vlaclio- 
klisoura  et  d'Avela... 

iMais  ici  un  nouvel  obstacle  se  dresse.  Les  communautés  valaques 
dépendent,  au  même  titre  que  les  communautés  grecques,  du  Patriar- 
che. Les  popes  grecs  en  sont,  par  le  Hatt-humayoun  et  les  firmans  de 
Mahomet  11,  les  ciiefs  civils  aussi  bien  que  religieux.  AiJministrateur 
des  biens  ecclésiastiques  (et  toutes  les  fondations  scolaires  doivent, 
pour  être  assurées  contre  le  bon  plaisir  du  Turc,  prendre  la  forme 
de  legs  aux  Eglises),  le  clergé  grec  eut  la  prétention  d'appliquer  aux 
écoles  helléniques  les  sommes  données  pour  les  écoles  valaques.  Les 
bienfaiteurs  imaginèrent  de  léguer  leurs  biens  non  plus  à  la  commu- 
nauté mais  à  quelque  ami  intègre,  qui  les  dépenserait  suivant  l'inten- 
tion du  donateur.  Le  clergé  grec  joué  se  vengea  en  excommuniant  les 
donateurs,  Apostolo  Margariti,  et  tous  ceux  qui  envoyaient  leurs  fils 
à  ces  écoles  maudites.  L'excommunication  eut  peu  d'elTets.  Les  arche- 
vêques se  plaignirent  alors  au  Patriarche  et  le  Patriarche  à  la  Porte, 
de  la  tolérance  des  gouverneurs  turcs  qui  laissaient  prêcher  dans  la 
Roumélie  des  doctrines  subversives  en  des  écoles  illégalement  ouvertes. 
Les  Valaques  furent  représentés  comme  des  agents  roumains  et  des 
ennemis  du  Sultan.  Le  Turc  pensa  trouver  son  profit  à  la  fermeture 
d'écoles  chrétiennes.  Apostolo  Margariti  fut  arrêté  et  enfermé. 

Mais  quelques  mois  de  réflexion  et,  aussi,  quelques  lettres  de  change 
prouvèrent  bientôt  à  la  Porte  la  maladresse  de  cette  politique.  Tout 
désaccord  entre  les  raïas  ne  pouvait  en  somme  qu'afTermir  l'autorité 
du  maître.  Un  ordre  viziriel  de  Savfet  Pacha  (septembre  1878)  permit 
la  réouverture  et  le  libre  fonctionnement  des  écoles  valaques. 

De  1878  à  1890,  la  propagande  valaque  s'est  grandement  étendue. 
Ses  efl'orts  ne  sont  point  comparables  aux  gigantesques  poussées  de 
l'hellénisme  ou  du  bulgarisme;  mais  relativement,  ils  ne  méritent 
pas  moins  d'admiration.  Avec  des  ressources  dérisoires,  Apostolo  Mar- 
gariti a  chassé  le  grec  de  cinq  villes  et  de  trente  villages.  Voici, 
d'après  les  statistiques  roumaines,  l'état  des  écoles  valaques  en  Macé- 
doine (Août  1890)  et  en  Épire  : 
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Villes. 

Tirnova 

Gopesi 

Avela 

Vlacho  Klisouiu . . . 

Okhrida 

Karaveria 

Kroutclievo 

Niausta 

Perivoli 

Prilip 

Monastir. 

Molovista 

Chroupista 

Magarovo 

Sainarina 

Furca  

Grevena 

Vodoursa  (Albanie) 

Nijopoli 

Laïsta  (Epire) 

Résilia 

Pieasa  (Épire) 

Oldirida 

Kroutclievo 

Gopesi 

Vlako  Kisoura 

Monastir 

Molovista 

Salonique 

Magarovo 


oh's  de 

Gtirçom. 

Nombre 

Fondées  ou 

Dates. 

d'élèves  '. 

entretenues  par 

1864 

'20 

D.  Atanasesco. 

IS6o 

117 

D.  Gazacovitzi. 

1867 

77 

A.  Margariti. 

1868 

67 

A.  Margarili. 

1868 

oa 

1870 

134 

Métropole  de  Yf 

1868 

133 

1875 

45 

Vasili  Dan. 

1877 

50 

1878 

34 

1878 

40 

1880 

93 

1880 

26 

1880 

47 

A.  Margariti. 

1880 

110 

1880 

HO 

1880 

60 

1880 

42 

1881 

70 

1883 

1887 

1881 

73 

Ecoles  de  Filles 

1879 
1879 
1879 
1881 
1881 
1881 
1881 
1882 


20 
87 
50 
60 
63 
50 


Le  personnel  enseignant  de  ces  écoles  valaques  avait  été,  à  l'origine, 
recruté  en  Roumanie.  Les  premiers  maîtres  venaient  de  l'école  Macédo- 
roumaine  des  Saints-Apôtres  (à  Buckarest)  ou  du  lycée  Sava,  quelques- 
uns  de  l'Université  d'Yassi.  Les  maîtresses  étaient  fournies  par  l'École 


1.  M.  T.  Burada  donne  non  seulement  le  chiffre,  mais  encore  les  noms  des 
élèves  de  chaque  classe  :  c'est  une  marque  de  sincérité  à  laquelle  les  ethno- 
graphes des  Balkans  ne  nous  ont  pas  habitués. 
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Centrale  des  filles  de  Buckarest  ou  par  rinstitution  Elena  Doamna. 
Mais  ce  personnel  étranger  prêtait  aux  soupçons  du  Turc  et  aux  calom- 
nies du  Grec.  On  chercha  des  sujets  ottomans  au  lycée  de  Galata 
Serai,  dans  les  établissements  grecs  ou  francs.  On  débaucha  même 
quelques  maîtres  du  Patriarcat,  et  telle  institutrice  grecque  (à  Maga- 
rovo,  par  exemple)  fut  convertie  sr.bitement  à  l'Ëvangile  nouveau. 
Mais  cette  organisation  incertaine  ne  pouvait  durer.  Il  fallait  un  recru- 
tement et  un  personnel  réguliers.  C'est  alors  que  A.  Margariti  fonda 
les  deux  gymnases  de  Monastir  (1880)  pour  la  Macédoine  et  de  Jannina 
(188G)  pour  l'Epire,  qui  doivent  jouer  dans  la  propagande  valaque  le 
rôle  du  gymnase  de  Salonique  pour  les  Bulgares. 

Aujourd'hui  la  machine  est  montée.  Nous  allons  tout  à  l'heure  visiter 
le  gymnase  valaque  de  Monastir.  C'est,  au  centre  de  la  ville,  derrière 
le  couvent  des  Lazaristes,  une  grande  bâtisse  neuve  avec  cent  élèves 
(dont  soixante  internes)  et  dix  professeurs  de  roumain  et  allemand, 
philosophie,  mathémathiques,  sciences  naturelles,  latin,  grec  ancien 
et  histoire,  religion,  géographie  et  italien,  turc,  français. 

«  Mais,  gémit  A.  Margariti,  il  nous  faudrait  beaucoup  d'argent,  et 
nous  n'en  avons  pas.  »  Le  gouvernement  roumain  se  désintéresse, 
sentant  tout  près  de  lui,  à  sa  porte,  des  Valaques  transylvains  qu'il  peut 
facilement  atteindre  et  raisonnablement  espérer  :  comment  rêver 
qu'un  jour  les  Valaques  de  Macédoine  donnent  la  main  à  leurs  frères 
du  Danube  par-dessus  les  Serbes  et  les  Bulgares?...  Le  comité  Macédo- 
Roumain  de  Buckarest  convoque  en  vain  les  patriotes  et  les  âmes  chari- 
tables à  sa  loterie  annuelle;  quelques  milliers  de  francs  à  peine  vien- 
nent de  ce  chef...  Les  églises  du  royaume  n'ont  guère  imité  le  bel 
exemple  de  la  métropole  d'Yassi  :  ce  chapitre  seul  envoie  régulière- 
ment sa  rente  annuelle...  >'  Quant  aux  riches  Roumains,  ajoute  Apostolo 
Margariti,  ils  emploient  leur  argent  chez  vous,  en  France,  à  prouver 
à  vos  grandes  ^illes,  à  vos  femmes,  à  vos  maisons  de  jeux,  leur  fidélité 
à  la  race  latine...  »  Les  Macédoniens,  en  donnant  aux  écoles  valaques, 
craignent  la  colère  du  clergé  grec  et  l'animosité  du  bazar.  Plus  d'un 
bienfaiteur  anonyme  verse  son  argent  et  cache  son  nom,  alors  pour- 
tant que  son  exemple  entraînerait  la  foule...  Restent  les  conununautés 
indigènes  avec  leurs  biens,  leurs  rentes,  leurs  dîmes,  leurs  fondations 
pieuses;  et  plus  d'une  appliquerait  volontiers  à  l'entretien  d'une  école 
valaque  une  part  des  revenus  de  son  église  ou  de  son  monastère.  Mais 
les  communautés  ne  sont  pas  libres.  L'évêque  est  maître  absolu,  et 
les  évêques  du  Patriarche  ont  d'autres  soucis  que  la  renaissance  rou- 
maine... Les  Valaques  se  trouvent  aujourd'hui  dans  la  situation  des 
Bulgares  avant  l'établissement  de  l'Exarchat  :  exploités,  disent-ils,  par 
le  clergé  grec  pour  le  service  de  l'idée  grecque. 
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Je  ne  crois  pas  que  les  communautés  valaques  aient  au  cœur  la 
haine  violente  qu'inspira  jadis  au  paysan  slave  le  clergé  du  Pa- 
triarche, Cependant  l'idée  d'une  église  autonome,  d'évêques  valaques 
sous  un  exarque  valaque  commence  à  surgir  parmi  elles.  En  Europe 
on  ne  parle  encore  que  de  bérats  bulgares.  A  Monaslir  on  commence 
à  rêver  de  bérats  valaques,  de  lettres  d'intronisation  accordées  quel- 
que jour  par  le  Sultan  à  des  évèques  valaques,  et  déjà  A.  Margariti 
salue  ce  jour  prochain,  ce  jour  de  justice  et  de  salut  :  alors  les  Latins 
reprendront  leurs  droits  et  renaîtront  à  la  vie;  alors  les  biens  des 
Églises,  rendus  à  leurs  maîtres  légitimes,  pourront  servir  au  bien  du 
peuple  suivant  les  intentions  des  pieux  donateurs;  alors  toute  com- 
munauté aura  son  école  valaque;  alors  les  Hellènes  devront  vider 
le  pays,  alors...,  alors...  A.  Margariti  envolé  dans  son  rêve  semble 
ne  plus  apercevoir  quels  obstacles  barrent  la  route  au  triomphe  des 
Valaques  :  et  pourtant...  Le  gouvernement  turc  se  laissera-t-il  con- 
vaincre?... Contre  le  Patriarche  ,  les  Valaques  trouveront-ils  une 
puissance  européenne  pour  s'intéresser  à  leur  malheur  comme  tlt  la 
Russie  au  sort  des  Bulgares?...  Surtout  les  Valaques  sauront-ils  se 
défendre,  résistera  la  conquête  hellénique,  vivre  jusqu'à  l'entrée  dans 
la  Terre  Promise? 

Le  gouvernement  turc,  pour  l'heure,  paraît  l'appui  le  plus  ferme 
des  Valaques.  Nous  avions  des  diflicultés  avec  la  police  pour  l'un  de 
nos  passeports  :  un  mot  d'Apostolo  Margariti  nous  a  tirés  d'afTaire. 
Un  autre  mot  de  lui  nous  a  ouvert  les  prisons,  les  mosquées  et  les 
casernes.  Pas  un  consul  n'a  autant  d'influence  à  Monastir.  Il  n'en 
fut  pas  toujours  ainsi.  Ses  relations  avec  la  Porte  ont  varié  eu  raison 
inverse  des  relations  de  la  Porte  avec  l'hellénisme.  Les  discussions  au 
sujet  de  la  Thessalie  (1879-1881)  furent  l'âge  d'or  :  la  plupart  des 
écoles  valaques  datent  de  ces  années.  Quand  la  paix  fut  rétablie  entre 
Grecs  et  Turcs,  les  permissions  ou  les  tolérances  pour  les  écoles  s'es- 
pacent, jusqu'à  la  révolution  Cretoise  (1887)  qui  remet  les  Valaques  en 
faveur. 

Apostolo  n'épargne,  au  reste,  ni  les  promesses  ni  les  gages  de  son 
loyalisme,  moins  par  nécessité,  hâtons-nous  de  le  dire,  que  par  con- 
viction absolue  et  sincère.  «  Notre  premier  intérêt,  à  nous  Valaques, 
répèle-t-il,  est  dans  le  salut  de  l'Empire  ottoman.  Nous  ne  pouvons  pas 
espérer  nous  unir  demain  à  nos  frères  de  Roumanie  :  nous  en  sommes 
séparés  par  des  principautés  et  des  royaumes.  Il  faut  des  siècles  peut- 
être,  des  générations  à  coup  sûr,  avant  que  l'idée  s'épanouisse  au 
soleil  de  la  patrie,  —  et  des  générations  de  domination  ottomane.  Une 
crise  orientale  nous  mettrait  aujourd'hui  entre  les  mains  de  Serbes, 
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(le  Grecs  ou  de  Bulgares,  de  peuples  chrétiens  et  civilisée  qui,  nous 
tenant  déjà  par  la  communauté  de  religion,  voudraient  nous  tenir 
aussi  par  la  communauté  de  langue,  fermeraient  nos  écoles,  disper- 
seraient nos  communautés...  »  Les  Valaques  ont  été  plus  explicites 
encore  dans  leur  proclamation  aux  Albanais;  car  il  faut  revenir,  en 
fin  de  compte,  à  ce  Thirje  mi  Kombin  Sqipetar,  la  loi  et  le-  prophètes 
des  «  choses  valaques  »,  suivant  notre  aubergiste  de  Koshani.  Or  voici 
lîB  que  l'on  y  peut  lire  : 

«  ...  Frères  Albanais,  souvenez-vous  que  depuis  quatre  cent  cin- 
quante ans  le  Turc  nous  gouverne.  Etranger  à  notre  race,  maître  de 
nous,  il  ne  nous  a  jamais  enlevé  la  parole,  la  langue  des  ancêtres,  la 
nationalité,  pas  plus  que  les  armes  que  nous  portons  fièrement  encore 
à  notre  ceinture.  Si  «juelquefois  nous  avons  fauté  par  quelque  révolte 
contre  notre  souverain,  ce  fut  toujours  à  l'instigation  du  clergé  grec, 
l'éternel  ennemi  de  l'Islam.  'Sïais  n'oubliez  pas,  frères  Albanais,  que 
Dieu  créa  les  nrUions  avant  les  religions.  Si  nous  voulons  échapper  à 
l'orthodoxie,  celte  ennemie  du  Christ,  de  l'humanité  et  des  nationalités, 
attachons-nous,  corps  et  âmes,  à  l'Empire  ottoman.  L'Empire  ottoman 
est  notre  vrai,  notre  plus  grand  protecteur,  notre  espoir,  notre  appui  : 
il  ne  nous  abandonnera  jamais  à  nos  ennemis  qui  sont  aussi  les  siens.  » 

La  Porte  n'était  pas  habituée  à  de  telles  paroles  dans  la  bouche  de 
ses  sujets  chrétiens.  Jamais  Grecs  ni  Bulgares,  même  aux  jours  les 
plus  dangereux  du  péril  russe,  ne  les  avaient  prononcées.  On  préférait 
le  Cosaque  chrétien  au  plus  paternel  des  Khalifes. 

Les  actes  des  Valaques  étaient  d'accord  avec  leurs  paroles.  Acceptant 
toutes  les  conséquences  de  leur  théorie,  ils  se  plièrent  cà  tout  le  service 
du  maître  :  et  même,  dans  ce  pays  où  l'obéissance  ne  recule  devant 
aucune  tâche,  ils  inventèrent  de  nouvelles  formes  de  dévouement.  Je 
crois  bien  qu'Aposlolo  Margarili  pourrait  nous  dire  pourquoi  la  poste 
turque  a  découvert  les  lettres  de  l'archevêque  au  gouvernement  grec, 
et  comment  la  police  a  mis  la  main  sur  les  papiers  de  Kasloria...  Il  a 
un  très  doux  sourire  quand  il  parle  des  cinq  cents  livres  laissées  par 
Monseigneur  aux  pauvres  du  Yali  Pacha...  Les  autorités  turques  dor- 
ment tranquilles  au  milieu  des  intiigurs  de  la  Macédoine  :  les  Vala- 
ques veillent  sur  tout  le  troupeau,  et  les  Hellènes  ont  raison  de  crier  ; 
«  Ce  chien  d'Apostolo  !  » 

Mais,  outre  les  grandes  occasions  de  parade,  un  bon  régime  d'inti- 
mité journalière  unit  à  leur  maître  ces  lidèles  sujets.  Ils  ont  demandé 
que  les  Prélets  voulussent  bien  visiter  leurs  écoles,  que  S.  E.  le  Cadi 
daignât  interroger  leurs  élèves  Le  Patriarche  Joachim  II  calomniait 
leur  enseignement  :  ils  ont  ouvert  à  Conslantinople  même  (1882)  une 
école  mixte  qui  put  fonctionner  sous  les  yeux  de  la  Porte.  Enfin  ils  se 
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sont  adressés  aux  autorités  turques  pour  avoir  des  professeurs  de  turc  : 
chez  eux,  le  turc  est  mis  sur  le  même  rang  que  l'idiome  maternel,  le 
valaque,  ou  que  les  langues  européennes,  allemand  et  français;  au 
gymnase  de  Monastir,  un  Musulman,  Yousouf  Effendi,  enseigne  la 
langue  et  la  loi  turques.  Un  Grec  a  une  trop  haute  estime  de  son  cer- 
veau pour  l'encombrer  de  connaissances  aussi  déshonorantes.  Deux 
chaires  de  Uttérature  et  de  droit  turcs  existaient  autrefois  à  l'université 
d'Athènes,  —  sans  un  étudiant  ;  et  dans  tout  l'hellénisme  il  en  est  ainsi. 
Mais  ce  beau  mépris  finit  par  coûter  cher  à  la  Race.  Le  Musulman  en 
effet  n'occupe  dans  l'Empire  que  les  hautes  fonctions.  La  bureaucratie 
se  recrute  parmi  les  chrétiens,  et  des  Grecs  autrefois  occupaient  toutes 
ces  places.  Leur  ignorance  du  turc  les  leur  ferme  aujourd'hui.  Les 
Valaques  ont  hérité  d'autant.  Familiers  avec  le  turc  et  le  français  (les 
deux  langues  officielles  de  l'Empire),  les  anciens  élèves  d'Apostolo 
gouvernent  en  sous-ordre  tout  le  vilayet.  Dans  chaque  bureau  central, 
dans  chaque  préfecture,  Apostolo  a  quelque  Valaque  :  il  voit,  sait  et 
peut  tout.  Cette  situation  ne  saurait  porter  ombrage  à  la  Porte;  elle  a 
expérimenté  la  fidélité  de  ces  fonctionnaires.  Papiers,  argent,  projets, 
on  peut  tout  leur  confier,  et  surtout  le  soin  de  tracasser  l'Hellène  : 
d'Arta  à  Salonique,  tous  les  secrétaires  de  douane  et  de  police  sur  la 
frontière  grecque  sont  des  Valaques. 

Le  droit  à  l'existence  sur  les  terres  du  Prophète  est  donc  assuré  au 
parti  valaque. 

Mais,  en  tout  ceci,  il  n'est  encore  question  que  d'un  parti  valaque, 
de  quelques  Macédoniens  groupés  autour  d'un  état-major  venu  de 
Roumanie.  Que  devient  cette  nation  macédo-roumaine  qu'Apostolo 
Margariti  prooiet  au  monde?...  En  adoptant  ses  chiffres,  à  lui,  sa 
nation  serait  dispersée  dans  les  villes  suivantes  : 

Familles. 

Monastir 2,0(J0 

Vlako-Klisoura 1 ,000 

Blata 350 

Kruutchevo 2,000 

Okhrida 500 

Tirnova 400 

Magarovo 500 

Molovisti 500 

Gopezi 500 

Niausta 500 

Varia 750 

9,000 
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Ajoutez  200  villages  dans  l'Albanie  du  sut),  00  ou  80  le  long  de 
l'Adriatique,  une  centaine  dans  la  Thessalie  et  la  Grèce  du  Nord.  Le 
total  irait  peut-être  à  300,000  individus.  (Jue  peuvent  faire  300,000  indi- 
vidus, noyés  dans  d'autres  foules,  dispersés  sur  un  millier  de  kilomè- 
tres? Et  dans  ces  300,000  Valaques  nous  adoptons  les  villes  du  Pinde 
et  de  Thessalie,  hellènes  de  co-ur  depuis  longtemps,  hellènes  en  fait 
depuis  dix  ans.  Quand  tous  les  autres  seraient  fidèles  au  souvenir  et 
à  la  langue  des  ancêtres,  ce  n'est  pas  avec  :200,000  hommes  qu'Apos- 
tolo  pourrait  bâtir  une  nation... 

Nous  avons  rappelé  tout  à  l'heure  ce  second  empire  ùvigare  que  les 
Valaques  revendiquent  comme  un  h'inplre  oalaque.  Les  rois  et  les 
chefs  étaient  valaques,  et  valaques  la  langue  et  l'esprit;  mais  la 
matière  humaine  était  empruntée  à  d'autres  races  :  les  Slaves,  les  Alba- 
nais formaient  le  corps,  les  Valaques  étaient  la  tète.  Ce  n'est  pas  autre- 
ment qu'Apostolo  Margariti  rêve  son  peuple  futur.  Les  Slaves,  il  est 
vrai,  ne  sont  plus  la  cohue,  la  masse  facilement  malléable  d'autrefois  : 
leur  patriotisme  bulgare  ou  serbe,  tout  neuf,  les  éloigne  pour  long- 
temps du  service  valaque.  Par  contre,  les  Albanais  semblent  avoir  été, 
par  un  décret  nominatif  de  Dieu,  maintenus  dans  la  barbarie,  l'in- 
diflerence  patriotique,  dans  toutes  les  qualités  indispensables  à  de  tels 
serviteurs. 

Pi'oclamalion  à  la  nation  albanaise. 

Frères  Albanais, 

Tous  vous  connaissez  à  quel  degré  de  culture  s'est  élevée  l'Europe.  Elle 
brille  comme  un  soleil,  inondant  de  sa  lumière  la  totalité  du  globe  ter- 
restre, par  les  sciences,  les  arts,  l'industrie,  le  commerce  et  surtout  par  les 
lois  et  leur  libéralisme.  Nous  sommes  en  ce  xis*^  siècle  où  tout  peuple  et 
toute  nation  se  réveille  du  sommeil  léthargique  dans  lequel  l'avaient  plongé 
des  siècles  de  ténèbres;  et  difficilement  l'on  trouverait  un  peuple  qui  ne 
relève  le  front  avec  orgueil,  et  n'affirme  ses  droits  devant  Dieu  et  l'huma- 
nité. Nous,  nous  seuls.  Albanais,  nous  dormons  encore  notre  sommeil  de 
mort,  nous,  fils  des  vieux  Pélasges,  les  prenners  habitants  de  notre  conti- 
nent, les  plus  grands  guerriers  du  passé,  tout  autant  fameux  dans  les  arts 
et  les  métiers  que  sur  les  champs  de  bataille,  nous  seuls,  dis-je,  nous 
sommes  restés  pour  la  culture  en  arrière  de  tous  les  peuples  venus  à  notre 
suite  en  Orient  et  nous  voici  tout  près  de  disparaître... 

Certes,  le  premier  venu,  en  étudiant  dans  nos  familles  les  mœurs,  les 
habitudes,  les  caractères  et  les  tempéraments,  en  recherchant  les  documents 
historiques,  ethnographiques  et  linguistiques,  pourrait  se  convaincre  que 
nous.  Albanais,  nous  descendons  des  vieux  Pélasges  et  que  nous  gardons 
intactes  les  mœurs  de  ces  temps.  Homère,  avec  sou  Iliade  et  les  coutumes 
contemporaines,  vit  encore  parmi  nous.  Aujourd'hui  encore,  nous  pensons 
qu'honneur  et  fortune  se  gagnent  par  le  sabre,  comme  dit  l'immortel  poète. 


328  V.   BÉRARD.   —   LES    INATIOÎS'AI.ITÉS    DE    MACÉDOINE. 

Aussi  nous  avons  toujours  vécu  les  armes  à  la  main,  montrant  au  monde 
que  nous  n'estimons  que  le  courage  et  Thonneur... 

Comme  vous  le  voyez,  pourtant,  frères,  si  braves,  si  intelligents  que 
nous  puissions  être,  jamais  tant  que  nous  n'embrasserons  pas  la  civilisation 
et  que  nous  n'aurons  pas  de  langue  nationale,  jamais  nous  n'arriverons  à 
rien.  La  nation  albanaise  s'en  ira  de  plus  en  plus  à  la  dérive  jusqu'à  la  dis- 
patition  totale  d'elle-même  et  de  son  nom,  si  nous  ne  sortons  enfin  de 
l'indifFérence  et  de  l'engourdissement  où  nous  végétons.  Déjà  maintenant, 
à  peine  la  moitié  de  ce  qui  fut  nous,  survit  encore.  Le  reste  est  tombé  dans 
les  (ilets  du  slavisme  et  de  rbellénisme,  nos  ennemis  mortels,  qui  ne  pou- 
vant nous  tuer  par  l'épée  nous  ont  tués  par  la  croix,  en  se  disant  toujours 
nos  Frères  en  Cbrist.  El  nous,  enfants,  nous  nous  laissons  tromper!  Le 
temps  est  venu  de  nous  réveiller,  frères,  de  travailler,  d'a[)prendre  la  douce 
langue  de  nos  Pères,  mère  des  langues  classiques,  de  l'écrire,  de  la  lire,  de 
la  désenlerrer  de  ses  ruines,  de  l'introduire  dans  l'École,  1  Eglise,  Ja 
Famille,  et  partout  oîi  passe  encore  un  souffle  albanais... 

Ce  n'est  qu'ainsi  que  nous  sortirons  de  l'obscurité  dans  laquelle  nous 
languissons.  Ces  ténèbres  nous  ont  tellement  aveuglés  que  nous  ne  savons 
plus  nous  reconnaîtie  nous-mêmes,  ni  surtout  reconnaître  nos  ennemis. 
Regardez-les  nous  accusant  journellement  devant  l'Europe  civilisée  de  sau- 
vagerie et  de  barbarie,  nous  proclamant  indignes  de  vivre,  intàmes  calom- 
niateurs qui  trompent  l'Européen  pour  nous  tuer  tout  à  leur  aise  comme 
un  troupeau  d'abattoir!  Et  pourquoi  en  est-il  ainsi?  Confessons  notre 
honte.  C'est  qu'il  ne  s'est  jamais  levé  une  foi  albanaise  de  nos  millions 
de  poitrines,  pour  protester  contre  les  accusations  et  les  complots  de  nos 
ennemis... 

Vous  connaissez,  frères,  ces  calomniateurs.  Ce  sont  ces  caressants  ortho- 
doxes, nos  bons  frères  en  Jésus-Christ...  Il  faut  détourner  le  monde  civilisé 
de  son  erreur,  lui  prouver  que  la  majorité  de  l'Albano-Macédoine  est  alba- 
naise et  roumaine,  non  grecque  ou  slave,  comme  il  plaît  à  beaucoup  de  le 
croire.  Quant  à  ces  frères  en  Jésus-Christ,  ces  implacables  ennemis  qui 
menacent  notre  existence,  c'est  de  nous  qu'ils  ont  reçu  la  vie,  de  Jious 
qu'ils  reçoivent  encore  aujourd'hui  biens,  fortune  et  subsistance.  Hier 
encore,  ils  avaient  quitté  le  nom  de  leurs  ancêtres  et  s'appelaient  Romii, 
les  Romains.  Les  voilà  ces  nobles  descendants  de  Cadmos  et  de  Cécrops,  ces 
exilés  d'Éi,^ypl.o-Phénicie  que  nos  ancêtres  les  Pélasges  surnommèrent  les 
Grerrs  (guêpes),  un  nom  bien  mérité!  Grerrs  ou  Grecs  suivant  leur  pi'ononcia- 
tion  et  celle  des  Européens  :  c'est  ainsi  qu'ils  s'appelaient  eux-mêmes  jus- 
qu'au jour  tout  récent  où  ils  se  travestirent  et,  prenant  la  peau  du  lion,  s'atfu- 
blèrent  du  titre  d'Hellènes;  mais  leurs  actions  sont  restées  grecques. 

Dans  la  langue  albanaise,  encore  aujourd'hui,  lâche  et  grec  sont  synonymes  : 
«Gare:  c'est  un  Grec»,  est  un  de  nos  proverbes;  ou,  comme  les  Latins  disaient 
Grœca  fldes,  nulia  tides...  Oh!  ce  sont  bien  les  qualités  de  nos  Grerrs! 

Ah!  Nos  bons  frères  hellènes  venus  de  leur  Égyplo-Phénicie  furent  recon- 
naissants de  notre  hospitalité,  et  de  l'accueil  fraternel  que  leur  olfrait  notre 
Pélasgie.  Hs  nous  ont  prouvé  celte  reconnaissance  par  les  machinations  de 
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leurs  prêtres,  par  la  tyrannie  qu'ils  exercent,  par  leurs  complots  pour  entraver 
le  développement  de  notre  langue  et  de  notre  nationalité... 

Ne  vous  découragez  pas  devant  les  intrigues  et  les  obstacles.  Pas  un 
Albanais  ne  voudrait  la  ruine  de  l'antique  nation.  Seuls,  les  bâtards,  les 
lâches,  les  traîtres  y  pourraient  consentir.  Vous,  frères,  méfiez-vous  seule- 
ment des  pièges  grecs,  du  clergé  grec,  notre  premier  ennemi.  Souvenez-vous 
que  la  première  école  albanaise  à  Gortcha  fut  anathématisée  et  blasphémée 
par  l'archiprêtre  grec,  au  lieu  d'être  saluée  etbénite,  comme  si  nous  avions 
alors  commis  un  sacrilège.  Ils  croyaient  par  de  telles  infamies  nous  crever  les 
yeux.  Nos  veux  ouverts  ne  leur  plaisent  pas!  Nous  saurons  nous  passer  de 
leur  amour,  nous  saurons  désormais  ce  que  vaut  leur  amitié,  comme  eux- 
mêmes  savent  pourquoi  ils  nous  envoient  ces  vols  de  corbeaux  noirs  qui 
nous  pillent  au  nom  du  Seigneur,  nous  volent  le  fruit  de  nos  travaux,  pour 
le  bien  et  la  prétendue  félicité  de  notre  race  et  de  l'orthodoxie.  Non,  non, 
ce  n'est  pas  par  amour  de  notre  fidélité  au  Christ  et  de  notre  progrès 
qu'ils  fomentent  des  troubles  parmi  nous,  ces  magnanimes  voisins!  c'est 
poui"  l'amour  des  millions  qui  chaque  année  sortent  de  nos  poches!  par  la 
peur  que  notre  nation  reconstituée  n'abaisse  leur  orgueil!  Les  chilfres  prou- 
vent assez  tout  cela,  les  chillres  vous  donneront  une  idée  de  nos  cadeaux 
annuels,  et  montreront  à  tous  d'où  le  royaume  hellénique  a  puisé  et  puise 
encore  sa  vitalité. 

Napoléons. 
1.  —  Entretien  de  3,000  professeurs  en  Ali)ano-Macédoine.  à  100  napo- 
léons par  au 300,000 

II.  —  En  Grèce,  entretien   de  300  étudiants  à  l'Eniversilé  d'Atlirnrs, 
destinés  à  répandre  riielléiiisme  et  à  opprimer  plus  fard  tant 

les  Vahu]ues  que  les  Albanais,  à  100  napoléons 30,000 

m.  —  2  à  300  pères  de  famille  visitant  leurs  lil-^,  étudiants  en  (irèce, 

à  100  napoléons 30,000 

IV.  —  1.000  étrangers  s'en  allant  de  Macédoine  en   Grèce  comme  au 

sanctuaire  de  la  patrie,  et  lai>sant  annuellement  au  moins..         100,000 

V.  —  Livres,  matériel,  fournitures  classiques,  achetés  en  Grèce 2o,000 

VI.  —  Fondations  et  legs  aux  écoles  grecques  d'Epire  et  de  JMacédoine.        300,000 

Eu  tout "ÎS^.jOOO 

■napoléons,  soit  plus  de  15  millions  de  francs. 

D'autres  bénéfices  <|ue  nous  laissons  de  côté  s'en  vont  encore  de  la  Macé- 
doine vers  Athènes.  Il  faudrait  évaluer  la  somme  totale  à  100  nullions  de 
francs  pour  le  moins,  fruits  de  notre  sueur  ou  de  notre  sang.  Comptez  en 
outre,  qu'en  temps  de  guerre,  plusieurs  millions  de  livres  turques  (23  francs) 
vont  en  Grèce,  et  que  les  hommes,  par  centaines  de  mille,  meurent  pour  eux. 
La  Roumanie  a  plus  de  droits  à  notre  aide  :  ne  serait-il  pas  plus  juste  de 
regarder  vers  elle?  Frères,  le  moment  est  venu... 

Mais  notre  plus  grand  mal  ne  vient  pas  tant  encore  de  la  Grèce  et  des 
€recs  que  du  nid  satanique  du  Patriarcat.  Là,  on  forme  tous  les  plans  dia- 
boliques pour  nous  tuer  mmalement  et  matériellement.  Là,  on  se  sert  du 
Christ  et  l'on  en  fait  un  assassin.  Le  système  peut  n'être  pas  mauvais.  Mais 
le  Christ  est  toujours  le  Christ  et  tant  que  le  monde  existera,  le  Christ  sera 
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toujours  le  sauveur  des  hommes  et  non  de  leurs  bourreaux.  A  cette  heure 
où,  sur  le  bord  de  la  tombe,  nous  voyons,  nous  sentons  les  injustices  révol- 
tantes, les  pièges  infernaux  tendus  sous  nos  pas,  et  les  infamies  du  clergé 
grec,  peut-il  exister  un  homme  avec  un  nom  humain,  une  conscience 
humaine  qui  ne  proleste  :  tant  d'actes  monstrueux,  et  commis  par  des 
hommes  qui  se  prétendent  les  représentants  du  Christ!  0  honte!  mille 
fois  honte!  vous,  nos  pères  spirituels,  vous  vous  êtes  faits  nos  bour- 
reaux ! 

Arrière  les  discussions  oiseuses!  tout  moment  perdu  peut  nous  être  fatal  à 
nous  qui  voulons  vivre  et  qui  devons  vivre!  Veuille  et  tu  pourras,  éclaire- 
toi  et  tu  verras.  La  lumière,  nous  la  voulons,  elle  nous  est  aussi  néces- 
saire que  le  pain,  et  la  lumière  est  plus  facile  à  se  procurer  et  meilleur 
marché.  Un  A  B  C  coûte  dix  centimes  et  tous  les  autres  livres  autant.  Or  en 
Roumanie  nous  sommes  aujourd'hui  vingt  mille  qui  donnerons  un  franc  par 
mois,  et  dans  six  mois  nous  aurons  éclairé  toute  l'Albano-Macédoine,  où 
maintenant  on  ne  trouve  pas  un  Albanais.  Un  franc  n'est  rien  :  on  peut 
donner  un  franc,  riche  ou  pauvre  :  un  franc  donné  n'amène  pas  de  trouble 
dans  une  maison  de  commerce  ni  dans  les  affaires.  Et  par  ce  franc,  la  nation 
éclairée  sort  de  son  tombeau.  Combien  de  nous  sacrifient  les  francs  par  cen- 
taines et  milliers  pour  l'inutile!  Pourquoi  ne  pas  les  donner  à  cette  cause 
humaine  et  sainte,  afin  que  les  générations  futures  en  soient  éternellement 
reconnaissantes!  Frères  Albanais,  la  résurrection  dépend  de  nous  seuls  et  de 
la  Roumanie,  soyons  à  la  hauteur  de  notre  tâche... 

En  dehors  de  la  Roumanie,  croyez  bien  que  des  secours  nous  viendront 
d'Egypte  et  des  autres  pays  peuplés  de  nos  compatriotes.  Espérons  que  les 
Albanais  de  race,  qui,  de  leurs  millions  travaillent  aujourd'hui  contre  leur 
race,  Constantin  Javas  de  Brosteni,  Zographos  Etïendi  de  Paris  et  d'autres 
encore,  voyant  notre  progrès,  reviendront  de  leurs  erreurs  et  nous  tendront 
une  main  secourable.  Sinon,  l'histoire  les  inscrirait  dans  ses  pages  noires  et 
les   générations  futures  les    stigmatiseraient   comme  fratricides.  Voyez  la 
Roumanie.  Elle  aussi  fut  opprimée  par  le  clergé  et  la  langue  grecs.  Ce  ne 
fut  qu'après  une  secousse  et  le   nettoyage  de  toutes  ces  vermines  qu'elle 
commença  à  refleurir  et  à  marcher  vers  le  progrès.  Et  pourtant,  si  les  Rou- 
mains se  sont  débarrassés  du  clergé  grec,  en  sont-ils  moins  chrétiens  pour 
cela?  Dieu  n'accepte-t-il  pas  leurs  prières  dans  leur  langue  comme  dans  la 
langue  étrangère?  Quand  Dieu  lui-même  serait  Grec,  n'est-il  pas  écrit  dans 
les  Actes  des  Apôtres  :  «  Marchez  et  versez  la  foi,...  et  les  apôtres  enseignè- 
rent et  prêchèrent  chacun  des  peuples  selon  sa  langue  »?  C'est  ainsi  que 
les  apôtres  propageaient  la  religion  du  Christ.  Tant  que  nous  n'aurons  pas, 
nous,  notre  religion  écrite  dans  la  langue  de  nos  pères,  nous  ne  serons  pas 
chrétiens  car  nous   ne  pourrons  pas  connaître  notre  foi.  Jugez  en  consé- 
quence de  l'oppression  du  clergé  grec!  Il  a  fait  de  l'orthodoxie  sa  proie,  il 
aurait  la  prétention  de  persuader  à  l'Eui'ope  que  toute  l'Albano-Macédoine 
est  grecque,  que  nous.  Albanais,  nous  sommes  non  des  hommes,  mais  des 
Grecs,  des  corps  déjà  sans  pensée,  sans  vie,  des  cadavres.  Nulle  part  notre 
nom  n'est  prononcé,  si  bien  que  Bulgares,  Serbes  et  Monténégrins  s'arro- 
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geut  des  droits  sur  notre  peuple.  Oublions  nos  diilerences  de  rite,  défendons- 
nous  contre  l'ennemi  commun  de  l'existence  nationale. 

Écoutez.  Voici  quatre  cent  cinquante  ans  ijue  le  Turc  nous  i:ouverne. 
Étranger  à  notre  race,  maître  de  nous,  il  ne  nous  a  jamais  enlevé  la  parole, 
la  langue,  la  nationalité,  pas  plus  que  les  armes  que  fièrement  nous  portons 
aujourd'hui  encore  à  notre  ceintui'e.  Si  quelquefois  nous  avons  fauté  par 
quelque  révolte  contre  notre  souverain,  ce  fut  toujouis  à  l'instigation  du 
clergé  grec,  l'éternel  ennemi  de  l'islam,  qu'il  ruine  depuis  des  siècles,  et  contre 
lequel  il  use  de  nous  en  de  criminels  desseins.  Mais  n'oubliez  pas,  frères 
Albanais,  que  Dieu  créa  les  nations  avant  les  religions.  Pour  sauver  notre 
peuple  de  l'orthodoxie,  péril  caché,  ennemi  du  Christ,  de  l'humanité  et  des 
nationalités,  attachons-nous  corps  et  àme  à  l'Empire  ottoman.  L'Empire 
ottoman  est  notre  vrai,  notre  plus  grand  protecteur,  notre  espoir,  notre 
appui.  Sûr  de  notre  dévouement,  croyez  bien  qu'il  ne  nous  abandonnera 
pas  à  nos  ennemis  qui  sont  aussi  les  siens. 

Albanais,  nous  en  sommes  au  même  point  que  les  Roumains  il  y  a  un 
siècle.  Ils  avaient  honte  de  s'avouer  Roumains,  Seul  le  bas  peuple  revendi- 
quait ce  titre,  tant  les  Phanariotes  avaient  abusé  de  leur  esprit!  Aujour- 
d'hui les  Roumains  sont  Roumains  et  valent  certes  bien  mieux  que  les 
Grecs.  Ils  sont  fiers  de  leur  nationalité  :  soyons-le  de  la  nôtre;  le  monde 
nous  respectera.  Poignée  d'Albanais  décidés  à  tout,  nous  avons  écrit  sur 
notre  drapeau  Nationalité,  Lumière.  Nous  jurons  que  jusqu'au  dernier  nous 
travaillerons  à  ce  réveil.  Nous  ne  ferons  pas  de  politique,  nous  n'envahirons 
les  droits  de  personne.  Nous  ne  tyranniserons  personne. 

Nous  lutterons  pour  la  vie,  il  nous  faut  la  lumière,  la  lumière  désir  de 
tout  Albanais. 

Nous  avons  demandé  au  Patriarche  l'usage  de  l'albanais  dans  la  liturgie  : 
si  nous  n'arrivons  pas  au  gain  de  nos  droits,  ne  perdons  pas  l'espoir  :  La 
justice  est  avec  nous,  elle  triomphera. 


Voilà  ce  fameux  Thirje  mi  Kombin  Skipetar.  Je  l'abrège  un  peu, 
retranchant  les  répétitions  et  les  déclamations  inutiles;  mais  j'ai  tâché 
de  lui  conserver  son  allure  un  peu  étrange,  son  beau  souffle  de  patrio- 
tisme, sa  violence  haineuse  et  ses  arguties  pédantesques.  En  deux  lignes, 
il  pourrait  se  résumer  : 

i''  Les  Grecs  sont  des  étrangers,  des  exilés  d'Egvpte-Phénicie,  des 
intrus. 

Nous,  Albanais  et  Valaques,  descendants  de  l'ancêtre  Pelasgos,  nous 
sommes  frères. 

2'^  Les  Grecs  sont  des  voleurs  et  des  parasites. 

Nous,  Albanais  et  Valaques,  nous  sommes  leurs  victimes  :  le  clergé 
et  le  royaume  grecs  vivent  à  nos  dépens. 

Conclusion  :  Nos  ancêtres  et  nos  intérêts  sont  communs;  nous 
devons  nous  unir. 
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Ce  simple  raisonnement,  illustré  par  l'exemple  d'Homère,  par 
Cadmos  et  Céerops  et  par  des  calembours  sur  le  nom  de  Grecs 
(les  guêpes),  fortifié  par  un  compte  très  ingénieux  de  l'argent  macé- 
donien qui  coule  annuellement  sur  Athènes,  ce  simple  raisonnement 
pourrait  servir  à  légitimer,  à  «  systématiser  »  une  alliance  déjà  faite  : 
c'est  proprement  un  pamphlet  diplomatique;  mais  un  appel  au 
peuple...  Homère  et  Pelasgos  sont  des  souvenirs  bien  lointains  pour 
un  cceur  albanais.  Il  fallait  découvrir  quelque  autre  chemin  pour 
Atteindre  l'amitié  albanaise. 

((  Dieu  créa  les  nations  avant  les  religions  »,  dit  la  proclamation  aux 
Albanais.  En  Turquie  cette  théorie  ne  semble  pas  encore  communé- 
ment admise.  La  religion  apparaît  toujours,  aux  cervelles  raison- 
nantes, comme  le  premier,  le  plus  rationnel,  le  plus  étroit  des  liens 
entre  deux  peuples  ou  deux  individus.  Or,  parmi  les  Albanais,  les  uns 
(Toskes  d'Epire)  étaient  orthodoxes,  d'autres  (ïoskes  et  Guègues  du 
centre)  musulmans,  et  le  reste  (Guègues  du  nord)  catholiques  :  trois 
religions  ennemies,  —  la  haine  entre  Orthodoxes  et  Catholiques  étant 
plus  violente  que  de  Chrétien  à  Musulman.  Les  Valaques,  en  retour, 
n'avaient  qu'une  religion  à  offrir  à  leurs  amis  :  l'orthodoxie. 

Entre  Valaques  et  Albanais  orthodoxes,  l'intimité  pouvait  naître 
rapide.  Mais  les  Albanais,  vraiment  orthodoxes,  étaient  conquis  à  l'hel- 
lénisme par  leur  obéissance  au  Patriarche  :  ceux  que  le  patriotisme 
ou  l'intérêt  détacheraient  du  Patriarcat,  se  prêteraient  aussi  à  d'autres 
changements. 

Dans  l'Albanie  musulmane,  nous  avons  vu  les  deux  castes  en  pré- 
sence :  au  sommet,  une  aristocratie  de  beys  que  l'amour  des  riche.>^ses 
et  de  la  puissance  attache  à  l'I-lam;  au  bas,  un  peuple  de  tenanciers 
que  la  tyrannie  des  beys  retient  malgré  eux.  Partout,  d'ailleurs,  une 
réelle  indifférence.  Tous  admettraient  sans  peine  que  «  Dieu  créa  les 
nations  avant  les  religions  >k  «  Où  est  le  sabre,  là  est  la  foi.  » 

Restaient  les  Albanais  catholiques,  fermement  dévoués  à  leur  reli- 
gion, ceux-là,  par  conviction  et  par  haine  de  leur  voisins  orthodoxes. 
Depuis  la  domination  de  Venise,  ces  Guègues  demeur.iient  fidèles  à  la 
Papauté.  Rome  les  avait  confiés  aux  .Jésuites  (province  de  Padoue), 
et  les  Jésuites  savent  mêler  en  un  tout  compact  les  intérêts  spirituels 
et  temporels  de  leurs  ouailles.  Le  catholicisme  n'était  pas  seulement 
la  vraie  foi,  c'était  aussi  l'intermédiaire  auprès  des  puissances  euro- 
péennes, Autriche  et  France,  et  le  défenseur  contre  le  Serbe  et  le 
Monténégrin.  Très  nombreux  et  très  répandus  (carde  l'Adriatique  ils 
courent  jusqu'aux  fiontières  de  Serbie,  et  leurs  limites,  au  sud  et  au 
nord,  sont  le  Skumbi,  le  Schar  Dagh,  et  les  frontières  bosniaque  et 
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monténégrine);  belliqueux  (ils  ne  vivent  que  sur  le  champ  du  voisin 
et  «  labourent  avec  leur  sabre  »);  possédant  un  rudiment  d'organisa- 
tion nntionale  iliurs  clans  reconnaissent  pour  chef  le  prince  des  Mir- 
dites  de  la  famille  des  Bib  Doda)  ;  enfin  connus  de  l'Europe  (les  Bib 
Doila  sont  les  protégés  de  la  France),  ces  Guègues  pouvaient  être  le 
véritable  noyau  de  la  future  nalion  albano-valaque. 

11  y  avait  alors  à  Monastir  un  vieux  prêtre  lazariste.  Il  était  Fran- 
çais et  se  nommait  Faveyrial.  Il  était  très  vieux,  et,  depuis  cin- 
quante ans  qu'il  avait  quitté  Marseille,  il  avait  vécu  six  ans  à  San- 
torin,  vingt  ans  à  Constantinople,  le  reste  en  Macédoine  :  quand  il 
parlait  du  roi  de  Grèce,  c'était  toujours  Olhon  I"  qu'il  fallait  entendre. 
Envoyé  à  Monastir  après  la  guerre  de  Crimée,  au  moment  où  l'on 
espérait  convertir  les  Slaves  au  catholicisme,  il  avait  travaillé  à 
«  l'union  des  Bulgares  »,  et  il  en  était  resté  à  cette  conception  que 
rintérèt  français  et  l'intérêt  catholique  se  confondent  pour  une  guerre 
mortelle  à  Ihellénisme.  L'échec  de  la  France  et  la  création  de  l'Exarchat 
bulgare  n'avaient  pas  entamé  ses  espérances  d'apôtre.  Mais,  sentant  les 
Slaves  lui  échapper  de  jour  en  jour  et  couler  irrésistiblement  vers  la 
Bulgarie  et  TExarque,  il  s'était  tourné  vers  ces  Albanais  de  Prizrend 
et  de  Pristina  qui,  musulmans  dans  la  forme,  ont  gardé  un  coin  de 
leur  cœur  au  christianisme  des  aïeux.  Il  courait  la  province,  bapti- 
sant à  Ipek,  mariant  à  Kalkandelen,  braconnant  un  peu  sur  les  terres 
des  Jésuites.  La  France  le  laissait  sans  consul;  au  fond  il  préférait 
cette  indépendance.  Son  ordre  le  laissait  sans  argent;  mais  la  moitié  du 
couvent  était  louée  au  consulat  d'Autriche. 

Le  père  Faveyrial  n'a  pu  nous  loger.  Nous  avons  dîné  au  couvent 
avec  lui,  avec  un  autre  père  lazariste  et  avec  le  frère  jardinier  qui  les 
sert.  Daçs  ce  festin  (des  Français  viennent  si  rarement  ici)  nous  avons 
dévoré  les  provisions  de  la  communauté,  goûté  à  toutes  les  récoltes 
que,  ces  dix  dernières  années,  a  fournies  la  petite  vigne  de  l'enclos, 
et  comme  les  banquiers  du  bazar  montraient  peu  d'enthousiasme 
pour  nos  lettres  de  change,  le  père  Faveyrial  a  vidé  sa  caisse  dans 
nos  bourses  quatre  livres  turques,  100  francs),  ne  gardant  qu'un 
napoléon  pour  vivre,  lui  et  les  siens,  jusqu'à  la  fin  du  mois. 

C'est  chez  le  père  Faveyrial  que  nous  avons  rencontré  Apostolo 
Margariti.  Apostolo  vient  ainsi,  presque  tous  les  matins,  comme  un 
officier  au  rapport,  raconter  les  grandes  et  petites  nouvelles,...  ce  que 
fit  le  vali  hier  soir,...  ce  que  dit  hier  l'archevêque  grec  à  son  diacre 
sur  le  pont  du  bazar  et  combien  de  temps  il  resta  chez  un  tel  ou  une 
telle...  Quand  on  voulut  fonder  le  gymnase  valaque,  personne,  parmi 
les  chrétiens  de  Monastir,  ne  consentit  à  vendre  ou  à  louer  sa  maison 
ni  son  terrain  pour  celte   œuvre   excommuniée  par  le  Patriarche, 
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maudite  de  Dieu,  un  peu  suspecte  encore  à  l'autorité  turque.  Le 
jardin  des  Lazaristes  était  trop  gi'and.  Le  père  Faveyrial  le  coupant 
en  deux  fit  construire,  avec  la  permission  du  Vali,  une  grande  école 
catholique;  mais,  n'ayant  pas  d'élèves,  il  dut  au  bout  de  quelques 
mois  la  louer  puis  la  vendre  aux  Valaques.  C'est  pourquoi  une  simple 
clôture  sépare  aujourd'hui  le  gymnase  valaque  du  couvent  lazariste. 
Le  directeur  nominal  est  un  Valaque,  M.  D.  Cosmoleio;  mais  le  père 
Favevrial,  professeur  de  philosophie  et  de  français  (il  faut  bien 
occuper  son  temps  et  gagner  sa  vie,  dit  le  Père  :  Monastir  n'a  pas  de 
catholiques,  et  le  couvent  pas  de  revenus),  a  toutes  les  clefs.  Il  nous 
conduit  partout. 

Il  ne  faudrait  pas  rêver  un  gymnase  européen.  Une  simple  maison 
turque  en  bois  et  en  terre  :  des  murs  l)lancs  ;  des  galeries  et  des  escaliers 
de  bois  non  peints;  des  lits  à  l'orientale,  c'est-à-dire  deux  couvertures 
sur  une  peau  de  mouton  que  chaque  malin  l'on  roule  dans  un  coin  de 
la  pièce.  Les  élèves  partis  en  vacances,  il  ne  reste  qu'une  vingtaine 
d'orphelins  ou  de  boursiers,  tous  en  costume  national  :  les  cnémides  de 
feutre  bleu  et  les  lourdes  capotes  noires.  Tous  ces  petits  Karagounis 
parlent  français  et  récitent  le  Loup  et  VAgnedu.  Valaque,  turc,  fran- 
çais et  calcul  sont  les  principales  matières  de  l'enseignement,  et  ce 
bagage  est  suffisant  pour  devenir  un  grand  homme  en  Turquie. 
Cependant  une  classe  supérieure  peut  conduire  les  fils  de  familles 
riches  aux  examens  des  Universités  roumaines  :  dix  anciens  élèves  du 
père  Faveyrial  sont  inscrits  aujourd'hui  aux  différentes  Facultés  de 
Buckarest. 

Le  père  Faveyrial  met  au  service  d'Apostolo  sa  longue  expérience 
des  choses  turques,  sa  popularité  dans  toute  la  province,  ses  relations 
avec  les  chefs  albanais  du  nord.  L'influence  attachée  à  sa  personne,  à 
la  nationalité  française,  à  son  rang  de  supérieur  des  Lazaristes  est 
encore  doublée  par  son  titre  de  directeur  spirituel  des  sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul.  Nos  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  sont  appelées 
dans  les  villes  du  nord  par  toutes  les  races  ;  Albanais  d'Ipek,  ou 
Serbes  de  Pristina  les  réclament,  et  le  père  Faveyrial  promet  leur 
venue  comme  une  récompense.  En  somme,  nos  muletiers  de  Dchoura 
n'avaient  pas  tort  :  le  supérieur  des  Lazaristes  est  bien  à  la  tête  des 
«  choses  valaques  ».  Mais,  en  retour,  que  peut-il  espérer?  ou  plutôt 
ce  qu'il  espère  —  car  il  ne  faut  point  être  grand  clerc  pour  deviner, 

ce  qu'il  rêve  n'est-ce  point  une  chimère,  et  l'exemple  des  Bulgares 

n'a-t-il  pas  amplement  montré  comment  des  orthodoxes  se  servent 
de  la  catholicité,  mais  comptent  bien  ne  jamais  la  servir? 

Pour  les  Grecs,  âmes  simples  et  commerçantes,  tout  ceci  n'est 
qu'affaire  d'argent  :  la  Roumanie  paie  notre  Lazariste.  Quand  on  leur 
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t}[i  —  ce  que  tout  Monastir  connaît  —  que  le  saint  homme,  vivant  de 
fruits  et  de  légumes,  dépense  quelques  piastres  par  jour,  et  que  la 
France  ou  la  Propagation  de  la  Foi  sont  encore  assez  riches  pour  sub- 
venir à  son  entretien,  les  Grecs  retournent  leur  phrase  et  ce  sont  les 
Lazaristes  qui  paient  les  Roumains,  par  haine  de  l'hellénisme.  Si  le 
père  Faveyrial  avait  de  l'argent,  je  le  croirais  capable  en  eiîet  de  cette 
aumône.  Il  est  venu  en  Orient  quand  la  Grèce  allemande  d'Olhon  I'-"^ 
était  alliée  de  la  Russie  contre  nous...  Il  n'a  connu  l'hellénisme  que 
par  le  clergé  du  Patriarche,  dont  le  fanatisme  a  jadis  ameuté  la 
population  de  Santorin  contre  lui,  et  dont  les  menaces,  récemment 
encore,  lui  fermaient  les  maisons  et  même  les  boutiques  du  bazar... 
Il  ne  s'est  maintenu  à  Monastir  que  par  une  lutte  journalière  contre 
l'archevêque  grec...  Sans  la  protection  effective  des  beys  musulmans, 
ses  so'urs  de  Saint-Vincent  de  Paul  auraient  été  maltraitées  dans  les 
rues  de  Prizrend  parles  orthodoxes  hellénisants...  Faut-il  s'étonner  que 
la  Grèce  contemporaine  d'About  figure  auprès  de  la  Bible  sur  la  table 
du  Père,  et  que  notre  philhellénisme  lui  paraisse  une  folie  de  jeu- 
nesse ou  une  fantaisie  d'archéologue!  Ce  n'est  pas  qu'il  vive  pour  la 
vengeance.  Ses  sentiments  à  l'égard  de  l'hellénisme  ne  sont  pas  cris- 
tallisés sous  cette  forme  juvénile  à  arêtes  tranchantes.  Mais,  se  diffu- 
sant dans  toutes  ses  conceptions,  toutes  ses  pensées,  toute  sa  vie,  ils 
interviennent  dans  tous  ses  actes  sans  être  la  cause  principale 
d'aucun... 

Le  patriotisme  latin  est  chose  commune  en' France,  surtout  parmi 
les  contemporains  de  Napoléon  III.  Que  la  France  ait  son  intérêt  et 
son  devoir  à  la  protection  des  races  latines;  qu"F]spagnols,  Italiens  et 
Valaques  soient  des  peuples  frères,  et  que  dans  la  politique  nous 
devions  chercher  leur  triomphe  autant  que  le  nôtre,  sûrs  que  ce  dernier 
ira  de  pair  avec  celui-là,  —  ces  conceptions  latines  doivent  tenir  plus 
vivement  au  cœur  d'un  vieux  prêtre,  pour  qui  le  latin  est  une  autre 
langue  maternelle.  En  outre,  le  patriotisme  français  du  père  Faveyrial 
trouve  une  expansion  agissante  et  une  satisfaction  dans  ces  écoles  où 
le  français  et  le  valaque  sont  enseignés  avec  la  même  soin. 

Mais,  latins  et  français,  les  Lazaristes  sont  roinains  avant  tout. 
Rome  est  leur  vraie  patrie,  le  Pape  leur  vrai  chef.  L'influence  tempo- 
relle ne  doit  être  qu'une  introduction  à  la  conquête  des  âmes,  et  les 
écoles  doivent  mener  à  l'Eglise. 

Pour  quiconque  a  vécu  parmi  les  orthodoxes,  l'ambition  du  père 
Faveyrial  peut  sembler  folle.  Aller  à  l'Islam  ou  à  la  papauté  est,  pour 
un  orthodoxe,  apostasie  pareille.  Quand  le  parti  valaque  —  les 
anciens  élèves  du  gymnase  —  serait  disposé  à  franchir  le  pas,  il  est 
fort  douteux  que  la  nation  suive  l'exemple  de  ses  chefs. 
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Apostolo  Margarili  n'a  pas  ainsi  posé  la  question  à  son  peuple.  Il 
ne  parle  (jue  d  Église  valaque,  mais  toujours  orthoiloxe,  d"Eglise 
autonome,  mais  sous  la  suzeraineté  spirituelle  du  Patriarche,  d'exar- 
chat établi,  tout  au  moins  reconnu,  |)ar  le  Patriarcat.  Peut-être,  au 
fond  du  cœur,  n'a-t-il  aucun  espoir  en  ces  projets  :  on  peut  douter  en 
effet  que  le  Patriarche  sépare  jamais  sa  cause  de  rhellénisme  et 
admette  sous  sa  houlelte  pastorale,  à  égalité  de  droits  et  d'affection, 
le  blanc  troupeau  hellène  et  les  noires  brebis  valaques.  Peut-être 
même  Apostolo  serait-il  navré  de  ce  résultat.  Derrière  ses  demandes 
officielles,  il  escompte  un  refus,  puis  une  longue  et  patiente  lutte  où 
le  patriotisme  de  la  race  s'affermira  de  jour  en  jour,  où  la  colère,  la 
méfiance,  la  haine  croîtront  contre  le  Patriarche,  et  dans  dix  ans. 
vingt  ans...  Les  Valaques  sont  latins,  il  est  tout  naturel  qu'ils  préfè- 
rent quelque  jour  Rome  à  Constantinople...  Et  les  Valaques  appren- 
nent leur  histoire  :  dans  dix  ans,  tout  le  Pinde  connaîtra  comment  les 
fondateurs  de  l'Empire  valaque  (second  Empire  bulgare),  les  trois 
héros  Jean,  Pierre  et  Asan  élevèrent,  sur  le  catholicisme,  la  liberté 
de  la  race  et  la  gloire  de  leurs  armes. 

Déjà,  dans  un  village  près  de  Gortcha,  dont  tous  les  Valaques  sont 
des  négociants  enrichis  par  le  commerce,  le  prêtre  grec  a  été  chassé, 
et,  comme  le  Patriarche  refusait  un  prêtre  roumain,  on  s'est  adressé 
au  Pape  :  la  première  paroisse  catholique  du  Pinde  existe  depuis  un 
mois. 

A  Jannina,  la  maîtresse  d'école  qui  doit  former  les  futures  institutrices 
pour  toute  l'Epire  est  une  catholique,  Nathalie  Boresla^^ski,  une  Polo- 
naise élevée  à  l'Institut  catholique  de  Buckarest.  Dans  ces  questions  de 
religion  et  de  race,  les  femmes  ont  le  premier  rôle.  C'est  à  elles  d'abord 
que  s'adressent  toutes  les  propagandes.  De  leur  conquête  dépend  le 
succès  final. 

■  Entre  Albanais  et  Valaques  l'union  religieuse  étant  ainsi  préparée, 
il  fallait  trouver  quelques  liens  solides  qui,  de  cette  poussière  d'indi- 
vidus, fit  contre  l'Hellène  une  barrière  compacte.  Au  train  dont  mar- 
chait l'incendie,  quelques  années  encore  et  tout,  jusqu'à  Monastir, 
était  consumé.  Le  traité  de  Berlin  avait  livré  les  Valaques  de 
Thessalie  et  la  moitié  de  ceux  du  Pinde.  Les  Albanais  de  Jannina 
étaient  perdus  aussi,  ne  respirant  plus  qu'hellénisme.  Mezzovo,  l'an- 
tique capitale  des  Valaques,  Mezzovo  envoyait  trois  millions  pour 
bâtir  à  l'entrée  d'Athènes  une  somptueuse  école  des  Arts  et  Métiers,  le 
Mezzovion  Polytechnikon.  Si  les  frontières  ainsi  menacées  eussent  été 
peuplées  de  Guègues  catholiques,  la  propagande  valaque  eût  pu  tra- 
vailler en  paix  derrière  ce  rempart  infranchissable.  Par  malheur,  l'hel- 
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lénisme  n'avait  devant  lui  que  des  Toskes  musulmans  ou  orlhodoxes, 
gens  pratiques  et  peu  convaincus.  Il  fallait  aviser  au  plus  vite. 

Parmi  ces  Toskes,  cependant,  un  parti  (tlbanophronc  avait  essayé 
de  s'organiser,  vers  1879.  Gorteha  en  était  le  siège  :  la  direction  venait 
de  Constantinople.  Mais,  dénoncé  par  le  clergé  grec,  il  avait  été  vio- 
lemment dispersé  par  l'autorité  turque;  tous  les  riches  chrétiens  des 
environs  s'étaient  cotisés  pour  offrir  au  gouverneur  une  preuve  de 
loyalisme. 

Une  ((  Société  albanaise  »  s'est  fondée  à  Buckarest,  laDrita,  le  Droit 
(•60,  boulevard  Elisabeth),  sur  le  plan  qu'indiquait  la  Proclamation 
aux  Albanais.  Les  adhérents  s'engagent  à  verser  une  cotisation 
annuelle  d'un  franc;  le  gouvernement  roumain  accorde  une  subven- 
tion; le  budget  prévu  est  de  vingt  mille  francs.  (Les  recettes  n'ont, 
en  réalité,  jamais  dépassé  douze  mille.)  Écoles  albanaises,  journal 
albanais,  Revue  albanaise,  bibliothèque  albanaise;  recueil  de  chants 
et  légendes  d'Albanie;  musée  albanais,  chaque  jour  on  tente  quelque 
nouveauté.  Tout  n'a  pas  réussi. 

La  première  et  la  plus  grande  difficulté  était  de  tixer  l'albanais, 
langage  non  encore  écrit,  en  caractères  particuliers.  Les  «  Albano- 
phrones  »  avaient  précédemment  adopté  l'alphabet  turc,  mais,  outre 
la  répulsion  qu'inspire  au  Chrétien  toute  chose  musulmane,  cet 
alphabet  ne  pouvait  pas  rendre  exactement,  parait-il,  toutes  les 
inflexions  de  la  parole  albanaise.  Le  commerce  et  le  clergé  emploient, 
d'habitude,  les  lettres  grecques  pour  écrire  par  à  peu  près  les  phrases 
courantes  :  inutile  de  dire  qu'Apostolo  Margariti  n'a  pas  songé  à  ce 
procédé.  Les  Valaques  ont  imaginé  un  nouvel  alphabet  de  trente-cinq 
lettres  :  les  vingt-cinq  lettres  latines,  plus  dix  modifications  de  ces 
lettres.  Deux  ans  furent  employés  à  la  confection  des  A  B  G,  des  gram- 
maires, des  dictionnaires,  des  livres  scolaires...  Dans  le  comité  direc- 
teur de  la  Drita,  et  dans  les  sous-comités  locaux,  il  y  eut  des  tiraille- 
ments entre  Valaques  radicaux  et  Macédoniens  hésitants,  ceux-ci 
appouvant  la  lutte  contre  l'hellénisme,  mais  n'osant  rompre  avec  le 
Patriarche...  Les  comptes  annuels  ne  furent  pas  exactement  rendus. 
C'est  l'an  dernier  seulement  que  la  première  école  albano-valaque 
s'ouvrit  à  Gortcha. 

Il  est  impossible  encore  dapprécier  les  résultats.  Le  P.  Faveyrial, 
qui  rentre  d'une  inspection  à  Gortcha,  ne  doute  pas  de  la  réussite.  Les 
riches  négociants  grecs  ont  en  vain  distribué  promesses  et  pourboires. 
Les  beys  et  les  préfets  turcs  soutiennent  les  Valaques.  Apostolo  doit 
aller  à  Grévena  acheter  une  maison  pour  une  autre  école. 

Si   cette  alliance   albano-valaque   venait  à  s'atTermir,  Tavenir  de 
A.  ToMK  Vil.  —  ]892.  22 
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l'hellénisiuc  sérail  grandement  changé.  La  frontière  actuelle  du 
royaume  grec  pourrait  être  sa  frontière  définitive  vers  le  nord.  Apos- 
tolo  Margariti  prétend  même  que  les  Yalaques  thessaliens  ont  eu 
horreur  le  joug  des  Hellènes  :  il  songe  à  des  écoles  valaques  établies 
lan  prochain  en  pleine  Grèce,  à  Larissa  et  Trikala.  La  Porte  ferait  au 
gouvernement  d'Athènes  la  demande  officielle,  menaçant,  en  cas  de 
refus,  de  fermer  les  écoles  grecques  dans  les  provinces  ottomanes. 

Je  me  suis  attardé  dans  la  compagnie  d'Apostolo  et  du  père  Pavey- 
rial.  J'ai  détaillé  tous  les  rouages  de  cette  machine  compliquée,  ingé- 
nieuse, trop  ingénieuse.  Je  n'ose  pas  confesser  qu'elle  me  produit  un 
peu  Teffet  de  ces  ouvrages  trop  perfectionnés  de  l'industrie  moderne; 
ces  chefs-d'œuvre  de  théorie  et  de  calcul  n'ont  qu'un  défaut  :  à  l'usage, 
le  moindre  grain  de  poussière  les  fausse  et  les  arrête.  Tant  qu'Apos- 
tolo  et  le  père  Faveyrial  vivront,  je  ne  doute  pas  que  tout  soit  pos- 
sible: mais  après... 

Victor  Bérard, 
.4ncien  élève  de  l'École. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS. 


Eug'ène  d'Eichthal.  Socialisinr,  voumumkmc  et  collectivlsinc.  Paris,  (luillau- 
mia,  1892.  —  Si  l'on  veut  suivre,  dans  toutes  ses  manifestations,  le  socialisme 
contemporain  en  Allemagne,  il  faut  se  mettre  sous  la  conduite  de  M.  Bour- 
deau  K  On  ne  saurait  trouver  un  guide  mieux  informé  et  plus  sûr;  ajoutez 
que  ce  guide  est  le  plus  perspicace  et  le  plus  incisif  des  critiques.  Si  l'on 
veut  embrasser  d'un  coup  d'uiîil  les  transformations  et  le  progrès  de  la  doc- 
trine depuis  l'antiquité,  c'est  derrière  M.  Eugène  d'Eichthal  qu'il  faut  marquer 
le  pas.  Son  petit  volume  de  200  pages  est  un  exposé  succinct  et  complet, 
simple  et  magistral  de  tout  ce  qui,  dans  l'histoire  de  la  pensée  humame, 
peut  être  rangé  sous  la  rubrique  socialisme. 

Le  mot  date  de  183:{.  C'est  donc  une  sorte  de  présocialisme  ou  de  socia- 
lisme inconscient  que  M.  irEichthal  va  chercher  jusque  dans  le  lointain 
passé  et  surtout  dans  l'Ancien  Testament.  N'y  a-t-il  pas  là  quelque  chose 
d'un  peu  forcé?  Le  rapprochement  n'est-il  pas  un  peu  artificiel?  L'analyse 
n'extrait  guère  des  vieux  textes  hébraïques  que  la  glurification  de  la  pau- 
vreté, la  pitié  pour  le  pauvre  et,  par  suite,  la  protestation  contre  l'opulence, 
le  riche  en  disgrâce  auprès  de  l'Eternel,  la  clémence  envers  le  débiteur,  çà 
et  là  une  mise  en  commun  des  liiens.  L'antiquité  n'a  guère  conçu  d'autre 
idéal  ni  proposé  d'autres  remèdes.  La  Bible  est  pénétrée  de  cet  esprit;  le 
nionachisme  le  réalise  pour  quelques  âmes  sans  changer  le  train  du  reste 
du  monde.  Au  moyen  âge  l'Église  en  déduit  la  condamnation  du  prêt  à 
intérêt  et  la  loi  de  l'aumône.  C'est  tout.  .Je  ne  vois  encore  ici  qu'une  doctrine 
religieuse  et  morale  qui  s'adresse  aux  individus;  je  ne  vois  pas  une  doctrine 
économique  et  politique  (jui  vise  à  renouveler  l'ordre  social.  La  première 
s'applique  à  rappeler  des  devoirs,  la  seconde  établira  des  droits.  On  pour- 
rait même  soutenir  que  l'une  des  doctrines  est  le  contre-pied  de  l'autre. 
(Juoi  de  plus  opposé  à  la  conception  socialiste  que  la  glorification  de  la  pau- 
vreté et  la  prescription  de  l'aumône. 

C'est  après  favèneraeiit  de  la  grande  industrie  que  I\L  d'Iiichthal  ren- 
contre le  socialisme  authentique,  celui  qui  justifie  son  nom.  Je  ne  saurais 
trop  recommander  les  sobres  et  lumineux  chapitres  intitulés  :  le  Socialisme 
(Ecoles  de  18:50  à  isi8),  le  Collectivisme  industriel  (Lassalle  et  Karl  Marxj,  le 
Collectivisme  agraire  (Ily.  George  et  Wallace),  les  Programmes  collectivistes 

1.  Le  socialisme  allemand  el  le  ni/u'lixme  russe,  Alcan,  1S'."2. 
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contemporains.  Ou  in'  va  pas  plus  droit  au  nœud  de  chaque  théorie;  on  ne 
signale  pas  plus  sûrement  le  défaut  de  chaque  doctrine.  La  conclusion  est 
d'un  libéral,  d'un  individualiste;  je  n"ai  pas  besoin  de  dire  qu'étant  juste,  elle 
est  sévère.  Mais  ce  que  M.  d'Eichllial  conteste  comme  plan  de  refonte  sociale, 
il  l'admet  à  titre  de  fait,  de  symptôme  et  d'aspiration  ;  il  est  d'avis  d'en 
lenir  compte.  Il  y  voit  une  raison  de  faire  sa  pai't  au  socialisme  en  dévelop- 
pant avec  suite,  vigueur  et  largeur,  les  libres  associations  des  citoyens.  La 
seule  défense  efficace  contre  l'État  est  qu'il  trouve  la  place  occupée. 

Le  socialisme  est  un  cri  vers  «  plus  de  justice  ».  C'est  son  honneur.  Son 
infirmité  est  de  croire  que  l'absolu  peut  être  atteint  ici-bas  et  que  ce  monde 
peut  marcher  autrement  qu'à  très  petits  pas.  On  ne  gagne  guère  d'un  côté 
qu'en  se  résignant  à  perdre  de  l'autre  et  tout  le  progrès  possible  consiste  à 
réaliser  chaque  fois  un  mince  excédent  des  bénéfices  sur  les  pertes.  Le  monde 
constitue  son  patrimoine  de  justice  et  de  bonheur  général  par  de  petits 
profits,  non  par  des  coups  de  bourse.  Les  gens  qui  se  donnent  pour  avoir  le 
secret  de  l'enrichir  d'un  jour  à  l'autre  par  des  spéculations  heureuses  sont  des 
charlatans  ou  des  illuminés.  La  nouvelle  doctrine  méconnaît  cette  loi  naturelle 
et  nécessaire.  Les  socialistes  croient  tout  arranger  par  une  meilleure  répar- 
tition des  richesses;  et  ils  oublient  que  la  répartition  dépend  en  premier  lieu 
de  la  production  dont  ils  tarissent  les  sources.  Un  partage  équitable  est  fort 
à  souhaiter,  mais  encore  faut-il  avoir  quelque  chose  à  partager.  .Jusqu'à  ce 
jour  l'inégalité  des  conditions  a  été  l'unique  stimulant  de  la  production,  la 
condition  sans  laquelle  le  capital  ne  se  formerait  pas.  Toute  l'histoire  de  la 
civilisation  est  la  confirmation  de  cette  vérité.  Pour  qu'un  renversement  de  la 
loi  se  produisit,  il  faudrait  que  les  mobiles  auxquels  obéit  la  nature  humaine 
fussent  entièrement  changés,  que  le  goût  du  travail  pour  le  travail,  la  frater- 
nité, la  simplicité  du  cœur,  l'abnégation,  le  dévouement  de  chacun  au  bien 
de  tous  prissent  la  place  de  l'égoïsme  et  des  appétits. 

A  ce  point  de  vue,  le  socialisme  chrétien  est  le  seul  logique  parce  que, 
seul,  il  vise  à  une  transformation  de  l'àrae  humaine  et  se  flatte  d'avoir  la 
force  nécessaire  pour  l'accomplir.  Ce  n'est  pas  le  cas  du  socialisme  contem- 
porain, lequel,  au  contraire,  érige  en  idéal  le  bien-être  sur  cette  terre, 
réclame  une  place  pour  le  loisir  et  le  plaisir,  déchaîne  des  convoitises,  exas- 
père l'envie.  Il  emprunte  tous  ses  mobiles  au  monde  de  la  concurrence  pour 
construire  un  monde  d'où  la  concurrence  sera  exclue.  Au  fond,  il  n'y  a  donc 
rien  de  moins  «  scientifique  »  que  la  théorie  qui  s'arroge  aujourd'hui  le  nom 
de  «  science  ».  Pour  que  l'organisation  rêvée  n'aboutit  pas  à  un  esclavage 
minutieux,  à  un  arbitraire  bureaucratique  d'une  insolence  intolérable,  il  fau- 
drait que  les  hommes  tissent  spontanément  ce  qu'on  entend  les  obliger  à 
faire  :  il  faudrait,  en  d'autres  ternies,  que  les  impulsions  morales  qui  déter- 
minent les  actes  humains  fussent  entièrement  renouvelées,  et  ce  renouvelle- 
ment est  précisément  ce  qui  préoccupe  le  moins  les  graves  docteurs  du  plus 
récent  socialisme. 

Je  m'oublie  à  présenter  moi-même  une  critique  que  le  lecteur  trouverait 
exposée  en  beaucoup  meilleurs  termes  dans  le  livre  de  M.  d'Eichthal.  Qui- 
conque voudra  connaître  tout  l'essentiel  de  la  doctrine  socialiste,  ses  antécé- 
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dents,  son  évolution,  ses  formes  dernières,  pourra  se  mettre  au  courant  du 
sujet  en  une  heure  grâce  à  cet  excellent  petit  manuel. 

K.  15. 


Ferdinand  Buisson,  Sébastioi  Castcllion,  sa  vie  et  son  œuvre  (lolo-lo63), 
étwlt:  sur  les  nriyincs  du  prùtcstantisme  libéral  français.  Paris,  Hachette  et  C''^, 
1892.  —  La  thèse  de  doctorat  que  M.  Buisson  vient  de  présenter  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris,  n'est  pas  une  a'uvre  improvisée.  Plus  de  vingt-cinq  ans 
se  sont  écoulés  du  jour  où  ont  été  posées  les  fondations  de  l'édiflce  au 
moment  où  fauteur  a  eu  la  joie  d'y  placer  le  couronneznent.  Jeune  profes- 
seur à  Lausanne  et  àNeuchâtel,  M.  B.  avait  été  engagé  dans  de  vives  polé- 
miques contre  les  représentants  des  croyances  traditionnelles  réformées 
dans  la  Suisse  romande.  C'est  alors  que  lui  vint  la  pensée  de  remettre  en 
lumière  l'œuvre  et  la  vie  d'un  homme,  en  qui  il  reconnaissait  un  ancêtre  de 
ses  idées.  Les  travaux  préliminaires  du  travail  remontent  à  ces  années  de 
lutte.  M.  B.  entrevoyait  sans  doute  l'achèvement  prochain  de  son  étude, 
quand  les  événements  vinrent  donner  à  sa  vie  une  autre  direction.  Il  n'a  pas 
pour  cela  renoncé  à  son  dessein.  Son  héros  ne  pouvait  plus  être  l'objet  de 
son  travail  quotidien;  il  est  devenu  son  délassement;  et  ainsi  a  mùii  lente- 
ment l'œuvre  qui  nous  est  olferte  aujourd'hui. 

Un  livre  composé  dans  de  telles  conditions  devrait,  sendde-t-il,  manquer 
d'unité.  Comment  espérer  une  parfaite  harmonie  entre  les  ardeurs  du  jeune 
homme  et  les  sentiments  plus  tempérés  de  l'âge  mùr?  M.  B.  a  étonnam- 
ment peu  subi  cette  action  du  temps.  Son  enthousiame  pour  Castellion  est 
aussi  vif  qu'au  premier  jour,  et  le  livre  est  resté  d'un  bout  à  l'autre  l'apo- 
logie passionnée  de  l'apôtre  persécuté  et  calomnié  de  la  tolérance  reli- 
gieuse. 

Le  lecteur  de  M.  B.  n'a  du  reste  aucun  eflbrt  à  faire  pour  partager  la 
sympathie  de  l'auteur  pour  Castellion.  Queh|ues  points  de  l'apologie  restent 
obscurs  sans  doute.  Les  relations  des  dernières  années,  avec  David  Joris, 
par  exemple,  ou  avec  Uchino,  vieilli  et  dévoyé,  demeurent  peu  claires, 
malgré  les  explications  de  M.  B.  Mais  Castellion  n'en  ressort  pas  moins  très 
grandi  de  ces  deux  volumes.  A  ceux  qui  ne  le  connaissaient  guère  jusqu'ici 
que  par  les  assertions  de  ses  adversaires,  il  apparaissait  comme  un  esprit 
généreux,  mais  brouillon  et  turbulent.  Il  n'est  plus  possible  de  l'apprécier 
ainsi  après  le  livre  de  M.  B.  Sans  adhérer  à  tous  les  jugements  du  panégy- 
riste de  Castellion,  on  est  forcé  de  confesser  que  Calvin  a  été  injuste  et  que 
Théodore  de  Bèze  n'a  pas  reculé  devant  la  calomnie. 

La  vie  de  Castellion  se  montre  à  nous  beaucoup  plus  une  que  nous  ne 
nous  y  attendions.  Et  cette  impression  serait  sans  doute  plus  marquée 
encore,  si  M.  B.  avait  réussi  à  nous  faire  pénétrer  davantage  dans  la  vie 
intérieure  de  son  héros.  Les  documents  auraient-ils  permis  d'écrire  une  his- 
toire psychologique  plus  complète  de  Castellion?  Les  nombreuses  citations 
qui  enrichissent  le  livre,  nous  donnent  le  sentiment  que  la  chose  était  pos- 
sible. 
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Castellioa  est  Lniniciniste  dans  lame.  La  Ré  formation  l'a  attiré;  mais  il 
ne  s'est  jamais  senti  pleinement  à  l'aise  dans  les  cadres  forts,  mais  étroits, 
que  Calvin  a  cru  devoir  imposer  au  mouvement  dans  les  pays  de  langue 
française.  Pédagogue  consommé,  helléniste  éminent,  il  est  toujours  resté 
un  assez  pauvre  théologien.  Le  curieux  chapitre  de  M.  B.  :  Castellion,  théo- 
logien et  moraliste  it.  II,  p.  16G-2-'i|  en  fournit  la  preuve  manifeste.  Sur 
le  terrain  de  la  théologie,  il  n'était  pas  de  taille  à  tenir  tête  à  ses  redouta- 
bles adversaires.  Et  aussi  la  théologie  n'était  pas  sa  première  préoccupation. 
Ce  n'est  guère  que  sous  la  pression  des  circonstances  qu'il  est  entré  dans 
cette  lice.  Qu'est-ce  donc  qui  lui  vaut  dans  ce  domaine  la  sympathie  de  tous 
ceux  qui  s'approchent  de  lui  sans  prévention?  Si  je  ne  me  trompe,  c'est 
que,  toujours,  alors  même  que  l'on  ne  peut  être  d'accord  avec  lui,  on  sent 
que  Castellion  est  une  conscience,  (i'est  cela  qui,  au  début  de  sa  carrière  à 
Lyon,  lui  a  fait  faire  le  pas  décisif  de  venir  à  la  Réformation,  alors  que  la 
plupart  des  humanistes,  ses  amis,  se  hâtaient  de  fermer  les  yeux  -à  la 
lumière,  dès  qu'ils  eurent  vu  qu'il  leur  faudrait  payer  leur  adhésion  par  le 
sacrifice  de  leur  repos  et  de  leurs  chères  habitudes  ;  c'est  à  cause  de  cela 
qu'il  a  quitté  Genève,  qu'il  a  mené  plus  tard  une  vie  errante  et  misérable, 
qu'il  a  lutté  et  souffert  jusqu'à  son  dernier  jour. 

Et.  par  un  phénomène,  presque  unique  de  son  temps,  rare  à  toutes  les 
époques,  cette  conscience  a  été  une  conscience  de  libéral.  Sans  doute,  il  n'a 
pas  eu  à  subir  l'épreuve  où  ont  succombé  tant  d'apôtres  de  la  liberté. 
.Jusqu'à  la  tin  il  est  resté  un  vaincu,  et  a  ainsi  échappé  aux  démentis  prati- 
ques que  donnent  si  souvent  à  leurs  théories  les  libéraux  arrivés  au  pou- 
voir. C'est  pourquoi  son  nom  demeure  comme  celui  d'un  représentant  con- 
séquent des  idées  de  liberté;  et  sa  gloire  est  d'avoir  défendu  la  liberté,  sans 
être  pour  cela  un  sceptique  indifférent  à  la  vérité.  11  défend  la  liberté,  non 
par  indifférence  pour  la  vérité,  mais  au  contraire  par  amour  pour  elle. 
Là  est  ce  qui  fait  de  Castellion  un  homme  rare. 

Les  consciences  fortes  et  droites  sont  souvent  assez  intolérantes.  Les  con- 
victions viriles  vont  rarement  sans  quelque  étroitesse.  Parmi  les  adversaires 
de  Castellion.  la  plupart  obéissaient  aussi  aux  impérieuses  impulsions  de 
leur  persuasion  intime.  Inférieur  aux  plus  grands  d'entre  eux  par  le  sens  du 
gouvernement,  l'ampleur  des  vues  et  la  profondeur  de  la  pensée,  il  ne  le 
cède  à  aucun  en  fidélité  à  la  vérité  une  fois  reconnue.  Il  n'a  pas  eu  le  pou- 
voir de  la  faire  triompher;  mais  il  a  eu  la  fidélité  de  souffrir  pour  elle,  sans 
défaillir,  et  c'est  un  titre  d'honneur  qui  en  vaut  bien  un  autre. 

E.  V. 


René  Stourm,  ancien  inspecteur  des  finances,  professeur  à  l'École  des 
sciences  politiques.  Cours  de  finances.  Le  budget.  Paris,  Guillaumin,  1891, 
2"  édition.  —  M.  Stourm  a  reproduit  dans  ce  livre  une  partie  de  son  enseigne- 
ment à  l'École  des  sciences  pratiques.  Ce  n'est  pas  le  premier  ouvrage  dont 
la  science  financière  soit  redevable  à  la  création  de  la  chaire  magistrale 
de  finances,  l'une  des  plus   anciennes  de   l'Ecole   et  la  première   qui  ait 
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existé  en  France.  .M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  (jui  en  fut  le  titulaire  dès  la  fon- 
dation même  de  l'École,  a  formé  de  ses  leçons  son  livre  classique  sur  la 
Science  (/es  finiwcs.  M.  Léon  Say,  le  prédécesseur  immédiat  de  M.  Stourm, 
a  publié  les  conférences  qu'il  fit  a  l'f^cole  en  1884,  dans  un  livre  qui  porte 
le  titre  de  Solutions  drmocratiques  île  la  question  des  impôts  et  qui  est  dans 
toutes  les  mains.  L'ouvrage  de  M.  Stourm  a  le  même  succès  que  ceux  de 
ses  devanciers.  La  première  édition  a  été  enlevée  en  quelques  mois. 

Nous  ne  pouvons  prétendre  donner  ici  une  analyse  d'un  livre  aussi  plein 
de  faits  et  d'idées.  Nous  nous  contenterons  d'en  indiquer  la  structure  et  d'en 
marquer  l'esprit. 

Le  traité  du  budget  est  divisé  en  quatre  parties.  Dans  la  première,  inti- 
tulée :  préparation  du  budget,  M.  Stourm  définit  le  rôle  des  préparateurs 
au  budget,  recherche  la  meilleure  époque  de  préparation  du  budget,  pèse  les 
avantages  des  systèmes  rivaux  de  l'exercice  et  de  la  gestion,  de  l'univer- 
salité et  de  la  spécialisation,  discute  les  modes  d'évaluation  des  recettes  et 
des  dépenses,  analyse  le  volume  du  budget  ordinaire,  fait  l'histoire  et  la  cri- 
tique du  budget  extraordinaire,  des  budgets  sur  ressources  spéciales  et  des 
budgets  annexes,  enfin  des  services  spéciaux.  La  deuxième  partie  est  con- 
sacrée au  vote  du  budget.  Il  y  est  traité  des  commissions  législatives  du 
budget,  de  la  spécialité  des  chapitres,  de  l'annualité  des  budgets,  des  droits 
delà  chambre  haute  et  des  contîits  budgétaires,  des  crédits  additionnels, 
budgets  rectificatifs  et  virements,  de  l'histoire  des  crédits  extraordinaires, 
supplémentaires  et  complémentaires,  du  refus  du  budget.  La  troisième 
partie  est  relative  à  l'exécution  du  budget  :  constatation  et  perception  des 
recettes,  contributions  directes,  indirectes,  enregistrement,  douanes,  ins- 
pectimi  des  finances,  centralisation  des  fonds,  Banque  de  France,  trésorerie, 
payement  des  dépenses,  ordonnateurs  et  comptables,  dépassements  de 
crédits.  Dans  la  quatrième  partie,  l'auteur  étudie  le  contrôle  du  budget  : 
clôture  des  exercices,  importance  du  contrôle,  contrôle  des  comptables  et 
des  ordonnateurs,  cour  des  comptes,  règlement  législatif  des  budgets. 

Telle  est  l'ordonnance  générale  du  livre.  Est-il  besoin  de  dire  que  l'auteur 
ne  se  borne  pas  à  la  constatation  des  formalités  et  tles  pratiques  budgé- 
taires? Le  mécanisme  du  budget  lui  est  admirablement  connu  :  il  a  été  bien 
placé  pour  le  voir  fonctionner.  Au  cabinet  du  ministre,  à  l'inspection  géné- 
rale des  finances,  à  la  direction  générale-  des  contributions  indirectes,  où  il  a 
successivement  occupé  des  positions  éminentes,  il  a  pu  se  rendre  compte 
du  jeu  des  oi'ganes  de  la  machine  financière,  en  saisir  sur  place  les  mouve- 
ments et  les  engrenages.  Les  descriptions  qu'il  en  fait  portent  la  marque  de 
sa  connaissance  expérimentale  des  choses.  Mais  c'est  là  le  moindre  mérite 
d'un  ouvrage,  qui,  sous  ce  rapport,  nous  paraît  cependant  hors  de  pair. 
M.  Stourm  montre  à  chaque  instant  la  raison  profonde  de  ces  prescriptions 
budgétaires,  dont  la  simple  énumération  constituerait  une  nomenclature 
aride  et  sans  portée,  il  montre  l'origine  historique  de  chacune  d'elles,  sa 
fonction  propre,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  d'opposer  un  obstacle  quasi 
matériel  aux  abus,  soit  qu'elle  tende  à  jeter  sur  les  opérations  budgétaires 
une  féconde  clarLé,  soit  qu'elle  constitue  la  sauvegarde  delà  légitime  supré- 


344  ANALYSES    ET   COMPTES    RENDUS. 

niaLie  du  parlement.  De  substantiels  aperçus  de  la  pratique  des  pays  étran- 
gers achèvent  de  mettre  en  valeur  l'utilité  ou  l'insuffisance  des  prescriptions 
de  nos  lois  linancières.  Ils  éclairent  d'une  surprenante  lumière  des  questions 
dont  nos  habitudes  d'esprit,  pour  ne  pas  dire  nos  préjugés  courants,  nous 
empêchent  de  saisir  la  véritable  position.  Rien  de  plus  suggestif  par 
exemple,  —  ajouterons-nous,  de  i)lus  convaincant,  —  que  les  considérations  de 
l'auteur  sur  les  douzièmes  provisoires,  les  comptabilités  par  exercices  et  par 
gestions,  la  responsabilité  des  ordonnateurs,  le  contrôle  préventif  du  budget. 
M.  Stourm  résume  toutes  les  observations  dans  un  dernier  chapitre,  où 
il  s'attache  à  classer,  d'après  le  but  auquel  elles  tendent,  toutes  les  forma- 
lités budgétaires.  11  insiste,  et  avec  beaucoup  de  force,  sur  celles  qui  ont 
pour  objet  de  consolider  la  souveraineté  financière  entre  les  mains  de  ses 
légitimes  détenteurs,  c'est-à-dire  des  organes  du  pouvoir  législatif.  Son 
livre  s'ouvre  par  une  introduction  où  il  s'est  appliqué  à  définir  le  droit  bud- 
gétaire, à  en  montrer  l'importance.  11  se  termine  par  les  phrases  suivantes, 
que  nous  citerons  en  entier  parce  que,  mieux  qu'aucun  commentaire,  elles 
montrent  les  idées  dont  Fauteur  s'est  inspiré  :  «Envisagée  sous  ce  dernier 
aspect  (comme  moyen  de  garantir  la  suprématie  du  parlement)  le  rôle  de  la 
science  budgétaire  grandit  singulièrement.  Cette  science  devient  une  science 
constitutionnelle,  dont  les  humbles  préceptes  s'honorent  de  concourir  à  ren- 
forcer le  pouvoir  des  arbitres  de  nos  destinées  financières.  Telle  est  bien  la 
conclusion  de  ce  livre  :  chacune  de  ses  pages  met  en  relief  la  suprématie 
des  parlements,  enseigne  qu'à  eux  seids  appartient  le  droit  de  délier  les 
bourses  et  d'appliquer  les  recettes  aux  dépenses  publiques,  chercbe,  en  un 
mot,  à  déterminer  les  attributions  financières  des  représentants  du  pays, 
c'est-à-dire  leurs  attributions  essentielles,  celles  qui,  bien  ou  mal  remplies, 
possèdent  aujourd'hui  une  intluence  prépondérante  sur  la  prospérité  des 
peuples.  »  A.  A. 

Léon  Muel.  attacht'  aux  procès-verbaux  du  Sénat.  Gouverne  ment,  minis- 
tères et  constitulions  de  la  France  depuis  cent  ans.  Paris,  Marchai  et  Billard, 
tSUi.  —  Voici  un  livre  vraiment  utile.  Depuis  1789,  il  y  a  eu  en  France  quinze 
changements  de  gouvernement,  six  révolutions,  dix-huit  constitutions,  un 
nombre  incalculable  de  crises  ministérielles.  L'auteur  a  retracé  simplement, 
sans  commentaires,  chacun  de  ces  événements,  d'après  les  actes  officiels  qui 
les  ont  constatés.  C'est  un  travail  immense  qu'il  s'est  imposé  et  qu'il  a 
épargné  à  tous  ceux,  hommes  politiques,  historiens  ou  simples  publicistes 
qui,  à  un  moment  donné,  ont  besoin  de  retrouver  la  date  précise  d'un  de  ces 
événements  politiques,  la  composition  exacte  d'un  ministère  et  les  circon- 
stances de  sa  formation  ou  de  sa  chute.  L'auteur  a  réuni  dans  un  exposé 
chronologique  fait  avec  sobriété  et  précision  et  dans  des  listes  extrême- 
ment commodes,  une  foule  de  documents  que  l'on  était  obligé  de  chercher 
dans  les  publications  les  plus  diverses,  Ancien  Moniteur,  Journal  Officiel, 
Bvlklin  des  Lois.  11  a  dressé  la  charpente  de  l'histoire  parlementaire  et  con- 
stitutionnelle du  siècle.  L'utilité  pratique  d'un  tel  ouvrage  n'a  pas  besoin 
d'être  démontrée. 
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Eugène  Duchemin.  ludtjrkullinc  au  Tonliîn.  — ■  Devrez.  Les  (jnindes 
voies  commerciales  du  Tonkin.  —  L'année  1891  nous  a  donné  entre  autres 
livres  coloniaux  deux  brochures  intéressantes  sur  le  Tonkin  :  l'une,  par 
M.  Eugène  Duchemin,  traite  de  l'agriculture;  l'autre,  par  M.  Devrez,  des 
grandes  voies  commerciales. 

On  sait  que  le  Tonkin  produit  les  patates,  les  arachides,  le  sesanie,  la  canne 
à  sucre,  le  coton,  le  maïs,  le  ricin,  le  manioc,  le  thé,  le  pavot  à  opium,  l'in- 
digo, le  tabac,  le  mûrier  nain,  l'arbre  à  la([ue.  Mais  là  où  la  nature  a  beau- 
coup fait,  il  reste  à  l'homme  beaucoup  à  faire.  Le  Delta,  livré  depuis  longtemps 
aux  cultures  épuisantes,  souifre  de  manque  d'engrais.  Le  fleuve  Rouge  entraîne 
chaque  année  vers  la  mer  un  limon  très  riche  que  des  digues  pourraient  nous 
conserver.  Nous  aurions  aussi  utilement  recours  à  l'engrais  de  poisson.  Les 
Japonais,  nous  dit  M.  Viemys  Fulton,  sont  grands  pêcheurs,  et  leur  dextérité 
est  plus  grande  encore  pour  tirer  parti  du  poisson  que  pour  le  prendre  :  avec 
les  débris  séchés,  ils  font  un  excellent  guano.  Voilà  certes  un  exemple  appli- 
cable au  Tonkin.  Si  nous  quittons  le  Delta  pour  la  partie  montagneuse  acci- 
dentée du  pays,  nous  trouvons  un  sol  riche,  mais  des  habitants  paresseux. 
La  main-d'œuvre  coolie  qu'on  emploie  vient  d'ailleurs,  du  Delta  surtout,  mais 
elle  est  trop  souvent  de  qualité  douteuse.  Voici  comment.  Dans  chaque  com- 
mune annamite  les  habitants  inscrits  ont  tous  les  droits,  les  non  inscrits  tous 
les  devoirs  :  le  servage  des  uns,  si  servage  il  y  a,  est  une  domesticité  d'ail- 
leurs si  douce  que  sa  douceur  la  justifie  ;  les  non  inscrits  qui  viennent  à  nous 
sont  des  serviteurs  mauvais  ou  mécontents,  incapables  ou  révoltés.  Pourquoi 
ne  pas  s'adresser  à  la  commune,  lui  demander  ce  que  nous  lui  prenons.  Nous 
lui  ferions  cadeau,  pour  prix  de  ce  service,  d'un  quart  ou  d'un  cinquième  de  la 
solde  de  nos  coolies,  sous  déduction  du  préjudice  causé  par  les  non-valeurs. 

Le  sol  est  riche,  la  main-d'œuvre  à  portée,  nous  allons  voir  que  les  trans- 
ports sont  faciles.  «  Il  reste  284,000  hectares  disponibles  pour  le  colon  fran- 
çais à  C  kilomètres  au  maximum  d'un  fleuve  ou  de  deux  grandes  rivières 
sur  lesquelles  les  Messageries  lluviales  ont  actuellement  un  service  hebdo- 
madaire de  chaloupes.  » 

i''  Sur  le  Fleuve-Rouge  de  Rachat  à  Yen-Ray 120  kilomètres. 

2'*  De  l'embouchure  de  la  Rivière-Noire  à  Cho-Ro ilO  — 

3°  De  Rachat  à  Tuyen-Quan  (Rivière-Claire) 00         — 

Total :ii>0         — 

et  dans  une  profondeur  de  (i  kilomètres  sur  chaque  rive,  soit  0  x  2  x 
320  =  3,8i0  kilomètres  carrés  ou  384,000  hectares,  sur  lesquels  on  ne  trou- 
verait certes  pas  100,000  hectares  occupés  par  les  indigènes.  Encore  ces  terres 
ne  sont-elles  pas  les  seules  aisément  abordables  :  s'il  est  vrai  que  les  bateaux 
des  Messageries  s'arrêtent  sur  la  Rivière-Noire  à  la  station  terminus  de 
Cho-Ro,  Cho-Ro  n'est  pas  pour  cela  le  bout  du  monde.  Loin,  bien  loin  à  l'est, 
Laï-Chau  est  encore  accessible.  «  En  deux  ans  plus  de  400  pirogues  ont  été 
construites  et  font  actuellement  la  navette  entre  Laï-Chau,  Cho-Ro  et  Hanoï. 
Elles  accomplissent  environ  quatre  à  cinq  voyages  par  an  (il  faut  2.')  à  30  jours 
pour  remonter  de  Cho-Ro  à  Laï).  Chaque  pirogue  portant  en  moyenne  une 
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tonne  et  demie,  cela  donne  un  mouvement  annuel  de  2,00(t  à  2,oOO  tonnes. 
Avec  la  prosression  qui  ne  cesse  pas,  on  peut  compter  dans  quelques  années 
sur  un  mouvement  de  (),00i*  tonnes.  »  L'importance  commerciale  du  Fleuve- 
Rouge  n'est  pas  moindre  que  celle  de  la  Rivière-Noire.  Les  jonques  prennent 
les  marchandises  à  Yen-Ray,  les  descendent  à  Lao-Kaï,  d'où  les  vapeurs  les 
transportent  en  cinq  jours  à  Hanoi.  Citons  enfin  le  chemin  de  fer  de  Phulang- 
Thuong  à  Langson  (125  kilomètres). 

Les  moyens  de  transports  sont  abondants.  De  plus,  ils  seront  à  bon  compte, 
—  comment  en  douter?  —  sur  cette  terre  féconde  en  charbon  par  ses  trois 
gisements  de  Kebao,  d'Honegay  et  de  Dong-Trieu,  sur  cette  terre  de  transit 
passent,  où  passeront  surtout  les  produits  de  Xien-Hong,  de  Monssé,  de 
Luang-Prabang,  du  Yunnan,  rendant  les  transports  bon  marché  par  leur 
abondance  même.  Le  seul  commerce  du  Yunnan  a  doublé  pendant  l'année  1890. 

Ainsi  le  sol  est  riche,  la  main-d'œuvre  présente,  les  transports  faciles.  Que 
faut-il  davantage?  Des  débouchés? Nous  en  avons.  La  France  en  1888  iiiipor- 
tait  pour  i38,627,(»00  francs  de  café;  1,612,000  francs  de  thé;  4,869,000  francs 
de  poivre;  .39,311,000  francs  de  sucre  de  canne;  22,347,000  francs  de  cacao; 
14,492,000  francs  de  tabac.  Point  n'est  besoin  d'autre  consommateur.  Et 
cependant  la  Chine  est  là  prête  à  demander  des  kilomètres  de  cotonnades. 

Ce  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  le  Tonkin,  allons  aux  Indes  Hollandaises  faire 
escale  indifféremment  à  Rornéo,  à  Sumatra  et  dans  toute  la  iMalaisie.  Des 
Chinois  travaillent  aux  plantations.  Ils  ont  coûté  très  cher  à  faire  venir. 
Est-ce  assez  dire  de  300  francs  par  tête?  Lourde  charge,  inconnue  des  plan- 
teurs du  Tonkin.  Ce  n'est  pas  tout.  Les  transports  à  l'intérieur  sont  incom- 
modes et  très  coûteux.  Séparé,  perdu  loin  du  monde,  le  planteur  vit  pour 
lui-même  et  par  lui-même,  tout  à  la  fois  industriel  et  commerçant,  agricul- 
teur et  banquier.  Les  dangers  de  cette  confusion  sont  très  grands.  Veut-on 
faire  du  sucre?  les  dépenses  indispensables  s'élèvent  à  près  d'un  million.  C'est 
la  monoculture  et  la  petite  industrie,  la  première  avec  ses  dangers,  la  seconde 
avec  ses  imperfections. 

La  culture  divisée,  l'industrie  faite  en  grand,  tels  semblent  devoir  être  à  l'ave- 
nir les  privilèges  du  Tonkin.  Les  voies  d'eau  s'y  trouvent  pour  abréger,  pour 
supprimer  les  distances,  pour  conduire  les  matières  premières  à  l'usine  cen- 
trale, à  l'usine  selon  la  science.  Celle-ci  donnera  des  produits  de  premier  ordre, 
huiles  raffinées,  tabac  non  en  balles  mais  en  cigares  façon  Manille  ou  façon 
Havane.  La  fabrication  coûtera  peu. la  main-d'œuvre  deThommeetlecharbon, 
cette  main-d'œuvre  de  la  nature,  étant  l'une  et  l'autre  surplace.  Le  charbon! 
autre  supériorité  du  Tonkin  auprès  de   ses  rivales,  les  Indes  Hollandaises. 

Ces  solides  avantages  tenteront-ils  un  jour  nos  colons?  Sur  les  4,000  soldats 
que  chaque  année  ramène  en  France,  un  petit  nombre  de  bonnes  volontés 
suffiraient.  Le  climat  est-il  donc  si  mauvais?  On  les  eût  étonnés  beaucoup,  les 
planteurs  brésiliens,  à  qui  l'on  eût  dit  il  y  a  trente  ans  :  «  Vous  prétendez 
l'esclave  nécessaire.  Erreui  !  le  jour  viendra  où  des  Italiens,  des  Allemands, 
apporteront  leur  main-d'œuvre  plus  adroite,  plus  éuergiquement  produc- 
trice. »  Aujourd'hui  déjà,  les  ouvriers  chan'ons,  menuisiers,  maréchaux,  for- 
gerons français  d'Hanoï  ou  d'Haiphong  ne  sont  pas  atteints  dans  leur  santé. 
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.Nous  l'avons  vu,  la  terre  abonde,  les  colons  peuvent  se  trouver.  Reste  l'ar- 
gent. 11  faudrait  à  tout  immii:rant  :{0  hectares  et  1,000  piastres  : 

Piaslirs. 

Constructions T^OO 

Ration  militaire  pendant  1  an  à  I  fr.  20  par  jour,  iiiS  fr..  soit...  II'.) 

4  buflles  à  2o  piastres  l'un ion 

6  truies  et  un  verrat i;i 

1  charrue,  I  herse  française  et  divers  instruments  annamites 7o 

Semences  et  plants  nécessaires 7.') 

Réserve  en  argent  pour  le  payement  des  coolies  et  divers 300 

Total 1,000 

Ces  avances  seraient  faites  au  taux  de  8  p.  0/0  l'an.  Elles  devraient  être 
remboursées  à  partir  de  la  deuxième  et  entièrement  à  la  fin  de  la  cin- 
quième année,  sauf  les  cas  de  force  majeure. 

■Voilà  pour  l'agriculture,  le  commerce  viendra  |ilus  tard.  Demandez  à 
Batavia,  à  Colombo,  le  secret  de  leur  étonnante  prospérité.  A  coup  sûr,  elles 
vous  diront  :  «  Nous  sommes  grandes  parce  que  nous  avons  travaillé  la 
terre!  » 

MaIÎCKI.    I,.\]î0RDi:RE. 


Serge  Tatistcliefif.  Alexandre  I"''  et  Nnpob'on  d'apn'fi  leur  corresjion- 
dance  inédite,  ISO  1-18 12.  Paris,  Didier,  Perrin  et  C'o,  1891.  —  Il  semble 
que  les  historiens  qui  s'occupent  des  questions  diplomatiques  se  soient 
donné  le  mot,  depuis  quelques  mois,  pour  fouiller  les  archives  de  tous 
les  pays  de  l'Europe  afin  de  publier  le  plus  grand  nombre  de  documents 
touchant  les  relations  de  la  France  avec  la  Russie,  au  commencement  de 
notre  siècle.  Cela  est-il  le  résultat  du  courant  d'opinions  qui  nous  porte 
aujourd'hui  vers  la  Russie?  M.  TatistchelT  obéissait-il  à  ce  mouvement  en 
composant  et  publiant  le  livre  que  nous  allons  analyser?  —  On  pourrait  le 
croire.  —  Après  avoir  reconnu  à  JNapoléon  I'"''  «  le  mérite  d'avoir  découvert 
l'utilité  de  l'alliance  russe  »  tout  en  lui  reprochant  "  d'avoir  donné  libre 
cours  aux  passions  qui  dominaient  sa  raison  »,  ne  conclut-il  pas  par  une 
brillante  «  péroraison  en  souhaitant  que  la  République  marche  dans  la 
voie  d'un  rapprochement  sincère  avec  le  grand  empire  du  Nord  »?  N'en 
appelle-t-il  pas  pour  sceller  cette  alliance  au  génie  de  la  France,  plus  infail- 
Hble  en  cela  que  le  génie  d'un  grand  homme?  Ne  dit-il  pas  s'estimer 
trop  heureux,  s'il  parvient  par  son  récit,  «  à  arracher  les  derniers  germes 
des  malentendus  qui  n'ont  que  trop  longtemps  éloigné  l'une  de  l'autre 
doux  grandes  nations  faites  pour  s'aimer  »? 

Mais  si  l'on  se  reporte  aux  premières  phrases  de  ravaiit-jiropos,  on  y  lira 
que  M.  Tatistcheff  veut  projeter  une  lumière  vive  et  nouvelle  sur  les  rap- 
ports politiques  et  personnels  d'Alexandre  et  de  Napoléon  T"^'',  en  publiant 
le  plus  possible  de  lettres  de  leur  correspondance  intime,  et  qui'  le  but  de 
ses   recherches  est  de  remettre  «  l'histoire  en  possession  de  témoignages 
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dont  elle  ne  saurait  se  passer  ».  Sun  désir  est  de  combler  une  lacune 
dans  «  les  ouvrages  des  Thiers,  des  Bignon,  des  I.efebvre,  qui  n'ont  pas  eu 
connaissance  de  cette  correspondance  ». 

De  toute  façon  le  but  est  élevé,  et  nous  n'en  pouvons  que  féliciter 
M.  Tatistcbeff.  L'a-t-il  atteint  aussi  réellement  qu'il  paraît  le  croire?  La 
question  est  délicate,  même  en  ne  considérant  l'ouvrage  de  M.  Talistcheff 
qu'au  point  de  vue  bistorique.  Nous  savons  que  ses  recberches  ne  se  sont 
pas  bornées  aux  Arcbives  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  Paris. 
Nous  savons  qu'il  les  a  étendues  au  Dépôt  des  Arcbives  nationales  de 
France,  aux  Arcbives  de  la  guerre  et  des  atïaires  étrangères  de  Russie; 
nous  savons  que  parmi  les  très  nombreuses  lettres  de  Napoléon  à  Alexandre, 
ou  d'Alexandre  à  Napoléon,  que  publie  Fauteur,  plusieurs  sont  inédites. 
Nous  ne  pouvons  contester  enfin  que  le  groupement  de  ces  lettres,  aux- 
quelles l'auteur  a  joint  les  rapports  dialogues  de  Savary,de  Caulaincourt,  de 
Tcbernychef,  de  Balachof.  ne  présente  un  grand  intérêt ;mais,  par  malbeur, 
ni  ces  documents,  ni  le  texte  des  traités  de  Tilsit  et  de  la  convention  d'Er- 
furt,  publiés  en  appendice,  ne  projettent  une  lumière  bien  nouvelle  sur 
l'bistoire  des  négociations  franco-russes  à  cette  époque.  La  plupart  des 
textes  que  cite  M.  Tatistcbetf,  Tbiers,  Bignon,  Lefebvre,  les  avaient  résumés 
dans  leurs  ouvrages. 

Cette  critique  faite  et  oubliée,  nous  devons  reconnaître  que  la  lecture  du 
livre  de  M.  ïatistcbetï  s'impose  à  celui  qui  veut  étudier  l'histoire  des  rela- 
tions de  Napoléon  avec  le  tzar  Alexandre  I' '^ 

Nous  ne  pouvons  faire  l'analyse  complète  de  l'ouvrage:  trop  de  faits, 
trop  d'intrigues  sont  venus  rapprocher,  puis  éloigner,  à  maintes  reprises,  le 
tzar  et  l'empereur,  pour  que  cette  analyse  puisse  rentrer  dans  le  cadre 
restreint  d'un  compte  rendu.  Mais  nous  voudrions  pouvoir  dégager  les 
idées  capitales  qui  viennent  à  l'esprit  après  lecture  de  la  «  Correspondance 
de  Napoléon  et  d'Alexandre  »,  idées  qui  précisent  le  caractère  véritable  des 
rapports  d'amitié  du  tzar  avec  l'empereur. 

Deux  éléments  favorisaient  leur  rapprochement  :  d'une  part,  l'enthou- 
siasme d'Alexandre  pour  Bonaparte,  enthousiasme  que  lui  avaient  inspiré 
les  enseignements  de  son  précepteur  Frédéric-César  de  Laharpe;  et,  d'autre 
part,  le  génie  politique  de  Bonaparte  qui,  voyant  en  la  Russie  l'alliée  néces- 
saire de  la  France  dans  son  duel  avec  l'Angleterre,  mit  tout  en  œuvre  pour 
décider  le  jeune  tzar  à  continuer  à  l'égard  du  peuple  français  les  bonnes 
traditions  de  son  père  Paul  F''. 

Le  rapprochement  eut  lieu.  Alexandre  n'épousa  pas  les  théories  hos- 
tiles de  son  entourage,  et  répondit  par  un  bienveillant  accueil  aux  propo- 
sitions d'amitié  du  général  Bonaparte.  En  ce  faisant,  Alexandre  obéissait 
au  mysticisme  politique  dont  il  fut  toujours  un  peu  l'esclave;  il  croyait 
«  concourir  à  l'accélération  d'une  paix  définitive  »,  qui  «  donnerait  du  moins 
à  l'Europe  le  temps  de  restaurer  l'édifice  du  système  social  ébranlé  dans 
ses  fondements,  si  la  Providence  ne  permettait  pas  encore  de  tarir  la  source 
des  fiéaux  qui  aftligent  l'humanité  ».  C'est  parce  qu'il  croyait  fermement  à 
ces  principes,  qu'il  rompit  en    1804  avec   Napoléon.  Il   écrivit  alors   à  son 


ANALYSES    ET   COMPTES    RENDUS.  349 

ancien  précepteur  :  «  Depuis  le  consulat  à  vie,  le  voile  est  tombé;  il  a  com- 
mencé par  se  priver  lui-même  de  la  plus  belle  ploire  réservée  à  un  humain, 
et  qui  seule  lui  restait  à  cueillir,  celle  de  prouver  qu'il  avait  travaillé  sans 
aucune  vue  personnelle,  uni(iuement  pour  le  bonheur  et  la  ffloire  de  sa 
patrie.  » 

Jusqu'à  Friedlaiid,  Alexandre  ne  se  révèle  à  nous  que  sous  les  traits  d"un 
idéaliste.  Puis,  brusijuement,  il  semble  renoncer  à  ses  rêves  de  libéralisme, 
en  signant  le  pacte  de  Tilsit.  Depuis  le  jour  où  il  s'est  jeté  dans  les  bras  du 
«  grand  homme  »,  quelque  chose  du  sang  ambitieux  de  celui-ci  semble  être 
passé  dans  ses  veines.  Il  s'agite,  et  ne  rêve  plus  que  conquêtes.  Aidé  de 
son  conseiller,  plus  ambitieux  et  impatient  encore,  le  comte  Roumiantzof, 
il  trace  sur  les  cartes  d'Orient  de  vastes  annexions,  et  plante  en  imagination 
l'étendard  russe  sur  les  mosquées  de  Constantinople. 

Le  livre  de  M.  Tatistcheff  servira  certainement  à  projeter  une  lumière 
vive  sur  les  sentiments  d'Alexandre  pendant  celte  période.  Quelques  auteurs, 
avant  lui,  ont  cherché  à  présenter  le  tzar  sous  les  traits  d'un  politique  pro- 
fond et  raisonné,  qui  jouait  Napoléon  en  simulant  l'amitié.  Qu'on  lise  l'ou- 
vrage de  M.  Tatistclieif,  et  comme  nous  l'on  dira  que  cela  est  faux.  Oui, 
Alexandre  fut  l'ami  sincère  et  véritable  de  Napoléon  I*^"".  Non,  il  ne  songea 
pas  à  l'abuser.  Mais  malheureusement,  à  ces  moments  mêmes  où  la  réalité 
des  faits  aurait  du  cependant  s'imposer  à  son  esprit  ,  Alexandre  resta 
toujours  un  rêveur,  croyant  à  l'amitié  pure,  et  ne  se  rendant  pas  compte 
qu'il  agissait  lui-même  avec  un  réalisme  étrangement  intéressé,  quand  il 
proposait  de  démembrer  l'empire  turc!  Il  admettait  difficilement  que  les 
victoires  des  armées  françaises  fussent  sans  compensation  directe  pour  la 
Russie.  Puisque  l'on  était  ami,  ne  devait-on  point  partager!  Nous  le  voyons 
se  plaindre  comme  un  enfant,  et  accuser  sans  cesse  Napoléon  d'ingratitude. 
Tantôt  la  Finlande  ne  lui  parait  pas  un  avantage  suffisant;  tantôt  il  trouve 
trop  difficultueuse  l'acquisition  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie;  tantôt 
enfin,  il  prétend  que  Napoléon  viole  les  lois  les  plus  sacrées  de  l'amitié,  en 
ne  rétablissant  pas  le  roi  de  Prusse  dans  tous  ses  Etats. 

Là,  est  l'origine  des  heurta  et  des  froissements  qui  amenèrent  la  rupture 
de  18l"2,  et  cette  rupture  était  d'autant  plus  fatale,  qu'Alexandre  ne  fut 
jamais  pour  Napoléon  autre  chose  que  «  l'allié  nécessaire  ».  Pour  Napoléon, 
il  n'y  eut  jamais  d'atfection  ou  d'amitié  qui  ne  dût  céder  devant  rintérêt 
général  de  la  France,  ou  l'intérêt  particulier  de  sa  gloire.  Si  Napoléon  voulut 
à  tout  prix,  à  un  moment,  trouver  en  la  personne  du  tzar  Alexandre  un 
allié  sûr  et  fidèle,  dont  il  pourrait  disposer  à  son  gré,  c'est  que  la  Russie, 
seule  des  nations  de  l'Europe,  pouvait  l'aider  à  vaincre  l'.Vngleterre  et  à 
tenir  en  échec  les  autres  nations  qu'il  avait  terrassées,  mais  qui  étaient 
restées  ses  ennemies. 

Alors  NH])oléon  prodigua  les  espérances  et  les  promesses,  ht  miroiter 
aux  yeux  du  tzar  l'image  brillante  de  Constantinople,  l'attira  à  lui  et  le 
fascina  avec  cet  art  captivant  qu'il  possédait  à  un  si  haut  degré.  Mais  aucun 
-de  ses  actes  ne  peut  laisser  supposer  qu'il  ait  cédé  à  un  entraînement  autre 
•que  l'intérêt  politique.  En  1803, après  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  ildisait 
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au  représfntanl  du  Izar  à  Paris  :  «  N'y  a-t-il  pas  dans  les  États  de  l'empereur 
Alexandre  quelque  héritier  présomptif  du  trône  de  Gonstantinople?  »  parce 
qu'à  ce  moment  il  sentait  que  l'alliance  russe  lui  échappait.  Mais  en  1808 
il  se  refusait  complètement  à  donner  suite  au  projet  d'un  partage  de  l'em- 
pire d'Orient  et  à  la  cession  de  Gonstantinople  à  la  Russie,  parce  qu'alors 
il  croyait  le  tzar  fidèlement  attaché  à  lui  et  à  sa  politique. 

Le  partage  de  l'empire  d'Orient  ne  fut  Jamais  pour  Napoléon  qu'un 
moyen,  alors  que  pour  le  tzar  et  ses  ministres  c'était  l'unique  but.  «  C'est 
la  géographie  et  notre  mer  Noire,  plus  encore  que  notre  intérêt  politique, 
qui  veulent  (jue  nous  ayons  Gonstantinople  »,  répétait  sans  cesse  Rou- 
miantzof  à  Caulaincourt. 

Qu'on  ne  s'étonne  point  alors,  si  dès  ce  moment  les  causes  de  conllit  se 
multiplient.  Qu'il  s'agisse  de  questions  de  mariage,  de  la  dépossession  du 
duc  d'Oldenburg,  d'un  projet  de  restauration  de  la  Pologne,  des  difficultés 
d'exécution  du  blocus  :  peu  importent  les  faits.  Une  force  plus  puissante 
amenait  la  rupture,  c'était  leur  déception  mutuelle. 

Napoléon  n'avait  pas  rencontré  l'allié  fidèle  qui  devait  épouser,  avec 
toutes  ses  conséquences, sa  haine  de  l'Anglais;  Alexandre  n'avait  pas  trouvé 
l'ami  désintéressé  qui  lui  donnerait  Gonstantinople! 

«  Œuvre  de  raison  »,  cette  alliance  «  ne  put  résister  au  choc  des  passions 
qui  allaient  transformer  en  adversaires  plus  que  jamais  implacables  les 
deux  amis  de  Tilsit  et  d'Erfurt  ». 

Remercions  donc  M.  Tatistcheff  du  livre  qu'il  vient  d'écrire.  S'il  laisse 
dans  l'ombre  encore  quelques  points  de  l'histoire  particulière  d'Alexandre 
et  de  Napoléon  l^',  du  moins  a-t-il  mis  en  vive  lumière  l'ensemble  de  cette 
histoire  par  une  critique  pleine  de  bon  sens,  qui  grandit  et  élève  le  rôle  de 
«  simple  greffier  »  qu'il  s'attribue  trop  modestement. 

Georges  Durant. 


Maurice  Block.  Le  Sockdisiuc  moderne.  Paris,  Hachette,  1891.  —  Un 
ouvrage  embrassant  dans  un  petit  volume  l'ensemble  de  l'économie  poli- 
tique, tel  est  le  livre  de  M.  Maurice  Block  sur  le  socialisme  moderne.  Le  mot 
socialisme  est  récent,  mais  les  tendances  que  ce  mot  représente  ont  toujours 
existé  :  il  y  a  toujours  eu  des  hommes  mécontents,  qui  l'êvaient  de  réédi- 
fier la  société  sur  des  bases  nouvelles.  Énumérer  tous  les  plans  qui  ont  été 
faits  dans  ce  but  par  des  imaginations  vagabondes  serait  trop  long,  et  l'au- 
teur se  contente  de  nous  citer  les  principaux.  Après  avoir  touché  quelques 
mots  du  plan  de  réforme  de  Platon,  M.  Biock  nous  transporte  dans  l'île 
d'Utopia,  cette  fiction  de  Thomas  Morus.  En  lisant  l'organisation  conçue 
par  le  chancelier  du  roi  Henri  VHI,  organisation  où  tout  est  prévu,  jusqu'aux 
moindres  actes  des  citoyens,  où  l'esclavage  est  admis,  et  où  la  guerre,  faite 
par  des  mercenaires,  n'a  même  pas  l'avantage  de  susciter  des  idées  de  patrio- 
tisme et  de  gloire,  on  se  demande  où  Thomas  Morus  allait  chercher  l'idéal 
et  la  perfection.  Heureusement  quelques  détails,  qui  tiennent  du  burlesque, 
montrent  habilement  au  lecteur,  en  le  faisant  sourire,  le  cas  qu'il  faut  faire 
de  ce  plan. 
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Après  ce  coup  d'ti'il  jeté  sur  le  passé,  l'auteur  nous  montre  les  socialistes 
de  notre  siècle,  qui,  les  premiers,  ont  songé  à  mettre  en  pratique  les  idées 
(jue  leurs  prédécesseurs  n'avaient  que  timidement  risquées  sur  le  papier; 
puis  il  étudie  successivement  tous  les  rouages  de  nos  institutions  économi- 
ques, dont  les  socialistes  demandent  la  réforme  ou  la  suppression  ;  il  examine 
le  travail,  la  valeur  et  les  grandes  questions  de  la  propriété,  du  capital  et  du 
salaire  qui  sont  les  plus  battues  en  brèche  par  le  socialisme;  enlin  il  con- 
sacre quelques  chapitres  à  la  loi  d'airain,  à  la  monnaie  et  au  crédit,  (l'est 
donc,  on  le  voit,  un  ouvrage  qui  touche  à  presque  toute  Téconomie  [)olitique. 
principalement  au  point  de  vue  du  socialisme  contemporain. 

M.  Maurice  Block  est  loin  d'être  l'ami  des  socialistes;  il  les  traite  franche- 
ment d'utopistes,  les  compare  à  des  jongleurs,  et  finalement,  semble  n'être 
pas  très  éloigné  de  les  considérer  comme  des  charlatans.  Il  ne  croit  pas  que 
l'avenir  leur  soit  réservé.  «  Le  socialisme,  dit-il  en  terminant,  s'est  cons- 
titué en  parti  politique;  s'il  n'est  pas  utile  au.\  électeurs,  il  le  sera  du  moins 
aux  élus.  'I 

L'ouvrage,  écrit  dans  un  style  naturel  et  agréable,  présente,  même  pour 
les  personnes  qui  ne  partagent  pas  complètement  les  opinions  qui  y  sont 
émises,  le  plus  vif  intérêt. 

JAr.QUES  Regmer. 


•  Colonel  Niox.  A(l((^  de  ycograpliie.  Paris,  Delagrave,  2"-'  édition.  —  Les 
atlas  du  colonel  Niox  rencontrent  le  succès  dû  à  leur  valeur  scientifique,  à 
l'originalité  des  moyens  employés  pour  les  rendre  d'un  emploi  commode, 
d'une  lecture  claire  et  facile.  Kn  annonçant  la  seconde  édition  de  son  œuvre 
principale,  r.4f/rts  de  yéogruphle  (ji'w'nile,  nous  avons  à  signaler  une  heu- 
reuse innovation. 

On  a  publié  séparément,  en  outre  de  l'édition  ordinaire  et  en  les  groupant 
par  divisions  logiques,  toutes  les  cartes  de  l'atlas.  Chaque  groupe  est 
enfermé  dans  un  étui  qui  se  place  sur  un  rayon  de  bibliothèque.  Cette  combi- 
naison facilite  beaucoup,  dans  certains  cas,  l'emploi  des  cartes.  Nous  cite- 
rons comme  exemple  l'étui  n'^  VIII  (Afrique),  qui  contient  les  cartes  suivantes  : 
Afrique  au  1/16  000  OdO";  Algérie  et  Tunisie  au  1/2  000  000«;  Sénégal  et 
Niger,  au  1/8  000  00(F;  Zambèze  et  Congo,  au  1/8  000  000.  On  voit  de  suite 
la  commodité  de  cette  disposition.  Les  cartes  se  vendent  aussi  séparément. 
En  résumé  l'auteur  et  les  éditeurs  font  tout  |tour  mettre  ces  publications  à 
la  portée  du  grand  public,  et  pour  rendre  à  la  cartographie  française  la 
réputation  qu'elle  avait  perdue. 

L.  P 


Louis  Michon.  Des  enquêtes  parlementaires.  Étude  de  droit  constitu- 
tionnel. Paris,  Rousseau,  18U0.  —  Le  sujet  auquel  M,  Michon  vient  de  con- 
sacrer cet  intéressant  travail  n'avait  été  l'objet  d'aucune  étude  d'ensemble  : 
il  aurait  pu  difficilement  être  traité  avec  une  plus  grande  habileté. 
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Aucune  lui  en  France,  comme  dans  la  plupart  des  autres  États,  n'a  con- 
sacré le  droit  d'enquête  pour  les  chambres;  la  lielgique  et  la  Hollande 
seules  l'ont  inscrit  dans  leur  constitution  et  en  ont  réglementé  l'exercice 
par  des  lois  spéciales.  Aussi  M.  Miclion  commence-t-il  par  se  demander  si 
ce  droit  peut  être  légitimement  réclamé  par  nos  chambres  françaises.  La 
réponse  doit  être  certainement  affirmative;  car  on  distingue  trois  sortes 
d'enquêtes  parlementaii'es  :  elles  sont  économiques,  électorales  ou  politi- 
ques; or  chacune  est  le  développement  naturel  d'une  fonction  attribuée  aux 
chambres  par  la  constitution  :  le  droit  de  faire  la  loi,  le  droit  de  vérifier 
les  pouvoirs  de  leurs  membres,  le  droit  de  contrôle  parlementaire. 

M.  Michon  examine  ensuite  le  fonctionnement  de  la  commission  d'enquête 
nommée  par  la  chambre,  ses  rapports  avec  les  particuliers,  avec  le  pouvoir 
judiciaire  et  exécutif. 

Quand  la  commission  peut-elle  se  réunir,  où  doit-elle  siéger,  peut-elle 
déléguer  une  sous-commission?  Sur  tous  ces  points,  des  précédents  sont 
établis  et  forment  loi.  Mais  plus  délicate  est  cette  question  spéciale  aux 
enquêtes  électorales  :  le  membre  contesté  a-t-il  le  droit  d'assister  aux 
séances  de  la  commission,  de  poser  des  questions  aux  témoins?  On  le  lui  a 
souvent  dénié  en  assimilant  la  commission  d'enquête  à  un  juge  d'instruc- 
tion. Assimilation  inexacte  et  dangereuse.  Le  juge  d'instruction  n'a  d'autre 
mission  que  de  préparer  le  procès,  les  témoins  viendront  à  nouveau  déposer 
devant  la  juridiction  de  jugement.  La  chambre,  au  contraire,  doit  former 
sa  conviction  sur  pièces,  sur  les  procès-verbaux  de  la  commission  d'en- 
quête; de  là  l'importance  extrême  de  rédiger  ces  pièces  avec  la  plus  grande 
Impartialité;  de  là  le  droit  pour  le  membre  contesté  d'assister  à  celte 
rédaction. 

La  commission  d'enquête  peut-elle  se  livrer  chez  les  particuliers  à  des 
perquisitions,  y  pratiquer  des  saisies,  citer  à  sa  barre  des  témoins,  exiger 
d'eux  la  déposition  sous  serment?  On  a  maintes  fois  soutenu  la  théorie  de 
l'omnipotence  de  la  commission.  Grave  erreur,  déclare  M.  Michon,  et  erreur 
qui  provient  encore  d'une  inexacte  assimilation  entre  les  pouvoirs  de  la 
commission  et  ceux  d'un  juge  d'instruction.  Les  pouvoirs  du  juge  lui  sont 
délégués  par  la  loi.  ceux  (ie  la  commission  ne  lui  viennent  que  d'une  seule 
chambre',  or  une  résolution  émanant  d'une  seule  chambre  ne  peut  apporter 
aucune  restriction  aux  libertés  individuelles  des  citoyens.  Aussi  M.  Floquet, 
commissaire  dans  l'enquête  sur  les  élections  d'octobre  1877,  déclarait-il  à 
la  tribime  :  «  Nous  savions  parfaitement  que  nous  ne  pouvions  pas,  que  la 
loi  ne  nous  permettrait  pas  de  forcer  les  citoyens  à  comparaître  devant 
nous.  » 

Le  pouvoir  législatif,  représenté  par  la  commission,  est  entièrement  indé- 
pendant du  pouvoir  judiciaire,  car  son  rôle  est  différent  :  l'enquête  d'une 
chambre  est  politique,  aboutit  à  une  invalidation,  à  la  mise  en  minorité 
d'un  cabinet,  à  la  mise  en  accusation  de  ministres  '  ;  l'instruction  des  tribu- 

1.  Bien  dilïcrenle  est  la  décision  de  la  haute  cour  de  justice;  ici  le  Sénat  est 
constitué  en  véritable  tribunal. 
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naux  est  judiciaire,  aboutit  à  une  condamnation.  Aussi  une  chambre  peut- 
elle  voter  une  enquête  parlementaire  sur  des  actes  qui  sont  déjà  Tobjet 
d'une  instruction  judiciaire;  car  le  but  des  deux  investigations  demeure 
ditïérent  et  les  moyens  de  procédure  ne  se  confondent  pas  :  un  juge  d'ins- 
truction ne  pourrait  exiger  communication  des  dépositions  faites  devant 
une  commission  d'enquête,  ni  une  commission  réclamer  des  dépositions 
faites  devant  la  justice. 

La  commission  d'enquête  ne  peut  citer  directement  devant  elle  des  fonc- 
tionnaires, ni  leur  demander  la  rédaction  d'un  rapport,  la  communication 
de  pièces  administratives.  Elle  est  tenue  d'en  demander  l'autorisation  au 
ministre,  et  le  ministre  est  seul  maître  de  la  donner  ou  refuser.  C'est  l'arbi- 
traire, mais  un  arbitraire  tempéré  par  la  responsabilité  ministérielle  :  ce 
seront  toujours  les  chambres  qui  auront  le  dernier  mot. 

Telles  sont  les  principales  questions  examinées  dans  ce  livre;  mais  ce 
dont  une  brève  analyse  ne  peut  donner  idée,  c'est  l'intérêt  des  précédents 
parlementaires  toujours  heureusement  choisis,  l'agrément  d'un  style  simple 
et  clair,  et  l'esprit  do  libéralisme  qui  domine  toute  l'étude.  Pour  ces  qua- 
lités, il  nous  faut  renvoyer  au  livre  même. 

Paul  Matier. 


Etienne  Hamelius.  l'kilosophic  de  l'Économie  'politique.  Préface  de 
M.  Th.  Funck-Brentano.  Paris,  Société  des  éditions  scientifiques,  1891.  — 
M.  Thiers  appelait  l'économie  politique  «  de  la  littérature  ennuyeuse  ». 
L'exactitude  de  cette  définition  n'est  sans  doute  que  très  relative  et  M.  Hame- 
lius doit  la  tenir  pour  entièrement  fausse.  Il  vient  en  effet  nous  entretenir 
de  la  Philosophie  de  V économie  politique.  Je  me  demande  comment  M.  Thiers 
—  qui  fut  par  parenthèse  un  économiste  lui  aussi  —  aurait  nommé  ce  genre 
littéraire  :  peut-être  ne  serait-on  pas  loin  de  compte  en  supposant  qu'il 
l'aurait  défini  de  la  quintessence  d'ennui. 

Il  aurait  eu  tort  pourtant.  Le  petit  livre  que  M.  Hamelius  nous  offre  est 
très  intéressant  à  lire  et  à  méditer  par  endroits.  Il  témoigne  d'un  esprit 
curieux,  original  ;  il  donne  sur  beaucoup  de  choses  des  aperçus  très  nou- 
veaux, et,  malgré  ce  qu'à  première  vue  son  titre  peut  promettre  d'ardu  et 
de  rébarbatif,  il  n'est  aucunement  pédantesque.  Peut-être  pourraiL-on  par- 
fois lui  reprocher  d'être  un  peu  subtil,  parfois  aussi  de  sembler  faire  un 
grand  effort  pour  enfoncer  une  porte...  au  moins  entre-bâillée  déjà.  On 
trouve,  de-ci  de-là,  quelques  truismes  (sur  un  sujet  aussi  savant  une 
expression  plus  familière  ne  serait  point  de  mise).  A  d'autres  endroits  l'on 
rencontre  des  affirmations  lancées  avec  beaucoup  d'assurance,  qui  peuvent 
séduire  par  leur  originalité,  qui  même  peuvent  être  parfaitement  justifia- 
bles, mais  que  l'on  voudrait  bien  voir  quelque  peu  justifiées.  La  concision 
même,  à  laquelle  l'auteur  s'est  astreint,  tourne  à  son  désavantage  et  l'on 
se  prend  à  regretter  qu'il  ait  dédaigné  certains  développements.  Il  est  bon 
de  poser  des  axiomes,  mais  il  n'est  pas  mauvais  de  démontrer  les  théo- 
rèmes. 

A.  TcAiF.  VII.  —  1892.  23 
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M.  Hanielius  donne  tout  d'abord  sa  définition  de  la  science.  C'est,  pour  lui, 
toute  étude  rationnelle  des  êtres  (hommes  et  choses)  faite  à  un  point  de  vue 
déterminé  et  propre  à  conduire  à  des  généralisations.  Il  passe  ensuite  en 
revue  les  différentes  sciences  pour  légitimer  cette  définition  et  en  montrer 
l'exactitude.  Toutes  les  sciences  ont  le  même  but,  qui  est  la  connaissance 
des  hommes  et  des  choses.  Une  science  ne  diffère  d'une  autre  que  par  le 
seul  point  de  vue  auquel  elle  envisage  et  étudie  les  êtres.  Toute  science  est 
une  certaine  étude  de  l'action  des  êtres  sur  les  êtres,  et  on  appelle  être  tout 
ce  qui  existe,  c'est-à-dire  les  hommes  et  les  choses. 

L'art  est  la  faculté  instinctive  de  combiner  les  résultats  des  sciences  pour 
un  usage  déterminé.  La  science  est  surtout  affaire  de  logique,  de  raison,  de 
mémoire;  l'art  est  plutôt  une  affaire  d'instinct,  de  sensation,  d'imagination. 
L'une  est  la  théorie,  l'autre  est  la  pratique,  et,  comme  un  art  a  toujours  pour 
fondement  une  ou  plusieurs  sciences,  il  sera  d'autant  plus  simple  et  plus 
facile  que  les  sciences  sur  lesquelles  il  repose  sont  plus  simples  et  mieux 
connues;  il  sera  au  contraire  d'autant  plus  élevé  et  difficile  que  les  sciences 
sur  lesquelles  il  repose  sont  peu  développées. 

Immédiatement  après  cet  exposé  d'idées  générales,  M.  Hamelius  aborde 
son  sujet  particulier,  et  y  entre  de  plain-pied  en  définissant  l'économie 
politique  :  la  science  qui  a  pour  but  l'étude  de  l'action  des  êtres  sur  les 
êtres,  abstraction  faite  de  leurs  constitution  et  forme,  au  seul  point  de  vue 
de  VuUlUé  qui  en  peut  résulter  pour  les  hommes.  C'est  dire,  en  d'autres 
termes,  que  l'économie  politique  est  la  science  de  la  richesse.  Mais  en  même 
temps  qu'une  science,  l'économie  politique  est  un  art  dont  le  but  est  de 
déterminer  les  voies  et  moyens  de  produire  de  Viitile  ou  de  la  richesse. 

Voici  donc  connus  le  rôle  et  le  but  de  l'économie  politique.  M.  Hamelius 
aurait  pu  peut-être  nous  indiquer  ses  rapports  avec  les  autres  sciences.  Ils 
existent  forcément,  toutes  les  sciences  ayant  entre  elles  des  rapports  plus  ou 
moins  étroits,  car  «  en  réalité  il  n'y  a  qu'une  science,  ayant  pour  objet  la 
connaissance  de  tous  les  phénomènes  que  peut  observer  l'homme  et  la 
découverte  des  lois  qui  les  régissent.  C'est  l'impossibilité  où  nous  sommes 
d'embrasser  à  la  fois  tous  les  genres  de  recherches  qui  nous  a  contraints  à 
établir  des  classifications,  à  distinguer  plusieurs  sciences.  Entre  ces  scien- 
ces, dont  chacune  n'est  qu'une  partie  d'un  tout,  il  se  fait  naturellement  un 
échange  de  renseignements  i.  » 

Il  est  non  moins  naturel  qu'il  s'établisse  un  groupement  des  sciences,  et 
chaque  groupe  comprend  celles  qui  sont  unies  entre  elles  d'un  lien  plus 
étroit. 

Il  eût  été  intéressant  de  déterminer  à  quel  groupe  appartient  l'économie 
politique,  et.  dans  quelle  mesure  elle  fait  des  emprunts  ou  fournit  des  don- 
nées à  la  psychologie,  la  morale,  la  politique  et  le  droit,  par  exemple. 
M.  Hamelius  n'a  pas  jugé  nécessaire  d'indiquer  ces  rapports.  H  montre 
seulement,  sans  le  dire,  que  l'économie  politique  se  sert  de  la  psychologie 
pour  étudier  l'homme. 

L  M.  Paul  Beauregard,  Principes  cVéconomie  politique. 
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Elle  est  la  science  de  l'utile.  Qu'est-ce  donc  qui  est  utile?  Tout  ce  qui  peut 
satisfaire  un  J)efioin  de  riiomme.  Or  besoin  est  corrélatif  dlnstinct.  H  s'agit 
donc  de  connaître  l'instinct  de  l'iioninie,  et.  au  préalable,  la  façon  dont  il 
faut  procéder  pour  étudier  Tbomme  :  en  d'autres  termes,  il  faut  adopter 
une  méthode. 

Quelle  sera-t-elle?  L'analyse,  mais  en  observant  toutefois  qu'en  tant 
qu'elle  ne  donne  pas  d'éléments  qui  soient  tous  réels,  elle  ne  doit  servir 
qu'à  expliquer  et  à  comparer  les  choses. 

Ainsi  armé,  l'auteur  va  étudier  les  phénomènes  économiques  et  en  déga- 
ger la  philosophie.  Il  n'a  pas  de  préférences  d'école  :  il  prend  ce  qui  est  et 
tente  de  l'expliquer.  Est-ce  bon?  Est-ce  mauvais?  Gela  n'est  pas  son  affaire, 
il  lui  suffit  que  cela  existe  uérei^sairement.  Pour  lui  la  liberté  est  un  mot. 
L'instinct  est  pour  l'homme,  et  en  général  pour  tout  être  organisé  ce  que  la 
pesanteur  est  pour  tout  corps  matériel.  C'est  une  force  constante.  La  raison, 
que  M.  Haraelius  oppose  à  l'instinct,  n'est  qu'une  force  accidentelle,  qui  ne 
peut  pas  détruire  les  instincts.  Son  action  sur  eux  est  plutôt  négative  que 
positive,  plutôt  spéculative  que  réelle.  L'homme  doué  de  mauvais  instincts 
est  rarement  arrêté  par  la  raison.  L'homme  doué  de  bons  instincts  peut  se 
passer  de  l'action  de  la  raison.  La  raison  sert  à  reconnaître  la  bonne  ou 
mauvaise  direction  des  instincts;  elle  n'a  ({u'une  influence  médiocre  sur 
leur  cours. 

L'homme  n'est  pas  libre  :  il  est  soumis  à  l'action  exercée  par  l'espace  et 
le  temps.  Cette  action  constitue  la  fatalité,  et  qui  dit  fatalité  nie  la  liberté. 

Aucune  de  ces  trdis  forces,  l'instinct,  la  raison,  la  fatalité,  ne  dirige  seule 
la  vie  de  riiomme.  Ce  qui  la  règle  à  tous  moments,  même  dans  les  faits  les 
plus  insignifiants,  c'est  leur  rrsultante,  que  M.  Hamelius  appelle  le  droit  de  la 
/"orce.  Toujours  l'homme  subit  ou  exerce  ce  droit,  et  c'est  précisément  parce 
cfu'il  est  soumis  à  ces  trois  forces  chaque  fois  qu'il  pose  un  acte  que  l'homme 
n'est  pas  libre.  Sera  heureux  alors  celui  auquel  la  fatalité  permettra  d'exercer 
plus  souvent  que  de  subir  le  droit  de  la  force. 

Cela  n'est  pas  seulement  vrai  pour  l'homme;  c'est  une  vérité  générale. 
Partout  et  en  toutes  choses,  c'est  la  guerre  de  tous  contre  tous,  et  c'est  le 
plus  fort  qui  triomphe. 

La  nation  est  un  être  organisé  parce  qu'elle  est  une  somme  d'êtres  orga- 
nisés. Elle  a  des  instincts,  mais  ni  conscience,  ni  énergie,  ni  volonté,  car 
elle  n'a  pas  de  raison.  La  nation  n'a  pas  la  liberté  limitée  que,  dans  certai- 
nes circonstances,  M.  Hamelius  accorde  à  l'individu.  Elle  est  un  être  orga- 
nisé inerte,  l'action  de  l'espace  et  du  temps  pèse  sur  elle,  sans  que  jamais 
elle  puisse  réagir.  Il  en  résulte  que  de  nation  à  nation,  de  nation  à  indi- 
vidu, les  instincts  et  l'action  de  l'espace  et  du  temps  sont  seuls  en  jeu.  C'est 
la  force  brutale,  matérielle  qui  fait  loi.  La  lutte  entre  nations  est  pacifique 
et  économique  ou  bien  elle  affecte  la  forme  de  guerre.  En  réalité  la  guerre 
ne  cesse  pas  entre  les  nations  et  la  lutte  économique  fait  plus  de  victimes 
que  la  guerre  proprement  dite.  C'est  pourquoi  la  liberté  du  commerce 
n'existe  pas  plus  et  ne  peut  pas  exister  plus  que  les  autres  libertés  :  les  éco- 
nomistes qui  la  revendiquent  poursuivent,  sur  un  terrain  différent,  un  but 
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aussi  chimériijue  que  la  ligue  de  la  paix  sur  le  champ  de  la  politique  inter- 
nationale. Le  progrès  de  la  liberté  du  commerce  doit  être  cherché  dans  la 
lutte  à  outrance,  dans  l'absorption  des  petites  nations  par  les  grandes  dans 
la  diminution  des  pays  autonomes. 

Mais,  dans  l'état  actuel  du  monde,  si  le  libre-échange  ne  peut  pas  exister 
d'une  façon  absolue,  générale,  il  en  est  de  même  du  système  protecteur  qui 
ne  peut  être  appliqué  qu'à  un  certain  nombre  de  produits  auxquels  il 
donne  alors  une  importance  exagérée  dans  l'ensemble  des  richesses  d'un 
pays. 

On  le  voit,  M.  Hanielius  ne  prend  parti  pour  rien  ni  pour  personne.  Par- 
tout il  aperçoit  et  montre  l'action  de  la  fatalité,  du  temps  et  de  l'espace.  Le 
struggle  for  life  est  la  loi  de  l'existence;  tant  que  l'eifet  utile  dépasse  l'effet 
nuisible,  il  y  a  progrès  pour  les  peuples  comme  pour  les  individus;  dès  au 
contraire  que  l'etfet  nuisible  dépasse  l'efi'et  utile,  c'est  l'abaissement,  la  déca- 
dence, la  déchéance  des  individus,  des  familles  et  des  peuples. 

Telle  est  imparfaitement  résumée  la  doctrine  de  M.  Etienne  Hamelius.  On 
ne  peut  songer  dans  un  compte  rendu  aussi  bref  que  celui-ci  à  la  discuter 
dans  son  ensemble.  J'ai  dit  plus  haut  qu'on  regrettait,  à  certains  endroits 
du  livre,  de  voir  l'auteur  poser  des  axiomes  sans  se  donner  la  peine  de  les 
expliquer  et  les  abandonner  sans  appui  à  la  critique  du  lecteur.  Voici  quel- 
ques exemples. 

('  L'instinct  est  pour  l'homme  et  en  général  pour  tout  être  organisé  ce  que 
la  pesanteur  est  pour  tout  corps  matériel.  »  Est-ce  rigoureusement  vrai? 
Évidemment  non.  Un  corps  matériel  ne  peut  rien  par  lui-même  contre  la 
pesanteur,  seule  une  force  extérieure  peut  le  soustraire  dans  une  mesure 
quelconque  à  son  action.  Au  contraire,  l'homme  a  en  lui-même  le  moyen  de 
résister  à  ses  instincts,  et  ce  moyen  c'est  sa  volonté  obéissant  à  sa  raison. 

C'est  là  une  différence  considérable  qui  aurait  dû  être  indiquée.  Elle  ne 
l'a  pas  été.  Pourquoi?  En  admettant  même,  comme  semble  le  faire  M.  Ha- 
melius, que  la  raison  ne  puisse  réagir  que  momentanément  contre  l'instinct, 
il  eût  été  bon  de  montrer  que,  pour  ce  faire,  l'homme  n'a  besoin  que  de  le 
vouloir. 

Plus  loin  (chap.  xliv),  M.  Hamelius  dit  :  «  Nulle  part  il  n'y  a  autant  de 
voleurs  que  là  où  il  y  a  le  plus  de  richesses  et  où  la  propriété  individuelle  cî^t 
le  mieux  garantie  ».  Je  crois  comprendre  ce  que  l'auteur  a  voulu  dire,  mais 
je  n'oserais  me  hasarder  à  reproduire  l'explication  que  je  me  suis  donnée, 
car  je  suis  loin  d'être  sûr  qu'elle  soit  la  bonne.  En  tout  cas,  cette  explica- 
tion, c'est  M.  Hamelius  qui  aurait  dû  me  la  fournir  au  lieu  de  m'obliger 
à  la  deviner. 

Ailleurs  (chap.  lu),  l'auteur  se  demande  ce  qu'il  faut  pour  constituer  une 
nation.  Il  répond  :  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'individus,  de  familles 
ayant  des  instincts  communs,  dont  la  quantité  importe  peu  pourvu  qu'ils 
soient  vivaces.  L'habitation  d'un  territoire  commun  n'est  pas  un  élément 
nécessaire.  A  lui  seul  VEtat  économique  forme  un  lien  très  solide  entre  les 
7neinbres  d'une  de  ces  associations  naturelles  appelées  nations.  Et  il  ajoute  : 
«  La  question  est  donc  celle-ci  :  l'Internationale  ou  r Association  universelle 
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des  travailleurs,  qui  est  le  résultat  d'une  situation  économique  semblable, 
peut-elle  arriver  à  former  une  véritable  nation?  Oui,  pourvu  qu'elle  se  cons- 
titue en  État,  comme  toutes  les  nations,  qu'elle  ait  une  direction,  un  gou- 
vernement, des  lois  et  un  pouvoir  exécutif.  » 

Pourquoi  ce  comme  toutes  les  nations?  Les  Polonais  forment  encore  une 
nation  et  ils  ne  sont  plus  constitués  en  État  depuis  longtemps.  Au  surplus, 
la  réponse  de  M.  Hamelius  revient  à  dire  :  l'Internationale  peut  arriver  à 
constituer  une  nation  à  la  condition  de  cesser  d'être  l'Internationale.  Et 
cela  ressemble  un  peu  à  un  cercle  vicieux. 

J'ai  dit  aussi  que  M.  Hamelius  se  laissait  aller  à  des  subtilités  extrùmes  : 
le  chapitre  xx  nous  en  fournit  un  exemple.  L'auteur  pose  d'une  façon  géné- 
rale :  La  richesse  est  Véchançje.  Puis  il  ajoute  :  «  Les  pauvres  (c'est-à-dire  ceux 
qui  n'ont  aucune  sorte  de  revenu)  vivent  de  l'échange  de  choses  matérielles 
contre  des  choses  morales  (remerciements,  tlatteries,  etc.).  Pour  les  pau- 
vres, la  richesse  est  l'échange  comme  pour  les  autres  hommes. 

Le  chapitre  xlii  est  consacré  au  luxe;  il  y  est  fait  des  distinctions  dans  le 
genre  de  celle-ci  :  L'homme  qui  va  au  théâtre  pour  se  reposer  ne  fait  pas 
une  consommation  de  luxe.  —  L'ouvrier  qui  entre  au  cabaret  parce  qu'il 
a  soif  ne  fait  pas  de  luxe,  celui  qui  y  va  pour  s'enivrer  fait  du  luxe. 

On  pourrait  répondre  à  M.  Hamelius,  sans  être  plus  subtil  que  lui,  qu'il 
serait  bon  de  distinguer  encore.  En  admettant  que  l'homme  qui  va  au 
théâtre  pour  se  reposer  fasse  une  dépense  productive,  il  faudrait  dire  que 
pour  ne  pas  faire  de  luxe,  il  doit  entre  deux  spectacles  opter  pour  le  moins 
cher  et  procéder  de  même  pour  le  choix  de  sa  place.  Quant  à  l'ouvrier  qui 
va  au  cabaret  parce  qu'il  a  soif,  il  devra  se  contenter  d'une  boisson  bon 
marché  et  surtout  hygiénique.  On  voit  à  quelles  subtilités  l'on  arrive  avec  un 
tel  procédé  de  raisonnement. 

Malgré  tout,  l'ouvrage  de  M.  Hamelius  est  fort  intéressant.  Il  y  est 
remué  beaucoup  d'idées,  il  s'y  trouve  —  j'éprouve  un  vrai  plaisir  à  le 
répéter,  après  les  critiques  que  j'ai  faites  —  des  parties  remarquables,  des 
aperçus  originaux  sur  les  phénomènes  économiques  ({ue  l'auteur  passe  en 
revue,  des  définitions  parfaites  dans  leur  concision.  En  voici  une  :  le  crédit 
«  est  la  force  matérielle  ou  morale  ou  à  la  fois  matérielle  et  morale  que 
l'homme  possède,  de  transformer  les  deux  opérations  simultanées  d'un 
échange  en  deux  opérations  successives  ».  Cela  est  complet,  vrai,  original, 
et  ne  donne  prise  à  aucune  critique.  Aussi  bien  faut-il  reconnaître  qu'en 
écrivant  ce  livre  M.  Hamelius  a  fait  un  tour  de  force,  et,  qui  plus  est,  il  l'a 
fait  non  sans  grâce.  Il  serait  donc  malséant  de  lui  chercher  trop  de  que- 
relles sur  de  petits  détails.  Par  la  nature  même  du  sujet,  le  jeu  ne  serait 
pas  très  difficile  et  partant  il  manquerait  de  charme.  Pour  ce  qui  est  du 
reproche  de  concision  exagérée,  adressé  à  l'auteur,  il  ressemble  presque  à 
un  éloge,  alors  que  tant  d'ouvrages  pèchent  par  excès  contraire  et  ne  sont 
qu'un  «  minimum  de  pensée  délayé  dans  un  maximum  de  phraséologie  ».  On 
pourrait,  à  l'inverse,  appliquer  au  livre  de  M.  Hamelius  le  mot  de  Schopen- 
hauer  en  le  retournant  :  c'est  un  maximum  de  pensée  dans  un  minimum  de 
phrases. 
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Je  termine  en  ajoutant  que  M.  Th.  Funck-Brentano  a  écrit  pour  cet  ou- 
vrage une  intéressante  et  substantielle  préface  d'une  lecture  très  attachante. 

Joseph  Crdchon. 


P.  H.  X.  La  Folitiquc  franmlse  en  Tiinisit'.  Le  Protectorat  et  ses  ori- 
gines, 1854-1891 .  Paris,  Pion,  1891.  —  Sous  ces  initiales  se  cache  un 
diplomate  fort  intelligent,  qui  a  vu  de  très  près  les  affaires  tunisiennes,  et 
qui  en  parle  avec  une  compétence  indiscutable.  Joignez  à  cela  du  style,  de 
l'esprit,  du  savoir,  et  vous  apprécierez  tout  de  suite  l'intérêt  et  la  valeur  du 
livre.  Cela  ne  veut  pas  dire  pourtant  que  cet  ouvrage  soit  à  l'abri  de  toute 
critique  :  il  sent  un  peu  l'apologie,  et  il  a  surtout  le  tort  grave  de  ne  pas 
donner  une  impression  complète  des  choses.  Mais,  tel  qu'il  se  présente,  il 
constitue  un  travail  de  valeur,  capable  d'intéresser  tout  homme  désireux  de 
se  tenir  au  courant  de  nos  faits  et  gestes  à  l'extérieur. 

Le  livre  est  divisé  en  trois  parties.  La  première,  intitulée  «  avant  l'inter- 
vention »,  offre  un  tableau  curieux  de  l'état  du  gouvernement  tunisien  de 
1854  à  1881,  de  ses  essais  de  l'éformes,  et,  pour  tout  dire,  de  ses  désordres, 
de  son  incurie  et  de  sa  ruine.  La  seconde,  «  l'intervention  »,  expose  les 
péripéties  variées  de  notre  action  à  Tunis.  On  voit  là  notre  querelle  avec 
l'Italie  se  développer  et  prendre  un  caractère  aigu.  L'auteur  nous  fait 
assister  à  la  lutte  homérique  de  deux  consuls  également  désireux  de  se 
distinguer  en  attirant  au  plus  vite  leurs  pays  dans  une  entreprise  plus  ou 
moins  utile  à  leurs  intérêts  réciproques.  Il  nous  raconte  les  campagnes 
de  1881,  leurs  effets  en  France,  et  les  premières  difficultés  de  l'occupation. 
La  troisième  partie,  consacrée  aux  «  réformes  »  successives  de  la  conquête, 
prend  un  peu  les  allures  d'un  dithyrambe.  Elle  nous  apprend  cependant  beau- 
coup de  choses  relativement  à  l'organisation  du  pays,  à  la  colonisation  et  à 
ses  effets. 


A.  Plaisant  et  H.  Pidancet.  Code  pratique  de.-;  lois  rurales.  Paris, 
Masson,  1  vol.  in-8.  —  Les  auteurs  de  ce  petit  volume  ont  été  guidés,  en  le 
composant,  par  deux  idées  très  justes  :  mettre  à  la  portée  de  tous,  dans  un 
format  commode,  les  dispositions  spéciales  qui  régissent  la  vie  rurale;  les 
réunir  dans  un  ordre  méthodique  capable  de  faciliter  les  recherches. 
Disons  immédiatement  qu'ils  ont  atteint  leur  double  but. 

Pour  y  réussir,  les  savants  auteurs  ont  réuni  les  matières  éparses  de  la 
législation  rurale  sous  deux  formes  qui  se  complètent  l'une  l'autre.  D'abord, 
les  textes  eux-mêmes  sont  groupés  par  spécialités,  et  par  ordre  alphabé- 
tique (alimentation,  animaux  nuisibles,  associations  agricoles,  etc.,  etc.)  '. 

1.  Les  dispositions  codifiées  (chemins  ruraux,  mitoyenneté  et  droits  de  passage, 
parcours  et  vaiue  pâture,  louage  d'ouvrage,  métayage,  dommages  par  les  ani- 
maux, ventes  et  échanges  d'animaux,  code  forestier)  sont  réunies  au  début  du 
volume. 
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On  peut  ainsi  en  très  peu  de  temps  se  rendre  compte  de  l'étal  actuel  de  la 
législation  sur  une  question  donnée.  Une  table  chronologique  ajoute  encore 
à  la  commodité  de  cette  division. 

La  seconde  partie,  que  les  auteurs  appellent  modestement  <<  table-réper- 
toire »,  est  en  réalité  un  commentaire  très  résumé,  précis,  très  commode, 
de  la  législation  rurale.  Il  peut  suffire  dans  bien  des  cas  pour  donner  une 
réponse  claire  à  une  foule  de  menues  questions  qui  se  présentent  à  chaque 
instant  dans  la  vie  du  propriétaire  on  du  cultivateur.  MM.  Plaisant  et  Pidanfet 
ont  donc  raison  de  présenter  leur  volume,  d'ailleurs  édité  àtrès  bon  marché, 
comme  une  onivre  de  vulgarisation,  propre  à  servir  de  guide  au  garde  ou 
fermier,  aussi  bien  qu'à  leur  maiire,  et  leur  éviter  à  tous  des  erreurs  dont 
les  conséquences  sont  toujours  gênantes  et  souvent  onéreuses. 

L.  P. 


Niox  (le  colonel I  et  E.  Darsy.  Allus  de  yi'vgraphie  physique,  politique 
et  historique  à  l'uscnje  t(cs  (-lasses.  Paris,  Delagrave,  l(jO  cartes  ou  cartons. 
—  Nous  avons  eu  occasion  déjà  de  signaler  les  travaux  géographiques  de 
M.  le  colonel  .\iox.  Son  grand  allas,  en  cours  de  publication,  est  une  œu- 
vre de  premier  ordre,  qui  contribuera  à  rendre  à  notre  pays  son  rang  dans 
la  science  de  la  cartographie,  rang  qu'il  avait  perdu  d'une  façon  complète. 
L'atlas  classique  que  M.  le  colonel  Niox  vient  de  publier  chez  Delagrave  en 
collaboration  avec  M.  Darsy  est  destiné  à  mettre  à  la  portée  des  enfants  et 
des  jeunes  gens  les  travaux  considérables  produits  en  vue  de  l'exécution  du 
grand  allas.  On  a  ajouté  aux  feuilles  purement  physiques  ou  politiques 
21  cartes  historiques  très  bien  conçues,  et  par  un  bon  système  d'exécution 
matérielle,  on  est  parvenu  à  donner  pour  un  prix  modique  ce  recueil  con- 
sidérable par  le  nombre  des  cartes,  la  bonne  disposition  des  matièies  et  le 
fini  des  détails.  On  peut  dire  sans  la  moindre  exagération  qu'un  tel  travail 
fait  le  plus  grand  honneur  à  la  fois  aux  auteurs  et  à  la  maison  qui  l'édite. 

Ce  nouvel  atlas  est  naturellement  conçu  dans  le  même  sens  que  le  précé- 
dent. Au  lieu  de  chercher  comme  on  l'a  fait  souvent  en  ces  dernières  années 
adonner  une  imitation  plus  ou  moins  parfaite  des  productions  allemandes, 
les  auteurs  ont  su  chercher  et  trouver  un  genre  qui  est  à  la  fois  plus  simple 
et  moins  coûteux  tout  en  offrant  des  avantages  spéciaux.  La  lourde  abon- 
dance des  cartes  allemandes  est  remplacée  par  un  dispositif  moins  riche  en 
indications,  moins  délicat  comme  exécution,  mais  beaucoup  plus  clair  et  sin- 
gulièrement plus  commode.  Les  écritures  sont  plus  rares,  les  détails  sont 
moins  multipliés,  mais  un  ingénieux  système  de  teintes  combinées  avec 
l'ancien  procédé  des  hachures,  et  d'autre  part  un  bon  choix  des  caractères, 
font  que  l'ensemble  ressort  avec  une  clarté  extrême,  sans  aucune  fatigue 
pour  l'œil. 

C'est  là  un  genre  bien  original,  et  qui  a  sa  valeur  propre  très  déterminée. 
De  plus,  les  savants  auteurs  de  cet  atlas  n'ont  pas  craint  d'y  multiplier  les 
indications  de  toute  sorte  vraiment  utiles.  La  géologie,  la  météorologie, 
l'ethnographie,   l'économie   politique,    la  statistique,   l'histoire,  y   trouvent 
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leur  part  largement  taillée,  si  bien  qu'en  dernière  analyse,  cet  atlas,  dit 
classique,  est,  en  réalité,  une  œuvre  qui  trouvera  aisément  place  sur 
toutes  les  tables  de  travail.  C'est  là  le  meilleur  éloge  que  nous  en  puissions 
faire  '. 

L.  P. 


Commandant  Mattei.  Bas  ^igcr,  Benoué,  Dahomei/.  Paris,  Faivre, 
1800.  —  Ce  livre  est  en  somme  l'historique  d'une  tentative  coloniale  sérieuse 
et  louable,  faite  par  une  compagnie  française  sur  le  bas  Niger.  Cette  ten- 
tative a  échoué  devant  la  concurrence  formidable  d'une  compagnie  anglaise 
aujourd'hui  florissante,  dont  les  Annales  ont  parlé  il  y  a  un  an  -. 

Ces  quelques  mots  suffisent  pour  indiquer  le  grand  intérêt  du  livre  de 
M.  Mattei,  qui  a  fait  d'héroïques  efforts  pour  développer  cette  aifaire.  On  y 
voit  un  coin  bien  intéressant  de  notre  œuvre  coloniale,  et  aussi  l'une  des 
raisons  de  sa  faiblesse.  De  nombreuses  gravures  et  des  cartes  accompagnent 
et  éclairent  le  texte,  déjà  très  vivant  et  très  nourri. 


'Verschuur.  Aux  Antipodes.  Paris,  Hachette.  —  L'auteur  a  visité  en  tous 
sens  les  mers  australes,  et  il  raconte  avec  beaucoup  d'agrément  ce  qu'il  a 
vu  dans  les  terres  et  pays  australiens.  Les  placers,  les  villes,  les  cultures, 
les  populations,  y  compris  nos  forçats  calédoniens,  lui  ont  fourni  une  ample 
moisson  de  remarques  curieuses,  instructives  ou  amusantes.  Les  illustrations 
abondent  également  dans  ce  petit  livre  véritablement  intéressant. 


B.  Mossé.  Dom  Pedro  IL  Paris,  Firmin  Didot,  1889.  —  Ce  petit  volume 
est  un  panégyrique.  Il  a  été  écrit  pour  célébrer  le  long  règne  d'un  souve- 
rain homme  de  bien,  qui  devait,  peu  de  mois  après  l'impression  du  livre, 
tomber  brusquement  du  trône  occupé  si  longtemps.  Il  ne  faudrait  point  y 
chercher  les  causes  de  ce  brusque  revirement  des  cboses;  on  y  trouvera  seu- 
lement quelques  indications  intéressantes  sur  l'histoire  de  ce  pays  curieux, 
le  Brésil,  œuvre  immense  d'un  petit  Etat  européen,  et  aussi  la  figure  respec- 
table du  vieil  empereur,  victime  d'un  état  de  choses  qu'il  n'a  ni  créé  ni 
modifié  pendant  son  long  règne. 


A.  Jouet.  Les  Chibs,  leur  histoire  et  leur  rôle  depuis  I7S9.  Paris,  Giard, 
1891,  1  vol.  in-8.  —  M.  J.  a  exploré  un  côté  assez  négligé  de  notre  histoire 

1,  Notons  d'ailleurs  que  MM.  Niox  et  Darsy  ont  fait  en  même  temps  une  édi- 
tion plus  sommaire  (100  cartes  ou  cartons,!  fr.  fiO),  qui  nous  paraît  être  plutôt 
la  vraie  êdiliou  classique. 

2.  Voir,  dans  le  numéro  d'avril  1891,  l'intéressant  article  de  M.  Marcel  Labor- 
dère. 
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révolutionnaire,  et  il  en  a  tiré  un  ensemble  de  faits  instructifs  et  importants 
à  connaître.  11  nous  montre  l'origine  des  clubs,  en  1782,  et  leur  évolution 
rapide,  depuis  l'aristocratique  Club  Breton  de  Versailles  jusqu'au  club  de 
tricoteuses  de  1793.  Après  ce  tableau  historique,  vient  une  étude  sur  le 
mouvement  législatif  relatif  aux  associations  politiques,  depuis  le  code  pénal 
"jusqu'à  la  loi  de  1881.  Enfin,  quelques  notions  de  législation  comparée  ter- 
minent le  volume.  L'Histoire  des  cbihs  de  M.  J.  apporte  donc  une  utile  con- 
tribution aux  études  historiques  et  politi([ues,  et  la  conscience  mise  par 
l'auteur  dans  ses  recherches  lui  donne  une  valeur  documentaire  et  juridique 
sérieuse. 


H.  Mager.  Annuaire  de  la  Presse  coloniale.  Paris,  Berger-Levrault  et  C'«. 
—  M.  M.,  un  amateor  passionné  des  choses  coloniales,  auteur  d'un  Atlas  fort 
intéressant,  nous  donne  ici  un  répertoire  vraiment  précieux  des  journaux 
publiés  actuellement  dans  nos  colonies,  avec  des  extraits  propres  à  les 
faire  bien  connaître.  Cela  peut  être  utile  à  plus  d'un  titre.  M.  M.  a  même 
ajouté  à  son  travail  une  liste  chronologique  des  journaux  publiés  dans  les 
colonies  françaises  anciennes  ou  actuelles  depuis  176.';,  et  un  tableau  des 
périodiques  relatifs  aux  colonies,  mais  paraissant  dans  la  métropole.  Tout 
cela  a  du  lui  coûter  de  laborieuses  recherches,  évitées  par  son  initiative  aux 
personnes,  toujours  plus  nombreuses,  qui  s'occupent  des  choses  coloniales. 
Le  commerce  y  peut  trouver  aussi  des  indications  utiles  au  point  de  vue 
de  la  publicité.  Ce  petit  livre  représente  donc,  en  définitive,  une  bonne 
idée  mise  à  exécution  avec  un  soin  et  une  conscience  dignes  d'éloges. 
L'éditeur  a  fait  de  son  côté  de  son  mieux  pour  donner  à  l'œuvre  une 
forme  bien  adaptée  à  ses  dilférents  buts. 


Marbot  {Général  baron),  Mrmoires,  t.  !  :  Gênes,  Austerlitz,  Eylau.  —  Paris, 
Pion,  181)0.  —  L'auteur  de  ces  mémoires  a  suivi  de  près  presque  tous  les  actes 
du  drame  impérial.  Jeune  officier  à  Tarmée  d'Italie  eu  1790,  il  combat 
ensuite  en  Allemagne,  sur  le  Danube,  sur  la  Vislule,  puis  en  Espagne  et  en 
Portugal,  enfin  en  Russie.  Connu  déjà  comme  écrivain  militaire,  il  a  laissé  des 
souvenirs  très  animés,  très  sincères,  qui  font  revivre  la  plupart  des  grands 
militaires  de  l'époque,  et  les  montrentdans  leur  vie  intime,  dans  les  dessous 
confidentiels  de  leur  double  rôle  de  chefs  d'armée  et  de  courtisans. 

Les  anecdotes  curieuses  et  caractéristiques  y  abondent,  et  bien  souvent 
Napoléon  lui-même  entre  en  scène,  avec  sa  physionomie  toujours  puis- 
sante, son  caractère  dominateur  et  son  esprit  toujours  en  éveil.  Ce  livre 
intéressera  à  la  fois  le  simple  curieux  désireux  de  dépenser  une  heure 
agréablement  sans  retomber  toujours  dans  le  roman,  l'historien  et  aussi 
le  moraliste,  car  il  émane  d'un  caractère  bien  marqué  et  laisse  voir  le 
jeu  des  passions  bouillonnantes  durant  toute  cette  période  extraordinaire 
de  la  vie  européenne. 
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V.  de  Swarte.  Le  Trésor  public  pendant  la  yiierrc  de  1 870-1 87 1 .  Paris, 
IJerger-Levrault,  1890.  —  M.  de  S.  nous  annonce  une  Histoire  du  Trésor 
public  en  deux  volumes,  qui  promet  d'être  intéressante  si  toutes  ses  parties 
ressemblent  au  morceau  dont  nous  rendons  compte  aujourd'liui.  Cette  bro- 
chure, portant  sur  une  période  financière  particulièrement  agitée,  touche 
une  foule  de  questions  importantes,  qui  seront  sans  doute  développées  lar- 
gement dans  l'ouvrage  définitif.  Ici,  M.  de  S.  a  surtout  examiné  une  grave 
question  de  droit  interne  :  celle  de  la  gestion  des  caisses  publiques  en  pays 
envahi,  et  une  question  non  moins  grave  de  droit  international  :  celle  de  la 
situation  de  ces  mêmes  caisses  vis-à-vis  de  l'envahisseur. 

On  trouvera  dans  ces  cent  pages  une  foule  de  faits  instructifs,  concernant 
la  marche  des  services  de  trésorerie  dans  ces  moments  difficiles.  Ils  sont 
presque  toujours,  constatons-le  de  suite,  à  l'éloge  des  agents  chargés  du 
service,  et  constatent  aussi  la  rigueur  de  rinvasion  allemande  au  point  de 
vue  financier. 


Ch.  Meyniard.  Le  second  Empire  en  Indo-Chine.  Paris,  Société  d'éditions 
scientifiques,  1890.  —  Ce  livre,  fort  curieux  et  intéressant,  est  rempli  de 
détails  sur  la  politique  suivie  depuis  l'origine  de  nos  relations  avec  ce  pays, 
et  spécialement  durant  la  période  du  second  Empire.  Il  donne  une  idée 
complète  de  l'ancienneté  de  nos  relations  avec  les  pays  d'Extrême  Orient, 
et,  par  suite,  de  la  force  des  traditions  qui  nous  portent  dans  cette  direc- 
tion. L'ensemble  est  donc  extrêmement  instructif. 

Il  montre  encore  avec  une  grande  précision  quels  sont  les  procédés  de  la 
diplomatie  indo-chinoise,  avec  laquelle  nous  nous  sommes  trouvés  aux 
prises  déjà  bien  des  fois.  La  rivalité  de  la  France  et  de  l'Angleterre  en  Siam 
fait  aussi  l'objet  d'un  chapitre  important.  Enfin  de  nombreuses  notes  sur 
l'état  et  les  productions  du  pays  donnent  à  l'ouvrage  une  portée  pratique 
très  précieuse.  C'est  là  en  somme  à  la  fois  un  livre  d'histoire  et  d'actualité, 
qui  se  recommande  doublement  à  tous  ceux  qui  s'occupent  des  questions 
coloniales. 


CHRONIQUE  dp:  L'ÉCOLE. 


Don  de  M.  le  Président  de  la  République.  —  M.  le  Président  delà 
République  ;i  bien  voulu  faire  don  à  l'Kcole  libre  des  Sciences  politiques  du 
buste  de  M.  flippolyte  Carnot. 

L'illustre  fondateur  de  l'École  d'administration  avait  été,  pendant  un  temps 
trop  court,  membre  de  notre  Comité  de  perfectionnement.  Il  y  était  entouré 
du  respect  et  de  Talfection  dus  à  son  caractère.  Il  aimait  sincèrement 
l'École;  il  y  retrouvait  vivante  et  prospère,  avec  des  modifications  dont  il 
acceptait  l'esprit,  la  grande  œuvre  que  les  vicissitudes  politiques  l'avaient 
empècbé  de  réaliser. 

L'École  des  sciences  politiques  a  reçu  avec  une  vive  reconnaissance  ce 
haut  témoipjnage  d'estime,  qui  la  met  à  même  de  perpétuer  le  souvenir  d'un 
de  ses  plus  éminents  conseillers  et  de  rendre  sensible  le  lien  de  filiation  qui  la 
rattache  à  la  mémorable  création  de  1848. 

Nécrologie.  —  L'I'^cole  des  sciences  politiques  vient  d'avoir  la  douleur 
de  perdre  M.  Baudin,  le  dernier  survivant  de  son  premier  Comité  de  per- 
fectionnement. M.  Baudin  avait  été  témoin  de  la  fondation  de  l'Ecole;  il 
s'était  associé  à  la  pensée  patriotique  d'où  elle  est  sortie  et  la  Direction  a 
trouvé  en  lui  pendant  vingt  ans  le  plus  judicieux  et  le  plus  dévoué  des  colla- 
borateurs. 

C'est  surtout  pour  l'organisation  de  la  section  diplomatique  que  ses 
lumières  ont  été  précieuses.  Sa  longue  expérience,  la  haute  idée  qu'il  se  fai- 
sait de  la  carrière,  les  lectures  et  les  études  pour  lesquelles  il  sut  toujours 
trouver  une  place  dans  l'activité  de  sa  vie  professionnelle,  le  rendaient  éminem- 
ment apte  à  comprendre  les  conditions  d'un  enseignement  historique  élevé 
et  pratique.  L'Ecole  a  beaucoup  dû  à  ses  sages  conseils. 

Né  en  1824,  il  était  au  commencement  de  l'Empire  secrétaire  d'ambassade 
à  Londres.  C'est  lui  qui  fut  chargé  de  porter  à  l'Empereur,  le  testament  et 
les  papiers  de  Napoléon  I'-'",  retenus  jusqu'alors  par  le  gouvernement  anglais. 

Après  le  rétablissement  de  la  paix  entre  la  France  et  la  Russie,  il  resta 
un  an  environ  à  Saint-l'élersbourg  comme  chargé  d'atîaires.  C'est  à  lui  qu'in- 
comba la  mission  délicate  de  renouer  les  relations  diplomatiques  entre  les 
deux  puissances;  il  s'en  acquitta  avec  un  tact  que  lui  fit  grand  honneur.  11 
représenta  ensuite  le  gouvernement  à  Cassel,  puis  à  Stockholm  et  enlin  à 
La  Haye,  entouré  partout  d'estime  et  de  respect,  se  faisant  partout  des  amis 
chauds  et  fidèles  qui  devenaient  ceux  de  la  France.  M.  Baudin  avait  une 
idée  si  haute  du  secret  professionnel  qu'on  n'a  jamais  rien  su  par  lui  des^ 
services  qu'il  a  rendus  à  l'État.  Mais  les  témoignages  indirects  n'ont  pas 
manqué  et  le  ministère  des  affaires  étrangères  eut  le  sentiment  de  ce  qu'il 
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perdait  lorsque  M.  Baudin  rentra  dans  la  vie  privée  après  le  4  septembre. 
Il  était  de  la  race  de  ces  agents  capables,  modestes  et  sûrs,  que  leur  discré- 
tion empêche  de  compter  dans  l'histoire  bien  qu'ils  contribuent  à  la  faire, 
et  que  leur  pays  oublie  trop  vite,  après  qu'ils  l'ont  fidèlement  et  efficace- 
ment servi.  Depuis  sa  retraite,  M.  Baudin  a  vécu  dans  une  solitude  stu- 
dieuse à  laquelle  il  ne  s'arrachait  que  pour  rendre  service  à  des  amis  ou 
pour  répondre  à  l'appel  de  l'École  des  sciences  politiques,  La  mort  de  cet 
homme  de  bien,  de  cet  ami  de  vingt  ans,  de  ce  conseiller  prudent  et  dévoué 
nous  frappe  profondément  et  douloureusement. 


GROUPES  DE  TRAVAIL. 

Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie.  —  M.  Sorel,  président.  —  1 S  jan- 
vier. M.  Masure  prépare  un  travail  sur  la  reconnaissance  de  la  monarchie 
de  juillet. 

M.  Pigeonneau,  président.  —  19  janvier.  M.  Clause  étudiera  la  question 
du  Niger;  M.  Caudel,  l'indigénat  en  Algérie;  M.  BulTard,  l'industiMe  indigène 
en  Algérie.  —  16  février.  M.  d'Orgcval  prend  comme  sujet  le  système 
douanier  des  colonies  anglaises;  M.  Brenier,  l'industrie  dans  l'Inde  anglaise; 
M.  Clause,  la  question  du  Niger.  M.  Caudel  fait  une  communication  orale 
sur  les  chemins  de  fer  en  Tunisie.  —  22  mars.  M.  Clause  lit  un  paragraphe 
de  son  étude  sur  le  commerce  européen  au  bas  Niger.  M.  Caudel  lit  la  pre- 
mière partie  de  son  travail  sur  les  indigènes  en  Algérie, 

M.  Vandal,  président,  —  27  février.  M.  Bérard  lit  une  étude  sur  les  Turcs 
et  les  Albanais  en  Macédoine.  —  H  mars.  M,  Bérard  lit  une  étude  sur  la 
propagande  serbe  et  la  propagande  hellénique  en  Macédoine.  —  22  mars. 
M.  Baraudon  lit  un  mémoire  sur  Victor-Amédée,  roi  de  Sicile,  et  la  triple 
aUiance. 

Groupe  de  droit  public  et  privé.  —  M.  Ribot,  président.  —  //  février. 
M.  Léon  Poiiisard  lit  un  mémoire  sur  l'Union  postale  universelle. 

Groupe  de  finances  et  d'économie  politique.  —  M.  Léon  Say,  prési- 
dent. —  1  Dinars.  M.  Victor  Marcé  donne  lecture  de  la  dernière  partie  de  son 
travail  sur  le  contrôle  des  comptes  de  l'État  et  des  localités  en  Angleterre. 
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M.  Bonnard,  ancien  élève  diplômé,  est  nommé  attaché  au  secrétariat  géné- 
ral du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

M.  Gilles,  ancien  élève,  a  été  nommé  secrétaire  de  la  rédaction  de  VEcho 
du  Nord,  à  Lille. 

MM.  Du  Moulin  de  Labarthete  et  Arrivetz,  anciens  élèves,  ont  été  nommés 
attachés  aux  services  administratifs  delà  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord. 

M.  Féraud,  ancien  élève  diplômé,  a  été  nommé  inspecteur  de  la  Société 
Générale. 

Inspection  des  finances.  Concours  de  mars  1892.  —  Ont  été  admis 
MM.  Chanove,  Baudouin,  Hizot,  Homberg,  Courcel,  Mingasson,  Darcy,  anciens 
élèves  de  l'École. 

Assemblée  générale.  21  janvier.  —  M.  le  D''  Louis  Lacroix,  trésorier, 
a  présenté  le  rapport  sur  les  comptes  de  1891-92.  Ces  comptes  ont  été 
approuvés  et  des  remerciements  ont  été  adressés  à  M.  le  D'  Lacroix. 
Il  a  été  ensuite  procédé  au  renouvellement  du  bureau. 
Ont  été  élus  :  Président,  en  remplacement  de  M.  H.  Chardon,  qui  ne  se 
représentait  pas,  M.  Max  Leclerc,  du  Journal  des  Débats;  administrateur,  en 
remplacement  de  M.  K'O,  parti  pour  la  Chine,  M.  Gh.  Lesage.  M.  le  D""  Lacroix 
a  été  réélu  trésorier. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  été,  en  conséquence,  composé 
comme  suit  : 
Président  :  M.  Max  Leclerc. 

Vice-Présidents  :   MM.  Ch.  Schéfer. 

De  Coppet  (remplacé  le  4  mars  par  M.  Cruchon). 
Victor  Marcé. 
De  la  Lande  de  Calan. 
Secrétaires  :  MM.  St-Chatfray. 

Fleury. 
Saugrain. 
Payen. 
Trésorier  :  M.  le  D""  Lacroix. 

Administrateurs  :  MM.  Chotard  et  Lesage. 

Section  diplomatique.  —  MM.  Schéfer  et  Cruchon,  présidents.  —  Le 
i  mars,  M.  Cruchon  a  été  nommé  vice-président  de  la  section  diplomatique 
en  remplacement  de  M.  de  Coppet. 

Le  8  janvier,  M.  de  Torrès  a  fait  une  conférence  sur  la  politique  des  puis- 
sances neutres  au  début  de  la  guerre  de  1870-71.  —  Le  1 3  janvier,  M.  Vachette 
a  analysé  divers  projets  de  paix  perpétuelle  et  d'arbitrage  proposés  par  des 
philosophes  et  des  auteurs  de  droit  des  gens  pour  supprimer  la  iruerre.  Le 
22  janvier,  M.  Dupuis,  après  avoir  exposé  la  situation  économique  de  l'Alle- 
magne en  18iD,  a  étudié  les  négociations  qui  ont  abouti  à  la  conclusion 
du  ZoUverein.  11  a  montré  quel  intérêt  avait  la  Prusse  à  la  conclusion  d'une 
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union  douanière  des  États  de  l'Allemagne  et  quel  profit  elle  en  a  retiré.  — 
Le  29  janvier,  M.  Roger  a  présenté  un  travail  sur  Chateaubriand  diplomate. 
Il  a  t'ait  ressortir,  par  des  anecdotes  heureusement  choisies,  le  caractère 
de   son  personnage   et  son  penchant  pour  la  politique   d'agrandissement. 

Le  o  fécrier,  M.  Dupuis  a  achevé  son  étude  sur  le  ZoUverein,  en  faisant 
l'historique  des  modifications  et  des  progrès  apportés  à  son  fonctionnement. 
11  a  insisté  sur  les  agissements  de  la  Prusse,  qui  a  réussi  à  tenir  l'Autriche 
en  dehors  de  l'union  douanière  allemande.  —  Le  12  février,  M.  Roger  a  exposé 
les  vues  de  Lamartine  sur  la  politique  extérieure,  et  montré  combien  son 
attitude,  lors  de  son  passage  aux  affaires  en  1848,  avait  été  sage  et  en 
même  temps  résolue.  — Le  19  février,  M.  Louis  a  fait  une  étude  très  complète 
des  négociations  de  la  France  et  de  la  Hollande  au  xvur'  siècle,  pour  le 
partage  des  Pays-Ba-^  espagnols.  —  Le  26  février,  M.  Negroponle  a  fait  con- 
naître, dans  une  conférence  sur  les  éléments  ethnographiques  et  géogra- 
phiques de  la  question  d'Orient,  des  particularités  curieuses  sur  l'ethnogra- 
phie de  la  péninsule  des  Balkans. 

Le  i  mars,  M.  Dard,  après  avoir  montré  la  genèse  de  l'idée  moderne  de 
la  patrie,  a  étudié  les  effets  du  principe  des  nationalités  dans  l'histoire  con- 
temporaine. —  Le  12  mars,  M.  de  Torrès  a  continué  son  étude  de  la  politique 
des  puissances  neutres  pendant  la  guerre  de  1870-71.  Il  a  insisté  sur  les 
complaisances  du  gouvernement  russe  pour  la  politique  prussienne. 

Des  exposés  ont  été  faits  sur  les  sujets  suivants  :  —  S  jaiirier  :  M.  Mazure  : 
Le  traité  de  Tilsitt.  —  13  janvier  :  M.  Henr}'  :  Les  traités  de  Bàle.  —  22  jan- 
vier :  M.  de  Billy  :  Les  races  de  la  Russie.  —  2.9  janvier  ■  M.  Charpentier  : 
Le  traité  d'Aix-la-Chapelle  (1748).  —  12  mars  :  M.  Vachette  :  La  question 
des  princes  possessionnés  d'Alsace  en  1789. 

Section  de  finances  et  de  législation.  —  MM.  Marcé  et  de  La  Lande 
de  Calan,  présidents  :  12  janvier.  M.  Linder  :  la  réforme  des  caisses 
d'épargne.  —  18  janvier.  M.  Buffard  :  la  limitation  du  travail  des  femmes 
dans  les  manufactures.  —  23  janvier.  M.  du  Vivier  de  Streel  :  Frédéric 
P)astiat,  sa  vie  et  son  œuvre.  —  1^''  février.  M.  Hennequin  :  la  législation  des 
conseils  de  préfecture  et  les  révolutions.  —  8  février.  M.  Spire  :  l'asso- 
ciation contre  la  mendicité  dans  le  duché  de  Bade.  —  15  février.  M.  de  La 
Lande  de  Calan  :  les  grèves  et  l'arbitrage.  —  22  février.  M.  Bazin  :  l'assurance 
obligatoire.  —  7  mars.  M.  Dejean  :les  syndicats  mixtes. —  14  mars.  M.  Payen: 
le  crédit  agricole.  —  21  mars.  M,  Baer  :  les  origines  du  socialisme  en  Alle- 
magne. —  28  tnarx.  M.  Sakisian  :  les  grèves  et  leurs  résultats. 

Dîners  mensuels.  —  Les  dîners  mensuels  ont  lieu  à  l'École,  le  13  février 
et  le  29  mars.  Cinquante  membres  de  la  Société  assistaient  à  ce  dernier 
dîner.  Des  toasts  ont  été  portés  par  MM.  Max  Leclerc  et  Cruchon. 
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Revue  des  Deux  Mondes.  —  /"""  jan- 
vier t8.9^.  Les  Anglais  en  Birmanie. 
L'administration,  les  lois,  les  fonction- 
naires. —  Les  anciennes  provinces  de 
la  France.  Le  Berry.  Aspect  de  la 
région,  les  Gaulois  Bituriges,  Féoda- 
lité. —  Charles  Pichet  de  Rochemont 
et  sa  correspondance  diplomati(iue.  — 
/■}  janvier.  Éludes  diplomatiques.  Fin 
de  la  guerre  «le  lu  sLiccession  d'Au- 
triche. Paix  d'Aix-la-Chapelle.  Les  pré- 
liminaires du  Congrès.  —  Parnell,  ses 
amis  et  ses  ennemis.  —  La  papauté,  le 
socialisme  et  la  démocratie.  L'Église, 
l'intervention  de  l'État  et  la  législation 
sociale.  —  /3  février.  Etudes  diploma- 
tiques :  Fin  de  la  guerre  de  la  suc- 
cession d'Autriche.  Paix  d'Aix-la-Gha- 
pelle.  Signature  des  Préliminaires  d^ 
paix.  —  Les  anciennes  provinces  de  la 
France  :  Le  Berry,  de  Philippe-Auguste 
îiLouisXIL  —  L'enseignement  supérieur 
pendant  la  Restauration.- — i^'mars.  La 
rencontre  du  faubourg  Saint-Antoine.  — 
L'empereur  Guillaume  II,  ses  ministres 
et  sa  politique.  —  La  papauté,  le  socia- 
lisme et  la  démocratie  :  Les  syndicats, 
l'alliance  avec  le  quatrième  état  et  la 
paix  sociale.  —  /S  mars.  Études  diplo- 
mati(iues  :  Fin  de  la  guerre  de  la  suc- 
cession d'Autriche.  Traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle. Dernières  négociations,  le  traité. 

—  La  révolution  à  Toulon  :  Le  club 
jacobin,  l'esprit  public  et  l'émigration. 

—  Athènes  au  moyen  âge. 
Nouvelle  Revue.  —    I"  janvier  IS.')'2. 

Éléments  de  la  guerre.  —  lo  janvier. 
République  et  Laïcisme  :  la  revision 
du  Concordat.  —  Un  point  d'histoire  : 
Une  lettre  de  Napoléon.  —  /"  février. 
Le  Corsaire  Dragut  et  les  chevaliers  de 
Malte.  —  Qn'esl-ce  que  la  Russie?  — 
/j'  février.  Le  Corsaire  Dragut  (suite). 


Souvenirs  d'un  secrétaire.  —  /"  mur.f. 
En  Flandre,  1831-1840.  —  La  foule  révo- 
lutionnaire et  le  parlementarisme.  — 
lo  mars.  En  Flandre,  1837-1840  (suite). 

—  L'alliance  franco-russe  au  point  de 
vue  de  la  nation  russe.  —  La  dernière 
encyclique  et  la  politique  d'apaisement. 

—  Les  formes  nouvelles  de  la  démo- 
cratie. —  La  prise  de  Thuan-An  et  ses 
conséquences  diplomatiques.  —  La  ma- 
rine militaire.  —  Les  armements  en 
Belgique. 

BnSLIOTHÈQUE      UNIVERSELLE      ET       ReVUE 

Suisse.  —  Janvier  I89!2.  La  paix  en 
Europe.  —  Mars.  La  guerre  en  Europe. 

—  .Mœurs  publiques  et  privées  des 
cours  contemporaines. 

Le  Coriiespondant.  —  10  janvier  1802. 
La  Chine,  la  Russie  et  l'Angleterre.  — 
Janssen,  le  grand  historien  catholique 
d'Allemagne.  —  i5  janvier.  Mémoires 
du  prince  de  Talleyrand.  Le  duc  de 
Choisenl  (suite).  —  La  Bulgarie  et  le 
prince  Ferdinand.  —  Une  cour  d'Alle- 
magne en  1892.  —  A  propos  du  21  jan- 
vier. Comment  finirent  les  régicides?  — 
1^.5  février.  Le  clergé  et  l'école  primaire 
en  Prusse.  —  La  Belgique  française.  — 
La    Chine,   la   Russie    et   l'Angleterre. 

—  10  mars.  M.  le  Prince  à  Bruxelles. 
Affaires  et  négociations,  par  le  duc 
d'Aumale.  —  La  magistrature  anglaise. 

—  La  chute  des  portefeuilles. 

Revue  Bkitannique.  —  Janvier  1892. 
La  guerre  future  entre  la  double  et  la 
triple  alliance.  —  Février.  L'adminis- 
tration de  la  justice  aux  États-Unis.  — 
Mars.  L'expédition  d'Egypte  :  Malte.  Le 
Caire,  Saint-Jean  d'Acre. 

Revue  historique.  —  Janvier- février 
iS92.  Ausone  et  son  temps.  —  Les  amies 
de  Ludovic  Sforza  et  leur  rôle  en  M98-'.iît. 
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—  Le  général  Gobert.  —  Le  manuscril 
des  mémoires  de  Talleyrand. 

Revue  d'histoire  diplomatique.  —  I89'2. 
N"  1.  La  Confédération  balkanique.  — 
Le  première  négociation  de  la  pai.x: 
de  1783  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne.  —  La  monarchie  française 
et  l'alliauce  suédoise,  à  propos  d'un 
livre  récent.  —  La  France  et  l'Europe 
à  la  veille  de  ISiS. 

Rkvue  maritime  et  coloniale.  —  Jan- 
vier 189^.  Les  manœuvres  navales 
anglaises  eu  1891.  —  Février.  Les 
anciennes  troupes  de  la  marine. 

Scienxe  sociale.  —  Février  1892. 
Aristophane  :  une  comédie  réaction- 
naire en  pleine  démocratie.  —  Saint 
Boniface  et  les  missionnaires  de  la 
Germanie  au  vm"  siècle.  —  Mars. 
L'Egypte  ancienne.  L'ancienne  race 
égyptienne  dans  les  temps  modernes. 

IIevue  française  de  l'Étranger  et  des 
Colonies.  —  /"  janvier  I89'2.  Notre 
flotte  en  1892  et  les  marines  étrangères. 

—  /er  mars.  L'escadre  française  de 
la  Méditerranée  et  l'escadre   italienne. 

—  15  mars.  L'Auslralasie  au  point 
de  vue  fédératif.  —  La  race  française 
aux  États-Unis. 

Revue  dks  Questions  historiques.  — 
Janvier  189-2.  Le  culte  rendu  aux 
souverains  dans  l'antiquité  grecque  et 
romainis  —  La  croisade  de  Majorque 
en  1229.  —  Louis  l,  duc  d'Anjou,  et  le 
Grand  Schisme  d'Occident.  —  L'épisco- 
pat  constitutionnel,  1791-1801.  —  L'His- 
toire primitive  du  peuple  d'Israël.  — 
Mariages  princiers  en  Egypte,  quinze 
siècles  avant  l'ère  chrétienne.  —  La 
chronique  de  Taverna  et  les  fausses 
décrélales  de  Catanzaro.  —  Le  légat 
Pierre  de  Pavie,  chanoine  de  Chartres. 

—  Les  Mémoires  du  général  de  Marbot. 
Revue  internationale  de  l'Enseigne- 
ment. —  Février  189-2.  L'organisation 
de  l'enseignement  du  droit  dans  l'Uni- 
versité de  Montpellier  au  moyen  âge. 

—  Les  écoles  en  Angleterre  depuis  les 
Normands  jusqu'à  la  Renaissance.  — 
Mars.  Sébastien  Castellion  et  la  tolé- 
rance religieuse  au  xvi"  siècle. 

Revue  diplomatique.  —  2  janvier  1892. 
La  reine  Nathalie  de  Serbie.  —  Le  pape 
et  le  Brésil.  —  Le  pape  et  les  évêques 
français.  —  L'Europe  et  la  Chine.  — 
9  janvier.  Lord  DulTerin.  —  La  semaine 
politique  étrangère.  ^  France  et  Italie. 

—  Allemands  et  Anglais.  —  La  Turquie 


et  la  Bulgarie.  —  Les  Anglais  en 
Egypte.  —  16  janvier.  Au  Chili.  — 
L'Italie  et  l'Allemagne  contre  la  France. 

—  Les  Anglais  à  Madagascar.  —  La 
flotte  russe.  —  La  mort  du  duc  de 
Clarence.  —  2o  janvier.  Les  Anglais  en 
Egypte.  —  Le  changement  de  règne 
en  Egypte.  —  La  conférence  de  Venise. 

—  France  et  Chine.  —  30  janvier.  La 
conférence  de  Venise.  —  Le  futur  con- 
clave. —  Le  Chili  et  les  Étals-Unis.  — 
Le  traitement  des  ambassadeurs.  — 
La  mort  du  Khédive.  —  Le  régime  con- 
sulaire français.  —  0  février.  La  con- 
férence de  Venise.  —  L'Afrique  alle- 
mande.—  La  République  dominicaine. 

—  13  février.  La  République  et  l'Église. 

—  La  République  de  l'Equateur.  — •  La 
situation  au  Portugal.  —  20  février.  Le 
nouveau  cabinet  ottoman.  —  Les  traités 
de  la  Sublime  Porte.  —  Les  attachés 
commerciaux.  —  Les  Anglais  et  les 
Chinois  en  Birmanie.  —  Les  indem- 
nités parlementaires  dans  les  divers 
pays  d'Europe.  —  La  presse  en  Perse. 

—  -27  février.  La  France  et  le  Vatican. 

—  Les  progrès  dans  la  principauté  de 
Monaco.  —  .5  mars.  La  déclaration  mi- 
nistérielle. —  Une  interview  du  pape. 

L'Europe.  — 6  janvier  1892  L'Egypte 
britannisée.  —  Nouvelle  acquisition  an- 
glaise. —  Projets  allemands.  —  13  jan- 
vier. Les  gouvernements  d'Europe  en 
1892.  ■ —  La  mort  du  Khédive  d'Egypte. 

—  La  conférence  de  Venise.  —  20  jan- 
vier. Le  duc  de  Clareuee.  —  Manning.  — 
En  Portugal.  —  La  flotte  française  en 
Egypte.  —  La  situation  en  Egypte.  — 
Événements  au  Maroc.  —  3  février. 
Un    mot   sur   la   question   égyptienne. 

—  10  février.  La  France,  l'Allemagne 
et  la  Russie.  —  17  février.  La  puis- 
sance de  la  France.  —  Fraternité  inter- 
nationale. —  L'ordre  des  jésuites.  — 
:2^'t  février.  Crise  ministérielle.  —  La 
situation  en  Belgique.  —  9  murs.  L'in- 
terpellation  Rivet.  —  Etienne   Arago. 

Le  MÉ.M0RIAL  diplomatique.  • —  2  jan- 
vier   1892.   Le   discours   de    M.    Ribot. 

—  9  janvier.  Les  interrogatoires  de 
M'""  Karavelof.  —  23  janvier.  Le  dis- 
cours de  M.  Ribot.  —  30  janvier.  Le 
Touat.  —  6  février.  La  solution  de 
l'incident  franco-bulgare.  ■ —  La  vérité 
sur  l'accident  de  M.  Stambouloff.  — 
13  février.  La  rentrée  du  Parlement  bri- 
tannique. —  Les  États-Unis  et  le  Chili. 
^  20  février.  Le  nouveau  Khédive.  — 


MOUVEMENT    DES    PERIODIQUES. 


369 


Les  survivants  du  traite  de  Berlin.  — 
Les  Etats-Unis  et  le  Chili.  —  '27  février. 
La  situation  politique  en  .\uglelerre.  — 
Les  Roumains  de  Hongrie.  —  ■>  mars. 
La  déclaration  minisiérielle  et  le  débat 
sur  l'interpellalion  llivet.  —  L'Ency- 
clique papale. 

Revue  Bleie.  —  '2  junrii'r  18'J2.  La 
conclusion  des  grandes  mano-uvres.  — 
9  janvier.  La  Campagne  de  1891  au 
Soudan.  Le  sultan  Agnibou,  le  roi 
Tieba,  le  roi  des  rois  du  Mossi.  — 
16  janvier.  L'évolution  des  idées  poli- 
tiques chez  Victor  Hugo.  —  Une  reine 
<i'Espagne  :  Marie-Louise  de  Savoie.  — 
.W  janvier.  La  proclamai  ion  de  la  Répu- 
blique en  1792.  —  fi  février.  Souvenirs 
d'un  pri>onaier  de  guerre  :  L'ile  d'Ole- 
ron  en  1N70.  • —  l.-J  février.  Deux  docu- 
ments inédits  relatifs  à  Jeanne  Darc  et 
à  frère  Richard,  —  20  février.  La  pré- 
paration à  la  guerre.  —  27  février. 
La  diplomatie  de  l'Église  sous  la  troi- 
sième République.  —  La  politique  et 
les  partis  en  Grèce. 

The  FoRMriiiTLY  Review  (Londres).  — 
Janvier  1892.  The  conservative  forcign 
policy.  —  Parnell  and  Butt.  —  Février. 
The  Government  of  London.  —  The 
Irish  éducation  question.  —  Mars. 
France  iu  the  fourteenth  century.  — 
Ar  Russel  ou  irish  éducation.  —  The 
niilitary  situation  in  .Aladagascar.  ■ — 
The  Russian  famine  and  the  Révo- 
lution. 

Tue  Conte;\U'Ohakv  Review  (Londres). 
—  Janvier.  The  Tzar  persecutor.  — 
The  failure  of  the  Nile  canipaign.  — 
Libéral  theology  in  the  Church  of  En- 
gland.  —  Février.  The  foreign  policy 
of  Italy.  --  Réminiscences  of  cardinal 
Manning.  —  The  Reign  of  terror  in 
Persia.  —  Mars.  The  defence  of  the 
Union.  —  The  London  Counly  council 
and  its  assailants.  —  The  Couvent 
national  schools  of  Ireland. 

The  Nineteenth  CE^'T^;RY  (Londres).  — 
Lord  Roseberry  and  M'  Pitt.  —  Impé- 
rial fédération  for  naval  defence.  — 
The  Rural  Voter  :  The  law,  the  land 
and  the  labourer;  Farm  labourers  and 
their  Frionds;  Hodge  at  Home.  — 
Février.  Tlic  dealh  of  the  duke  of 
Clarence  and  Avondale.  —  Recollec- 
lions  of  Tefwik-Pacha.  —  Cardinal 
Manning  in  the  Church  of  England.  — 
Ma7's.  Napideon  the  third  at  Sedan.  — 
The  London  County  council  :  Towards 
A.  Tome  Vil.  —  1892. 


a  Commune,  Toward  common  seuse  — 
The  French  Newspaper  Press. 

The  North  .\meuican  Review  (New- 
York).  —  Janvier  IS92.  W  Speaker.  — 
The  question  of  the  quorum. —  Février. 
The  duty  and  destiny  of  England  in 
India.  —  Tammany  Hall  and  the  Demo- 
cracy.  —  The  Olymiuan  religion,  par 
Gladstone.  —  Mars.  Issues  of  the  pre- 
sidential  Campaign.  —  The  degenera- 
tion  of  Tammany.  —  The  Highlands 
of  Janiaica.  —  The  Olympian  religion. 

The  Nation  (New-York).  —  7  jan- 
vier 1892.  The  rights  of  minorities.  — 
The  New- York  contested  élection  cases. 

—  The  historical  sludy  of  religions.  — 
The  Pape  and  the  Poor.  —  /{  janvier. 
The  Démocratie  House  and  war  with 
Chile.  —  The  Connecticut  décision.  — 
Ohio's  Republican  Tammany.  —  A 
labour  Church.  —  The  Conflict  of  the 
future.  —  21  janvier.  Po[)ular  élec- 
tions of  Senators.  —  Navalism  Ame- 
rican Testimony  from  Chile.  —  The 
Inter-State  commission  and  the  Courts. 

—  28  janvier.  The  Ultimatum.  — 
Coucerning  war  as  a  remedy.  — 
M'  Sexton's  Newcorrnpt  practices  .4.ct. 

—  -'/  février.  The  same  of  it.  —  Patrio- 
tism.  —  Modem  Church   Membership. 

—  Parliamentary  Atfairs  in  Japan.  — 
//  février.  The  House  rules.  —  Autho- 
rities  in  practical  politics.  —  Cardinal 
Manning.  —  18  février.  Harmony.  — 
2^    février.  The    Albany    conspirators. 

—  The  lowa  situation.  —  Christianity 
primitive  and  modem. 

The     Satukdav     Review     (Londres). 

—  2  janvier  1892.  Waterford  and  Ros- 
sendale.  —  The  Hunza  expédition.  — 
Bulgarian  Horrors.  —  The  Britisharmy. 

—  The  Embassy  at  Constantinople.  — 
y  janvier.  Tewfik-Pacha.  —  The  French 
Clergy.  —  16  janvier.  The  death  of  the 
duke  of  Clarence.  —  The  ucw  Khédive. 

—  The  London  County  council.  —  Chile 
and  the  United  States.  —  2S  janvier. 
The  funeral  of  Ihe  duke  of  Clarence.  — 
Bulgaria  in  France.  —  Musketry  in 
India.  —  -W  janvier.  The  Oueen  and 
lier  people.  —  Rossendale.  —  The 
Pamirs.  —The  United  States  and  Chile. 

—  Tlie  London  County  council.  — 
6  février.  Lord  Salisbury's  speech.  — 
The  Platform.  —  Bruiality  in  the 
German  army.  —  The  State  of  the 
Soudan.  —  1:1  février  Tlie  Queen's 
speech.     —    Egypt.    —    The     London 
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Gouuty  coiincil.  —  The  debate  on  the 
Adress.  —  M'  Ghamberlain's  succes- 
sion. —  20  février.  Snap  divisions  and 
the  Ciosure.  —  M"-  Sexton's  amen- 
dement. —  Législation  for  India.  — 
The  Reichstag  and  the  Army.  —  The 
London  County  coiincil.  ^M""  Halfour's 
biii.  —  27  février.  M'  Goschen  and 
M''  Morley.  —  The  French  Grisis.  — 
Irish  éducation  bill.  —  The  London 
Gonnly  councii.  —  England  and  Egypt. 

—  Lord  Hartington  in  18S0.  —  The 
Queen  Victoria.  —  •>  mars.  y].  Balfoiir's 
leadership.  —  Germany.  —  The  French 
ministry. — ^  The  London  Goiinty  concil. 

—  Africa  East  and  West. 

The  Economist  (Londres).  —  2  jan- 
vier 1892.  The  position  of  the  Govern- 
ment. —  The  vacant  Embassy  at 
Gonstantinople.  —  9  jaxvier.  African 
complications.  —  Some  defects  in  En- 
glish  justice.  —  16  janvier.  The  duUe 
of  Clarence.  —  Party  government  in 
London  municipal  alTairs.  —  23  jan- 
vier. The  Gouncil  of  Judges.  —  30  jan- 
vier. The  coming  session.  —  Président 
Harrison  and  Ghile.  —  6  février.  Lord 
Salisbury  at  Exeter.  —  The  German 
Emperor's  War  with  Disbelief.  — 
13  février.  The  opening  of  the  ses- 
sion. —  The  causes  and  efTects  of 
cruelty  in  conscript  armies.  —  50  fé- 
vrier. Vain  alarms.  —  27  février.  The 
French  ministry.  —  The  small  hol- 
dings bill.  —  Sir  Henry  .lames  and  the 
Gounty  council.  —  ■■'  marf^.  Progress 
in  Parlianicnt.  —  The  revolt  of  the 
Prussian  libérais. 

The  Statist  (Londres).  —  9  jan- 
vier 1892.  Peaee  prospects.  —  The  death 
of  the  Khédive.  —  16  janvier.  The 
Prince's  Death.  —  23  janvier.  Ghile  and 
the  United  States.  —  30  janvier.  The 
United  States  and  Ghili.  —  13  février. 
The  Queen's  speech.  —  Austria-Hun- 
gary.  —  20  février.  The  fate  of  the 
French  ministry.  —  27  février.  Gan 
Greece  pav  its  way"?  —  1^>  mars.  The 
new  French  ministry. 

HisTORiscHE  Zeitschkift.  —  1892.  N"  1 . 
Das  heilige  Femgericht.  —  Talleyrand's 
memoiren.  —  Eine  militàrische  Ver- 
sùgung  Friedrich  Wilhelms  L  —  Zur 
Vorgeschichte  der  preussische  Stad- 
teordnung  vom  19  november  1808. 
Deltsciie  Rundschau  (Berlin).  —  Jan- 


vier 1892.  Danton.  —  Ubaldino  Peruzzi. 

—  Février.  Ein  Thronerbe  als  Diplomat. 
Danton.  —  Ubaldino  Peruzzi.  —  Mars. 
Ein  Thronerbe  als  Diplomat. 

Preussische  Jahrbucher  (Berlin).  — 
Janvier  1892.  Die  russische  Krieg&be- 
reitschaft.  —  Die  Haudeisvertn'l,L,'e  und 
die  Parteiu.  —  Février.  Ursachen  und 
Verlauf  der  let/ten  Révolution  in  Ghile. 

—  Das  Volksschulgesetz.  —  Mars.  Pilda- 
gogische  Reforni  bestrebungen  in  Aller- 
thum.  —  Der  Religions  unterrioht  in 
der  Vollvsschule.  —  Der  Kampf  mit 
dem  Hunger  in  Russland.  —  Das  Volks- 
schulgesetz und  die  Ma^ht  des  Ultra- 
montanismus.  —  Die  Kaiserliche  Rede. 

U.NGARiscHE  Revue  (Leipzigj.  —  Jan- 
vier 1892.  Siebenbiirgen  und  der  Krieg 
in  Nordosten.  —  Février.  Ungarnsvolk 
im  Jahre  liS'JÛ. 

Die  Gegenwart  (Berlin).  —  2  jan- 
vier 1892.  Der  politische  Horizont.  — 
9  janvier.  Die  Noihiage  in  Russland, 
ihre  Ursachen  und  Folgen.  —  23 janvier. 
Der  neue  militar  Etat.  —  30  janvier. 
Vom  oesterreichischen  Kaleidoskop. — 
6"  février.  Ein  Nothruf  fur  die  deutsche 
Bildung.  —  20  janvier.  Das  Volksschul- 
gesetz und  seine  Folgen.  —  Soldalen- 
misshandlungen.  —  27  février.  Ein 
Nachwort  zum  Nothruf  fiir  die  deuts- 
che Bildung.  Eine  Verlagsordnung  der 
deutschen  Buchh/indler.  —  ■'>  mars. 
Zum  Spionagegesetzs.  —  Moral  und 
Religion. 

Die  Nation  (Berlin).  —  2  janvier  1892. 
Politische  Wochenubersicht.  —  Ruck- 
blick  auf  das  Jahr  1891.  —  16  janvier. 
Politische    Beamte   als  Volksvertreter. 

—  Parlamentsbriefe.  —  23  janvier. 
Konfessionneller  Drill  —  Parlaments- 
briefe. —  30  janvier.  Krisis.  —  Einige 
Bemerkungcn  iiberdas  Verhallniss  von 
Kirche  und  Schule.  —  6  février.  Einige 
Bemerkiingen  ûber  das  Verhiillniss 
von  Kirche  und  Schule.  —  Parlaments- 
briefe. —  13  février.  Parlamentsbriefe. 

—  20  février.  Der  staat>erhaltende 
Beruf  der  Hôlle.  —  Talleyrand's  Me- 
moiren. —  Kirchen  Moral  in  der  poli- 
tischeu  Praxis.  —  27  février.  Die  neueste 
Ausprache  des  Kaisers.  —  Der  Staats- 
erhaltende  beruf  der  Hôlle.  —  Talley- 
rand's Memoiren.  —  .5  mars.  Die  VerO- 
dung  des  Reichstags.  —  Parlements- 
briefe.  —  Lord  Roseberrv's  Pitt. 
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Finances,  économie  politique. 


Revue  des  Deux  Mondes.  —  /"  jan- 
viec  1S9'2.  Une  évolution  économii|ne; 
le  commerce  en  grands  magasins.  — 
/•'<  janoier.  L'Église,  rinlerventioa  de 
l'État  et.  la  législation  sociale.  —  Le 
tabac.  —  1"  février.  Les  traités  de 
commerce  de  l'Europe  Centrale,  les 
conventions  commerciales  entre  les 
Ktats  d'Amérique  et  le  régime  douanier 
de  la  France. 

Nouvelle  Revue.  —  1^'' Janvier  Ifiy'J. 
Grèves  et  syndicats.  —  /.■■'  Janvier,  [/ar- 
bitrage et  les  Chambres  de  travail.  — 
L'enseignement  supérieur  et  le  devoir 
social.  —  15  ferrie/'.  La  situation  bré- 
silienne. —  /"'  nta)v.  Le  vrai  système  de 
Jean-Jacques  Rousseau.  —  La  réforme 
de  rimpùt  et  les  taxes  dites  de  protec- 
tion douanière. 

Bibliothèque  Umvehselle  et  Revue 
Suisse. r-Jrt«t!/e/'  tS9-2.  Les  grandes  ban- 
ques d'émission  d'Europe  et  la  future 
Banque  nationale  suisse.  —  Février.  Les 
tarifs  des  voies  ferrées.  —  Les  grandes 
banques  d'émission  d'iMirope  (suite). — ■ 
Mars.  Les  grandes  banques  d'émission 
d'Europe  (suite). 

Le  Correspondant.  —  tO  Janvier  IS'J-J. 
Les  syndicats  agricoles  et  les  sociétés 
coopératives.  —  -J'i  Janvier.  Le  Socia- 
lisme chrétien;  les  dernières  écoles.  — 
Les  faits  économiques  et  le  mouvement 
social.^  10  février.  Le  Socialisme  chré- 
tien; les  dernières  écoles.  —  '25  fé- 
vrier. La  dépopulation  de  la  France.  — 
10  mars.  La  vieillesse  de  l'ouvrier. 

Revue  Bhita.nnique.  —  Février  IS92. 
Le  Socialisme  allemand  et  le  nihi- 
lisme russe.  —  Les  Juifs  à  New-York.  — 
Mars.  Histoire  de  la  librairie  en  Angle- 
terre. 

Rékoume  sociale.  —  /"  Janvier  1S92. 
La  solution  française  de  la  question 
sociale.  —  Les  États-Unis  contempo- 
rains :  les  farmers,  leur  caractère  et 
leurs  aspirations  sociales.  —  Un  essai 
de  science  sociale  sous  Louis  XIV.  — 
Le  quatrième  congrès  des  banques  po- 
pulaires à  Lyon.  —  Une  ligue  de  l'hon- 
nêtelé  publique.  —  L'enseignement  so- 
cial en  1892.  —  /6'  Janvier.  La  réforme 
des  caisses  d'épargne,  son  inlluence 
sur  la  vie  régionale.  —  Une  trappe  en 


Chine.  —  La  criminalité  dans  l'état 
présent  des  esprits.  —  Vauban  et  son 
essai  de  science  sociale  sous  Louis  XIV. 

—  /'■''  février.  L'assistance  par  le  tra- 
vail de  Marseille. —  La  criminalité  dans 
l'état  présent  des  esprits  (suite).  — 
Une  trappe  en  Cliine.  —  Les  caisses 
syndicales  d'assurances  contre  les  ac- 
cidents.—  16  février.  Les  monographies 
de  familles  en  France  et  à  l'étranger.  — 
L'assistance  par  le  travail  de  Marseille. 

—  Les  invalides  du  travail  et  les  ou- 
vriers valides  sans  travail. —  Uneindus- 
trie  à  son  état  primitif  :  les  tourneurs 
de  Bagno  de  Romagna.  —  /c  mars.  Le 
réveil  de  la  foi  morale.  —  Les  boulan- 
geries coopératives,  spécialement  en 
Belgique.  —  Les  syndicats  agricoles, 
leur  présent,  leurs  espérances,  leur 
avenir. —  La  Légion  d'honneur.  —  Une 
autorité  sociale.  —  L'exemption  de 
saisie  des  petits  patrimoines.  —  16  mars. 
\  propos  de  la  question  des  accidents 
du  travail.  —  Les  biens  nationaux  et 
leur  emploi.  —  La  condition  sociale  des 
ouvriers  àMannheim.  —  La  question  de 
l'IIouiestead  devant  l'académie  de  Flo- 
rence. 

Science  sociale.  —  Février  1892.  La 
crise  financière  italienne.  —  Le  public 
et  mon  article  sur  le  socialisme.  —  La 
famille  ouvrière;  les  phases  de  l'exis- 
tence. —  Mars.  L'éducation  morale  et 
l'école  primaire.  —  Encore  le  socia- 
lisme :  les  témoignages  d'approbation 
et  la  réponse  à  quelques  critiques.  — 
Léon  Poinsard  :  libre-échange  ou  pro- 
tection :  le  libre-échange;  les  pays  à 
production  industrielle  prépondérante. 

Revue  d'Écomoue  politique.  —  Jan- 
vier 1S92.  Les  nouvelles  compagnies  de 
colonisation  privilégiées.  —  Les  ori- 
gines de  l'Économie  politique.  ■ —  La 
politique  sociale  de  la  Relgique,  à  pro- 
pos d'une  étude  récente.  —  Emile  de 
Laveleye.  —  Février.  A  propos  des  traités 
de  commerce  entre  l'Allemagne.  l'Au- 
triche-Hongrie  et  l'Italie.  —  La  mon- 
naie mesure  de  valeur.  —  Origine  et 
abolition  des  droits  sur  les  céréales  eu 
Angleterre. 

Revue  française  de  l'Étranger  et  des 
Colonies.  —  1^^  Janvier  IS92.  Paris  port 
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de  mer.  —  /.•;  février.  Vins  d'Espagne 
et  vins  de  France. 

Bulletin  de  la  Société  de  géographie 
coMMEHciALE  DE  Paris.  —  189^.  .N°  /.  L'ex- 
pansion  française. 

Revue  internationale  de  l'Enseigne- 
ment.—  Mars  IS9-2.  L'extension  des  uni- 
versités en  Angleterre,  en  Ecosse  et  aux 
États-Unis. 

Revue  Bleve.  —  9  Janvier  IS9-J.  Emile 
de  Laveleye,  ses  travaux,  ses  idées.  — 
16  janvier.  Les  missions  universitaires 
et  la  question  sociale  en  Angleterre.  — 
•23  janvier.  Les  missions  universitaires 
(suite).  —  I S  février.  L'âme  française  et 
les  Universités  nouvelles.  —  20  février. 
L'àme  fram^aise  (suite).  —  A  travers  le 
socialisme  européen. 

Revue  diplomatique.  —  -2  janvier  IS9-2. 
L'Émigration  au  Venezuela.  —  9  jan- 
vier. La  situation  des  traités.  —  -23 jan- 
vier. Le  traité  de  Francfort.  —  La  si- 
tuation en  Portugal.  —  6  février.  La 
situation  financière  en  Portugal.  — 
13  février.  Les  nouvelles  relations  com- 
merciales de  la  France  avec  les  puis- 
sances étrangères.  —  La  situation  au 
Portugal.  —  -27  février.  Une  mission 
économique  française  au  Venezuela  et 
en  Colombie.  —  ■'>  mars.  Les  Cliambres 
de  commerce  françaises  à  l'étranger. 
—  Le  port  de  Coustanlinople. 

L'Europe.  —  6  janvier  IS9-2.  Les  trai- 
tés de  commerce.  —  iO  janvier.  Les 
traités  de  commerce.  —  27  janvier.  Les 
traités  de  commerce.  — 3  février.  L'ex- 
position de  Chicago.  —  i-i  février.  La 
France  et  ses  tarifs  dédouane.—  2 mars. 
L'émigralion  allemande.  — Les  relations 
commerciales  avec  les  États-Unis. 

Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  kran- 
çAisE.  —  Mars  IS92.  Les  compagnies 
coloniales  et  les  droits  à  leur  conférer. 

L'Économiste  français.  —  2  janvier 
1892.  La  participation  des  ouvriers  aux 
bénéfices  dans  les  administrations  de 
l'État  et  dans  les  mines.  —  Le  com- 
merce extérieur  de  la  France  pendant 
les  onze  premiers  mois  de  l'année  1891. 
— •  Le  commerce  extérieur  de  l'.Vngle- 
lerre  pendant  les  onze  premiers  mois 
de  -1891.  —  La  boucle  du  Niger;  les 
explorations  du  capitaine  Binger,  un 
terrain  d'essai  pour  les  compai^nies  de 
colonisation.  —  Une  nouvelle  proposi- 
tion parlementaire  sur  la  réglementa- 
tion de  la  boulangerie. —  Le  marché  fi- 
nancier allemand.  —  Une  province  bré- 


silienne, Rio  grande  do  Sul.  —  Les  com- 
pagnies françaises  d'assurances  contre 
l'incendie  en  1890.  —  Lettre  d'Angle- 
terre. —  9  janvier.  Les  droits  d'octroi  : 
leur  caractère  véritable  en  France  :  de 
la  réforme  de  ces  taxes.  —  Le  mou- 
vement économique  et  social  en  Alle- 
maijne  :  les  vœux  des  artisans  alle- 
mands et  le  Reichstag.  —  Les  traités 
de  commerce  en  Autriche.  —  AITaires 
municipales.  —  Le  mouvement  écono- 
mique et  social  aux  États-Unis  :  arran- 
gement commercial  avec  l'Allemagne; 
les  ventes  de  terres  domaniales.  —  La 
science  des  finances.  —  Le  régime  de 
la  navigation  française  à  partir  du  f'' fé- 
vrier 1892.  — ■  /(S  janvier.  Les  droits 
d'octroi  (suite).  —  Un  nouveau  pro- 
gramme économique.  —  La  politique 
coloniale  de  l'Italie.  —  Lettre  de  Suisse  : 
la  lutte  contre  le  phylloxéra;  la  natio- 
nalisation des  chemins  de  fer,  la  crise 
financière.  —  Lettre  d'Angleterre.  — 
La  culture  du  coton  dans  l'A>ie  cen- 
trale. —  Les  droits  sur  les  betteraves 
étrangères  et  la  création  d'une  zone 
indemne.  —  Le  dénombrement  de  1891. 

—  23  janvier.  La  lenteur  de  l'accrois- 
sement de  la  fortune  des  classes  aisées 
en  France.  —  Le  commerce  extérieur 
de  la  France  en  1891.  —  Les  abus  de  la 
liquidation  judiciaire.  — ■  Le  mouve- 
ment économique  et  social  aux  États- 
Unis  :  les  progrès  de  la  loterie  dans  la 
Louisiane  ;  les  récentes  nominations 
dans  la  magistrature,  l'institut  profes- 
sionnel Drexel  à  Philadelphie.  —  Alfaires 
municipales.—  Le  budget  de  la  Russie 
pour  1892.  —  Le  nouveau  tarif  espa- 
gnol et  ses  effets  sur  le  commerce  exté- 
rieur de  la  Péninsule.  —  De  la  nécessité 
d'un  traité  de  commerce  entre  la  France 
et  les  États-Unis.  —  30  janvier.  La  pro- 
duction et  l'avenir  de  l'or  et  de  l'argent. 

—  La  situation  des  chemins  de  fer  fran- 
çais, la  fin  d'un  légende.  —  L'émigra- 
lion libre  et  assistée  dans  la  Répu- 
blique Argentine.  —  Le  théâtre  comme 
moyen  d'éducation  populaire.  —  Le 
nouveau  tarif  espagnol  (suite). — Le  bud- 
get et  les  finances  du  Brésil.  —  Lettre 
d'Angleterre.  —  Henri  Baudrillart.  — 
6  février.  Le  nouveau  régime  douanier 
et  les  relations  de  la  France  avec  les 
puissances  extérieures  d'après  le  livre 
jaune.  —  La  situation  des  chemins  de 
fer.  —  Le  mouvement  économique  et 
social  aux    États-Unis.   :   Le    problème 
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de  l'immigration  ;  la  conservation  et  la 
consliUilion  des  iorèls,  les  frais  du  dei- 
nier  recensement.  —  Le  commerce  ex- 
térieur de  la  France  pendant  l'année 
1891.  —  Le  commerce  extérieur  de 
l'Aniileterre  pendant  l'année  18'JI.  —  l^e 
développement  écoiiomi(iue  de  la  Grèc(; 
contemporaine.  —  Une  nouvelle  croisade 
contre  la  bourse  en  AUemautne.  —  La 
situation  des  Soudanais  et  des  Maro- 
cains en  Tunisie.  —  Les  finances  du 
Brésil.  —  l-'i  p'cr'icr.  La  production  et 
l'avenir  de  l'or  et  de  l'argent.  —  Les 
logements  à  Ijou  marché  à  Lyon.  — 
Gaz  el  électricité.  —  La  Floride. — ■  Lettre 
d'Angleterre.  —  La  production  des  vins 
el  des  cidres  en  France  et  en  Algérie 
pendant  l'année  1S91.  —  Le  couailé  pour 
la  réforme  de  la  lui  sur  la  li(iuidatioa 
judiciaire.  —  -20  frvrier.  L'indu.^trie  des 
voitures  de  place  à  Paris,  les  impôts  et 
les  grèves.  —  Le  commerce  extérieur 
de  la  France  pendant  le  mois  de  jan- 
vier lSy2.  —  Les  .'-ervices  spéciaux  du 
Trésor  et  l'unité  budgétaire.  —  Le  mou- 
vement économique  cl  social  aux  États- 
Unis.  —  Le  budget  de  la  Prusse  et  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat.  —  Affaires 
municipales.  —  Les  imporlations  de  vins 
espagnols  en  France  depuis  la  dernière 
récolle.  • —  Un  projet  de  réforme  de  la 
Compagnie  des  agents  de  change.  —  Le 
crédit  foncier  colonial.  —  Les  droits 
nouveaux  sur  l'horlogerie.  —  27  février. 
La  situation  des  pays  à  finances  ava- 
riées et  les  mesures  de  liquidation.  — 
Le  régime  des  prestations  et  les  ré- 
formes projetées.  —  Le  mouvement 
économique  et  linaucieren  Allemagne  : 
l'évolution  dans  la  législation  fiscale 
sur  le  sucre  et  ses  elVets  :  statisti(iiie  de 
la  production  et  de  la  cunsfjmmalion 
du  sucre.  —  AlFaires  municipales.  — 
Lettre  d'Angleterre  :  la  situation  moné- 
taire; les  procédés  financiers  des  colo- 
nies australiennes.  —  La  représenta- 
tion des  créanciers  étrangers  dans  l'ad- 
ministration des  finances  des  l'itats 
obérés. 

Lk  Monke  ÉcoNO.MiQiE.  —  t'  janvier 
IS92.  Aujourd'hui  et  demain  :  l'ieuvre 
du  protectionnisme;  la  diminution  des 
exportations;  la  crise  ouvrière  en  per- 
spective. —  La  question  de  l'argent  aux 
États-Unis.  —  Lettre  de  Belgique  :  Le 
traité  de  commerce  belge-allemand:  la 
limitation  du  travail  dans  les  charbon- 
nages belges.  —  Les  tarifs   douaniers 


et  l'origine  de  l'homme.  —  La  produc- 
tion des  vins  et  des  cidres  en  1891.  — 
La  population  de  l'Espagne,  histoire  des 
recensements;  la  marine  de  guerre.  — 
La  production  agricole  de  la  Russie  en 
1891.—  9  janvier.  Les  commissionnaires 
en  marchandises  et  l'article  41 1  du  Code 
P'nal.  —  A  propos  du  1"  janvier.  — 
Emile  de  Laveleye.  —  L'État  el  le  mar- 
ché financier.  —  Les  idées  du  chance- 
lier de  l'Echiquier  sur  les  réformes  à 
introduire  dans  l'organisation  de  la 
Banque  d'Angleterre. —  Lettre  de  Rus- 
sie :  les  vraies  causes  de  la  disette. 
Les  désordres  de  Samara.  —  Les  vins 
italiens  et  les  Iraités  de  commerce  avec 
l'Allemagne.  —  L'échec  de  l'emprunt 
espagnol.  —  La  Banque  tl'Espagne,  la 
nécessité  des  économies. —  lf>  janvier. 
Le  beurre  d'oléo-margarine  et  le  beurre 
de  lait.  —  Les  finances  espagnoles.  — 
Lettre  de  Belgique  :  Encore  le  traité 
germano-belge.  Les  griefs  de  la  Bel- 
gique touchant  la  politique  douanière. 
La  situation  vis-;i-vis  de  la  France. 
Les  vins  français.  —  Les  assurances 
sur  la  vie.  —  Le  rendement  en  agri- 
culture. Sun  importance.  Le  rapport 
de  -M.  A  Rey,  sur  l'enseiguemeut  agri- 
cole. —  Les  accidenis  produits  par  les 
appareils  à  vapeur  en  1890.  — Les  pi- 
geons voyageurs  dans  le  département 
de  la  Seine.  —  La  sériciculture  en  1891. 

—  2^S  janvier.  Les  anxiétés  de  M.  Do- 
mergue.  Appel  au  bras  séculier.  —  Les 
stations  œnotechniques  d'Espagne.  — 
La  question  de  l'argent  aux  Étals-Unis. 

—  Les  relations  commerciales  de  la 
France  et  des  États-Unis.  —  Le  projet 
de  la  loi  du  ministre  des  linancps  en 
Belgi(pie.  —  Les  nouveaux  traités  de 
commerce  de  l'Italie.  —  L'administra- 
tion et  les  fonctionnaires  japonais.  — 
La  consommalion  de  Paris  en  1890.  — 
30  janvier.  La  terre  et  l'impôt.  —  Henri 
Baudrillart.  —  Les  Charlered  Accoun- 
tanls.  —  L'agitation  vinicole  espagnole 
et  les  idées  de  M.  Moret.  —  Champe- 
nois et  Saumnrois.  —  Belgique  :  Pro- 
position de  remanier  partiellement  les 
tarifs  douaniers  belges.  —  Le  budget 
de  l'Eujijire  russe  jiour  1892. —  Le  rap- 
p  irt  de  .M.  A.  Rey  sur  l'enseignement 
agricole.  —  Les  méthodes  de  cullure 
chez  les  anciens  el  leurs  C(mséquences. 

—  Le  recensement  de  1891.  —  n  fé- 
vrier.  Les  charges  fiscales  de  la  pro- 
priété rurale.  —  Les  premiers  elTets  du 
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nouveau  tarif. —  Notre  tarif  minimum. 

—  La  participation  dans  les  compagnies 
d'assurances. —  Lettre  d'Italie:  Les  nou- 
veaux bons  du  Trésor;  les  syndicats 
pour  la  hausse  et  les  banques  d'émis- 
sion.—  Lescaisses  d'épargne  en  1801. — 
Le  résultat  des  élections  losislalives  au 
Japon.  —  1:1  février.  Les  industries  tex- 
tiles et  les  nouveaux  tarifs  douaniers. 

—  Les  charges  fiscales  de  l'agriciillnre. 

—  Les  marines  commerciales  du  -ilnbe. 

—  I^a  participation  de  la  Uus'^ic  à  l'ex- 
position de  Chicago.  —  L'organisalion 
de  renseignement  asricole.  —  Le  com- 
merce extérieur  de  la  France  en  1891. 

—  La  frappe   de  la  monnaie   en   1891. 

—  Les  chemins  de  fer  en  1891.  —  SO  fé- 
vrier. Les  industries  textiles  et  les 
nouveaux  tarifs  douaniers.  —  La  ques- 
tion de  l'argent  aux  Etats-Unis.  —  Les 
finances  espagnoles.  —  Influence  de 
l'abaissement  des  droits  sur  les  céréales 
en  Allemagne.  —  Les  forceries  devant 
la  proirction.  —  Le  chancelier  (ioschen 
et  le  bimétallisme.  —  Un  article  oublié 
dans  le  nouveau  tarif  des  douanes.  — 
27  février.  L'industrie  sucrière  et  les 
nouveaux  tarifs. —  Le  florin  et  le  rou- 
ble. —  La  taxe  des  vins  au  degré  ou 
le  protectionnisme  à  l'intérieur.  —  La 
situation  monétaire.  —  Les  assurances 
allemandes  contre  les  accidents  du  tra- 
vail. —  Les  vins  d'Espa'j;ne.  —  Les 
caisses  d'épargne  postales  de  la  Fin- 
lande en  1879.  —  Les  concessions  de 
chemins  de  fer  en  1891.  —  La  natura- 
lisation en  1891.  —  .ï  mars.  Apothéose 
et  effacement.  —  Affaires  portugaises. 

—  La  carte  à  payer.  —  Quelques  chif- 
fres à  propos  de  la  balance  du  com- 
merce. —  Le  commerce  de  Malaga  et 
de  Jerez.  —  La  Belgique  et  les  auteurs 
français.  —  Lettre  de  Russie  :  Les  nou- 
velles émissions,  la  situation  générale. 

—  Les  facultés  tle  Paris.  —  Le  com- 
merce extérieur  de  la  France  en  jan- 
vier 1892.^  /2  mars.he'i  intermédiaires 
à  la  lanterne.  —  Le  marché  de  Londres. 

—  Le  canal  de  jonction  de  Marseille  au 
Rhône.  —  I^es  Etais-Unis  et  l'émigra- 
tion.—  Les  nouveaux  états  détaillés  du 
commerce  de  la  France.  —  Les  octrois 
à  Paris  en  1891. 

Mémorial  diplomatique.  —  27  février 
fS92.  Le  problème  social  relatif  aux 
mulualiiés.  —  Le  Livre  .laune  relatif  aux 
traités  de  commerce. 

Journal  he  la  Société  de  Statistique 


DE  Paris.  —  .Janvier  1892.  La  disette  en 
Russie.  —  Nos  étudiants.  —  La  presse 
française. —  Les  statistiques  judiciaires. 

—  Diminution  de  la  population  dans  les 
campagnes  des  provinces  orientales  de 
la  Prusse.  ■ —  L'exportation  de  l'Alle- 
magne aux  États-Unis.  —  Février.  Le  dé- 
nombrement de  1891.  —  Le  recrute- 
ment de  l'armée  en  1890. — Lescaisses 
d'épargne  ordinaires  et  la  caisse  natio- 
nale d'épargne. —  Les  incendies  à  Paris 
en  1N90.  ■ —  Le  recensement  de  1891  au 
Canada.  —  La  population  de  la  Serbie. 

—  I^a  production  minérale  des  dilTé- 
rents  pays.  —  L'enseignement  supé- 
rieur en  Italie.  —  Mars.  La  machine  à 
recensement.  —  Le  recensement  de 
1891.  —  La  population  de  la  Grande- 
Bretagne. —  La  Russie  économique. — 
Emile  de  Laveleye. 

Bulletin  de  Statistique  et  de  Législa- 
tion COMPARÉE.  —  Janvier.  Les  ministres 
des  finances  depuis  cent  ans.  —  Le  re- 
censement de  1891.  —  Les  contributions 
directes  et  les  taxes  assimilées.  —  Les 
revenus  de  l'ÉLat.  —  Monnaies  et  mé- 
dailles fabriquées  eu  1891.  —  Le  com- 
merce extérieur  en  1891.  —  Les  recettes 
des  chemins  de  fer  en  1891  et  1890.  — 
Le  budget  de  la  régence  de  Tunis.  — 
Tunisie  :  les  droits  d'exportation.  — 
Le  (aux  tie  l'escompte  en  Europe.  — 
Situation  des  principales  banques 
d'émission  à  la  fin  du  V'  trimestre  de 
1891.  —  Les  émissions  publiques  en  1891. 

—  Angleterre  :  le  commerce  extérieur; 
les  opérations  du  Clearing  house  de 
Londres  depuis  1868;  le  mouvement 
des  prix  ;  le  stock  d'or.  —  Le  budget  des 
voies  et  moyens  de  la  Belgique  — Alle- 
magne :  le  projet  de  budget  du  royaume 
de  Bavière  pour  chacune  des  années 
1892  et  1893.  Le  projet  de  budget  saxon 
pour  1892-1 89;j.  —  Le  budget  autrichien 
pour  1892.  —  Italie  :  les  réformes  fis- 
cales. Taxes  douanières  et  taxes  de 
fabrication.  Les  dazi  di  consumo  de- 
puis 1804.  Le  sucre  depuis  1870.  — 
Espagne  :  le  nouveau  régime  doua- 
nier. La  production  des  vins.  —  Le 
monopole  des  allumettes  en  Suisse.  — 
Le  budget  de  1892  en  Russie.  —  La  si- 
tuatiou  économique  de  la  Grèce.  —  Fé- 
vrier. Le  budget  de  l'exercice  1892.  — 
Lois  et  décrets.  —  Les  caisses  d'épar- 
gne au  31  décembre  1891.  —  Les  con- 
tributions directes  et  les  taxes  assimi- 
lées. —   Les   revenus  de   l'État.  —  Le 
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commerce  extérieur.  —  l.e  budget  de 
la  ville  de  Paris.  —  Les  recettes  des 
théâtres  et  spectacles  de  Paris.  —  L'oc- 
troi de  Paris.  —  Allemagne  :  le  projet 
de  budget  de  la  Prusse  pour  1892-93. 
Le  nouveau  régime  douanier.  —  Les 
budgets   luxembourgeois   depuis    1S39. 

—  Le  commerce  extérieur  de  la  Bel- 
gique. —  Italie  :  le  commerce  exté- 
rieur. M.  Luzzati  et  la  queslioD  moné- 
taire. —  Espagne  :  la  situation  bud- 
gétaire. Le  commerce  extérieur.  Les 
stations  œuologii|ues. 

Bulletin  dv  Mlmstkre  des  thavaux 
PUBLICS.  —  Novembre  Ifl91.  Lois  et  dé- 
crets. —  Uenseiguements  statistiques 
sur  les  routes,  canaux,  chemins  de  fer 
de  la  France.  —  Grèce  :  lois  et  décrets 
concernant  les  expropriations.  —  Bel- 
gique :  renseignements  statistiques  sur 
les  chemins  de  ter.  —  Canada  :  rcnsei- 
seignemenls  statistiques  sur  les  che- 
mins de  fer.  —  Turquie  :  renseigne- 
ments statistiques  sur  la  navigation 
maritime  en  18S9-'.tO.  —  Russie  :  mou- 
vement (lu  port  de  Taganrog  en   1SS9. 

—  Production  minérale  et  renseigne- 
ments statistiques  sur  les  mines  de  la 
Hongrie  et  de  la  Croalie-SIavonie.  — 
Décembre.  France  :  législation  sur  les 
travaux  publics.  Statistique  de  la  navi- 
gation maritime  et  fluviale.  —  France  : 
statistiques  minières;  mouvement  des 
chemins  de  fer.  —  Allemagne  :  statis- 
tiques des  chemins  de  fer,  exploitation 
et  situation  en  1889-90.  —  Le  mouve- 
ment maritime  et  fluvial  de  la  Rou- 
manie en  1S88  et  1889.  —  Le  mouve- 
ment maritime  en  Chine  en  1SS8-S9.  — 
Statistiques  minières  de  l'Allemagne  et 
du  Luxembourg  en  1889. 

The  Boaho  ok  trade  Journal.  —  Fé- 
orier  I8'J2.  State  of  thc  skilled  Labour 
Market.  —  Prussian  mining  and  metal- 
lurgical  industries.  —  Engineering  in- 
dustry  in  Denmark.  —  Métal  industries 
of  Switzerland.  —  Raiiway  contracls 
in  Egypt.  —  Hours  of  labour  and  Rates 
of  Wages  iu  Russia.  —  Bristish  trade 
willi  Central  America.  —  The  Timber 
trade  of  Finland. —  .Mercantile  marine 
of  Denmark.  —  Migiation  law  of  Ger- 
many.  —  Cotton  cullivation  in  Central 
Asia.  — •  Régulations  for  tlie  carriage 
of  petroleum   Ihrough  the  Suez  Canal. 

—  New  Zealand  bureau   of  industries. 

—  Taritl"  changes  and  customs  régula- 
tions. —  New  customs  taritl"  of  the  Ar- 


gentine republic.  —  New  customs  ta- 
ri IT  of  Mexico.  —  Mars.  The  cost  of 
living  ia  pig  iron  producing  countries. 

—  The  relation  between  production 
and  consumplion  in  Russia.  —  Labou- 
rers  accident  insurance  iu  Austria.  — 
The  production  and  consumplion  of 
Gas  in    the    principal  european    cities. 

—  The  french  glove  industry.  —  The 
french  silk  industry.  —  Détérioration 
of  indian  cottoii.  —  South  AusLralia  and 
Victoria  compared.  —  The  British  sec- 
tion of  the  Chicago  exhibition.  —  Cy- 
cling  exhibition  at  Copenhagen. —  The 
condition  of  the  ports  ol  Sanlos  and 
Rio  de  Janeiro.  —  Agricuitural  produc- 
tion in  Zanzibar.  —  TarilT  Changes  and 
customs  régulations.  —  New  customs 
tarilY  of  Spain.  — New  customs  tarill  of 
Barbados.  —  Proceedings  and  délibé- 
rations of  the  Chambers  of  Commerce 
of  the  United  Kingdom.  —  General  trade 
notes.  —  Statistical  tables. 

The  Fornightly  Review  (Londres).  — 
Mars  Ifl9-J.  Dangei'S  of  modem  finance. 

—  The  growth  of  the  Indian  popula- 
tion. 

The  Contemporary  Review  (Londres). 
— Janvier  ISifi.  The  London  waler  com- 
panies.  • —  Village  lifc  in  France  and 
England.  —  A  new  Capitalist.  —  Février. 
The  unhealthiness  of  ciliés.  —  Mars. 
Vdiage  life  in  France  and  England.  — 
M''  Chamberlain's  pension  scheme.  — • 
Social  problems  at  the  .\ntipodes. 

TiiE  Ni.neteexth  Century  (Londres^.  — 
Janvier.  Protection,  Free  trade,  Pair 
trade,  Colonial  trade.  —  Mutual  aid 
among  the  Barbarians.  —  Tax  on  trans- 
port. —  Février.  The  présent  slale  of 
the  Panama  canal.  —  Mars.  The  seule- 
ment of  landed  property.  —  Repay- 
ment  of  the  Metropolitan  debl.  —  The 
partisans  of  the  Wild  Women.  —  Some 
social  changes  in  hfly  years.  —  The 
french  news|)aper  press.  —  Famine 
relief  in  Samara. 

The  (Juarterly  Journal  of  Econo.\iics 
(Boston).  —  Janvier  I89i.  Capital  and 
inlerest.  —  The  évolution  of  wage  sta- 
tislies.  —  Comments  on  the  positive 
Iheory  of  capital.  —  The  prussian  in- 
come  tax.  —  Social  and  économie  légis- 
lation of  the  Uniled  States  in   1891. 

The  Statist(  Londres). —  -2  janvier  1892. 
The  Money  Market.  —  Evcnts  of  1891. 

—  W  Goschen's  plans.  —  The  North- 
Western  american  railways.  —  Loans 
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and  Companies  of  18'JL — Tlic  revenue. 

—  Indian  mines  as  iuveslmenLs.  —  ALclii- 
son,  TopeUa  and  Sanla  Fe  rallroad.  — 
9  janvier.  Tlie  Bank  reserve.  —  Ghilian 
tinance.  —  Houie  railway  dividend 
prospects.  —  The  Witwalersrandt 
gold  production.  —  Forei^n  trade  of 
Ihe  year.  —  16  janvier.  M''  (Jardiner  on 
W  Goschen's  plans.  —  Pliiladelphia  and 
reading  railroad.  —  The  colton  trade. 

—  The  Brighton  railway  report.  —  A 
Honduras  reconstruction.  —  ludian 
Mines.  —  Mexlcan  rallways.  —  The  ni- 
trate trade.  —  Norl'oik  and  Western 
railroad.  —  i3  janrier.  Three  per  cent. 
The  Chamber  of  Commerce  and  Mf  Gos- 
chen's scheme. —The  breakdown  in  Por- 
tugal. —  Auslro-Hungarian  resumption. 

—  Profumo  in  Si^oHand.  —  Joint  Stock 
Bank  accounts.  —  Great  Easlern  rail- 
way report.  —  South  Eastern  railway 
report.  —  Impérial  and  forei^çn  invest- 
menls  and  agency  corporation.  —  Ame- 
rican railroad  revenue  statenients.  — 
30  janvier.  Tiie  Money  Market.  —  Aus- 
tralia's  latest  finance  device.  —  The 
Bank  of  England  and  Queensland.  — 
Bank  of  England  notes  and  the  gold  in 
the  Issue  department,  —  A  trust  in- 
quiry  loomiiig.  —  Personal  wealth  sta- 
listics.  —  -M*"  Goschen's  scheme.  —  Ar- 
gentine customs  revenue.  —  Pensyhania 
railroad  statement.  —  The  Chatam  re- 
port. —  6  février.  The    fall  in   silver. 

—  The  revival  of  uneasiness.  —  The 
portuguese   debt   compromise  scheme. 

—  Laticashire.  —  Peruvian  proj^pecls. 

—  American  l)rewerie-  profits  and  los- 
ses.  —  The  Norlli  Eastern  report.  — 
The  Great  Northern  railway  report.  — 
13  février.  The  Council  of  loreign  bond- 
holders  and  the  portuguese  crisis.  — 
Austria-Huugary.  —  The  anierican  mar- 
ket. —  The  cotton  trade.  —  American 
coal  combiuation.  —  Foreign  trade  of 
january.  —  American  breweries  pro- 
fits and  losses.  —  The  Midland  railway 
report.  —  Witwalersrandt  mines.  — 
20  février.  The  Murrieta  debenturc  dis- 
pute.  —  The   free  coinage  argument. 

—  London  charities.  —  Forged  Irans- 
fers  act  1801.  —  Our  trade  with  foreign 
countries  in  1891.  —  Trusts  in  Trusts. 

—  The  bread  union  fiasco.  ■ —  Marine 
Insurance.  —  Me.xican  railway.  —  The 
railway  half  year.  —  t'7  février.  The 
gold  shipments  from  New-York.  — 
Trade  Unions.    —    London   charities  : 


orphanages  and  homes.  —  Wool.  — 
United  States  grain  exports.  —  Uru- 
guay railway  :  The  (iuarantees.  —  Nor- 
folk and  Western  railway.  —  S  mars. 
India  and  Silver.  ■ —  The  coal  crk-^is.  — 
London  charities  :  Home  missions.  — - 
The  iMihvaukee  dividend.  —  Italian  fi- 
nance. —  American  prosperily  and  Bri- 
lish  trade.  —  Uruguay  railways  :  Their 
position.  —  The  Reading's  new  position. 
The  Pensylvania  railroad  report.  —  Ame- 
rican radway  revenue  returus. 

The  Eco.\o.mist  (Londres).  —  '^  jan- 
vier 189:2.  The  Money  Market.  —  The 
revenue  and  the  budget  prospects.  — 
Our  gold  currency.  —  Iron  and  steel 
in  1891.  — •  The  priées  of  commodities 
in  1891.  —  Argentina.  —  Australasian 
alTairs.  —  Bankers  Clearing  in  1891.  — 
The  Vanderbildt  dividends.  —  Austra- 
lasian Banking.  —  The  developmeul  of 
the  Frozen  Méat  trade.  —  The  failures 
of  1891.  —  Agricultural  slatistics  for 
1891.  —  Priées  of  wheal  in  early  times. 

—  The  ludian  jute  manufacturing  in- 
duslry.  —  9  janvier.  Questions  in  re- 
gard to  our  note  circulation.  —  Petro- 
leum in  bulk  and  the  Suez  canal.  — 
The  seusitive  condition  of  the  Stock 
Markets.  —  The  situation  in  New^  Zea- 
land.  —  Scotch  pig-iron.  • —  The  pro- 
posed  urugnayan  debt  conversion.  — 
The  bank  dividend.  —  The  métal  rai- 
ning  industry.  —  Mexican  finance.  — 
Life  assurance  in  1891.  —  IG  janvier. 
Silver  and  M'  Goschen's  currency  pro- 
posais Critical  position  of  the  scotch  oil 
trade.  —  Russiau  finance.  —  Our  fo- 
reign and  colonial  trade.  —  The  Ba- 
ring  liquidalion.  —  South  African  and 
Indian  gold  mining  resulls.  —  Tlie  mi- 
nerai production  of  the  United  Siates 
in  1891.  —  The  demand  for  labour  in 
Argentina.  —  The  State  of  the  skilled 
labour  market.  —  23  janvier.  The  rus- 
sian  finance.  —  Bankers  and  M''  Gos- 
chen's currency  proposais. —  Our  gold 
currency.  —  The  frencli  tarif.  —  Ar- 
gentine trade  and  finance.  —  Onr  fo- 
reign and  colonial  trade.  —  Colonial 
governmenfs  treasury  bills.  — The  po- 
sition of  the  scotch  minerai  oil  trade. 

—  The  Urnguaxan  debt.  —  The  gênerai 
phosphate  corporation. —  Brilisli  sliip- 
buildiug  in  1891.  —  The  nitrate  in- 
dustrie. —  Silver  and  M'  Goschen's 
currency  proposais. —  M'  Gardiner  on 
M'  Goschen's  scheme.  —  .\re  Bank  ot 
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England  noies  secured.  —  :i()  janvier. 
M.  Chamberlain   ou  Old  Age  peusions. 

—  The  Ilank  of  Englaud  and  the  sug- 
gested  international  monelary  confé- 
rence. —  Later  phases  of  Ihe  Trust 
Graze.  —  The  tramways  of  the  United 
Kingdom.  —  The  scotch  pig  iron  war- 
rant market.  —  Our  commercial  con- 
vention wilh  France.  —  Wifwaters- 
randt  miniug.  —  Commercial  prospects 
in  Morocco.  —  The  production  and  con- 
suniption  of  copper  in  the  L'niled  Sta- 
tes.— Our  gold  currency. —  Gnrrency 
and  Banli  reserves.  —  M.  Goschen's 
currency  proposais.  —  6  frvrier.  The 
trustées,  executors,  and  securities  in- 
surance  corporation.  —  The  position  ia 
Argentina.  —  The  portuguese  debl.  — 
Tiie  financial  siluatioa  of  Servia.  — 
The  liiiancial  crisis  in  .Melbourne.  — 
The  sanitary  conférence  al  Venise.  ^ 
American  life  assurance  companies.  — 
The  railway  divideuds.  —  Progress  in 
Western  Australia.  —  The  Australian 
wool  trade.  —  The  BanU  of  England  and 
Silver.  —  English  and  continental  debt 
conversion.  —  13  février.  Currency 
questions.  —  The  trade  policy  of  Ca- 
nada.—  The  new  combinalion  amongsl 
the  American  Coal  roads.  —  Metropo- 
litan Joint  Slock  Banks.  —  The  Market 
for  colonial  stocks.  —  Collon.  —  The 
liability  of  Directors  for  tlieir  qualifica- 
tion shares.  —  Fire  insurance  in  Ca- 
nada. —  Our  consumplion  of  béer  and 
spirits.  —  The  économie  condition  of 
Canada  and  lier  trade  policy.  —  Wit- 
■watersrandt  mining.  —  The  conversion 
of  consols.  — ■  The  Auslrian  gold  stan- 
dard and  Silver.  — American  life  Assu- 
rance offices.  —  20  février.  The  re[)orl 
of  the  United  States  coinage  commiltee. 

—  English  railway  in  the  pasl  half 
year.  —  Officialism.  —  The  financial 
position  of  Victoria.  —  Marine  insu- 
rance in  Liverpool.  —  Argentina. —  The 
Scotch  railway  combinalion.  —  The 
cost  of  producing  copper  in  the  Uni- 
ted States.  —  Brislish  shipping  in  1891. 

—  Railway  and  other  bills  for  1892.  — 
The  slate  of  Ihe  Skilled  labour  market. 

—  Western  Australia.  —  Are  Bank  of 
England  notes  secured? —  57  février. 
Misnamed  local  finance.  —  The  télé- 
phone service. —  The  international  level 
of  money.  ^  The  Murrieta   imbroglio. 

—  The  compulsory  reuewal  of  depo- 
sits.  —The  Irish  raihvavs. —  The  Pen- 


sylvania  railroad.  — The  Greek  foreign 
ministères  statement.  —  Traders  and 
the  scotch  railway  combinalion.  — 
Western  Australia.  —  V  murs.  The 
mislake  of  the  miners.  —  The  ethics 
of  Reckless  financing.  —  Bimelallists 
and  the  proposed  international  mone- 
tary  conférence.- — Director's  qualifica- 
tion shares.  —  Debentures  and  deben- 
tures.  —  The  growth  in  the  fieid  in- 
vestmeut.  —  Reserve  shares  in  South 
Africau  mines.  —  To  pay  as  may  be 
paid  thereon.  —  American  railroad 
earnings  in  1891.  —  Tin  plates  in  the 
United  States.  —  The  internai  debl  of 
Peru.  —  Untrustvvorthy  accounts.  — 
Western  Australia. 

The  North  America  Review  (New- 
York).  —  Janvier  IS93-  Wages  in 
.Mexico.  —  The  first  cost  of  ^hips.  — 
Février.  How  to  atlack  the  tariff.  — 
Can  our  National  Banks  be  made  snfer? 

—  A  perdons  business  and  the  reme- 
dy,  —  Lotteries  and  Gambling.  —  Mars. 
The  anti-slavery  conférence.  —  Spen- 
ding  public  money.  —  Shall  we  hâve 
free  ships  ?  —  Our  commercial  relations 
with  Chile.  —  Values  and  wages  in 
Mexico. 

The  Nation  (New-York).  —  7  jan- 
vier I8'J'2.  The  Immigration  problem.  — 
Wool  and  WooUens.  — ■  li  janvier. 
Uniform  railway  classification.  —  lu 
sicilian  sulphur  mines.  —  -21  janvier. 
The  scaling  of  the  uruguayan  debt.  — 
iS  janvier.  Registration  of  copyright 
in  England.  —  -',  fén-ier.  Labourand  tarifi" 
problems  in  New  South  Wales.  —  The 
socialist  millennium.  —  //  février.  Free 
Silver.  —  Unbalanced  foreign  trade.  — 
2-j  février.  Zonal  reciprocily.  —  The 
security  of  railway  Bonds.  —  Russian 
railways  and  exports. 

The  Saturday  Review  (Londres).  — 
f)  janvier  18,93.  Drunkennes  and  Crime. 

—  23  janvier.  The  Chamber  of  Com- 
merce and  the  one-pound  note.  — dO jan- 
vier. M""  Charnberlain"s  pension  schéma. 

—  6  février.  The  french  tariff.  — 
/.)  février.  M""  Morley  on  old  âge  pen- 
sions. —  The  new  slrike. 

Russische  Revue  (Saint-Pétersbourg). 

—  A'.Y,  3.  Gegenwiirtige  Lage  der  Montan- 
industrie  in  Russland.  —  Ein  finanz 
Politiker  in  Russland  im  H  Jahrhundert. 

—  Der  neue  Zolltarif.  —  Volks  und 
staatswirlhschaftliche  Rundschau.  -- 
Volksoekonomie   im    Nothstande    nach 
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unzureicheiider  Erute.  —  4  Russlands 
auswàrliKer  Handel  im  Jahre  1890. 

ZkITSCHIIII  T  ITK  DIK  GESAMÏE  StAATSWIS- 

SRNSCHAFT  (Tiibingea).  —  /S92,  N°  I.  Zur 
wissenschafllichen  Orientierung  iiber 
<lie  neueste  Handelspolitik.  —  Mit  beson- 
<lerer  Rûcksiclit  aiif  die  Pflichlen  des 
<iiMindeigentums  in  den  Schulzzollfi-a- 
gcn .  — •  Die  Australiscli-Nordameri- 
kanisclie  Landesgeselzgebung.  —  Lohn 
iind  Volinslatisti^-ches  aus  Mannheiiii 
iind  aus  Basel.  —  Nordbohmische  Ar- 
beilerstatistil<. 

DErTsciiE  Rundschau.  —  Férrier  IS!J2. 
Mtopien.  —  Handelsvertrage. 

Preussische  .(AHiiBuciiER  (Berlin).  — 
Janvier   1892.  Moderne  Handelspolitik. 

—  Die  HandelsvertrJige  und  die  Par- 
feien. 

.JaIIRBUCHEK  fur  NaTIONALOKKONOMIE  UNI) 

Statistik  (Jena).  —  Février.  Die  Enl- 
wickeiiing  der  britischen  Landwirths- 
chaft  unter  dem  Druck  anslandischer 
Konkurrenz. —  Die  Bedeutung  der  Gil- 
den  fiir  die  Entstehung  der  deutschen 
Stadverfassung.  —  Die  zweite  Lesiing 
desEntwurfeseinesbiirgerlichen  (iesetz- 
biii.'hes  fur  das  Deutsche  Reicli.  —  Die 
Révision  des  deutschen  Patenlgesetzes. 

—  Die  Verwaltung  der  Stadt  Berlin  in 
den  Jahren  1882-88.  —  Mars.  Landge- 
ineinden  und  Gulsbetzirke  in  deu  ostli- 
ohen  Provinzen  Preussens.  —  Die  Sil- 
berfrage  in  dea  Vereinigten  Staaten 
Nordamerikas.  — Novelle  zunn  Preusis- 
chen  Armengesetz.  —  Die  Urteiie  der 
deutschen  Hundelskauinier  liijer  die  No- 
velle zur  Gewerlicordnung  nach  deui 
.Jahresberichten  fur  1890.  —  Die  Brol- 
prcise  in  Berlin  im  Jahre  1891. 

Das  Handels  Muséum  (Vienne).  — 
] 4  janvier  IS92.  Die  neuen  Handelsver- 
trage. —  21  Janvier.  Die  neuen  Han- 
delsvertriige  (suite).  —  Der  XVH  deuls- 
che  Handelstag.  —  Die  neue  spanische 
ZoUtarif.  —  Der  deutsch-belgische 
Handelsvertrag.  —  Der  franzosisch- 
griechische  Handelsvertrage.  —  Der 
aussen  Handel  Grossbritanuiens  im 
Jahre  1891.  —  "^2  Janvier.  Gewerbege- 
richte  und  Einigungsamler.  —  Der  Ar- 
beitsverlrag  und  die  social  politische  Re- 
gieriingsvorlage.  —  Handelsberichter 
Staltung  der  K.  Consular  beliorden.  — 
Eine  franzosische  Handels  Kammer  in 
Neapel.  —  Unsere  Zuckerindustrie  und 
das  VerhiUlniss  zu  Rumanien.  —  Reci- 
procihitsabkomnien     der      Vereinigten 


Btaaten.  —  Cartell  oesterreichischer 
achsenfabriker.  —  Ostscheweicheris- 
cher  Slickereiverband.  — Die  Zeckenver- 
einigung  im  Ruhrgebiete.  —  Franzo- 
sisclies  Syndical  fur  gusseiserne  Rôhren. 
Gartenbauaustellung  in  Karisruhe.  — 
Der  Aussen  handel  Frankreichs  im  Jahre 
1891.  —  Der  Kaffeehandel  1891.  —  Zur 
Regelung  des  Garnhandels  in  Deuts- 
chland.  —  Der  Handel  Hamburgs  mit 
Chile.  —  Das  Geschaft  in  Roubaix- 
Tourcoing  1891.  —  Der  Tmport  von 
Zundhôlzchen  in  China.  —  Der  Dnport 
vom  Jntesàcken  in  Cuba.  —  Die  Zucker- 
produclion  Deutschiands  im  Betriebs- 
jahre  1890-1891.  —  Die  keramische  In- 
dustrie von  Slraffordshire. —  Privilegien- 
chutzgeselzgebung  in  Bnlgarien.  —  Die 
Zundholzchenfahrication    m    Russland. 

—  Die  Weinerate  in  Spanien.  —  Der 
Bergbau  in  den  Vereinigten  Staaten 
1891.  —  Zuckerproduction  in  den  Ve- 
reinigten Staaten  von  America  1891.  — 
Gewerbegerichte  fur  die  Bergarbeiten 
in  Prussen.  —  Arbeiterverhaltniss  in 
den    preussischen   Staats    Bergwerken. 

—  Einigungsamt  in  London.  —  Die 
.\rbeitsborsen  in  Frankreich.  —  Arbcits- 
lijhne  in  Persen.  —  Das  neue  belgische 
Transportrecht.  —  Direcler  Verkehr 
zwischen  Deutschland   und  Bulgarien. 

—  Zur  Statistik  der  Handelsmarine.  — 
Betriebskosten  englischer  Slrassenbah- 
nen.  —  i  février.  Der   1   Februar  1892 

—  Zoli  Compass  1892.  —  Handelsmu- 
seum  in  Toulouse.  —  Schafeinfuhr  in 
Frankreich.  —  Steuerpflicht  der  Hand- 
lungs  reisenden  in  Finnland.  —  Zoller- 
uiiissigungen  Deutschiands  gegeniiber 
nicht  meistbegûnstigten  Staaten.  —  Pri- 
viligienschutzûbereinkommen  zwischen 
Deutschlanil  und  Italien.  —  Der  rumii- 
nische  Zolllarif.  —  Schweizerisch-spa- 
nischer  Handels  vertrag.  —  Neuer  por- 
lugiesischer  ZoUtarif.  —  Zum  Mac  Kin- 
ley  Tarif.  —  Der  Handel  Oesterreieh- 
Ungarns  mit  Griechenland.  —  Check- 
gesetz  in  Deutschland.  —  Der  Handel 
Bremens  1891.  —  Der  Weizenmehlim- 
port   Grossbritanniens   im  Jahre  1891. 

—  Der  Handel  Deutschiands  mit  Indien. 

—  Der  Export  von  SchafwoUwaareu 
aus  Frankreich  und  die  Mac  Kinley 
Bill.  —  Der  schweirische  Exporl  nach 
den  Vereinigten  Staaten.  —  Handels- 
cliulen  in  Rumanien.  —  Ein  Alkohol 
Monopol  in  Portugal.  —  Die  Biereinfuhr 
in  Japan.  —  Der  Handel  von  Aden.  — 
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Indiens  Indipo  Export.  —  Der  Ex  port 
von   Ceyinn    1801.   —   Uer   Handel    mit 
Haselniit^sen    von    Trapezunt.    —    Die 
Eisenindnstrie  des  Stnbailluiles.  — •  Zur 
Sticivereikrise    ia    Vorarlberf^'.   —    Der 
Brili^^clie    SchilThau   1891.  —   Die  Gold- 
aiisbt'Ute  in  Riissiand   IS'.lO.   —   Spanis- 
ches  Oliveuiil.  —  Der  Ber^bau  in  Tunis 
nnd  Al-'ier.     —  Znckcrindustrie  :n  Ar- 
gentinien.  —  Garleubaii    in   Siid   Ans- 
traiien.  —  Arbuilerverbaltnisse  in  Ar- 
gentiuien.  —  l'rojectirten    Arbeitsamt 
inOesterreich.  —  Arbeitsralhim  Haag.  — 
Zur  Frage  der  Arbeiterwohnungen .  — 
Setzerinnen  iu  England.  —  Die  Eiunah- 
men  der  Eisenbahnen   in   Oesterreich- 
Ungarn  1801.  —  Der  Tclegraphenwer- 
Uehr  in  Oesterreich  1891.  —  Staalstele- 
phonli'itungen    in   Oesterreicli.   —  Der 
Personenwerkehr  in  Herlin. —  /  /  février. 
Die   Frage  eiuer  Retbrm  der  Gewcrbi^, 
inspection.  —  Zn  unsereni  Exporte  nacb 
Algérien.  —  Die   Vertragsbeziehungen 
Frankreicbs  ab  I    Februar  1892.  —  Be- 
handiiing    von    colonial    Producten    in 
Frankroich.  —  Oesti;rreicbisches  Zink- 
blecbcarlell.  —  Verband  oberschleisis- 
cher  Wolzwerke.  —  SeehandeNverkelir 
von  Fiume  im  Jahre  1891.  —  Die  neueii 
Budapester  Borse.  —  Usaucen  fïu'  .Mehl 
und  Ahiblprodncte.  —   Zollbeliandlung 
der  Verschnittweine  in  Deutscbland.  — 
Judische  Seidenstotl'e  in  Frankreicli.  — 
Der  Kerzen  Imporl  in  Italien.    —  Der 
Export  von  aiuerikaniscben  schweine- 
tleiscli  Producten.   —   Der   Baumwoll- 
import  der    Vereinigten    Slaalen.    — 
Kohlenfôrderiing   in   Preussen  1891.  — 
Weinbau    in    Bayeru.  —  Die    Kleinge- 
werblicbe  Xagelschniiederei  iu  Obers- 
chlesicb(!n.  —  Frankreicbs   Weizciiein- 
fuhr  und  Production.   —  Zur  Approvi- 
sionirung  von  Paris.  —  Die  iMiyliscben 
BcisscluUfabriken.      —     Niilirmitteifâl- 
scbungen  in  Rnssland.  —  Die  Edelnie- 
tallproductiou  der  Vereinigten  Slaateu 
in  1801.  —  Cbinesiscbe   Induslrien.   — 
Russische  Arbeiterverbî'Utnisse.  —  Die 
Folgen    des   deulschen    Bucbdruckers- 
Irikes.  —  Zur   Lage   der   Scblesiscb'  n 
Handvveber.  —  Arbeiterscliutzgesetz  iu 
Glarns. — Die  Eisenbabnbauten  in  Nord- 
Amerika    1891.    —   Telepbonwesen    in 
Grossberzogthum  Baden.  —  I H  fi-rrier. 
Die      Arbeiteruiirallsversichernng      im 
Jahre  1890.  —  Fin  Ilandels  Muséum  in 
Paris.  —  Handels  Muséum   in   Carllia- 
gena.  —  Zu  den  Vertragsverhandlungen 


mit  Serbien.  —  Oesterreicb-L'ngarn  und 
Portugal.  —  Der  neue  Zolltariff  portu- 
giesische.  —  Handelsverlrag  zwischen 
Italien  und  Egypten.  —  Gegen  die  Koh- 
iencartelle  in  Deutsciiland.  —  Ameri- 
kaniscber  Wiskeytrust.  —  Reislrust  in 
New  Orléans.  —  Die  Zollfreie  einfuhr 
von  gegensliinden  fiir  die  Austellung 
iu  Cbicago.  — ■  Machineuaustellung  in 
Breslau.  —  Der  .^ussenbandel  Grossbri- 
tanniens  1891.  —  Die  Laue  îles  bayris- 
cben  Holzbandels. —  Der  Aussenliandel 
der  Vereiniglen  Staaten  1891.  —  Der 
Aussenliandel  Belgiens  1891.  —  Schwe- 
dens  Cerealienausfubr.  —  Der  Handel 
von  Batum.  —  Die  Gonciirrenz  in  Cen- 
tral Amerika.  —  Die  Biereinfubr  in 
Uruguay. —  Der  Butter  nnd  Kase  Import 
in  Cuba.  —  Ostasialiscber  Reisexport. 

—  .\uslraliens  Woilexport  1891.  —Der 
Handel  der  Cap  colonie.  —  Die  rechtliche 
Stellung  der  Geschal'tsreiseuden.  —  Der 
SchaCstand  Oesterreicbs.  —  Der  Berg- 
bau  in  Croatien.  —  Schlesische  .Môbel- 
industrie.  —  Die  lausl'tzcr  Taclifabrica- 
tion.  —  Die  Bienenzucht  in  L'ngarn.  — 
Der  Consuin  von  Bicr  und  AIkohol  in 
Grosbritannieu.  —  Die  l)elgisclie  Hob- 
lenprodiiction  1891.  —  Die  Robeisen- 
production  der  Vereiniglen  Staaten  in 
1891.  — Die  Conservenindustrie  in  den 
Vereinigten  Staaten.  —  Arbciterfrage. 

—  Die  bril.iscbe  ScbilTalirl  1891.  — Die 
spanisclie  llandel>marine. —  i.5  février. 
Liihne,  (lewinne  und  Productions  Kos- 
ten.  — Die  briinner  Textiliuduslrie  1891. 

—  Verlangerung  des  Handelsvertrages 
mil  Spanien.  —  Dcutschiands  Einfuhr 
von  Lebensmittein  im  Jahre  1891.  — 
l"]inziebuûg  der  Vereinsthaler.  —  Der 
.Vussenbandel  Frankreicbs  1891.  — 
Italiens  Aussenliandel  1891.  —  Der 
KalTeehandel  Ilaniburgs.  —  Termin- 
gescliafle  in  den  Vereinigten   Slaalen. 

—  Export  von  Harz  und  Terpentinol 
ans  den  Vereinigten  Slaalen  von  .ame- 
rika.—  Die  Ausfuhraus  den  Hal'en  von 
Buenos  Ayres  im  Jahre  1891.  —  Der 
Scbuhwaarenliandel  auf  den  Philippi- 
nen.  —  Die  Einfuhr  von  Spiegein  in 
Mexico.  —  Ein  Wink  fur  die  einhei- 
uiische  parkellen  industrie.  —  Die  in- 
dustrielle Entwickliing  von  Fiume  und 
Triest.  —  Die  Zuckerindustrie  Cali- 
forniens. —  Kalfee    (irnfc  in    Brasilien. 

—  Amerikanische  Petroleumproduction 
1891.  —  Statislik  der  \Vcizen|)reise  in 
Eugland.  —  Die   Deutsche  Unfallvcrsi- 
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chening  1891.  —  Kohlenarbeilerstrike 
in  England.  —  Altersversichernng  in 
Englaud.  —  Arbeilsverhiiltnisse  im 
Drechslergevverbe  in  Deiil?chlancl.  — 
Arheitersconciirrenz  in  Penusyivanien. 

—  Der  Per?oneiiverkeiir  aiif  den  oes- 
terreichisch-ungarischen  Kiseubahnen 
im  Jahre  1891.  —  Fiiimauer  Seehafen- 
werliebr  1801.  —  Schillabrtsverlrag 
Itabens  mit  der  Navigazioiie  générale 
Italiana.  —  Die  Pariser  Sladtbalin.  — 
Die  Caniile  in  England  Die  Einkom- 
meussleuer  in  Oeslerreich  und  ihre 
Reform.  —  3  mars.  Fiankreich  und  die 
Vertragsslaaten.  —  Die  bulgarische 
PriviligienschutzGteselzgebnng.  —  Ver- 
bot  der  Kiinstvveine  auf  Cuba.  —  Die 
Regelung  der  Handelsbeziebuugen  mil. 
Serbien.  —  Ein  Auslralisclien  Kolilen- 
ring.  —  Der  Aussenhandel  Oesterreicli- 
Ungarus  im  Jahre  1891.  —  Der  neue 
frauzôsische  ZolUaril'I'und  uuser  Werk- 
holzexporl  uacb  Frankreich.  —  Geselz- 
entwurf  betrelFeud  den  llandel  und 
Verkauf  von  Margarine.  —  Der  Aussen- 
handel der  Schweiz  1891.  —  Handels- 
werUehr  zwischen  Triest  und   Madras. 

—  Der  Aussenhandel  Russlands    1891. 

—  Russischer  Schafexport  nacli  Frank- 
reich. —  Der  Silbermarkt  1891.  —  Das 
Zuckergeschiift  von  Formosa.  —  Die 
màhrische  Zuckerinduslrie  im  Jahre 
1891.  —  Die  Bicrproduclion  Wiens  1891. 

—  Fleischbeschan  in  lUimanien.  —  Die 
Industrie  von  Orenburg.  —  Chicago 
Viehhandel.  —  Arbeitergenosseuschal'- 
ten  in  Italien.  —  Die  Eisenbahnbediens- 
teten  in  England.  —  Dienslzeit  der 
Eiseubahnbeaniten  in  England.  —  Ge- 
werbeinspection  in  Holland.  —  Staat- 
liche  Arbeilsvermitllung  in  Newseeland. 

—  Geselzentwurf  belreti'end  das  Tele- 
graplienwesen  in  Deulschland.  —  Der 
Bau  der  transsibirisrjien  Bahn.  —  Die 
transkaukasische  Bahn.  —  Japanisches 
Eisenbahnwesen.  — •  10  mar^.  Die  koni- 
gliche  Commission  zur  unlersucliung 
der  Arbeiterfrage  in  England  —  Han- 
delsverlrag  zwischen  der  Schweiz  und 
Italien.  —  Reciprocilatsabkommcn  der 
Vereinigten  Staaten  mil  Brasilien.  — 
WeslphalischcsCoakssyndical.  —  Deut- 
sche Jute  industrie.  —  Unser  Aussen- 
handel in  minerai  Kohien.  —  Unsere 
Eisen  industrie  und  der  llandelsvertrag 
mit  Deulschland.  —  Exportverbnnd 
deutscher  Machinenfabriken  und  Hiil- 
tenwerke.   —    Der   aus\v;irliee    Handel 


der  deutschen  Eisenindustrie.  — 
Waaren  wcrkehr  Deutschlands  mit  sei- 
nen  Colon ien.  —  Schweizerischer  Kiise 
handel.  —  Der  Bierhandel  von  Marseille. 

—  DieEuropaïsche  Concurrenzin  Chile. 

—  Der  Aussenhandel  Egyptens  1891.  — 
Der  Handel  mit  Chilesalpeter.  —  Die 
Getreideornie  in  Oeslerreich  zur  Lage 
der  schlesischen  Ilandweberei.  —  Die 
Deutsche  Leinenspinnerei  im  Jahre 
1891.  —  OelTeniliche  Conditionniranslalt 
zu  Berlin.  —  Zur  Lage  der  siichsischeu 
Texiiliudustrie.  —  Die  Montan  und 
Eisenindustrie   Fraukreichs    im    Jahre 

1891.  —  Die  Eisenindustrie  in  den  Ver- 
einigten Slaaten  im  Jahre  1891.  — 
Amerikanischer  Flachs. —  Die  Fischerei 
von  Neufundland.  —  Die  ArijeJlsein- 
stellung  der  Kolilenarbeiter  in  England. 

—  Die  Gewerbeordiuingsnovelle  in 
Deulschland.  —  Arbeiterunfale  und  Al- 
tersversicherung  in  Italien.  —  Die 
gewerblichen  Syndicale  in  Frankreich. 

—  Erkrankungsgefahr  der  Arbeiler.  — 
Eiuigiingsaml  in  >'eu  Sud  Wales.  — 
Der  Giilerverkehr  auf  den  oeslerrei- 
chiseh-ungarischen  Eiseubahnen  im 
Jahre  1891.  —  Vom  œsterreichischen 
Ell)everkehr. 

VOLLSWIRTSCHAFTLICHE     WOCHENSCHHIFX 

(Vienne).  —  7  janvier  1892.  Das  Jahr 

1892.  —  Finanzielle  Ausblick.  —  1  i  jan- 
vier. Der  Douau-Oder-Caual.  —  Die 
œslerreichische  Sleuerreform  und  das 
Fiuanzwesen  der  Selbslwerwaltung.  — 
'2 1  janvier.  ZurTriesler  Eisen  bah  nfrage. 

—  L'eber  Arbeiter  Ausschiisse  und  Eini- 
gungïjimter.  —  28  janvier.  Die  Valuta 
Regelung.  —  Ueber  Arbeiler  Auscluisse 
und  Einigungsamter.  — ■  4  février.  Um- 
satz-sleuer  und  Transporlsleuer.  — 
Die  Inangriffanhme  der  Valula-reguli- 
rung.  —  //  février.  Tariferhôhung  in 
Steuerform.  —  Die  Relation.  —  /*'  fé- 
vrier. Die  Verkinderung  der  Feuerver- 
sicherung.  —  Die  Relation.  — -25  février. 
Die  Personal.  —  Einkommensteuer.  — 
Die  Relation.  —  Wahrungssy.-tem  und 
Relation.  —  S  mars.  Valuta  Regelung 
und  Exporl-Interessen.  —  Zur  Frage  der 
zweiten  Bahnverbindung  mil  Triest.  — 
10  mars.  Das  Papiergeld  in  Oesterreich- 
Ungarn.  —  Ueber  Hausir  und  Abzah- 
lungsgeschîifte. 

Die  Gkge.wvart  (Berlin).  —  i  ,/«"- 
vier  Ifi'Jii.  Die  Frage  eines  deutsch- 
franzosischen  Ilandelsveitrages.  — 
16  janvier.  Ztir  Reform  der  Unfallver- 
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sicheruiig.  —  13  février.  Zum  Trunk- 
suclitstcesetz.  —  Ein  genossenschaflli- 
cher  Eisenbalinbau  uncl  belrieb.  — 
.5  ?nars.  Die  Nolhlage  der  Banhaudwer- 
ker.  — .Moral  und  Religion. 


Die  Nation  (Berlin).  —  6  février  1S9S. 
Die  Zuckercampatrae  1890-1891.  — 
1:1  février.  Herberl-Spencer's  Lehre  von 
der  Gerechligkeil.  —  Der  Vorwurf  des 
Albeismns. 


Léi^islntion.  «Iroit  piiblir  et  privé. 


Le  -Mo.nde  KCGNOMioiE.  —  'J  Jan- 
vier ISfJ-J.  Les  commissionnaires  en 
marciiandises  et  l'arliele  4M  du  Code 
pénal. 

Rrvce  gé.nékale  d'Admi.mstration.  — 
Janvier  189-J.  De  l'assistance  publique 
relativement  à  l'enfance.  —  Étude  sur 
tes  douanes  maritimes  de  l'Empire  de 
Chine.  —  .lurisprudence.  —  Février. 
Des  contrats  passés  en  la  forme  admi- 
nistrative. —  L'assainissement  de  Paris 
de  1SS.D  à  1891. 

Bllletix  de  la  Société  he  législation 
COMPAHÉE.  —  Janvier  1892.  Les  législa- 
tions étrangères  concernant  l'organisa- 
liou  de  l'assurance  contre  la  maladie.  — 
Février.  L'usage  et  l'abus  en  matière  de 
législation  comparée.  —  La  conférence 
interoarlementaire  de  Rome  et  l'arbi- 
trage inlernalional.  — •  Mars.  La  con- 
vention conclue  le  .30  juillet  1891  entre 
la  France  et  la  Belgique  et  relative  à 
l'application  des  lois  qui  règlent  le  ser- 
vice militaire  dans  les  deux  pays. 

Archives  diplomatiques.  —  Jan- 
vier I89'2.  Convention  relative  à  l'appli- 
cation des  lois  qui  règlent  le  service 
militaire  en  France  et  en  Belgique.  — 
Bulgarie,  France.  Expulsion  d'un  Fran- 
çais de  la  Principauté.  —  États-Unis  : 
Loi  portant  interdiction  d'enseigner  pour 
certains  étrangers. —  Loi  du  8  mars  1891 
complétant  la  loi  du  IG  février  1885  con- 
cernant l'interdiction  d'enseigner  pour 
certains  étrangers. 

Revi  E  DE  Dhoit  international  et  de 
Législation  comparée  Bruxelles). —  1891, 
A'o  6.  Les  origines  de  la  féodalité.  — 
Quel([ues  mots  encore  sur  l'acte  général 
de  la  conférence  de  Bruxelles  et  la 
répression  de  la  traite.  — •  Incidents  de 
droit  international  dans  la  guerre  civile 
du  Chili.  —  D'un  cas  controversé  de 
cessation  de  la  force  obligatoire  des 
traités  internationaux. 

Revie  maritime  et  coloniale.  —  Fé- 
vrier I89'2.  Le  conseil  d'administration 
des  ports  militaires. 


.Iolrnal  du  Droit  international  privé. 

—  I89'>,  S"'  I  et  2.  De  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  considérée 
au  point  de  vue  international.  —  Des 
transports  internationaux  par  chemins 
de  fer,  par  Léon  Poinsard. —  Des  délits 
commis  à  l'étranger  notamment  d'après 
le  nouveau  Code  pénal  italien.  —  De  la 
nationalité  de  l'individu  né  en  France 
d'une  étrangère  qui  elle-même  y  est 
née.  —  Notes  et  renseignements  sur  la 
propriété  littéraire  et  artistique  en 
Allemagne,  en  Suisse,  en  Anizleterre  et 
en  Russie.  ^  De  la  condition  juridique 
des  prêtres  étrangers  en  France.  — 
Nouvelles  règles  d'York  et  d'Anvers  sur 
le  règlement  des  avaries  communes. 

Revue  Algérienne  et  Tunisienne  de 
légisation  et  de  jurisprudence  (Alger). 

—  Janvier  1 89'2.  Notice  sur  les  travaux 
parlementaires  de  l'année  1891.  —  Une 
conservation  d'hypothèques  sous  le 
régime  du  livre  foncier.  —  Jurispru- 
dence. —  Février,  .lurisprudence. 

Revue  d'Économie  politique.  —  Jan- 
vier I89'2.  Effets  de  la  législation  sur 
les  fabriques  en  Angleterre.  —  Février. 
Effets  de  la  législation  sur  les  fabri- 
ques (suite). 

Réforme  sociale.  —  16  mars  JS92. 
La  nouvelle  loi  sur  l'enregistrement. 

The  JUKiDiCAL  Review  (Edinbourg).  — 
Janvier  1892.  Sources  of  the  law  in 
Scottland.  —  Lord  Président  luglis.  — 
Post  Obits  and  Equity.  —  The  Archi- 
ves of  the  High  Court  of  justice.  — 
Lynch. 

The  Fornightly  Review  (London).  — 
Janvier  1892.  The  administration  of  jus- 
lice  in  America. 

The  Nortii  American  Review  ^New- 
York).  —  Janvier  1892.  The  question  of 
the  quorum.  —  The  pardoning  power. 

Zeitschrift  fuk  das  Privât  und  offen- 
tliche  reçut  der  Gegenwaht  (Vienne). 
A7A'.  i^.  —  Zur  Théorie   des  Wechsels. 

—  Ueber  das  freie  Ermessen  des  Ver- 
waltungsbehôrden  als  Grund  der  Un- 
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gusUindiskeit  der  Verwallungsgerichte. 

DiK  Geoknwaist  (Berlin).  —  5  mars  IS9'J. 
Zum  SpionaL;egesetz. 

HivisTA  Italiaxa  per  le  sciexze  gilri- 
IHCHI-:  (Rome).  —  Féurier  189:2.  La  legil- 
tiniazione  attiva  nell'aclio  legis  Aqui- 


liae.  —  Il  comune  e  gli  altri  enti  locali 
amministrativi.  11  principio  dell  uuita 
di  famiglia  neU'aoïiuisto  e  nella  perdita 
délia  ciltadinanza.  —  Per  la  storia  de! 
dlritto  romario  nel  medio  evo. 


(iéoi>-ra|>hie,  voyages,  aiTaires  coloniales. 


Revue  des  Deux  .Mondes.  —  1"  fé- 
vrier ISO'i.  Autour  d'une  colonie  auto- 
nome. L'établissement  de  IWIlemagne 
dans  le  sud-ouest  africain,  l'état  de 
défense. 

Le  Correspondam'.  —  10  février  189-2. 
Lesmissionsdn  Congo.  Nouveaux  détails 
sur  la  mort  de  Crampel.  —  2i>  février. 
Les  missions  et  expéditions  au  Congo. 

Revue  d'Éco.nomie  poutique.  —  Jan- 
vier 1892.  Les  nouvelles  compagnies  de 
colonisation  privilégiées. 

Revue  française  de  l'Étranger  et  des 
Colonies. —  1"  janvier  1892.  La  Russie 
du  Caucase.  —  Orographie  de  l'Espa- 
gne. —  Situation  au  Tonkin.  —  Explo- 
rateurs et  voyageurs. —  Chili  méridional. 

—  I S  janvier.  Les  grandes  compagnies 
de  colonisation.  —  Orographie  de  l'Es- 
pagne. —  La  mission  Crozat  au  Mossi. 

-  La  situation  au  Tonkin.  —  I"  février. 
Les  îles  Baléares.  —  L'île  Sakhaline.  — 
La  mission  Crozat  au  Mossi.  —  La  si- 
tuation au  Tonkin.  —  Les  droits  de  la 
France  au  nord  du  Congo.  —  .Mission 
Léon  Fabert  au  Sahara  occidental.  — 
lo  février.  Soudan  français  :  campagne 
de  1890-91.  —  Itinéraire  de  la  colonne 
Archinard  au  Kaarta.  —  Les  Watseltés. 

—  Slaves  et  Teutons. —  !"'■  mars.  Soudan 
français  (suite).  —  Pénétration  au  Sé- 
négal et  au  Soudan.  —  Autour  du  Pa- 
mir. —  La  situation  au  Tonkin.  • — 
/.j  mars.  Soudan  français  (suite).  —  La 
situation  au  Tonkin.  —  Explorateurs 
et  voyageurs.  —  Nouvelles  géographi- 
i|ue?  et  coloniales. 

Bulletin  de  la  Société  de  géographie 
(Ommerciale  de  Paris.  — 1892.  N°  /.Deux 
ans  d'exploration  commerciale  en  Indo- 
Chine. 

Le  Monde  économique.  —  2  jan- 
vier 1892.  Choses  d'Algérie  :  L'agricul- 
ture, la  population,  la  production.  — 
9  janvier.  Choses  d'Algérie  :  Les  obsta- 
cles,   les   malentendus,    les  erreurs.  — 


/  G  janvier.  Choses  d'Algérie  :  Les  obs- 
tacles, la  religion  musulmane;  les  con- 
grégations. —  2:i  janvier.  Choses  d'Al- 
gérie :  La  religion;  les  congrégations; 
le  clergé  officiel,  l'action  possible  des 
PVancais.  —  .9  février.  Choses  d'Algérie  : 
Les  obstacles;  la  propriété;  organisa- 
tion de  la  propriété  arabe.  —  13  fé- 
vrier. Choses  d'Algérie  :  Les  obstacles; 
la  propriété  indigène,  la  législal  on 
française  sur  la  matière  de  18;J0  à  1892; 
ses  résultats.  —  20  février.  Choses  d'Al- 
gérie :  Les  obstacles;  la  propriété  indi- 
gène (suite).  —  12  mars.  Choses  d'Al- 
gérie :  Les  malentendus  envers  la 
France  et  les  indigènes;  l'assimilation. 
Revue  diplomatique. —  2 janvier  1892. 
Les  Anglais  sur  le  Niger.  —  6  février. 
L'Afrique  allemande. 

L'Europe.  —  27  janvier  1892.  AiTaires 
coloniales.  —  -V  février.  La  question  de 
Madagascar.  —  9  mars.  Nouvelles  de 
Madagascar. 

Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  fran- 
çaise. —  Février  1892.  Les  missions 
Dybowski  et  Maistre.  —  Du  Niger  au 
golfe  de  Guinée.  —  La  mission  Peroz  au 
Soudan.  —  Guinée  française  :  La  mis- 
sion Becknian  au  Fouta  Djallon.  —  La 
'mission  Gaillard  au  Congo  français. 
—  Algérie  et  Tunisie.  —  Mars.  La  mis- 
sion Crampe!.  —  Les  compagnies  colo- 
niales et  les  droits  à  leur  conférer. 

Revue  Bleue.  —  6  février  1892.  Ques- 
tions algériennes  :  le  cas  de  Falima. 

L'EcoNOiMisTE  français.  —  2  jan- 
vier 1892.  La  boucle  du  Niger,  les  explo- 
rations du  capitaine  Binger:  un  terrain 
d'essai  pour  les  compagnies  de  coloni- 
sation. —  16  jativier.  La  politique 
coloniale  de  l'Italie.  —  /.î  février.  La 
Guyenne  en  1"63  :  Un  essai  de  colo- 
nisation directe  par  l'Étal.  —  ^7  fé- 
vrier. La  forme  des  colonies  et  son  in- 
fluence sur  la  législation  qui  leur  con- 
vient. 
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TiiK  Co.NTEMPOHARv  Heview  (Loiidres). 

—  Février.  Colonial  question  :  The  la- 
bour party  in  New  Soutli  Wales.  — 
White  and  Black  in  Natal.  —  Lord 
Knnlsford  and  colonial  opinion  on 
Home  rule. 

RussiscHK  Revue   (Saint-Pétersbourg). 

—  A'X.  4.  Die  Kaiserlich  Uussische  geo- 
graphische  Gessellschaft  im  Jahre  1890. 

Deutsche   Rundschau.   —  Mars   IS.92. 
Vom  Cap  nach  Umtali-.Mashonaland. 


Die  Gegenwart  (Berlin).  —  -'W  jcti- 
vii'r  ISO'Si.  Die  Aufgaben  der  geogra- 
pliischen  F'orschung  in  der  Antarktis. 

Cosmos  (Turin).  —  A',  H  et  /if.  Viaggio 
nell'interno  del  paese  dei  Somali,  da 
Berbera  ai  .Monli  Bur  Dap  nel  1890.  — 
Prima  niissione  italiana  nel  .Marocco 
da  Tangeri  a  Fez.  —  Viagi^i  di  G.  Nach- 
tigal  nel  Sahara  nel  Sudan.  -  Studi  sui 
paesi  e  popoli  tedeschi. 


Le  }iropriétaire-gérant,  Félix  Alcan. 


Coulouiiniers. 


Iiap.   Caul   Hhiiii.vhi»-, 


LES   UNIONS   POSTALES. 


"OMMAiiiE  :  1.  Notions  pri-liminaire-.  —  H.  L'Luion  postale  universelle.  —  111.  Les 
Unions  reslrcinltis.  —  IV.  La  [loste  en  temps  de  çruerre. 


I.  —  Notions  pruaiMiNAiRES. 


I 

La  poste  aux  Irtlves  est  tlmcnuc  dès  la  première  nioilié  du 
xviii''  siècle  un  monopol"  de  TÉtal  tVaneais  '.  Depuis,  les  attributions 
de  l'admiiiistratiori  se  sont  largement  développées;  elle  se  charge 
aujourd'hui  du  transport  «l'une  (|unntitè  d  objets  divers  et,  en  outre, 
de  services  accessoires  (pii  n'ont  «pruii  rapport  indirect  avec  son  but 
spécial  :  les  transmi-sinns  et  recouvrements  de  fonds,  par  exemple. 
Son  droit  exclusif  s'est  étendu  en  même  temps  d.ms  une  certaine 
mesure,  sans  absni'I)er  jtourtant  toutes  les  parties  du  service.  La  poste 
subit  donc  la  concurrence  pour  certaines  de  ses  spécialités.  En  fait,  le 
monopole  n'existe  que  piuir  l(>s  lettres  et  paquets  fermés  assimil.ibles 
(manuserils),  dont  le  poids  ne  dépasse  pas  1  kilog.  Elle  se  charge 
en  outre  de  la  transmis-ion  des  imprimés  de  toute  sorte,  des  échan- 
tillons et  meiuis  objets  as~iniil.dtles;  i\<  s  envois  de  valeurs  (mandats, 
bons  de  poste,  valeurs  dec'arées,  objets  pi'écieux.  lettres  recomman- 
dées); des  recouvrements  (ell'ets  de  commerce,  cotisations,  factures); 
des  abonnements  aux  pu!dicatitms  périodiques,  des  colis  de  poids 
minime  (3  kilog.)  dits  cfdis  postaux  ■;  des  dépôts  à  intérêts  (caisse 
d'épargne  postale)  Les  services  rendus  au  public  sont  rémunérés  par 
des  taxes  fixées  par  la  loi,  dont  la  perception  est  en  général  constatée 

L  En  ni>l,  selon  M.  A  Helloc.  Ij-s  pu.^li's  fra»ç/n\-es,  Paris,  Didol.  18SG.  Voir 
aussi  t\  .laccoll -v.  Traité  de  li  jinltHon  et  d'e.rploitdliijn  postales,  Pai'is,  Duiiont. 
1891. 

2.  Pour  ce  dernier  arli'-le  l'ailininistralion  des  postes  s'est  substitué  le?  com- 
pagnies de  cliemins  de  ter. 

A.  Tome  VII.  —  .h  ili.rt  1S9->.  :>:; 
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par  l'apposition  sur  les  objets  transportés  d'une  vignette  caractéris- 
tique dite  limbre-posle  ^ 

Le  service  de  l'administration  des  postes  se  résume  ainsi.  Pille  doit  : 
1°  au  départ  réunir  les  correspondances  (qui  se  comptent  aujour- 
d'hui par  centaines  de  niil'ions  chaque  année)  -,  puis  les  trirr  par 
lieu  de  destination;  2"  les  transporter  du  lieu  de  départ  au  lieu  de 
distribution  ;  3°  les  distribuer  à  domicile  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire^. Cette  immense  entreprise  emploie  des  milliers  d'agents  et  tous 
les  moyens  de  transport  possibles  :  chemins  de  fer,  voitures,  cavaliers, 
piétons,  bateaux  à  vapeur,  selon  les  lieux  et  les  circonstances.  Ses 
redites  annuelles,  qui  n'atteignaient  pas  21  millions  de  francs  en  J8!6. 
approchent,  à  l'heure  actuelle,  de  150  milions. 

La  poste  n'encourt  aucune  responsabilité  à  raison  des  pertes, 
avaries  ou  retards  subis  par  les  objets  qu'elle  transporte  sans  engage- 
ment spécial,  môme  en  cas  de  fauie  commise  par  ses  agents.  L'tllat 
repousse  en  effet  d'ordinaire  l'application  à  son  égard  de  l'art.  1384 
du  code  civil.  Mais  on  a  dû  admettre  au  contraire  une  responsabilité 
complète  en  ce  qui  concerne  les  transmissions  de  valeurs  dont  le 
montant  est  connu  par  déclaration  (valeurs  déclarées,  mandats, 
encaissements,  dépôts).  La  responsabilité  de  l'État  est  limitée  au 
cas  de  perte  seulement  à  l'égard  des  lettres  et  objets  recommandés 
et  des  effets  à  recouvrer;  l'ayant  droit  reçoit  alors  une  somme  fixée 
à  forfait  (25  francs  pour  les  lettres  et  objets,  50  francs  pour  les  effets). 
Pour  réduire  ses  engagements  à  cet  égard,  l'État  a  pris  soin  d'él  iblir  : 
1'"  une  limite  au  delà  de  laquelle  il  se  refuse  à  transporter  les  valeurs; 
2"  une  taxe  spéciale  qui  forme  prime  et  rémunération  en  même  temps. 
L'action  contre  l'Etat  se  prescrit  par  cinq  ans,  sauf  interruption 
légale.  La  compétence  appartient  aux  tribunaux  civils  pour  ce  (|ui 
concerne  les  valeurs  déclarées,  et  aux  tribunaux  administratifs  pour 
le  reste  ^  Le  transport  des  colis  po-  taux,  rétrocédé  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer,  engage  la  responsabilité  de  celles-ci.  mais  seule- 
ment jusqu'au  maximum  à  forfait  de  lo  francs  par  colis.  La  prescrip- 
tion est  d'un  an,  et  la  compétence  administrative  intervient  pour  le 
règlement  des  contestations  y  relatives. 


1.  Le  timl)re-posl.e  n'esl  pas  d'usage,  récent.  On  l'employait  dès  le  xvii«  siècle. 
En  1653,  le  maître  des  requêtes  Velayer  ayant  ori,fanise  à  Paris  la  j^eiiie  poste, 
mit  eu  vente  des  timbres-poste  ou  plutôt  des  enveloppes  timbrées,  qu'on  voit 
réapparaitie  en  Sardaiijne  en  1810.  Le  véritable  timbre-poste  fut  employé  en 
Angleterre  en  1840,  et  introduit  en  France  en  1849. 

2.  1,210  millions  en  1881. 

3.  Les  facteurs  de  la  poste  ont  fait,  en  1885,  plus  de  23,(100  tournées  et  230  mil- 
lions de  kilomètres,  Bdioc,  op.  cil. 

4.  Voir  LyoQ-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercicd.  III,  n"  830. 
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Dans  les  rapports  internationaux  nous  rencontrons  d'autres  éléments 
qui  compliquent  ce  service  déjà  si  considérable  et  si  varié.  Il  faut  en 
premier  lieu  régler  le  mode  de  transmission  des  objets  de  corres- 
pondani'.e  :  moyens  de  transport,  bureaux  d'échange,  périodicité  des 
échanges,  etc.  Ces  relations  peuvent  avoir  lieu  entre  deux  pays  voi- 
sins, ou  bien  entre  deux  pays  séparés  par  un  ou  plusieurs  autres,  ce 
qui  ajoute  aux  (iifricullés  ordinaires  un  élément  particulier  di-  compli- 
cation :  le  Iransti .  Le  transit  s'opère  à  di'couci'rt.  c'est-à-dire  objet 
par  objet,  ce  qui  nécessite  un  travail  de  manipulation  considérable, 
ou  bien  en  ((('pèches  closes,  c'est-à-dire  par  paquets  renfermant  toutes 
les  correspondances  à  destination  d'une  même  région,  préalabh-ment 
triées  et  réunies  en  un  seul  colis.  D'autre  part  le  transit  peut  se  faire 
par  terre  ou  par  mer;  ce  dernier  e^t  en  général  plus  coûteux,  à 
cause  des  distances,  ce  qui  nécessite  des  dispositions  spéciales. 

En  second  lieu  se  présente  la  question  des  taxes.  Le  mode  de  per- 
ception (soit  à  l'arrivée,  soit  au  départ  des  correspondances),  le  sys- 
tème de  répartition  entre  les  administrations  inléressées,  ont  soulevé 
bien  des  difficultés  avant  de  recevoir  la  solution  actuelle,  qui  est  à  la 
fois  la  plus  simple  et  la  plus  expéditive. 

Enfin  les  diverses  administrations  ne  sont  pas  toutes  munies  des 
mêmes  attributions  que  celles  du  service  français  \  et  la  législation 
qui  les  régit  présente  souvent  des  divergences  sensibles,  sources  de 
difficultés  et  de  conflits  de  droit.  Il  est  donc  nécessaire  de  concilier 
ces  diil'érences  et  de  résoudre  ces  confiits.  Telles  sont  les  nécessités 
diverses  et  urgentes  qui  ont  rendu  nécessaires  les  conventions  pos- 
tales dont  nous  allons  maintenant  nous  occuper. 

II 

L'étude  du  service  postal  international  peut  se  diviser  selon  l'ordre 
des  temps  en  quatre  périodes  distinctes  :  1"  Avant  le  xix''  siècle  ;  2°  de 
1802  à  1848;  3'^  de  1848  à  1870;  4' la  période  actuelle  ou  de  l'Union 
postale.  Avant  le  xix"  siècle,  on  avait  établi  déjà  et  pratiqué,  sur  une 
échelle  plus  réduite  et  sous  des  formes  plus  lourdes,  la  plupart  des 
services  essentiels  de  la  |ioste  ;  le  service'international  lui-même  fonc- 
tionnait, avec  une  régularité  remarquable  et  une  activité  en  rapport 
avec  les  besoins  et  les  moyens  d'action  de  l'époque.  De  1802  à  1848, 
le  service  intérieur  prend  une  grande  extension  -,  et  les  relations  inter- 
nationales deviennent  quotidiennes  et  actives.  Elles  nécessitent  déjà 

1.  Elles  sont  souveuL  plus  restreintes,  et  parfois  plus  étendues. 

2.  Voir  les  lois  de  1829  et  de  1832. 
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des  accords  compliqués,  dont  le  type  le  plus  complet  est  représenté 
par  la  convention  franco-belge  du  3  novembi-c  1847.  De  1.S48  à  1870, 
deux  circonstances  dilTérentes,  mais  sorties  l'une  de  l'autrf^,  imprimè- 
rent aux  transports  postaux  une  activité  colossale.  Ce  sont  d'abord 
l'extension  des  réseaux  ferrés,  et  ensuite  Funilicatinn  et  la  réduction 
de  la  taxe  des  lettres  '.  Ces  faits  nouveaux  venant  bouleverser  l'éco- 
nomie des  anciennes  conventions,  il  fallut  en  établir  de  nouvelles. 
Celles-ci  allèrent  en  se  développant  d'année  en  année,  et  intmdui-i- 
rent  dans  le  service  international  des  amélinraticms  nombreuses. 
Aussi,  vers  la  fin  de  cette  période,  les  administrations  se  trouvaient  en 
quelque  sorte  débordées  par  la  masse  des  correspondances  échangées 
de  pays  à  pays.  Ce  fait  amena  une  évolution  nouvelle,  réalisée  en  1872. 

Jusque-là,  il  était  de  principe  que  tout  envoi  postal  international 
donnait  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  assez  élevée,  et  partagée  entre 
les  administrations  intéressées  au  moyen  de  décomptes  périodiques. 
Ces  décomptes  étaient  possibles  avec  un  trafic  restnint;  ils  devenaient 
impraticables  avec  un  mouvement  rapide  et  considérable  de  corres- 
pondances. Aussi,  dès  1859  -.  on  voit  poindre  dans  le  droit  conven- 
tionnel un  autre  système,  appliqué  encore  à  titre  exceptionnel  en 
1869  %  et  qui  se  généralise  en  1872  ^.  Ce  système  se  résume  en  celle 
formule  :  étant  présumée  l'équivalence  réciproque  des  services,  chaque 
administration  postale  garde  en  entier  les  taxes  perçues  par  elle  sur  les 
lettres  qu'elle  expédie  à  l'étranger,  et  distribue  gratis  les  lettres  que/le 
en  reçoit.  L'adoption  générale  de  ce  système  siinplilia  énormément 
les  relations  postales,  et  ouvrit  la  voie  à  de  nouvelles  et  plus  vastes 
combinaisons. 

En  résumé,  avant  1875,  la  France  était  liée  ])ar  des  conventions 
postales  avec  10  pays  dilférents;  ces  actis  facilil.dent  beaucoup  les 
rapports  en  les  régularisant,  en  leur  donnant  de  la  sécurité,  et  en 
abaissant  la  limite  des  taxes.  Quant  aux  autres  pays,  ils  pratiquaient 
aussi  avec  nous  l'échange  des  correspondancis,  mais  cet  échange 
n'avait  rien  d'obligatoire.  Il  était  restreint  par  des  exceptions  qui 
n'étaient  pas  les  mêmes  pour  tous  l-s  pays.  Eidîn  les  tarifs,  foruiés 
par  la  combinaison  des  taxes  de  chacun  des  territoires  traversés, 
étaient  élevés  et  variaient  avec  les  pays  en  cause,  la  voie  employée 
et  parfois  la  zone  de  situation  du  lieu  de  destination.  Sans  doute, 
il   y    avait     amélioration    considérable   dans    l'ensemble,    mais    on 

1.  Le  penn>j-poslaç/e  fut  appliqué  en  Anj^leteri-e  te  10  janvier  1840.  En  France, 
la  taxe  unique  de  20  centimes  par  7  gr.  1/2  date  de  la  loi  du  30  août  1848. 

2.  Traitf;  franco-espagnol  du  o  août  1^39. 

3.  Traité  franco-italien  du  3  mars  1SG9.    . 

4.  Traité  franco-allemand  du  12  fi  vrier  1872,  suivi  immédiatement  d'actes 
nombreux  conçus  à  peu  près  sur  le  même  plan. 
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était  encore  bien  loin  de  la  perfei'tion,  aussi  le  public  se  plaignait-il 
fri'queinmeiit  des  longueurs  et  des  retards  de  la  transmission,  de 
l'élévalion  des  tarifs,  de  l'insuflisance  des  services  '.  Celte  situation 
ne  répondait  auère  au  développement  des  relations  internationales 
sous  l'intluenL-e  du  jierfectionneme'nt  incessant  des  transports.  Il 
ri  slait  évidemment  quelque  chose  à  faire,  et  depuis  longtemps  déjà 
on  cherchait  une  combinaison  propre  à  donner  au  régime  interna- 
tional des  postes  une  uniformité  et  une  elTicacité  aussi  grandes  que 
possible,  sans  léser  sensiblement  les  intérêts  particuliers  des  États. 
Il  fallut  plus  de  dix  ans  delïorts  pour  réaliser  cet  ulile  projet,  qui 
caractérise  la  période  actuelle. 

11.  —  1/Union  rosTALi:  uNiVL"nsi:LT.i:. 

I 

La  po:^tc  pré>ente.  au  point  de  vue  international,  ce  caractère 
particulier  qu'elle  ne  prête  guère  aux  idées  d'exclusivisme  et  de 
resiriclion.  Elle  ailécte  au  contraire  un  caractère  évident  d'utilité 
commune;  c'est  par  essence  un  service  cosmopolite.  Chaque  Etat 
épnmve  le  besoin  de  communiquer  avec  ses  voisins  d'une  manière  à 
la  (ois  active  et  passive,  c'est  à-dire  que  chacun  d'eux  a  un  intérêt  à 
peu  près  éaal  à  pouvdir  expédier  des  correspondances  au  dehors,  et 
à  recevoir  chez  lui  les  correspondances  de  l'étranger.  D'autre  part, 
il  s'agit  là  d'une  organisation  technique,  dont  les  détails  ne  peuvent 
pas  dilTérer  très  sensiblement  dans  les  diverses  administrations,  et 
que  l'on  fieut,  par  suite,  organiser  aisément  sur  un  type  uniforme. 
Il  existait  donc  de  sérieuses  raisons  pour  que  l'on  fût  amené  à  con- 
cevoir tôt  ou  lard  l'idée  d'un  accord  général,  d'une  Union  destinée  à 
faciliter  les  échanges  postaux  par  l'etl'et  de  l'unification  des  systèmes 
d'exploitation.  Rien  d'important  ne  s'opposait  d'ailleurs  à  la  réalisa- 
tion d'un  tel  projet. 

L'obstacle  le  plus  considérable  provenait  d'une  erreur  capitale 
dans  laquelle  certains  Etats  étaient  tomhés.  Poussés  par  le  besoin 
d'argent,  obligés  de  tout  rapporter  à  cette  urgente  préoccupation,  ils 
en  étaient  arrivés  à  considérer  le  produit  des  postes  comme  un 
revenu  liscal,  et  leurs  administrations  se  croyaient  destinées  avant 
tout  à  soutenir  les  receltes  dont  la  gestion  était  remise  à  leurs  soins. 
La  France  notamment  était  dans  cette  situation  depuis  le  jour  où 
Louis  XIV  avait  rais  le  service  en  ferme:  aussi  l'idée  fausse  que  les 

1.  Certains  pays  n'admellaient  pas  encore  le  ciiargement.  le  mandat-poste,  etc. 
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recett(3s  postales  constituaient  un  véritable  impôt  était-elle  fortement 
ancrée  dans  l'esprit  de  nos  administrateurs.  C'est  seulement  vers  la 
fin  de  l'Empire,  et  surtout  après  1870,  que  l'on  commença  à  discuter 
ce  dogme  bureaucratique,  et  à  soutenir  que  la  poste  était  avant  tout 
un  service  public  d'utilité  générale,  et  non  pas  une  machine  fiscale. 
Dès  lors,  on  devait  faire  les  plus  grands  efforts  pour  améliorer  ce 
service,  pour  accroître  son  efficacité,  même  au  risque  de  compromettre 
les  bénéfices  de  l'exploitation.  Celte  théorie  nouvelle,  soutenue  avec 
éclat  par  M.  de  Rémusal  en  1871,  eut  de  la  peine  à  s'imposer  au 
milieu  des  difficultés  financières  du  moment.  Elle  finit  cependant  par 
triompher,  et  depuis  la  France  a  marché  vite  dans  ce  sens;  elle  est 
devenue  Tun  des  agents  les  plus  actifs  de  l'amélioration  du  service 
postal  international. 

C'est  en  18G!2  que  l'on  vit  se  produire  la  première  proposition 
d'union  générale  des  postes.  Déjà  une  union  partielle  assez  vaste 
s'était  formée  dans  l'Europe  centrale;  elle  unissait  depuis  18o0  les 
nombreux  offices  allemands  à  l'administration  autrichienne,  et 
donnait  d'excellents  résultats  ^  Les  États-Unis,  en  plein  progrès,  liés 
à  l'Europe  par  des  conventions  multiples,  mais  offrant  des  conditions 
variables  et  le  plus  souvent  onéreuses,  eurent  l'idée  d'améliorer  leur 
situation  par  le  moyen  d'un  seul  et  unique  traité,  réunissant  tous  les 
États  et  unifiant  le  régime  postal.  Ils  proposèrent  une  conférence  qui 
se  réunit  à  Paris  en  mai  18(53.  Quinze  Etats  envoyèrent  leurs  délégués-, 
non  pour  signer  une  convention,  l'idée  était  loin  de  la  maturité,  mais 
pour  discuter  et  formuler  les  principes  propres  à  servir  de  base  à  un 
arrangement  précis.  Les  principes  posés  par  la  conférence,  et  soumis 
en  son  nom  à  l'appréciation  des  divers  États,  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  nécessité  d'offrir  une  prime  à  l'affranchissement  préalable,  par 
la  surtaxe  des  lettres  non  affranchies  et  par  le  rebut  des  paquets  dans 
le  même  cas  ;  nécessité  d'établir  les  taxes  internationales  sur  la  base 
d'une  seule  et  même  échelle,  déterminée  autant  que  possible  d'après 
le  système  décimal  ;  fixation  du  poids  de  la  lettre  simple  à  15  grammes 
et  du  paquet  simple  à  40  grammes;  admission  générale  de  la  recom- 
mandation, avec  responsabilité  limitée  à  oO  francs;  modération  des 
taxes  de  transit,  de  façon  à  les  ramener  à  un  chifTre  représentant  au 
plus  la  moitié  du  port  ordinaire. 


1.  Cette  Union  groupait  16  offices  différents,  dont  les  taxes  formaient  aupa- 
ravant un  véritable  chaos,  t^lle  a  fourni  par  son  succès  le  meilleur  des  argu- 
ments aux  initiateurs  de  l'Union  sénérale. 

2.  Autriche,  Belgique,  Costa-Rica,  Danemark,  Espagne,  États-Unis,  France, 
Grande-Bretagne,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Prusse,  lies  Sandwich,  Suisse,  Villes 
Hanséatiques. 
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II 

San.s  aboutir  à  une  entente,  la  conférence  de  1863  ne  fut  pas 
cependant  sans  donner  des  résultats  pratiques.  Certaines  combinai- 
sons recommandées  par  elle  furent  adoptées  par  la  plupart  des  États 
principaux,  et  il  en  résulta  des  simplifications  de  service  qui  facili- 
tèrent ultérieurement,  laconclusion  d'un  accord.  Puis,  en  1865,  l'Union 
léh'f/rap/nqitc  se  conclut  à  Paris  et  fournit  un  exemple  significatif. 
Évidemment  VUnion  postai'  ne  pouvait  se  faire  attendre  bien  long- 
temp-i.  Elle  fut  retardée  encore  par  les  graves  complications  poli- 
tiques accumulées  dans  cette  courte  période  qui  s'étend  de  18G3  à  1870, 
mais  on  y  pensait  sérieusement  de  divers  côtés.  L'habile  directeur 
des  postes  de  Prusse,  M.  Slephan,  publia  en  1868  un  avant-projet, 
que  son  gouvernement  soumit  dès  l'année  suivante  à  la  discussion 
officielle.  La  guerre  de  1870  interrompit  les  négociations,  mais  la 
question  était  si  importante,  et  déjà  si  mûre,  qu'elle  reparut  aussitôt 
après  la  liquidation  de  ce  formidable  litige.  En  1873,  la  Suisse  prit 
l'initiative  d'une  conférence  qui  devait  se  réunir  à  Berne  pour 
reprendre  l'œuvre  de  sa  devancière  et  lui  donner  une  portée  pra- 
tique. La  France,  plus  embarrassée  que  jamais  au  point  de  vue  finan- 
cier, hésita  quelque  temps  à  entrer  dans  une  voie  qui  pouvait  la 
conduire  à  une  réduction  de  taxes  et,  par  suite,  à  une  diminution  de 
recettes  '.  Elle  se  décida  pourtant,  mais  à  contre-cœur,  et,  après  de 
longs  pourparlers,  la  conférence  s'ouvrit  enfin  le  lo  septembre  1874. 
Elle  a  été  suivie  de  plusieurs  autres,  mais  c'est  la  plus  célèbre,  car 
elle  a  établi  sous  le  nom  ô.' Union  génrrnir  des  postes  l'accord  poursuivi 
depuis  si  longtemps,  en  lui  donnant  sa  principale  base  dans  le  traité 
du  y  octobre  1874,  et  sa  loi  applicative  dans  le  règlement  de  détail 
annexé  à  la  convention  -.  <>  En  quinze  séances,  elle  eut  le  grand  mérite 
de  faire  l'union  postale,  malgré  de  nombreuses  difficultés,  parmi  les- 
quelles on  peut  citer  les  ditlerences  résultant  de  la  situation  extérieure 
des  divers  Étals,  l'énorme  inégalité  de  leurs  territoires,  une  -grande 
diversité  de  points  de  vue  sous  le  rapport  économique  et  financier, 
et  enfin  la  puissance  toujours  grande  des  arrangements  existants  ^.  » 

Ces  difficultés  étaient  telles  pour  la  France,  notamment,  qu'elle 
hésita  à  signer  le  traité  comme  elle  avait  hésité  à  en  accepter  même 

1.  La  Russie  se  montra  également  très  liésilanle.  Ses  difficultés  financières, 
l'immensité  de  son  territoire  encore  peu  accessible  sur  bien  des  points,  expli- 
quent cette  altitude,  bicntijt  abandonnée  d'ailleurs. 

2.  Approuvée  par  la  loi  du  3  août  ISlIj. 

3.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  p.  2(;. 
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l'idée.  Pendant  toute  la  durée  de  la  onnfér<nce  son  attitude  fut  con- 
trainte et  réservée.  Ses  délégués  s'abslinnnt  de  prendre  part  aux 
discussions;  ils  s'abstinrent  également  dans  l'S  votes  qui  les  clôtu- 
raient. Elle  gardait  par  là  toute  sa  libiMié  d'action,  et  l'on  put 
craindre  longtemps  qu'elle  resterait  à  l'écirt,  parce  que  le  traité 
comportait  des  réductions  de  tarifs  qui  annulairnt  les  augmentations 
récemment  inaugurées  dans  le  service  inléiieur.  Mais  l'union  postale 
était  réclamée  par  l'opinion  en  Fiance,  comme  partout.  Le  gouver- 
nement comprit  qu'il  ne  pouvait  sans  de  graves  inconvénients  refuser 
cette  satisfaction  au  monde  des  aflaires,  déjà  si  éprouvé,  et  se  tenir  à 
part  d'un  mouvement  au^si  étendu,  au  risque  de  rendre  plus 
malaisée  encore  notre  situali(ui  économique  générale.  Le  13  mai  1875. 
il  se  décida  à  entrer  dans  l'union  postale,  qui  réunit  alors  vingt  et 
une  administrations  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Dane- 
mark, Egypte,  Espagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  France,  Grande- 
Bretagne,  Grèce,  Italie,  Luxembnurg.  Norvège,  Pays-Bas,  Portugal, 
Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suède,  Suisse,  Turquie.  Un  même  régime 
devait  ainsi  desservir  350  millions  d'âmes  réparties  sur  tous  les  points 
du  globe.  Depuis  lors,  ce  champ  déjà  si  vaste  a  singulièrement  élargi 
ses  limites,  par  l'accession  successive  et  prompte  de  presque  tous  les 
Étals  présentant  une  organisation  régulière.  Ouvert  le  1"' juillet  1875, 
le  nouveau  service  international  fiuiclionna  de  suite,  sans  la  moindre 
entrave,  «  avec  la  régularité  que  l'on  remarque  dans  les  services 
organisés  de  longue  date  '  ».  Ce  fait  mérite  d'être  cité  à  l'honneur 
des  diverses  administrations  postales. 

La  deuxième  conférence  postale  se  réunit  à  Paris  en  1878  -.  La 
France,  si  hésitante  au  <lébut,  avait  pris  maintenant  la  tète  des  admi- 
nistrations les  plus  hardies.  Elle  avait  envoyé  d'avance  aux  mem- 
bres de  rUnion  un  rapport  détaillé,  un  projet  de  convention  destiné 
à  remplacer  le  traité  de  1874  en  l'améliorant,  un  nouveau  règlement 
d'application,  enfin  des  pmjels  d'arrangements  destinés  à  étendre 
la  portée  de  l'union  en  assurant  l'échange  des  valeurs  déclarées  et  des 
mandats  d'argent.  Trente-deux  administrations  composaient  alors 
l'Union,  dix  autres  assistèrent  aux  délibérations  sans  y  prendre  part. 
Deux  commissions  distinctes  furent  chargées  d'étudier  et  de  discuter, 
l'une  le  projet  de  convention  et  de  règlement,  l'autre  les  propositions 
nouvelles  ;  la  conférence  examinait  ensuite  en  séance  plénière  les 
résultats  de  leur  travail.  Le  1"  juin,  on  signait  le  traité  de  Paris,  rem- 

1.  Jaccotley.  Couru. 

2.  Une  conférence  spéciale  avait  été  convoquée  à  Berne  en  janvier  1876,  pour 
délibérer  sur  l'admission  de  l'Inde  britannique  et  des  colonies  françaises.  Elle 
borna  son  rôle  à  celte  formalité. 
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plaf-ant  celui  de  Berne  '.  Cet  ncle  devait  s'appliquera  une  population 
totale  de  750  millions  daines.  Aux  pays  unis  en  1874  se  joignaient  : 
le  Brésil,  le  Canada,  le  Ja[ion,  li^  Mexique,  le  iMonlenegro,  le  F'érou. 
la  Per-e,  la  Bé|iiibli(jne  Argentine,  le  Salv.idor,  diverses  colonies 
anglaises,  danoises,  espagiuili'S,  françaises,  néerlandaises,  portugaises. 
Cette  extension  justili.iit  le  titre  iVflnio»  //osUilr  aniversi-i/e,  adopté  à 
la  place  de  celui  dUidon  générale  drs  postes  pris  eu  1874.  Le  service 
était  en  oidre  simplilié  et  étendu  dans  des  ennditions  (|ue  nous  expo- 
serons tout  à  Iheure.  Une  Cdidéreiu'e  convoquée  S|)écialenient  à  Paris 
pour  organiser  le  service  îles  colis  postaux  (nous  en  parlerons  plus 
loiu),  se  place  entre  la  seconde  et  la  ti'oisièuie  ceuiférence  [postale.  Celle- 
ci  s'est  réunie  à  Li<lionne  en  lévrier-in  irs  1885  -  sous  le  nom  quelque 
peu  m:ignilique  dt*  CiDif/rrs  pnslal  universel,  f^es  actes  de  1878  n'ont 
pas  été,  celte  t'ois  revisés  à  loixl,  mais  seulement  améliorés  sur  quel- 
ques points  de  détail.  Certaines  conventions  partielles,  auxquelles 
nous  consacrerons  un  paragraphe  spécial,  ont  été  au  contraire  sensi- 
blement étendues,  et  on  en  a  établi  de  nouvelles,  formant  ainsi  une 
série  de  petites  unions  dans  la  grande.  Celle-ci  comprenait  alors 
33  Étals  avec  plus  de  830  ndllions  d'Ames. 

La  dernière  con'éeuce  s'est  reunie  <à  Vienne  au  mois  de  mai  18!il. 
Après  six  semaines  de  labiu^ieu^es  délibérations,  elle  a  signé  une  con- 
vention iiouvidie,  datée  du  4  juillet  1891,  applicable  à  partir  du 
1"  juillet  1892^,  qui  est  une  refonte  complète  de  l'acte  de  1878  et  des 
arrangements  additioniKds  conclus  en  188.';).  Le  règlement  d'exécution 
a  été  lui  aussi  établi  à  nouveau  de  façon  à  le  simplilier  et  à  l'eclaircir: 
il  comprend  aujourd'hui  40  articles,  avec  de  nombreuses  annexes  ou 
modèles  de  documents  adniinisLratir~.  Huit  pays  membres  de  l'Union 
ne  s'étaient  pas  fait  représenter;  ce  sont  :  la  Bolivie,  le  Chili,  Costa- 
Rica,  la  l{épubli(pie  dominicaine,  l'Ec^ualeur,  Haïti,  le  Honduras, 
Nicaragua.  Leur  adiiésion  était  réservée  jusqu'au  l''  juin  1892.  En 
revanche  les  colonies  britanniques  d'Australasie  et  la  République 
Sud-Africaine  ont  annoncé  leur  prochaine  entrée  dans  l'Union. 

Les  conventions  constitutives  des  Unions  restreintes  ont  été  égale- 
ment refondues  à  Vienne  en  1891,  et  il  s'en  est  formé  deux  nouvelles. 
L'une  a  pour  objet  l'introduction  large  dans  le  service  postal  interna- 

1.  Loi  applicative  du  li)  décemljre  187bi. 

2.  Elle  éiait  convoipiée  pour  1S84,  et  l'ut  ajournée  par  suite  de  la  dili'u.<ion  du 
clioléra  et  des  quarantaines  qu'il  motivait.  L'ucle  additionnel  porte  la  date  du 
21  mars  188.0,  loi  ai>plicalive  du  27  mirs  1S8G. 

3.  Le  Journal  Officiel  du  27, juin  1892  contient  le  texte  de  tous  lésantes  conclus 
à  Vienni',  acceplés  par  les  Cliaiutires  et  ratifiés  par  le  gouvernement  français. 
Le  Journal  Officiel  du  28  contient  divers  décrets  mettant  le  service  français  en 
harmonie  avec  les  nouvelles  dispositions  conventionnelles. 
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tional  des  abonnements  aux  journaux  et  autres  périodiques.  L'autre 
étend  le  S3^stème  des  livrets  d'identité,  qui  facilitent  la  remise  des 
objets  de  correspondance  à  leur  destinataire  en  dispensant  celui-ci  de 
la  production  de  pièces  parfois  difficiles  à  se  procurer,  ou  de  forma- 
lités longues  et  ennuyeuses.  Le  congrès  postal  de  Vienne  a  donc  fait 
une  œuvre  considérable,  à  la  fois  en  combinant  des  textes  dont  la 
variété  formait  une  cause  grave  de  complication,  et  en  améliorant  sur 
un  certain  nombre  de  points  les  dispositions  antérieures. 

Le  prochain  congrès  se  réunira  en  1896.  La  convention  de  1876 
avait  décidé  que  des  congrès  auraient  lieu  tous  les  trois  ans;  celle 
de  1878  porta  le  délai  à  cinq  ans,  mais  en  stipulant  que  des  réu- 
nions extraordinaires  pourraient  être  convoquées  dans  l'intervalle  sur 
la  demande  des  deux  tiers  au  moins  des  États  intéressés.  En  outre,  des 
conférences  administratives  peuvent  se  reunir  sur  la  proposition  des 
deux  tiers  des  offices  unis.  Dans  ces  congrès,  chaque  État  dispose 
d'une  voix,  quelle  que  soit  son  importance  au  point  de  vue  du  service 
po-ital.  Cette  égalité  n'est  guère  éqiiitabli',  mais  il  aurait  peut-être  été 
difficile  d'organiser  les  choses  autrement  sans  soulever  de  dange- 
reuses discussions.  Les  États  peuvent  se  faire  représenter  directement 
par  un  ou  plusieurs  délégués  spéciaux,  ou  bien  confier  leurs  intérêts 
aux  agents  d'un  autre  pays.  Mais  il  est  entendu  qu'un  même  plénipo- 
tentiaire ne  peut  représenter  plus  de  deux  pays  à  la  fois.  Les  résolu- 
tions sont  prises  :  à  l'unanimité  pour  ce  qui  concerne  les  articles  2, 
3,  4,  5,  6,  7,  8,  9  (objets  échangés,  rapports  des  pays  limitrophes 
entre  eux,  transit,  taxes,  recommandation,  attribution  des  taxes  per- 
çues); aux  deux  tiers  des  voix  pour  les  autres  dispositions  du  traité; 
à  la  simple  majorité  quand  il  s'agit  de  l'interprétation  de  la  con- 
vention. 

L'article  16  du  traité  de  1874  établit  une  disposition  importante, 
reproduite  par  l'art.  17  de  celui  de  1878,  et  par  l'art.  23  du  texte 
refondu  en  1891.  En  cas  de  litige  entre  deux  ou  plusieurs  membres  de 
l'Union,  relativement  à  l'interprétation  de  la  convention  ou  à  la  res- 
ponsabilité d'une  administration  en  cas  de  perte  d'un  objet  recom- 
mandé ',la  difficulté  doit  être  résolue  par  un  arbitrage  prévu  et  réglé 
d'avance.  Chacun  des  pays  en  cause  choisira  comme  arbitre  un  autre 
membre  de  l'Union,  désintéressé  dans  l'alTaire,  et  le  tribunal  ainsi 
formé  tranchera  le  différend  à  la  majorité  absolue  des  voix.  En  cas  de 
partage,  les  arbitres  feront  appel  à  un  autre  pays  syndiqué  pour  les 
départager.  On  évitera  de  la  sorte  les  conflits  directs  entre  États,  ou 
du  moins  on  leur  donnera   une  solution  prompte  et  aussi  sûre  que 

1.  Cette  disposition  a  été  ajoutée  à  Lisbonne  en  188o. 
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possible,  sans  risquer  (le  voir  la  discussion  s'aigrir  au  point  de  troubler 
la  bonne  harmonie  des  Klats.  C'est  donc  là  une  disposition  excillente, 
mais  il  ne  faut  pas  en  exagérer  la  portée.  Elhj  était  ici  tout  indi([uée, 
parce  que  la  nature  des  relations  réglementées  par  les  traités  de  187  i 
et  de  1878  s'y  prêtait  sans  aucune  difli  -ulté  sérieuse.  Mais  ce  régime 
ne  pourrait  être  appliqué  sans  distinction  à  tous  les  rapports  des  Etats 
entre  eux.  Les  différences  profondes  qui  existent  dans  Uur  oiganisa- 
tion  sociale,  et  par  suite  dans  leur  système  et  leurs  tendances  politi- 
ques, en  rendraient  l'applicalion  impossible  dans  bien  des  cas.  Ajou- 
tons que  ce  régime  d'arbitrage  a  été  étendu  aux  unions  restreintes  par 
l'acte  de  Lisbonne  de  1885,  art.  ^3,  confirmé  à  Vienne  en  181)1. 

Les  traités  d'union  postale  ont  pour  effet  nécessaire  d'abroger 
toutes  les  dispositions  contraires  contenues  dans  les  conventions  con- 
clues antérieurement.  Mais  ils  n'empêchent  nullement  la  conclusion 
de  conventions  particulières,  plus  avantageuses,  ou  complémentaires. 
Nous  venons  bientôt  qu'il  en  existe  en  effet  plusieurs  de  cette  nature. 
De  même,  les  membres  de  l'Union  peuvent  traiter  avec  des  pays  ([ui 
n'en  font  pas  partie.  L'art.  12  de  la  convention  de  1878  prévoyait  ce 
cas  et  réglait  les  relations  de  l'Union  avec  les  pays  placés  dans  cette 
situation.  La  taxe  de  l'Union  était  cumulée  avec  celle  exigée  par  l'office 
non  syndiqué,  avec  décompte  au  profit  de  celui-ci.  Or,  comme  le  taux 
du  port  étranger  variait  suivant  les  voies  employées  et  changeait  sou- 
vent, il  en  résultait  une  fâcheuse  mobilité  des  taxes.  En  181)1,  on  a 
décidé  qu'il  serait  établi,  pour  les  correspondances  à  destination  des 
pays  placés  hors  de  l'Union,  un  tarif  fixe,  calculé  sur  la  moyenne  du 
prix  de  revient  du  transport.  Les  États  de  1  Union  sont  obligés  d'ad- 
mettre tous  ses  membres  au  bénéfice  de  leurs  relations  avec  les  pays 
restés  en  dehors.  D'ailleurs,  l'adhésion  de  l'Australasie  à  l'Union 
(1"  octobre  1891)  a  réduit  les  exceptions  aux  pays  de  l'Afrique  aus- 
trale, qui  commencent  eux-mêmes  à  se  rapprocher  de  l'Union. 

L'art.  18  du  vieux  traité  de  1878  dispose  que  pour  être  admis  dans 
l'Union,  les  pays  qui  n'en  font  point  encore  partie  sont  astreints  à  la 
seule  condition  de  notifier  par  la  voie  diplomatique  leur  adhésion  au 
gouvernement  suisse,  qui  la  notifie  à  son  tour  à  tous  les  autres  États. 
La  convention  de  187-4  exigeait  l'acceptation  de  tous  les  intéressés, 
mais  celle  de  1878  a  supprimé  cette  formalité.  «  C'est  une  idée  moderne 
et  très  féconde,  remarque  M.  Louis  Renault,  que  celle  qui  permet 
d'étendre  un  traité  à  tous  les  Etats  qui  voudront  s'en  approprier  les 
dispositions;  elle  a  été  heureusement  appliquée  déjà  dans  plusieurs 
cas.  C'est  sous  cette  forme  qu'il  faut  peut-être  tâcher  d'obtenir  la  régle- 
mentation des  matières  les  plus  importantes  du  droit  international.  » 

La  convention  de  1874  était  conclue  pour  un  terme  fixe  de  trois 
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ans,  à  IVxpiratidii  duquel  elle  devait  continuer  indéfiniment  ses  eiïets 
po  r  1<  s  Etals  qui  persistaient  à  l'appliquer,  sauf  dénonciation  faite  un 
an  (l'avance  au  gouvei-mment  suisse.  Les  traités  de  1878  et  de  1891 
se  sont  approprie  cette  dernière  disposition. 

Tel  e>l  l'historique  rapide  des  négociations  remarquables  qui  ont 
créi'  d' ibord,  puis  développé  et  perfectionné  l'Union  postale.  Voici 
maintenant  les  dispositions  arrêtées  successivement  à  Berne,  à  Paris, 
H  Lisbonne  et  à  Vienne. 

III 

Le  traité  de  Berne  du  U  octobre  1874,  article  1",  fixait  en  ces 
termes  le  but  essentiel  et  le  principe  général  de  l'association  :  «  Les 
pays  entre  lesquels  est  conclu  le  présent  traité  formeront  sous  la 
désignation  aVUnion  génnrile  des  Postes,  un  seul  territoire  postal 
pour  l'échange  réciproque  des  correspondances  entre  leurs  bureaux 
de  poste  ».  L'art.  l'''dc  la  seconde  convention,  datée  du  l""  juin  1878, 
maintient  textuellement  cette  disposition,  mais  en  qualifiant  le  syn- 
dicat :  Union  poslalc  universelle,  titre  conservé  en  1891  (art.  l''''). 
Nous  avons  vu  comment  ce  titie  était  mérité.  L'art.  2  de  1874  établit 
la  lisle  'les  objets  ohUgatoireiiient  transmissibles  dans  toute  l'étendue 
de  l'Union.  Ce  sont  :  les  lettres,  les  cartes-correspondance  (cartes 
postales)  ',  les  livres,  journaux  et  autres  imprimés,  les  échantillons 
de  marchandises,  [)apiers  d'aifaires,  «  originaires  de  l'un  des  pays 
de  rUnion  et  à  destinatinn  d'un  autre  de  ces  pays  ».  Cette  disposition 
exclut  en  principe  l'obligation  du  transport  pour  les  objets  expédiés 
d  un  État  non  syndiqué,  mais  de  tels  États  sont  rares  à  l'heure 
actuelle.  Du  reste  le  même  article  admet  au  bénéfice  du  traité  les 
objets  à  destination  de  l'Union,  ou  expédiés  de  celle-ci  vers  les  pays 
non  syndiqués,  et  même  les  olijets  en  simple  transit,  pourvu  que  l'on 
soit  amené  à  emprunter  le  territoire  d'au  moins  deux  des  Etats  liés 
par  la  convention  (art.  i2  de  1891).  En  fait  il  y  a  bien  peu  de  trans- 
ports postaux  qui  ne  rentrent  pas  dans  ces  diverses  catégories.  L'acte 

1.  La  carte  postale,  imenlée  par  rémineiil  directeur  des  postes  allemandes, 
M.  Stephiiti,  fut  inutilement  proposée  par  lui  en  iSGo.  Le  but  était  de  simplifier 
et  de  lacitiier  la  cerrespondance  dans  un  grand  nombre  de  cas  qui  n'exipenl  pas 
le  secret,  tout  en  abaissant  les  frais  de  port.  L'idée,  reprise  en  li>69  par  M.  Her- 
luann  île  Vii-nne,  fut  appliquée  en  Autriche  la  même  année  avec  un  grand 
succès.  L'Allemagne,  l'Angleterre,  la  Suisse  l'adoptèrent  en  If^TO;  la  Bel.'ique, 
les  Pays-Bas.  le  Danemarlv,  la  Suède  et  Norvège,  le  Canada  en  1S78;  la  Russie, 
la  France  en  1872;  te  Chili,  tes  États-Unis,  la  Serbie,  la  Roumanie,  l'Espagne  en 
dS"3;  rilalie  en  1874;  le  Ja[)on  en  ISlii;  la  Grèce  en  181G.  En  1891,  les  cartes 
postales  ont  été  complètement  assimilées  aux  lettres;  jnsque-là  les  cartes  non 
affranchies  étaient  mises  au  rebut,  comme  un  paquet  d'échantillons. 
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additionnel  de  Lisbonne  du  21  mars  1885  n  a'oulé  à  cette  liste  les 
cartes  postales  avec  répoy}se  payée  ',  dont  réniissinn  n'est  d'ai  Irurs 
pas  obligatoire  pour  les  Étals  contraclanis  ;  ils  sont  seulemi'ut 
obligés  d'opérer  la  transmission  de  celles  qui  leur  ^jnt  expédiées  dt^s 
pays  oi^i  ce  procédé  est  employé  légalemenl.  L'cbliujition  du  trans- 
port n'est  pas  du  reste  absolue,  même  prmr  les  objels  désignés  par 
la  convention.  Chaque  Etat  conserve  en  cITet  le  dioit  de  relus-r  ceux 
a  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  salisl'ail  aux  lois,  <)rdoniiances 
et  décrets  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur 
circulation  »  (art.  10  de  18U1,  5"). 

Les  taxes  étaient  fixées  en  187(!  pnr  les  art.  3  et  i  à  vingt-cinq  cen- 
times pour  une  lettre  pesant  au  maximum  15  grammes.  Mais  pour  ne 
pas  écarter  les  Etats  besogneux,  on  leur  laissait  la  l'a(>ullé  d'établir  pro- 
visoirement leur  tarif  international  jusipi'à  la  limite  df  132  d-niimes. 
La  France,  l'Italie  et  la  Grèce  iixèrent  .'>()  Cfulimes,  la  Russie  32,  Le 
traité  iixait  aussi  un  minimum,  20  centimes,  qui  Tut  ailopté  par  la 
Serbie.  Le  prix  du  port  des  cartes  postales  était  limilé  à  la  moitié  de 
celui  des  lettres.  En  cas  de  transport  maritime  dépassant  300  milles 
on  pouvait  surélever  le  tarif  de  moitié;  la  Fiance  usa  de  cette  faculté 
dans  ses  rapports  avec  les  États-Unis.  L'Italii-  et  1  i  jNorvège.  dont  la 
situation  géographique  est  analogue  à  ce  point  de  vue,  appliquèrent 
aussi  la  surtaxe.  La  taxe  était  (ixée  à  7  centim  s  |)our  les  [papiers  et 
échantillons,  paquets  de  50  grammes,  avec  limites  tiansitoircs  de 
11  centimes  maximum  et  de  5  centimes  mininnim.  La  convention 
de  1878  a  modifié  ces  dispositions  dans  les  condilions  suivantes  :  la 
taxe  des  lettres  est  lixée  uniformément  à  25  centimes;  C(dl>'S  des 
cartes  postales  à  10  centimes  (20  centimes  avec  réponse  [»ayèe).  et  5  cen- 
times par  cinquante  grammes  de  papiers,  mais  la  poste  peut  percevoir 
au  minimum  25  centimes  par  paquet  de  papieis  d'alfaires,  et  10  cen- 
times par  paquet  d'échantillons  (v,  art,  5  de  18UI).  Les  chariics  en  cas 
de  transit  maritime  à  longue  distance  sont  de  même  établies  sur  une 
base  fixe  :  25  centimes  par  lettre,  5  centimes  |)ar  c  o-  te  postale,  3  cen- 
times par  50  grammes  de  |)apiers  ou  échantillons,  loisijuc  |ilusiein's 
administrations  sont  en  cause  ;  10  centimes  seul  ment  lorsque  L-  trans- 
port est  elVectué  par  une  seidi;  administration  -,  On  a  ainsi  fait  d  spa- 
raître  des  anomalies  peu  logiques.  Sons  le  régime  de  la  convention 
de  1874,  le  tai  if  international  restait  variable  :  une  lettre  adressée  de 
France  en  Serbie  coûtait  30  centimes,  et  la  reptmse,  seulement  20  cen- 
times ;    une   carte    postale    expédiée  de    lielgique   en    Fi'ance    avait 

1,  Imaginée  en  1872,  en  Allema':!;nc, 

2.  Cette  dernière  taxe  de  10  centimes,  élaljlie  en  IS7S  à  lilrc  provisoire,  a  été 
luainlenne  en  188";.  mais  on  ne  la  relr  .nve  plus  dans  le  Iraile  de  18'.,U  (arl.  o). 
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coûté  10  centimes  :  la  réponse  envoyée  de  France  par  le  même  procédé 
revenait  à  lo  centimes.  Dès  1878  ces  anomalies  cessent  et  le  tarif  s'éga- 
lise, sauf  pour  les  objets  destinés  aux  pays  très  éloignés,  qui  restent 
surtaxés  à  cause  des  charges  considérables  du  transit  maritime.  A  ce 
point  de  vue,  le>j  ad  es  additionnels  de  1885  et  de  181)1  n'ont  pas 
modifié  sensiblement  le  traité  de  1878.  Cependant  une  amélioration 
notable  a  été  admise  en  181H  par  l'augmentation  du  poids  et  des 
dimensions  des  paquets  d'échantillons  (art.  ."S,  o"  et  G''). 

En  ce  ([ui  concerne  la  taxe  de  recommandation,  nous  avons  de  même 
à  constater  de  grandes  inégalités  dans  le  régime  de  187i.  D'abord  la 
taxe  spéciale  supplémentaire  n'est  pas  fixée  :  chaque  pays  reste  libre 
de  l'établir  à  sa  guise,  dans  la  limite  de  sa  législation  intérieure.  En 
d'autres  termes,  on  ne  pouvait  percevoir  plus  pour  la  recomman- 
dation d'une  lettre  ou  d'un  paquet  international,  que  pour  des  objets 
similaires  dans  le  service  intérieur.  Pour  comprendre  cette  disposi- 
tion, il  f.mt  savoir  que  la  taxe  de  recommandation  variait  alors  de 
10  centimes  comme  en  Suisse,  à  50  centimes  comme  en  France.  Le 
traité  de  1878  pose  au  contraire  une  règle  précise  :  la  taxe  est  fixée 
à  25  centimes  pour  les  pays  d'Europe  et  à  50  centimes  pour  les  pays 
hors  d'Europe  (art.  6).  On  peut  réclamer  un  avis  de  réception  moyen- 
nant une  surtaxe  maximum  de  25  centimes.  Ces  dispositions  ont  sub- 
sisté d  ms  la  suite  (art.  6  de  1891  et  §  1  du  protocole  final). 

Ces  taxes  sont  perçues  au  moyen  de  timbres-poste  valables  dans 
le  pays  d'origine,  et  apposés  sur  le  [)li  ou  paquet.  Exception  est  faite 
pour  les  cartes  postales  «  réponse  payée  »,  et  pour  les  lettres  dépo- 
sées à  bord  des  paquebots-poste.  On  peut  alors  employer  les  timbres 
d'origine  du  bateau  ou  de  l'escale  où  la  lettre  est  remise  (traité  de 
1891,  art.  11).  Ce  dernier  acte  dispose  en  outre  par  son  art.  18  que  les 
diverses  administrations  postales  se  prêteront  un  mutuel  concours 
pour  réprimer  l'usage  des  timbres  frau<luleux. 

La  répartition  (Lps  taxes  entre  les  diverses  administrations  est  sim- 
plifiée des  1874.  L'art.  9  du  premier  traité  d'union  dit  en  edét  :  <(  Chaque 
administration  gardera  en  entier  les  sommes  qu'elle  aura  [jereues  en 
vertu  des  articles  3,  4,  5,  6  et  7  ci-dessus  En  conséquence  il  n'y  aura 
pas  lieu  de  ce  chef  à  un  décompte  entre  les  diverses  administrations 
de  l'Union.  »  Par  l'effet  de  cette  disposition,  une  grande  partie  du 
trafic  postal  international  se  trouve  exonérée  de  toute  formalité 
capable  de  ralentir  les  transmissions.  On  considère  que  les  services 
réciproques  s'équivalent;  si  la  supposition  n'est  pas  mathématique- 
ment exacte,  le  fait  approche  suffisamment  de  la  vérité  grâce  aux 
économies  réalisées  sur  la  manipulation  et  sur  le  travail  de  compta- 
bilité. D'ailleurs,  l'avantage  qui  en  résulte  pour  le  public,  grâce  à 
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l'amélioration  du  transport  des  correspondances,  suffit  pour  justifier 
cette  combinaison  aujourd'liii  consacrée  par  i'usajie  (art.  1:2  de  18!)l), 
La  convention  de  1878  a  élargi  sensiblement  la  disposition  de  1876 
reproduite  plus  haut.  L'art.  9,  après  avoir  posé  le  principe,  le  com- 
plète par  l'interdiction  absolue  de  prélever  aucune  taxe  ni  aucun 
droit  autres  que  ceux  du  tarif  établi  par  le  traité.  De  plus,  l'art.  10 
dispo-^e  que  les  objfts  réexpédiés  ne  seront  pas  grevés  d'une  taxe  sup- 
plémentaire; en  1874  l'art.  7,  relatif  au  même  objet,  était  un  peu 
moins  large.  Il  subsiste  d'ailleurs  une  circonstance  qui  donne  lieu  à 
déciimpte,  c'est  le  transit. 

L'art.  10  de  la  convention  de  1874  déclare  le  transit  libre  pour  les 
correspondances  soit  réunies  en  dépêches  closes,  soit  à  découvert.  En 
d'autres  termes,  chacun  des  membres  de  l'Union  est  obligé  de  trans- 
mettre les  paquets  et  objets  qui  lui  sont  consignés  à  l'adresse  d'une 
administration  tierce  (art.  4,  1",  de  1891).  L'office  expéditeur  doit 
d'ailleurs  choisir  les  voies  les  |dus  courtes;  par  suite  les  diverses 
lignes  de  transit  s'établissent  d'elles-mèmf's  pour  rdiaque  pays  selon 
sa  position  géographique  (art.  4  de  1891,  -2").  Ce  service  donne  lieu  à 
une  rémunération  fixe,  payée  par  l'administration  expéditrice  à 
chacun  des  oflices  intermédiaires.  D'après  le  système  de  1874,  cette 
taxe  particulière  était  calculée  à  raison  de  2  francs  par  kilog.  de 
lettres,  et  23  centimee  par  kilog.  de  papiers  ou  échantillons  pour 
toute  distance  inférieure  à  730  kilomètres,  parcourue  dans  un  même 
pays.  Lorsque  la  traversée  d'un  Etat  excédait  celle  distance,  la  rému- 
nération était  doublée.  Il  ne  s'agissait  là  que  des  transports  par 
terre.  En  cas  de  transport  maritime  excédant  800  milles  marins, 
l'oilice  intermédiaire  pouvait  élever  la  taxe  de  transit  jusqu'à  (>  fr.  30 
pour  les  lettres  et  30  centimes  pour  les  papiers  et  échantillons;  de 
son  côté  l'office  expéditeur  était  admis  à  exiger  une  surtaxe  de  port. 
Du  reste,  on  stipulait  nettement  ([ue  la  situation  antérieure  pouvait 
s'améliorer,  mais  non  pas  devenir  moins  avantageuse  pour  le  public, 
et  il  restait  convenu  que.  dans  les  cas  oii  le  transit  était  gratuit,  ou 
grevé  de  frais  intérieurs  au  maximum  établi,  on  maintiendrait  ces 
avantages. 

En  1878,  ces  dispositions  ont  été  remaniées.  Le  prix  du  transit  ter- 
restre a  été  fixé  uniformément  à  2  francs  le  kilog.  pour  les  lettres,  et 
0  fr.  23  cent,  pour  les  papiers,  etc.,  sans  aucune  considération  de  dis- 
tance. Le  transit  maritime  jusqu'à  300  milles  marins  reste  gratuit  s'il 
continue  une  opération  de  transit  terrestre  déjà  rétribuée  ;  dans  le  cas 
contraire  il  est  rémunéré  au  même  prix  que  le  transit  terrestre,  soit 
à  raison  de  2  francs  par  kilog.  de  lettres  et  0  fr.  23  cent,  par  kilog. 
d'autres  objets.  Au  delà  de  300  milles  marins,  la  perception  peut  aller 
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à  5  francs  i)oiir  les  lettres,  et  0  fr.  oO  oenl.  pour  les  antres  objets,  à 
destination  des  pays  d'Kiirope,  la  Turquie  d'Asi.-,  l'Egypte  el  l'Amé- 
rique du  Ni>rd.  et  pour  lis  autres  parcours,  jusqu'à  15  francs  le 
kilog.  pour  les  lettres  el  l  franc  le  kilog.  pour  l 'S  autres  objets,  chiffre 
maximum,  même  dans  le  cas  où  plusieurs  oficcs  ont  concouru  au 
transit;  en  pareil  cas  ils  doivcnl  se  répartir  l<s  frais  au  prorata  de  la 
distance  parcourue,  sans  jam.iis  dépasser  le  maximum  établi.  La  cor- 
respondance des  adminislialituis  entre  elles,  les  nbuls,  les  réexp(:'di- 
tions,  les  avis  divers,  les  mHmtals  de  posie  transitent  gratuitement; 
en  1885  on  a  ajouté  à  celte  liste  les  cartes  postales  réponses  renvoyées 
au  pays  d'origine  ('ri.  4  de  18!)!,  3"  el  -4'^). 

On  s'est  .iltaché  d'autre  part  à  sim|)lili.r  le  plus  possible  le  règle- 
ment des  couiptes  de  transit  Dès  187i  i  fut  décidé  que  «  pour  établir 
le  poids  des  correspondances  transitant,  soit  en  dépêches  closes,  soit 
à  découvert,  il  sei'a  fait,  à  des  r//oques  qui  seront  di'fcruiinées  d'un 
commun  accord,  une  slaiis^iqne  dt*  ces  envois  pemlant  deux  semaines, 
.fusqu'à  revision,  le  résullat  de  ce  travail  serviia  de  base  aux 
comptes  des  administrations  entre  elles  »  (art.  10).  Chaque  État 
pouvait  demander  la  révision  en  cas  d'augmentation  subite  de  la 
correspondance,  ou  d'année  en  année.  Eu  1878,  la  disposition  est 
beaucoup  plus  simple  :  «  le  découifite  général  des  frais,  dit  le  traité, 
a  lieu  sur  la  base  de  relevés  établis  Ions  les  deux  nns^  pendant  un 
mois  ».  En  1885,  l'acte  additionnel  de  Lisbonne  modifie  de  nouveau 
le  procédé  :  «  Le  décompte  général  de  ces  frais,  dil-il,  a  li'  u  sur  la 
base  de  relevés  établis  /oi/.s  les  Irais  uns,  pendant  une  période  de 
28  jours  »  (art.  4  de  1891,  5"  et  <>").  Les  divers  règlements  d'exé- 
cution annexés  aux  convenlious  élablissent  le  détail  des  opérations 
de  comptabilité  à  faire  pour  assurer  la  sincérité  et  la  rapiilité  des 
décomptes.  C'ux-ci  sont  régies  |)ar  triuieslie,  et  les  offices  débiteurs 
s'acquittent  au  moyen  de  trail(S  tirées  selon  les  convenances  des 
parties.  Eidin,  en  1891,  à  Vienne,  il  a  été  eidendu  que,  si  une  modi- 
tieation  importante  et  durable  (six  mois  au  moins)  vient  à  se  pro- 
duire dans  le  trafic  sur  un  point  quelcompie  de  rUnif>n,  les  offices 
intéressés  pourront   réclamer  un  nouveau  règlement  des  frais. 

En  ce  qui  concerne  la  responsah'lilé  des  administrations  postales, 
nous  savons  déjà  qu'elles  n'en  admeilent  point  d  ns  le  service  interne, 
pour  les  cas  de  perte,  relard  ou  détérioration  des  lettres  et  |)aquets 
soumis  à  l'affranchissement  >iinple.  Les  raisons  qui  ont  imposé  dans 
la  pratique  intérieure  cette  minière  de  fair-  sont  [dus  fortes  encore 
quand  il  s'agit  du  service  international,  où  la  multiplicité  des  offices 
en  cause  et  la  quantité  des  objets  transportés  rendent  le  contrôle 
matériellement  iu^i possible. 
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La.  ri'comma)idati())i.  imaginée  pour  obvier  à  cet  inconvénient  dans 
les  cas  où  il  s'agit  de  correspondances  ayant  une  valeur  propre  ou  un 
intérêt  particulier,  crée  au  contraire  une  responsabilité  limitée,  cal- 
culée d'avance  à  forfait,  et  fixe,  au  moins  dans  la  plupart  des  paj's, 
mais  seulement  dans  le  cas  de  perte  complète  survenue  par  l'effet 
d'une  faute  de  l'administration  postale,  à  Texceplion  des  cas  de  force 
majeure.  Cette  combinaison  a  été  introduite  dans  l'Union  dès  187-4. 
L'art.  5  de  la  convention  de  Berne  stipule  en  effet  que  la  perte  d"un 
objet  recommandé  donnera  lieu  au  paiement,  par  l'office  dans  le  res- 
sort duquel  on  a  perdu  la  trace  de  l'objet,  d'une  indemnité  fixée  à 
50  francs,  au  profit  de  l'expéditeur,  qui  peut  déléguer  sa  créance  au 
destinataire.  Ce  paiement  doit  être  elTectué  dans  le  délai  d'une  année 
comptée  à  partir  de  la  remise  à  la  poste  de  l'objet  recommandé.  Mais 
en  187i,  cette  stipulation  n'était  pas  d'une  application  absolue.  Elle 
n'était  obligatoire  que  pour  les  pays  dont  la  législation  intérieure 
admettait  la  responsabilité  de  la  poste  en  cas  de  recommandation.  En 
revancbe  les  autres  Etats  pouvaient  décliner  toute  responsabilité  à 
raison  des  objets  recommandés  provenant  ou  à  destination  de  ces 
pays. 

La  convention  de  1878  a  précisé  et  étendu  dans  une  certaine 
mesure  l'elTet  de  ces  dispositions.  D'abord  elle  stipule  (art.  6)  que 
l'expéditeur  pourra  réclamer  un  bulletin  de  dépôt  ou  récépissé. 
Ensuite  elle  permet  d'obtenir  un  avis  de  réception,  moyennant  l'ac- 
quit d'une  taxe  supplémentaire  de  25  centimes.  En  troisième  lieu, 
elle  oblige  tous  les  pays  d'Europe  quant  à  la  responsabilité;  les  autres 
sont  dispensés  transitoirement  «jusqu'au  jour  où  ils  auront  pu  obtenir 
du  pouvoir  législatif  l'autorisation  d'y  souscrire  ».  Enfin,  il  est  établi 
que  «  s'il  est  impossible  de  découvrir  le  service  dans  lequel  la  perte 
a  eu  lieu,  Tindemnité  est  supportée  par  moitié  par  les  deux  offices  cor- 
respondants ». 

L'acte  additionnel  de  Lisbonne  de  1885  a,  lui  aussi,  apporté  quelques 
modifications  à  ce  système.  L'indemnité  est  payée  dès  lors  par  l'oflice 
expéditeur,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  l'office  dans  le  service 
duquel  la  perte  a  eu  lieu.  L'office  qui  perd  la  trace  d'un  objet  recom- 
mandé est  déclaré  responsable  comme  perdant,  «jusqu'à  preuve  du 
contraire  ».  En  cas  de  perte  entre  les  bureaux  frontières  de  deux  pays, 
sans  que  l'on  puisse  établir  sur  le([uel  des  deux  territoires  le  fait  s'est 
produit,  il  y  a  partage  de  l'indemnité  entre  les  deux  offices.  Les  Etats 
hors  d'Europe  sont  toujours  autorisés  à  ditïérer  l'application  de  la 
clause  de  responsabilité,  et  dans  ce  cas  leurs  correspondants  restent 
libres  également  de  décliner  toute  charge  à  raison  des  envois  en  pro- 
venant. 

A.  Tome  VII.  —  1S92.  .  26 
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La  convention  de  Vienne  de  18U1  (protocole  final,  ?;  11)  admet 
encore  pour  ces  pays  la  même  faculté,  si  leur  loi  intérieure  est  conçue 
dans  ce  sens.  Mais  cette  disposition  devient  purement  transitoire,  et 
les  gouvernements  de  ces  Etats  doivent  solliciter  au  plus  tôt  de  leurs 
lép;is]atures  respectives  une  réforme  qui  leur  permette  d'appliquer 
pleinement  le  nouveau  trailé.  En  revanche  la  convention  de  181)1  intro- 
duit dans  le  service  postal  international,  à  titre  facultatif  il  est  vrai,  le 
système  de  ïoivoi  contre  remboursement^  usité  dans  les  transports 
ordinaires.  La  somme  à  recouvrer  par  l'office  de  distribution  ne  doit 
pas  dépasser  oOO  francs  (art.  7  de  1891). 

Le  congrès  de  Lisbonne  de  1885  a  ajouté  au  traité  de  1878  un 
article  5  IA>i  qui  contenait  une  nouveauté  inconnue  en  France  jusqu'en 
1884.  D'après  l'art.  3  bis,  l'expéditeur  d'un  objet  de  correspondance 
peut  le  faire  retirer  du  service  ou  en  faire  modifier  l'adresse  avant 
livraison  au  destinataire,  en  payant  les  frais  de  transmission  de  sa 
demande  selon  le  tarif  postal  ou  selon  le  tarif  télégraphique,  suivant 
le  cas  '.  Les  pays  dont  la  législation  n'admet  pas  l'expéditeur  à  dis- 
poser d'un  objet  en  cours  de  transport  ne  sont  pas  obligés  par  ce 
nouvel  article.  En  France,  l'administration  des  postes  a  longtemps 
hésité  à  reconnaître  ce  droit  à  l'expéditeur,  elle  ne  s'est  décidée  qu'après 
un  avis  favorable  du  Conseil  d'État.  L'art.  5  bk  de  1883  a  pris  le 
numéro  U  dans  le  trailé  du  4  juillet  1891. 

Le  même  acte  de  Lisbonne  contient  encore  un  article  9  bh  qui 
introduit  dans  le  service  international  le  régime  des  exprès  ^.  L'expé- 
diteur d'un  envoi  postal  peut  demander  la  remise  de  sa  correspon- 
dance par  exprès  à  l'arrivée,  c'est-à-dire  par  un  porteur  spécial  et 
sans  attendre  la  distribution  réglementaire.  11  doit  alors  payer  d'avance 
une  surtaxe  de  30  centimes.  Cette  disposition  n'est  pas  admise  dans 
tous  les  pays  de  l'Union,  et  elle  reste  facultative. 

En  outre  de  ces  dispositions  essentielles,  le  traité  définitif  du 
4  juillet  1891  contient  encore  un  certain  nombre  de  stipulations  utiles 
à  connaitre.  Ainsi  l'art.  10  dispose  que  les  pays  qui  n'ont  pas  le  franc 
pour  unité  monétaire  doivent  fixer  leurs  taxes,  dans  leurs  monnaies 
respectives,  à  l'équivalent  des  chiffres  indiqués  avec  faculté  d'arrondir 
les  fractions  pour  simplifier.  D'après  l'art,  14,  la  réexpédition  des 
envois  postaux  "  et  des  rebuts  est  gratuite,  mais  les  frais  antérieurs 
occasionnés  par  les  rebuts  ne  sont  pas  restitués.  L'art.  13,  qui  forme 
une  disposition  nouvelle,  admet  l'échange  des  correspondances  en 
dépêches  closes  entre  les  bureaux  de  poste  des  pays  contractants  et 

1.  Taux  d'une  lettre  siuiple  recommandée,  ou  d'un  téléfframiue  simple. 

2.  Art.  13  du  traité  du  4  juillet  1891. 

3.  En  cas  de  •<  faire  suivre  ■>  par  exemple. 
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les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  de  ces  mêmes  pays  en  sta- 
tion à  l'étranger,  pourvu  (jue  les  objets  groupés  dans  les  dépèches 
soient  adressés  exclusivement  aux  équipages.  Cela  permettra  de 
réduire  les  frais  d'envoi  des  lettres  et  paquets  destinés  aux  marins  de 
l'État  en  cours  d'expédition. 

D'après  l'art.  IG,  on  met  au  rebut  dès  le  point  de  départ  :  1"  les 
paquets  de  papiers  et  objets  divers  non  affranchis  (on  peut  expédier 
ceux  qui  sont  allVanchis  partiellement);  ^'^  ceux  qui  dépassent  les 
limites  de  dimension  et  de  poids  indiqués  par  l'art.  5  '■  ;  3"  les  paquets 
d'échantillons  qui  contiennent  des  articles  ayant  une  valeur  mar- 
chande. Autant  que  possible  ces  objets  sont  rendus  à  l'expéditeur.  Ce 
même  article  défend  l'insertion  des  matières  dangereuses  ou  salis- 
santes, et  des  monnaies  ou  objets  précieux;  les  contraventions  sont 
punies  selon  les  lois  locales.  Les  art.  19,  20  et  il  prévoient  les  arran- 
gements particuliers  entre  pays  de  l'Union. 

D'après  l'art.  21,  les  pays  encore  placés  en  dehors  de  l'Union  sont 
admis  à  y  adhérer  par  une  note  diplomatique  adressée  au  gouverne- 
ment suisse.  L'art.  2o  dispose  qu'un  congrès  postal  aura  lieu  tous  les 
cinq  ans,  mais  qu'on  pourra  réunir  au  besoin  des  conférences  admi- 
nistratives pour  régler  des  questions  techniques.  L'art.  27  attribue 
une  voix  à  chacun  des  divers  groupes  coloniaux. 

Enfin,  l'art.  15  de  la  convention  de  1874  avait  créé  un  Bureau  inter- 
national de  V Union  générale  des  postes  -,  entretenu  à  Berne  à  frais 
communs,  et  chargé  «  de  coordonner,  de  publier  et  de  distribuer  les 
renseignements  de  toute  nature  qui  intéressent  le  service  international 
des  postes;  d'émettre,  à  la  demande  des  parties  en  cause,  un  avis  sur 
les  questions  litigieuses;  d'instruire  les  demandes  de  modification  au 
règlement  d'exécution,  de  notifier  les  changements  adoptés;  de  faci- 
liter les  opérations  delà  comptabilité  internationale,  notamment  dans 
les  relations  prévues  à  l'art.  10  (décomptes  de  transit);  et  en  général, 
de  procéder  aux  études  et  aux  travaux  dont  il  serait  saisi  dans  l'in- 
térêt de  l'Union  postale.  La  langue  officielle  du  bureau  est  le  français; 
cependant,  son  organe  de  publicité,  L'Union  2:)nstale,  est  publié  en 
trois  langues  :  le  français,  l'allemand  et  l'anglais. 

Le  règlement  de  1878,  §  XXX,  a  précisé  les  attributions  du  Bureau 
sans  les  modifier  sensiblement.  La  conférence  de  Lisbonne  de  1885 
n'a  rien  innové  à  ce  point  de  vue.  Celle  de  Vienne,  en  1891,  appliquant 

1.  Paquets  (réclianlilloiis  :  'M  centimètres  de  loiii^Mieur,  2ii  centimètres  de  lar- 
geur, 10  centimètres  d'épaisseur,  ou  en  rouleaux  de  lo  centimètres  de  diamètre 
et  30  centimètres  lie  longueur;  poids  maximum,  250  grammes.  Papiers  et  impri- 
més :  4o  centimètres  de  côté  ea  tous  sens,  ou  en  rouleaux  10  centimètres  de  dia- 
mètre et  lo  centimètres  de  longueur;  poids  maximum,  2  kilogrammes. 

2.  Voir  Moynier,  Les  Bureaux  des  Unions  internationales,  1891. 
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une  idée  déjà  indiquée  dans  la  convention  de  1874,  et  afiirmée  depuis 
sous  la  forme  d'un  projet  proposé  dès  1875  par  le  chef  du  Bureau  inter- 
national de  Berne,  a  chargé  ce  Bureau  d'opérer  la  liquidation  des 
décomptes  de  transit  et  autres  entre  les  administrations  intéressées, 
liquidation  qui  nécessite  des  opérations  périodiques  et  fréquentes  com- 
pliquées par  la  rapidité  et  la  masse  des  échanges.  Ce  travail  supplé- 
mentaire surcharge  les  offices,  obligés  d'assurer  le  service  courant,  et  en 
même  temps  de  correspondre  dans  toutes  les  directions  pour  suivre  la 
comptabilité  spéciale  des  décomptes  et  pour  en  faire  l'apurement  par 
voie  de  compensation  réciproque.  Afin  de  simplifier  les  choses  dans  une 
grande  mesure,  il  a  été  décidé  ({uc  la  portion  la  plus  lourde  de  ce  tra- 
vail, c'est-à-dire  les  calculs  d'apurement  et  de  compensation,  sera  faite 
désormais  par  le  Bureau  de  Berne,  érigé  en  office  central  de  liquidation. 
Les  administrations  lui  adresseront  simplement  les  pièces  comptables 
justificatives  de  leurs  opérations  donnant  lieu  à  décompte,  et  leBureau, 
faisant  le  reste,  renverra  à  chaque  office  son  compte  tout  réglé  vis-à- 
vis  de  chacun  de  ses  correspondants.  Il  ne  restera  plus  qu'à  s'acquitter 
en  cas  de  débit,  après  un  simple  contrôle.  Cette  combinaison  ingénieuse 
paraît  de  nature  à  faciliter  le  jeu  de  l'immense  service  international. 
Telles  sont  les  dispositions  établies  par  les  traités  d'union  postale 
de  1876  et  de  1878,  par  l'acte  additionnel  de  1883  et  par  le  nouveau 
traité  du  4  juillet  1801.  Elles  rendent  obligatoires  le  transport  et  la 
distribution  des  correspondances  proprement  dites  (lettres  et  petits 
paquets  d'imprimés,  de  papiers  d'aiTaires  et  d'échantillons);  elles 
admettent  la  recommandation  de  ces  objets  avec  indemnité  fixe  en  cas 
de  perte  par  faute  ou  négligence  des  administrations  coopérantes; 
elles  règlent  avec  beaucoup  de  précision  les  rapports  mutuels  des 
États  et  de  leurs  offices  postaux  à  ces  points  de  vue.  Mais  l'Union 
postale,  obligée  de  tenir  compte  d'un  grand  nombre  de  situations 
diverses  et  d'intérêts  très  variés,  a  été  basée  sur  un  minimum  de  con- 
cessions réciproques  qui  peut  être  dépassé;  de  plus,  elle  a  dû  laisser 
de  cùlé  beaucoup  de  services  assumés  par  les  administrations  postales 
contemporaines  dans  la  plupart  des  principaux  pays,  mais  inconnus 
encore  dans  certains  autres.  L'échange  des  lettres  avec  valeurs  décla- 
rées, des  mandats-poste,  des  colis  postaux,  la  pratique  des  recouvre- 
ments, la  réception  des  petites  épargnes,  d'autres  combinaisons  encore, 
ont  été  pour  cette  raison  systématiquement  laissées  de  côté  par 
l'Union  universelle.  Celle-ci  prévoit,  du  reste,  admet  et  facilite  les 
Unions  restreintes,  formées  à  côté  d'elle  pour  la  compléter  dans  la 
mesure  du  possible,  sans  gêne  pour  les  États  dont  le  service  postal  est 
restreint.  Et  en  effet,  il  a  été  conclu,  surtout  depuis  1883,  une  série 
d'arrangements  spéciaux  d'une  grande  importance,  dont  voici  l'éco- 
nomie. 
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m.  —  Les  Unions  restreintes. 

I 

Certains  pays,  disposés  à  considérer  les  taxes  internationales  de 
l'Union  postale  universelle  comme  trop  élevées,  ont  formé  des  com- 
binaisons dont  les  tarifs  sont  plus  avantageux  que  ceux  de  l'Union. 
C'est  ainsi  que  l'ancienne  Union  germanique  de  1830  a  subsisté 
entre  l'Empire  d'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie,  avec  taxes  faibles 
pour  les  correspondances  échangées  dans  le  ressort  de  cette  union. 
Une  letti-e  simple  ne  coûte  que  12  cent.  1/2,  au  lieu  de  13,  entre  Ham- 
bourg et  ïrieste.  Une  union  du  même  genre  a  été  formée  par  le  traité 
du  1"' juillet  1887  entre  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  ceux 
du  Mexique.  Cette  conception,  dit  M.  P.  Jaccottey  dans  son  Cours, 
procure  un  avantage  immense  au  commerce  des  Etats-Unis.  Elle 
permet  de  faire  circuler  sur  le  territoire  du  pays  voisin  tous  les  envois 
connus  sous  le  nom  de  fourlli  c/f/s.v  ^natter,  c'est-à-dire  les  objets  admis 
à  circuler  par  la  poste,  à  raison  de  1  cent  l'once  jusqu'au  poids  de 
10  livres,  en  paquets  ouverts.  De  plus  la  correspondance  officielle  et 
le  transit  sont  gratuits.  De  même,  la  convention  du  20  mars  1888  a 
créé  une  Union  particulière  entre  la  France  et  la  Tunisie.  Les  tarifs  et 
le  règlement  français  sont  appliqués  à  l'intérieur  de  la  Régence  et  dans 
ses  relations  avec  la  France  et  les  colonies  de  celles-ci.  La  caisse 
d'épargne  tunisienne  fonctionne  comme  une  succursale  de  la  caisse 
d'épargne  française.  En  d'autres  termes,  le  territoire  tunisien  a  été 
réuni  au  territoire  français  en  ce  qui  concerne  le  service  postal.  C'est 
là  une  sorte  d'annexion  partielle.  Citons  encore  la  convention  du 
10  juillet  1888,  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  dans  le  but 
d'abaisser  la  taxe  internationale  afférente  au  transport  des  imprimés 
de  toute  nature. 

II 

La  poste  est  un  agent  fort  commode  pour  la  transmission  des 
valeurs,  et  particulièrement  des  faibles  sommes  et  des  objets  précieux 
de  petite  dimension.  Ce  service  est  organisé  aujourd'hui  sur  un  pied 
très  complet  dans  le  régime  interne  de  presque  tous  les  principaux 
pays,  sous  la  double  forme  des  lelircs  ou  /laquets  à  valeur  ch'clarée  et 
des  mandats  de  poste.  Les  valeurs  transmissibles  par  la  poste  affectent 
plusieurs  formes  très  distinctes.  Ce  sont  d'abord  les  papiers  précieux  à 
un  titre  quelconque,  mais  sans  valeur  bien  déterminée.  Pour  ceux-ci 
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la  recoinmandalion  suffit,  et  nous  savons  que  celte  mesure  de  sécurité 
est  admise  dans  l'Union  universelle.  Viennent  ensuite  les  papiers 
ayant  une  valeur  exprimable  en  monnaie  métallique  :  titres  de  rentes, 
billets  de  banque,  coupons  et  autres  titres  au  porteur.  La  perte  de  ces 
papiers  inclus  dans  une  lettre  ordinaire  ne  donne  lieu  à  aucun  recours 
contre  l'administration  ^  Insérés  dans  un  pli  recommandé,  l'indem- 
nité de  perte  ne  dépasse  jamais  50  francs,  et  encore  faut-il  que 
l'administration  soit  en  faute,  les  cas  de  force  majeure  étant  exceptés  -. 

Le  procédé  plus  onéreux,  mais  plus  sûr,  de  la  déclaration  de  valeur, 
introduit  en  France  par  une  loi  de  1859,  repose  sur  les  principes  sui- 
vants : 

Insertion  des  papier^  dans  un  pli  fermé  avec  un  soin  particulier, 
selon  certaines  règles  établies  par  l'administration,  et  avec  énoncia- 
tion  visible  et  en  toutes  lettres  de  la  valeur  incluse; 

Enregistrement  détaillé  du  pli  par  le  bureau  de  départ,  et  remise 
d'un  récépissé  à  l'expéditeur; 

Transport  des  plis  chargés  en  dépêches  distinctes,  sous  le  contrôle 
d'une  comptabilité  spéciale; 

Remise  au  destinataire,  lui-même,  contre  quittance  fournie  sur  un 
carnet  ad  hoc. 

En  cas  de  perte,  et  sauf  les  éventualités  résultant  de  force  majeure, 
l'expéditeur,  ou  sur  son  indication  le  destinataire,  a  droit  au  rem- 
boursement intégral  de  la  somme  déclarée.  L'administration  postale 
a  eu  soin,  d'ailleurs,  de  limiter  sa  responsabilité,  en  fixant  un  maxi- 
mum de  déclaration.  La  loi  de  1859  n'admettait  pas  plus  de  2,000  francs 
dans  un  seul  pli;  ce  chiffre  fut  porté  à  10,000  francs  par  la  loi  du 
25  janvier  1873.  Un  envoi  de  valeur  supérieure  doit  être  fractionné 
en  plusieurs  plis,  ce  qui  augmente  les  frais.  En  effet,  la  taxe  des  let- 
tres avec  valeur  déclarée  comprend  trois  éléments  :  1'^  l'alfranchisse- 
ment  ordinaire;  2*^  la  taxe  fixe  de  recommandation;  3"  une  taxe  spé- 
ciale proportionnelle  à  la  valeur  indiquée.  Cette  dernière  est  une 
véritable  prime  d'assurance  qui  couvre  l'administration  contre  les 
risques  de  perte. 

On  peut  expédier  aussi  par  la  poste  des  objets  précieux  (à  l'exclu- 
sion des  monnaies),  enfermés  dans  des  boîtes  en  bois  construites  et 
fermées  d'une  façon  particulière,  selon  les  indications  de  l'adminis- 

1.  11  est  môme  interdit  par  la  loi  d'insérer  des  valeurs  dans  une  lettre  ordi- 
naire. Voir  loi  du  25  janvier  1873. 

2.  11  est  également  interdit  de  renfermer  des  valeurs  dans  un  pli  recommandé. 
On  est  donc  légalement  obligé  de  charger  une  lettre  qui  contient  un  titre  échan- 
geable contre  monnaie.  Cette  exigence  de  l'adminislration  postale  s'explique 
par  deux  raisons  :  éviter  à  son  personnel  inférieur  des  tentations  par  trop 
fortes;  assurer  la  perception  des  taxes  en  raison  du  service  rendu. 


L.    POINSARD.    —    LES    UNIONS    POSTALES.  407 

tration.  Les  formalités  d'expéditioi),  de  transport,  de  distribution  sont 
les  mêmes  que  pour  les  lettres  chargées.  Les  tarifs  et  la  limite  de 
déclaration  affectent  également  le  même  niveau. 

Les  monnaies  sont  exclues  du  service  des  valeurs  déclarées,  mais  on 
peut  les  expédier  indirectement  au  mox'en  du  mandat  de  poste,  sorte 
de  délégation  tirée  par  le  bureau  expéditeur  sur  celui  de  destination. 
Le  mandat  de  poste  est  remis  à  Texpéditeur  contre  le  paiement  dun 
droit  proportionnel,  et  celui-ci  l'envoie  dans  une  lettre  ordinaire  (ou 
recommandée)  au  bénéficiaire,  qui  reçoit  la  somme  moyennant  resti- 
tution du  litre  acquitté. 

Tels  sont  les  moyens  principaux  employés  pour  transmettre  des 
valeurs  par  la  poste.  Le  public  en  fait  usage  sur  une  échelle  immense. 
On  a  calculé  approximativement  aux  Ltats-Unis,  au  moyen  des  lettres 
tombées  en  rebut,  le  montant  de  la  circulation  de  cette  nature,  et  on 
est  arrivé  aux  résultats  suivants.  En  une  seule  année,  il  est  expédié 
dans  ce  pays  des  lettres  chargées  contenant  pour  170  millions  de  dol- 
lars (850  millions  de  francs);  si  Ton  ajoute  à  ce  chiffre  celui  des  envois 
du  Trésor  public,  on  arrive  au  chiffre  de  1,284  millions  de  dollar.s 
(6,420  millions  de  francsj.  En  outre  les  lettres  ordinaires,  simples 
ou  recommandées,  contiennent,  croit-on,  près  de  TiOO  millions  de 
dollars  de  valeurs  (4G7  millions  de  dollars,  soit  2,335  millions  de 
francs).  C'est  un  total  de  8  milliards  755  millions  de  francs.  En  France 
les  statistiques  postales  accusent  également  une  circulation  considé- 
rable. Étudions  maintenant  en  détail  les  unions  organisées  pour  faci- 
liter la  transmission  internationale  des  valeurs  de  toute  nature.  Qua- 
t-on  fait,  en  premier  lieu,  pour  la  catégorie  des  «  valeurs  déclarées  »? 

III 

L'article  12  du  traité  de  1874  disposait  que  «  le  service  des 
lettres  avec  valeur  déclarée  et  celui  des  mandats  de  poste  feront 
l'objet  d'engagements  ultérieurs  entre  les  divers  pays  ou  groupes  de 
pays  de  l'Union  •>.  Jusqu'en  1878,  il  ne  fut  établi  en  ce  sens  que  des 
arrangements  particuliers  à  deux  États,  et  non  des  unions  groupant 
plusieurs  États  ^  Mais  le  congrès  postal  de  1878  fut  mis  à  profit 
pour  préparer  des  accords  plus  étendus,  prévus  de  nouveau  par 
l'article  13  du  traité  d'Union  universelle.  Ces  arrangements  furent 
conclus  dans  l'ordre  suivant  :  1  "  Un  arrangement  concernant  l'échange 
des  lettres  avec  valeurs  déclarées,  signé  le  1"  juin  1878,  modifié 
par  l'acte  additionnel  de  Lisbonne  du  21  mars  1885,  et  refondu  par 

1.  La  France  a  traité  dans  ce  sens  avec  l'Allemagne,  la  Belgique,  le  Luxem- 
bourg, les  Pays-Bas  et  la  Suisse. 
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la  convention  nouvelle  de  Vienne  du  4  juillet  1891;  2"  Un  arrange- 
ment relatif  à  l'échange  des  mandats  de  poste,  signé  le  4  juin 
suivant. 

Voici  les  dispositions  essentielles  du  premier  de  ces  actes. 

Constatons  d'abord  qu'il  ne  fut  point  facile  de  s'entendre  sur  la 
question  de  l'échange  des  valeurs  déclarées.  M.  Parent,  le  rapporteur 
de  la  loi  approbative  de  l'arrangement  du  1"' juin  1878,  le  constatait 
en  ces  termes  :  «  Ce  n'est  pas  sans  de  grandes  difficultés  qu'un  arran- 
gement crun  cararlrre  f/énrral  a  pu  être  conclu  pour  l'échange  des 
valeurs  déclarées.  La  diversité  des  régimes,  les  hésitations  zTiani- 
festées  par  les  offices  pour  lesquels  ce  service  est  encore  nouveau, 
l'abstention  de  pays  dont  l'intermédiaire  était  pour  ainsi  dire 
indispensable  au  point  de  vue  du  transit,  tout  contribuait  à  faire 
naître  des  obstacles  qui  n'auraient  pu  être  surmontés,  sans  l'esprit 
de  conciliation  dont  les  membres  du  congrès  ne  se  sont  janiais 
départis.  » 

La  convention  porte  la  trace  de  toutes  ces  difficultés,  car  elle  est 
assez  peu  libérale.  Seize  États  l'ont  signée  '.  Voici  ses  dispositions 
essentielles.  L'article  Impose  le  principe  de  la  transmission  obligatoire 
des  valeurs  déclarées  entre  les  pays  de  l'Union  restreinte.  Notons  bien 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  lettres  contenant  des  valeurs  papier,  à  l'ex- 
clusion des  boîtes  renfermant  des  objets  précieux.  D'autre  part,  il  est 
d'usage  de  limiter  la  responsabilité  des  administrations,  en  fixant  un 
maxitnuiu  dr  valeur  pour  chaque  pli.  Les  idées  étaient  très  partagées 
à  ce  sujet,  certains  pays  abaissant  chez  eux  ce  maximum  à  2,000  francs, 
comme  le  Luxembourg,  tandis  que  d'autres  l'élèvent  à  10,000, 
comme  la  France;  quelques-uns  même  admettent  les  valeurs  décla- 
rées sans  en  limiter  le  chiffre.  Le  congrès  trancha  la  difficulté  en 
admettant  non  pas  un  maximum,  mais  plutôt  un  minimum;  en  effet, 
chacun  des  membres  restait  libre  de  fixer  à  son  gré  la  limite  extrême 
des  envois  qu'il  consentait  à  recevoir,  pourvu  que  cette  limite  ne  fût 
pas  inférieure  à  5,000  francs  -. 

Les  congrès  postérieurs  ont  modifié  ces  stipulations  dans  une  large 
mesure.  Celui  de  188S,  qui  a  élaboré  l'acte  additionnel  de  Lisbonne 
du  21  mars  188o,  a  porté  de  5,000  à  10,000  francs  la  limite  minima 
des  chargements  internationaux.  Celui  de  Vienne  (convention  nou- 

1.  Alleuia^ne,  Autriclie-Hongrie,  Belgique,  Danemark  avec  ses  colonies,  Égj-pte, 
France  el  ses  colonies,  Italie,  Luxembourg,  Norvège.  Pays-Bas,  Portugal,  Rou- 
manie, Suède,  Suisse.  En  1883,  ont  signé  en  outre  :  la  République  Argentine,  le 
Brésil,  Costa-Rica,  l'Espagne,  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  la  Tunisie,  la 
Turquie.  En  1891.  le  Costa-Rica  ne  s'est  pas  fait  représenter,  mais  on  voit  figurer 
la  Bulgarie  et  Libéria. 

2.  La  France  adopta  le  maximum  de  10,000  francs. 
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velle  du  4  juillet  1891,  art.  \")  '■  a  admis  à  titre  facultatif  dans  le 
service  international,  en  outre  des  plis  chargés  de  valeurs  papier, 
les  boîtes  contenant  des  objets  précieux  (à  l'exclusion  des  monnaies), 
en  fixant  les  conditions  de  forme,  de  dimension  et  de  fermeture  des 
boîtes  expédiées  par  cette  voie  ".  De  plus,  ce  même  congrès  de  1891 
a  fait  un  pas  en  avant,  en  admettant,  pour  les  administrations  qui 
l'acceptent,  la  pleine  et  entière  responsabilité  môme  dans  le  cas  de 
perte  par  force  majeure  (art.  11,  2"). 

Plusieurs  difficultés  se  présentaient  au  sujet  du  irnns'U.  Entre  pays 
contractants  limitrophes,  pas  d'obstacle;  de  même,  lorsque  l'échange 
des  valeurs  déclarées  a  lieu  entre  pays  non  limitrophes,  mais  séparés 
seulement  par  des  États  adhérents  à  l'Union  restreinte,  ceux-ci  sont 
obligés  au  transit  avec  charge  de  responsabilité,  même  en  cas  de 
transport  maritime.  Mais  il  convenait  de  prévoir  aussi  dans  l'arran- 
gement, le  cas  où  deux  pays  adhérents  se  trouveraient,  soit  séparés 
par  le  territoire  d'un  pays  non  signataire,  soit  reliés  entre  eux  par  un 
service  maritime  n'olfrant  pas  les  conditions  de  garantie  requises. 
En  pareilles  circonstances,  les  offices  correspondants  sont  autorisés 
à  prendre  des  mesures  spéciales  (échanges  en  dépèches  closes,  emploi 
d'une  voie  détournée)  pour  assurer  la  transmission  de  leurs  envois 
réciproques. 

Ainsi,  par  exemple,  avant  que  l'Espagne  eût  souscrit  à  l'arrange- 
ment, les  lettres  de  valeurs  déclarées  de  la  France  pour  le  Portugal, 
et  vice  versd,  enq^'untant  la  voie  d'Espagne,  devaient  être  expédiées 
en  dépêches  closes,  c'est-à-dire  sans  responsabilité  de  la  part  de 
l'otfice  espagnol.  Or,  cette  absence  de  garantie  pour  le  parcours  sur 
un  territoire  étranger  étant  de  nature  à  engager  gravement  la  res- 
ponsabilité des  deux  offices  correspondants,  l'administration  française 
considérait  comme  plus  prudent  de  n'alTecter  aux  échanges  de 
valeurs  déclarées  avec  le  Portugal  que  la  voie  des  paquebots-poste 
français,  qui  relient  Bordeaux  à  Lisbonne,  et  ont  à  bord  un  agent 
des  postes. 

Cette  situation  n'existe  plus  pour  l'Espagne,  qui  a  adhéré  en  1885. 
Mais  elle  est  vraie  encore  pour  certaines  colonies,  qui  sont  desservies 
alternativement  par  des  paquebots  français  et  anglais;  l'échange  des 
valeurs  déclarées  devra,  selon  toute  apparence,  être  limité  à  la  voie 
des  paquebots-poste  français,  aussi  longtemps  que  l'Angleterre  res- 
tera en  dehors  de  l'arrangement. 

(juant  aux  valeurs  déclarées  à  destination  ou  provenant  des  colo- 

i.  Le  traité  refondu  du  4  juillet  IS'.M  comprend  17  articles,  plus   un  règlement 
eu  XVI  articles  et  les  annexes. 
2.  Ce  service  a  été  inauguré  en  France  en  1880. 
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nies  dont  les  correspondances  empruntent  exclusivement  l'intermé- 
diaire de  services  relevant  d'oltices  étrangers  qui  n'ont  pas  souscrit 
à  l'arrangement,  elles  ne  peuvent  être  échangées  cju'en  dépèches 
closes,  c'est-à-dire  sans  que  la  responsabilil(''  atteigne  les  services 
étrangers  intermédiaires.  Dans  ce  cas,  la  prime  d'assurance  payée 
par  l'expéditeur  ne  suffit  plus  pour  couvrir  les  risques.  Aussi  l'admi- 
nistration refuse-t-elle  de  prendre  charge  des  valeurs  déclarées  à  des- 
tination de  certaines  colonies,  même  françaises,  parce  que  ces  valeurs 
échappent  forcément,  durant  une  partie  du  trajet,  à  toute  surveil- 
lance responsable. 

Une  difficulté  du  même  genre  se  présente  parfois  même  pour  les 
correspondances  chargées  qui  ne  sortent  point  du  transit  français. 
Cela  provient  de  ce  que  les  services  maritimes  affectés  à  l'échange 
des  correspondances  ordinaires  ne  présentent  pas  tous  une  sécurité 
parfaite.  Aussi  la  convention  réserve-t-elle  aux  divers  offices  le  droit 
de  distinguer  entre  les  diverses  voies  utilisables  pour  l'acheminement 
des  lettres  et  paquets  postaux,  en  désignant  celles  qui  devront  être 
employées  à  l'exclusion  des  autres  pour  le  transport  des  valeurs 
déclarées.  Ainsi  la  France  a  restreint  en  principe  sa  garantie  à  la  voie 
des  paquebots-poste  à  service  régulier  (v.  traité  du  4  juillet  1891, 
art.  2). 

En  ce  qui  concerne  les  taxe^  :  falVranchissement  est  obligatoire,  et 
comporte  les  trois  éléments  afférents  à  cette  nature  de  correspon- 
dances :  1°  le  droit  applicable  à  une  lettre  ordinaire  pour  la  même 
destination;  '2"  le  droit  fixe  supplémentaire  de  25  centimes  pour 
recommandation,  qui  sert  à  rémunérer  le  supplément  de  travail 
nécessité  par  le  transport  de  cette  catégorie  d'objets;  3"  un  droit 
d'assurance,  destiné  à  couvrir  la  responsabilité  du  transporteur,  et 
proportionnel  par  conséquent  au  montant  des  valeurs  échangées  :  ce 
droit  a  été  fixé  en  1878  de  manière  à  tenir  compte  de  la  diiférence 
des  risques  de  transport,  différence  qui  peut  devenir  très  grande  avec 
la  distance,  et  certaines  autres  circonstances  comme  la  fortune  de 
mer,  par  exemple.  Aussi  le  congrès  a-t-il  reconnu  la  nécessité  de 
renoncer,  quant  à  présent,  à  l'unité  réelle  de  tarifs  en  matière  de 
valeurs  déclarées  et  de  recommander,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
d'assurance,  trois  bases  de  perception  répondant,  soit  à  la  situation 
géographique  respective  des  pays  correspondants,  soit  à  la  respon- 
sabilité plus  ou  moins  grande  qu'assument  les  administrations  en 
garantissant  au  même  titre  des  envois  elïectués  par  des  moyens  de 
transport  différents  et  avec  des  risques  divers.  Ces  bases  sont  les 
suivantes  :  1°  relations  entre  pays  limitrophes  ou  reliés  entre  eux  par 
un  service  maritime  direct;  2°  relations  entre  pays  non  limitrophes: 
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3"  relations  coniportanl  l'emploi  de  services  maritimes  intermédiaires, 
avec  garantie  de  responsabilité  de  la  part  des  offices  qui  efléctuent 
ou  assurent  ces  services.  Chacun  des  Etats  contractants  peut  donc 
établir  librement  le  tarif  de  sa  prime  d'assurance,  en  tenant  compte 
de  ces  trois  choses,  pourvu  que  le  droit  ne  dépasse  pas  l/:2  p.  0/0  de 
la  déclaration,  limite  maximum  ',  Du  reste,  la  tendance  est  visible- 
ment dans  le  sens  dune  taxe  fixe  et  unique,  car  le  traité  de  1878 
n'admet  la  faculté  des  tarifs  variables  qu'à  titre  de  mesure  transitoire, 
et  indique  un  droit  ferme  minimum  de  10  centimes  par  :200  francs  ou 
fraction  de  200  francs  pour  les  pays  limitrophes  ou  reliés  entre  eux 
par  un  service  maritime  direct,  de  25  centimes  pour  les  autres  pays 
(la  base  a  été  portée  à  300  francs  par  le  traité  de  1891j.  Cette  taxe 
unique  est  évidemment  destinée  à  entrer  dans  l'application  d'une 
façon  générale.  Cependant  les  dispositions  de  1878  n'ont  été  modifiées 
dans  ce  sens  ni  en  188o,  ni  en  18'J1.  Le  congrès  de  Vienne  ayant 
admis  l'échange  des  boites  chargées,  a  fixé  aussi  les  tarifs  afférents 
à  ces  objets  :  le  poids  est  limité  à  1  kilog.,  et  la  taxe  se  compose  d'un 
droit  fixe  de  oO  centimes  -,  cumulé  avec  une  prime  d'assurance  égale 
à  celle  des  lettres  (10  cent,  par  300  francs  ou  fraction  de  300  francs 
pour  les  échanges  entre  pays  limitrophes.  25  cent,  pour  les  autres)  ". 
Enfin,  les  pays  qui  acceptent  dans  leurs  échanges  de  valeurs  déclarées 
la  responsabilité  pleine  et  entière,  admise  par  le  congrès  de  Vienne, 
sont  autorisés  à  percevoir  une  taxe  supplémentaire  de  1/2  p.  0  0  au 
plus  à  raison  de  cette  garantie  totale  (art.  4  du  traité  de  1801). 

La  distrifjiiiioii  des  ta.ri's  ainsi  prévues  entre  les  offices  intéressés 
est  assez  compliquée.  Le  port  simple  et  le  droit  de  recommandation 
sont  acquis  en  entier  à  l'office  d'expédition.  Le  droit  proportionnel 
se  partage  entre  celui-ci,  l'office  de  destination  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
offices  intermédiaires.  Chacune  de  ces  administrations  reçoit  5  centimes 
par  200  francs  ou  fraction  de  200  francs,  à  titre  de  prime  de  garantie. 
En  outre,  les  frais  de  transit  prévus  par  le  traité  d'Union  universelle 
sont  bonifiés  aux  administrations  intermédiaires,  et  de  plus,  en  cas 
de  transport  maritime,  il  est  dû,  à  titre  de  prime  d'assurance,  10  cen- 
times par  300  francs  ou  fraction  de  300  francs  pour  les  lettres  et  les 
boîtes  (art.  3  de  1801).  Le  transport  des  lettres  et  boîtes  chargées 

1.  La  France  a  fixé  le  droit  à  K)  centimes  par  100  francs  ou  fraction  de  100  francs 
entre  pays  limitrophes,  et  25  centimes  pour  les  autres  pays,  plus  la  prime  du 
transit  maritime  s'il  y  a  lieu.  .Mais  l'administration  se  propose  de  mettre  le 
régime  intérieur  en  harmonie  avec  le  régime  international  établi  par  le  traité 
de  juillet  1891. 

2.  Porté  ;"i  1  franc  en  cas  de  transport  par  mer. 

3.  L'administration  française  se  propose  d'adopter  le  même  tarif  pour  sou 
trafic  intérieur. 
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donne  donc  lieu,  en  principe,  à  un  déconipte  minutieux  entre  les 
administrations  intéressées.  Il  est  d'ailleurs  loisible  aux  divers  offices 
de  s'entendre  entre  eux,  individuellement,  pour  supprimer  tout 
décompte  à  raison  de  l'échange  des  valeurs  déclarées,  comme  pour 
les  lettres  simples.  La  France,  qui  reçoit  plus  de  valeurs  qu'elle  n'en 
expédie,  a  préféré  conserver  la  formalité  du  décompte,  alin  de 
couvrir  complètement  la  responsabilité  qu'elle  encourt  du  chef  des 
transmissions  de  chargements  étrangers. 

La  déclaration  de  valeur  ne  doit  pas  être  supérieure  à  la  valeur 
réellement  insérée  dans  une  lettre,  disait  l'art.  6  de  la  convention 
de  1878  '.  L'acte  de  Lisbonne  a  ajouté  une  sanction  à  cette  disposition. 
Si  la  déclaration  frauduleuse  est  établie,  le  propriétaire  du  charge- 
ment perd  tout  droit  à  une  indemnité  en  cas  de  perte  ou  de  spolia- 
tion, sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires  que  la  loi  locale  peut 
ordonner  contre  lui.  Observons  d'ailleurs  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  déclarations  in  férié  aveu  à  la  valeur  vraie  de  l'envoi.  En  elTet, 
c'est  pour  le  public,  non  une  obligation,  mais  uniquement  une  faculté, 
de  déclarer  les  valeurs  dont  il  veut  s'assurer  le  remboursement  en  cas 
de  perte.  Du  moment  donc  que  l'expéditeur  des  valeurs  est  libre  de  ne 
pas  les  déclarer,  la  logique  exige  qu'il  soit  également  libre  de  n'en 
déclarer  qu'une  partie,  si  bon  lui  semble.  Cette  clause  est,  du  reste, 
conforme  à  la  législation  française  sur  la  matière,  ainsi  qu'aux  con- 
ventions particulières  antérieurement  conclues  par  la  France  pour 
l'échange  de  valeurs  avec  divers  pays  étrangers. 

Ceci  nous  amène  à  indiquer  une  question  assez  délicate,  qui  a 
beaucoup  préoccupé  les  offices  postaux.  Nous  savons  que  la  respon- 
sabilité assumée  par  la  poste  est  limitée  d'une  façon  stricte  aux  cas  de 
faute  de  la  part  de  ses  agents.  Les  cas  de  force  majeure  sont  exceptés 
dans  la  plupart  des  pays,  et  ce  sont  précisément  ceux-ci  qui  amènent 
le  plus  grand  nombre  de  pertes.  Le  public  se  trouve  donc  insuffisam- 
ment garanti  par  les  administrations  postales  contre  les  risques  de 
perte.  Certaines  compagnies  d'assurances  ont  vu  dans  ce  fait  une 
occasion  de  profit,  et  elles  ont  offert  de  couvrir  tous  les  risques  du 
transport,  sans  exception,  moyennant  le  paiement  d'une  prime.  Mais 
dans  la  réalité  des  choses  les  cas  de  perte  sont  rares,  aussi  le  public 
se  décide  difficilement  à  faire  une  dépense  supplémentaire  pour  cou- 
vrir un  risque  si  faible,  lorsque  déjà  les  frais  postaux  sont  élevés.  Les 
compagnies,  voyant  l'impossibilité  de  recruter  par  ce  seul  moyen  une 
clientèle  fructueuse,  en  ont  imaginé  un  autre,  très  avantageux  pour  le 

1.  Cp.  art.  8  de  1891.  Ce  dernier  interdit  en  outre  d  "nsérer  dans  une  boîte  à 
valeur  déclarée,  des  lettres  ou  noies,  des  monnaies,  des  billets  de  banque  ou 
valeurs  au  porteur,  des  titres  ou  papiers  d'alTaires. 
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publie,  beaucoup  plus  productif  pour  cUes-nièmes,  mais  fort  onéreux 
pour  la  poste.  Le  public  est  engagé  à  ne  déclarer  sur  ses  plis  ou 
autres  envois  chargés  qu'une  valeur  presque  insignifiante,  très  infé- 
rieure au  chiffre  vrai  de  l'envoi  (uniformément  100  francs  par  exem- 
ple). La  compagnie  couvre  tous  les  risques  de  perte  contre  une  faible 
prime,  qui  ne  va  guère  au  delà  de  20  centimes  par  mille  francs 
pour  les  envois  considérables  (50,000  francs  en  cinq  lettres  par 
exemple),  et  tombe  même  au-dessous  pour  les  envois  faibles 
(Lt  cent.  0/00  pour  20,000  francs  expédiés  en  deux  lettres).  Le  public 
fait  ainsi  l'économie  très  sensible  de  la  taxe  postale,  tout  en  se  pro- 
curant une  garantie  plus  complète.  Aussi  la  clientèle  des  compagnies 
s'est-elle  étendue  largement  ;  elles  ont  imaginé  d'ailleurs  des  pro- 
cédés fort  ingénieux  pour  faciliter  le  jeu  de  leurs  opérations,  sans 
déplacement  et  presque  sans  frais  pour  leurs  clients. 

Cette  combinaison  si  avantageuse  pour  le  public  et  pour  les  com- 
pagnies d'assurances  porte  aux  administrations  postales  un  double 
préjudice.  En  premier  lieu  elle  les  prive  d'une  portion  notable  des 
recettes  qui  devraient  leur  revenir  à  raison  du  service  rendu.  En 
second  lieu,  elle  expose  le  personnel  inférieur  du  service  à  des 
tentations  dangereuses,  car  elle  fait  passer  entre  ses  mains  des 
plis  qui,  sous  l'apparence  d'une  faible  valeur,  sont  supposés  contenir 
des  sommes  bien  supérieures.  C'est  pour  lutter  contre  celte  sorte 
de  concurrence  que  certaines  administrations  postales  en  sont  arri- 
vées à  accepter  tous  les  risques,  même  ceux  qui  résultent  des  cas  de 
force  majeure  K  Cela  ne  suffit  pas,  il  faudrait  en  outre  abaisser 
beaucoup  les  tarifs  pour  diminuer  le  bénéfice  qui  résulte  pour  le 
public  de  la  dè'claration  inférieure  -.  Mais  il  est  impossible  d'aller 
assez  loin  dans  ce  sens  pour  lutter  sérieusement  avec  les  compagnies 
d'assurances,  qui  n'ont  point  a  leur  charge  les  frais  de  manutention 
et  de  transport  des  correspondances  garanties. 

Quelle  est  d'ailleurs  l'étendue  de  la  responsahilhé  de  la  poste?  En 
cas  de  perte  ou  de  spoliation,  et  sauf  le  cas  de  force  majeure,  elle 
rembourse  intégralement  la  valeur  déclarée;  s'il  y  a  seulement  perte 
ou  spoliation  partielle,  le  remboursement  est  égal  au  montant  du 
déficit  (art.  8  de  la  convention  de  1878,  complété  en  1885,  art.  11 
du  traité  refondu  du  i  juillet  1801).  La  responsabilité  incombe  k 
l'office  qui  a  perdu  la  trace  de  l'objet  chargé,  mais  c'est  l'office  expé- 

!.  11  est  bon  de  noter  du  reste  que  ces  risques  sont  faibles.  La  France  résiste 
pourtant  à  cette  tendance,  parce  qu'elle  a  à  sa  charge  de  nombreux  transports 
maritimes,  les  plus  dangereux. 

2.  L'administration  française  se  propose  dans  ce  sens  d'abaisser  son  tarif  à 
10  centimes  par  300  francs,  2.j  centimes  pour  les  pays  non  limitropiies. 
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diteur  qui  rembourse  l'a^'ant  droit,  avec  recours  contre  le  précédent. 
Les  réclamations  ne  sont  admises  que  dans  le  délai  d'un  an  compté  à 
partir  du  jour  de  la  remise  à  la  poste  de  l'objet  perdu.  En  1885,  il  a 
été  décidé  que  l'office  perdant  doit  rembourser  immédiatement  l'of- 
fice expéditeur,  afin  d'éviter  à  celui-ci  une  avance.  En  outre,  l'acte  de 
Lisbonne  dispose  expressément  que  l'office  responsable  est  subrogé 
à  tous  les  droits  de  l'expéditeur  après  le  remboursement.  Le  traité 
de  18i)l  reproduit  ces  stipulations  dans  son  art.  11,  et  de  plus  admet 
facultativement  la  responsabilité  pleine  et  entière,  même  en  cas  de 
force  majeure  et  moyennant  l'acquit  de  la  surtaxe  dont  nous  parlons 
plus  haut. 

En  ce  qui  concerne  les  foniHi/Ués  en  douane  relatives  aux  objets 
expédiés  en  boîtes  avec  valeur  déclarée,  l'art.  10  du  traité  de  1891  dis- 
pose que  chaque  pays  applique  ses  propres  lois.  Les  frais  de  douane  et 
d'essayage  sont  perçus  sur  le  destinataire,  et  au  besoin  sur  l'expéditeur. 

La  convention  de  1878  prévoit  et  admet  des  arrangements  particu- 
liers entre  ses  membres,  et  même  la  formation  d'unions  plus  restreintes 
ayant  pour  but  d'apporter  de  nouvelles  facilités  à  l'échange  des 
valeurs  déclarées  (art.  Ii2,  ^^^  de  1801).  Elle  permet  encore  aux  mem- 
bres de  l'Union  de  suspendre  provisoirement  le  service  de  cette  nature 
de  correspondance  en  cas  de  nécessité  urgente,  à  charge  d'en  donner 
avis  immédiat  aux  offices  intéressés.  Elle  dispose  que  les  réunions 
périodiques  de  l'Union  restreinte  coïncideront  avec  celles  de  FUnion 
universelle.  L'arrangement  est  indéfini  en  principe  avec  faculté  pour 
les  contractants  de  se  retirer  en  prévenant  un  an  à  l'avance  (art,  17, 
de  4891).  Enfin  le  congrès  de  Vienne  a  étendu  aux  lettres  avec  valeurs 
déclarées  la  faculté  de  changement  d'adresse  et  même  de  retrait  en 
cours  de  transport,  admis  en  188o  pour  les  lettres  ordinaires  (art.  8). 

Telles  sont  les  dispositions  prises  entre  un  assez  grand  nombre  de 
pays,  dont  plusieurs  très  importants,  pour  étendre  l'effet  de  l'Union 
postale  universelle  à  l'échange  des  valeurs  avec  déclaration  entraî- 
nant la  responsabilité  des  offices  postaux.  Mais  la  convention 
du  1"'  juin  1878,  complétée  en  1885,  refondue  en  1891,  n'admet  à 
l'échange  que  les  valeurs-papier  et  les  objets  précieux.  Elle  exclut 
expressément  les  monnaies  métalliques,  dont  la  transmission  est 
cependant  utile  dans  bien  des  cas.  C'est  pour  donner  satisfaction  à 
cet  intérêt,  tout  en  réduisant  les  difficultés  et  les  risques  au  minimum, 
que  l'on  a  imaginé  et  introduit  dans  la  pratique  internationale  le 
mandat  de  postf. 

{Sera  conluiac.)  LÉox  Poinsard, 

Ancien  élève  de  l'École. 
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ET  LA  TRIPLE  ALLL\NCE 
(1715-1720). 

{Si/ile  1.) 


m 

La   lunfrrcncc  ilr    Lojulri'^   >'l    /''•s    inlrir/iics    de     \  ictor-Amédre 

en  Aul riche. 

L'expédition  de  Sardaigne  avait  sem(''  l'inquiétude  un  peu  partout. 
Chacun,  dans  l'incertitude  des  projets  à  venir  d'Albéroni,  craignait 
pour  soi-même;  mais  l'empereur  et  le  roi  de  Sicile  se  trouvaient  parmi 
les  plus  exposés. 

A  la  cour  de  Vienne,  on  prenait  assez  bien  son  parti  de  la  perte  de 
la  Sardaigne,  mais  on  redoutait  beaucoup  qu'Albéroni  ne  tentât 
ensuite  une  descente  à  Naples,  oii  les  habitants,  fort  mal  disposés 
pour  l'Autriche,  ne  se  gênaient  guère  pour  dire  «  qu'ils  ne  voulaient 
pas  être  gouvernés  par  des  gueux  d'Espagnols  exilés  de  leur  pays  -  )>. 

La  conquête  de  ce  royaume  passait  pour  facile  :  le  peuple  la  dési- 
rait et  le  duc  de  Parme,  toujours  dans  les  secrets  du  cardinal,  l'y 
poussait  de  toutes  ses  forces,  l'assurant  que  le  vice-roi  s'attendait  à 
un  dénouement  fatal,  et  que  les  princes  italiens,  le  pape  et  le  roi  de 

1.  Voir  les  Annales  du  lo  juillet  1891.  11  faut  ajouter  aux  sources  indiquées  dans 
le  fascicule  du  l."J  juillet  1891  les  documents  et  ouvrages  suivants  : 

1"  Archives  des  alfaires  étrangères  :  Correspondance  de  Turin,  tomes  CXXX- 
CXXXVI.  —  Correspondance  de  Vienne,  tomes  GXXII-CXXXVII;  suppl.,  n"  S.  — 
Ciwrespondance  d'Espagne,  tomes  CCLIX-CCLXXV:  CCLXXXV-CCXCI V. 

2"  Mémoires  pour  servir  à  l'hisloire  d'' Espagne  sous  le  règne  de  P/iiiippe  1',  par 
don  Vincent  Baccalor  y  Sauna,  marquis  de  Saint-Philippe,  traduit  de  l'espagnol. 
.\msterdam,  17otJ. 

:5"  Reluzioni  sulla  corte  di  Spagna  delV  ahate  Doriu  del  Mnro  e  del  Conlc  Lns- 
caris  di  Castellar,  publicale  per  cura  di  Domenico  Carutti  (Academia  reale  di 
Torino,  t.  XIX), 

2,  Du  Bourg  au  roi,  août  1717;  —  Paslor  à  d'iluxelles,  ti  sept.,  Vienne. 
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Sicile  en  tête,  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  seconder  son 
entreprise  '.  Les  dispositions  du  grand-duc  de  Toscane  étaient  dou- 
teuses également  -. 

Victor-Amédée,  de  son  côté,  n'était  pas  moins  perplexe,  craignant 
à  présent  pour  la  Sicile  le  coup  de  main  que  l'empereur  redoutait  sur 
Naples.  Il  pensait  bien  que  les  Espagnols  n'y  viendraient  (jue  comme 
amis;  mais,  n'en  étant  pas  sûr,  il  préférait  ne  les  y  pas  voir  du  tout, 
d'autant  plus  qu'il  était  incapable  de  leur  opposer  une  résistance 
quelconque.  Tout  ce  qu'il  pouvait  faire  était  d'attendre  et  d'envoyer 
au  gouverneur,  marquis  d'Andorre,  deux  bataillons  de  gardes  et  les 
deux  ou  trois  seuls  navires  qu'il  possédait.  Aussi  le  marquis  de  Prie 
écrivait  à  Paris  :  «  Pour  de  l'agitation,  de  la  perplexité  et  de  l'inquié- 
tude, on  peut  assurer  ({u'il  y  en  a  beaucoup  dans  la  tête  et  le  cabinet 
de  Victor-Amédée  »  ^. 

Toutefois  l'Europe  n'allait  pas  tarder  à  s'interposer. 

Dès  que  la  descente  des  Espagnols  eu  Sardaigne  avait  été  connue  à 
Vienne,  la  cour  impériale  s'était  décidée  à  demander  l'appui  des 
puissances  garantes  de  la  neutralité  italienne.  La  conférence  s'était 
réunie  le  8  août  et  avait  cbargé  ses  deux  agents  à  Londres,  le  comte 
de  Wolkra  et  Hoffmann,  de  présenter  des  observations  dans  ce  sens 
au  roi  Georges  '.  On  comptait  aussi  beaucoup  sur  le  régent,  qui  mani- 
festait les  meilleures  dispositions,  blâmait  l'Espagne  et  répétait  au 
comte  de  Kunigseck  qu'il  voulait  travailler  sans  cette  puissance  à  la 
conclusion  de  l'alliance  '■'. 

En  attendant,  l'Autriche  montrait  des  intentions  guerrières.  La 
victoire  de  Belgrade  laissait  disponible  l'armée  du  prince  Eugène,  et 
les  princes  allemands,  rendus  attentifs  par  ce  succès,  s'empressaient 
d'ofl'rir  des  troupes.  Aussi  l'empereur  "^  paraissait-il  disposé  à  résister 
par  les  armes  et  à  aller  en  Italie  afin,  disait-il,  «  d'y  faire  crever  la 
bombe  ».  Dans  ce  but  il  se  concertait  avec  l'électeur  palatin,  l'évêque 
de  Munster,  le  margrave  d^Anspach;  il  prenait  leurs  soldats  à  son 
compte,  et  rappelait  10,000  hommes  de  Hongrie.  C'était  le  duc  de 
Parme  qui  devait  nourrir  tout  ce  monde,  en  punition  de  son  entente 
vraie  ou  supposée  avec  Albéroni,  sans  compter  un  subside  de  trois 
millions  de  florins  qu'il  était  question  de  lever  sur  les  princes  italiens 

1.  Torey,  Mi'inoire  di/iloinalU/uc  pour  scfvir  aux  awiëcs  (jiti  onl  .suici  la  mort  de 
Louis  XI]'  (Bibliothèque  nationale,  m.  fr.),  t.  11,  p.  515,  5IS. 

2.  Du  Bourg  au  roi,  août,   Vienne. 

3.  De  Prie  au  roi,  21  août,  2S  août,  4  sept.,  Turin. 

4.  Torcy,  Mém.  dipL,  t.  Il,  p.  562;  —  Weber,  l>ie  i/uadrupel  AHianz  rom  Jahrc 
17 tS  (Vienne,  1887),  p.  42,  43. 

5.  Weber,  op.  ci/.,  p.  43;  —  d'HuxcUes  à  Du  Bour;^-,  15  oct.,  ]'ienne. 
C.  Weber.  op.  rit.,  p.  44;  —  Du  Bourg  au  roi,  8  sept.,  Viorne. 
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feudataires  de  l'empire.  Enfin,  Charles  VI  engageait  des  négociations 
avec  la  Porte  pour  n'avoir  rien  à  craindre  de  ce  côté  *. 

Une  expédition  était  donc  imminente  en  Italie.  Néanmoins  elle 
n'était  possible  que  d'accord  avec  les  deux  principaux  signataires  de 
la  triple  alliance  :  la  France  et  l'Angleterre.  Or,  si  elles  avaient  hau- 
tement condamné  l'entreprise  de  Philippe  V,  ni  l'une  ni  l'autre  n'en- 
tendait prendre  part  à  une  action  offensive  contre  l'Espagne.  Le  régent 
alléguait  l'approche  de  l'hiver,  l'insuffisance  de  ses  préparatifs,  le 
mauvais  état  de  ses  finances.  Le  roi  Georges  pensait  aux  intérêts  du 
commerce  et  aux  dangers  de  trop  étendre  en  Italie  la  puissance  impé- 
riale. Cet  inconvénient  apparaissait  surtout  depuis  que  la  victoire  de 
Belgrade  avait  augmenté  sur  le  Danube  les  États  personnels  de 
Charles  VI.  Aussi  le  ministère  anglais  songeait-il  à  contre- balancer  son 
influence  en  installant  les  Bourbons  d'Espagne  dans  la  péninsule. 
C'est  pourquoi  Stanhope  devait  offrir  à  Madrid  la  succession  de 
Parme  et  de  Toscane  à  un  fils  d'Elizabeth  Farnèse,  et  c'est  pourquoi, 
à  Vienne,  Saint-Saphorin  dissuadait  par  tous  les  moyens  l'empereur 
d'envoyer  des  régiments  à  Naples  et  en  Toscane.  Etablir  un  équi- 
libre stable  en  Italie,  tel  fut  le  secret  de  la  politique  anglaise  en  cette 
affaire  ^. 

Le  roi  Georges  ne  soubliait  pas  non  plus.  Le  traité  du  3  juin  1716' 
avait  reconnu  ses  droits  sur  Brème  et  Verden,  sans  lui  en  accorder 
toutefois  la  possession  elTective.  Aussi  tâchait-il  de  gagner  les  bonnes 
grâces  de  Charles  VI  en  l'assistant  tant  à  Constantinople  qu'en  Italie, 
afin  d'obtenir  son  consentement  à  une  occupation  définitive  de  ces 
deux  duchés.  «  C'est  le  prix,  écrivait  Pastor,  auquel  ce  prince  prétend 
vendre  son  amitié  à  l'empereur  ^  » 

On  conçoit  que,  pour  ces  raisons,  le  désir  d'une  solution  pacifique 
prévalait  à  Paris  et  à  Londres.  En  conséquence  une  conférence  fut 
décidée  et,  dès  les  premiers  jours  d'octobre,  Dubois  et  Pendtenriedter 
s'y  rendirent  comme  représentants  des  cours  de  France  et  d'Autriche. 
On  y  devait  discuter  un  projet  de  traité  sur  la  base  des  propositions 
que  Stanhope  avait  déjà  exposées  à  Hanovre,  lors  des  conférences  de 
1716  :  à  savoir  une  renonciation  réciproque  de  Charles  VI  et  de  Phi- 
lippe V  aux  États  qu'ils  réclamaient  mutuellement;  la  cession  de  la 
Sicile  à  l'empereur  moyennant  une  indemnité  à  Victor-Amédée;  la 
succession  éventuelle  des  duchés  de  Parme  et  Plaisance,  et  peut-être 

1.  Du  liourg  au  roi,  18  sept.,  20  oct.  ;  —  Pastor  à  d'Huxelles,  IS  sept.,  ]'ien/ie; 
—  Arneth,  Prinz  Eugen  von  Savolrii,  Vienne,  18S0. 

2.  Torcy,  Mém.  dipl.,  t.  II,  p.  511;  —  Weber,  op.  cil.,  p.  4.1  à  46. 

3.  Voir  les  Annales  du  15  juillet  ISOl,  p.  530. 

4.  Pastor  à  d'Huxelles,  22  sept..   Vienne. 
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du  grand-duché  de  Toscane,  concédée  à  un  fds  d'Elizabeth  Farnèse, 
sous  la  suzeraineté  impériale  ^ 

Telles  étaient  les  conditions  qu'il  fallait  faire  accepter  à  l'Autriche 
et  peut-être  imposer  ensuite  à  l'Espagne. 

Du  reste,  l'Angleterre  n'avait  pas  attendu  si  longtemps  pour  agir. 
Depuis  un  mois  déjà  elle  avait  envoyé  à  Madrid  un  homme  de  con- 
fiance afin  de  protester  contre  l'expédition  de  Sardaigne  et  menacer 
le  roi  d'une  intervention  armée.  C'était  le  colonel  Stanhope,  parent 
du  ministre  '.  Le  moment  du  reste  semblait  favorable,  car  Albéroni, 
soit  crainte  des  armées  impériales,  soit  impossibilité  d'aller  plus  loin, 
bornait  pour  cette  année  son  ambition  à  la  prise  de  la  Sardaigne,  et 
parlait  même  de  suspendre  ses  armements.  Il  avait  aussi  accepté  la 
médiation  que  lui  oflVait  Saint-Aignan  au  nom  du  régent  «  pour  un 
accommodement  qui,  en  rétablissant  le  repos  de  l'Italie,  assurerait  en 
même  temps  les  droits  de  la  reine  ^  ». 

Mais  tout  ceci  n'était  qu'apparence;  quand  Stanhope  en  vint  à 
exposer  ses  conditions,  le  cardinal  s'emporta,  «  traita  d'emplâtre  le 
projet  anglais,  et,  battant  la  campagne  »,  déclara  que  les  successions 
de  Parme  et  de  Toscane  étaient  incertaines  et,  que  de  «  semblables 
bicoques  importaient  peu  à  S.  M.  C.  ».  —  Il  fît  si  bien  que  l'envoyé 
anglais  n'osa  aborder  la  question  de  la  Sicile.  Les  entrevues  qui 
suivirent  n'apportèrent  aucun  changement,  et  non  seulement  Albéroni 
repoussa  les  propositions  ([u'on  lui  faisait,  mais  il  refusa  obstinément 
d'envoyer  un  ministre  les  discuter  à  Londres  '*.  Il  n'y  avait  donc  rien 
à  attendre  de  ce  côté. 

Le  pape  avait  aussi  essayé  de  s'entremettre  en  faveur  de  la  paix, 
car  on  lui  reprochait  amèrement  à  Vienne  de  laisser  Philippe  V 
percevoir  sur  le  clergé  des  induits  qui  ne  servaient  en  réalité  qu'à 
l'armement  de  l'Espagne.  Mais  Clément  XI,  «  dont  l'étoile  était  d'être 
mal  avec  les  principales  puissances  de  l'Europe  »,  était  peu  écouté  à 
Madrid  où  Albéroni  ne  s'inquiétait  pas  plus  de  ses  représentations 
que  de  ses  menaces.  Aussi  le  bref  qu'il  écrivit  n'eut-il  aucun  résultat  : 
Philippe  V  continua  d'armer  avec  l'argent  du  clergé  et  nia  même 
dans  la  suite  avoir  reçu  la  lettre  du  pape  '. 

1.  Weber,  op.  cil.,  p.  :29,  3U:  —  I^aïuberly,  Mémoires  pour  servir  à  VJdsIoire  du 
XVIII"  siècle,  Amsterdam,  1735. 

2.  D'Huxelles  à  Saint-Aignan,  15  sept.  1717.   Espagne. 

3.  Saint-Aignan  au  roi,  13  sept.,  Espagne;  —  Torcy,  Mém.  dipl.,  t.  II,  p.  682, 
684,  749;  —  Weber,  op.  cit.,  p.  45,  46. 

4.  Saint-Aignan  au  roi,  18  oct.,  Esp.;  —  Torcy,  Mém.  dipl.,  t.  II,  p.  907 j  — • 
Coxe,  VEspagne  sous  les  rois  de  la  maison  de  Bourbon,  Paris,  1827,  t.  II,  p.  305 
(Stanhope  à  lord  Stanhope). 

5.  Saint-Aignan  au  roi,  22,  27  sept.,  Esp.;  —  Torcy,  Mém.  dipl.,  t.  II,  p.  589, 
886;  —Coxe,  op.  cit.,  t.  II,  p.  350. 
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Pendant  que  ces  tentatives  de  paix  s'ébauchaient,  les  événements 
de  Sardaigne  suivaient  leur  cours.  Cagliari,  assiégée  depuis  la  fin 
d'août,  se  rendit  le  30  septembre,  et  aussitôt  le  marquis  de  Leyde  se 
porta  sur  Alguer  où  le  gouverneur,  le  marquis  Rubi,  avait  concentré 
le  reste  de  ses  forces.  Alguer,  vivement  attaquée,  capitula  le  29  octobre, 
et  le  30,  Castel-Aragonais,  la  dernière  et  la  plus  forte  place  de  l'île,  se 
rendit  à  son  tour.  Ainsi,  en  deux  mois,  la  Sardaigne  était  conquise  : 
Leyde  y  laissa  3,000  hommes  ainsi  qu'une  partie  de  sa  Hotte  et  ramena 
le  reste  en  Espagne  *. 

Tel  était  l'état  des  choses  au  mois  de  novembre  1717.  Les  repré- 
sentants des  puissances  réunis  à  Londres  se  trouvaient  en  présence 
d'un  fait  accompli,  l'occupation  de  la  Sardaigne,  et  d'une  intention 
très  accusée  de  la  cour  de  Madrid  de  n'écouter  aucune  proposition  et 
de  continuer  les  préparatifs  de  guerre.  Il  ne  restait  donc  qu'à  passer 
outre  et  à  travailler  entre  soi  au  meilleur  moyen  de  pacifier  l'Europe. 
C'est  ce  que  fît  lord  Stanhope  en  préparant,  de  concert  avec  Dubois, 
un  projet  de  traité  qui  devait,  tout  en  tenant  compte  des  récents 
succès  de  l'Espagne,  donner  une  satisfaction  nécessaire  à  l'empereur. 

Toutefois  ce  plan  ne  pouvait  s'exéeuter  sans  froisser  quelques  inté- 
rêts particuliers,  et  c'était  Victor-Amédée  qui  allait  être  appelé,  par  la 
perle  de  la  Sicile,  à  faire  les  frais  de  l'accord.  Aussi  fallait-il  s'attendre 
à  des  complications  de  ce  côté.  Elles  ne  devaient  pas  tarder  à  sur- 
venir; car  ce  prince, instruit  que  l'on  voulait  «  diviser  ses  vêtements», 
et  n'entendant  pas  se  laisser  dépouiller  sans  résistance,  se  tenait  prêt, 
pour  faire  échouer  les  combinaisons  de  la  triple  alliance,  à  engager 
deux  négociations  :  l'une  avec  l'empereur,  l'autre  avec  Philippe  V. 

Toutes  les  deux  devaient  se  terminer  à  sa  confusion  par  l'obliga- 
tion d'accepter  ce  qu'il  refusait  alors.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  dupé 
si  longtemps  l'Europe,  le  roi  de  Sicile  le  devait  être  à  son  tour  par 
elle.  Nous  nous  occuperons  d'abord  de  la  première  intrigue. 

Victor-Amédée  n'avait  pas  vu  sans  inquiétude  les  diplomates  de 
l'Europe  s'acheminer  vers  Londres.  Petit  souverain,  il  se  défiait  d'ins- 
tinct de  ces  assises  solennelles  où  les  grandes  puissances,  sous  pré- 
texte de  sauvegarder  la  paix,  ne  se  donnent  rendez-vous  trop  souvent 
que  pour  dépouiller  ceux  qui  ne  peuvent  se  défendre.  Il  se  souvenait 
que,  dans  l'été  de  1716,  Stanhope  avait  sérieusement  entretenu  son 
ambassadeur,  le  marquis  de  Trivié,  d'un  échange  de  la  Sicile  contre 
la  Sardaigne,  et  qu'aux  conférences  de  Hanovre  la  même  question 
avait  encore  été  agitée.  Aussi  avait-il  l'intuition  -  qu'il  finirait  par 

1.  Saint-Philippe,  Mémoires,  t.  III,  p.  220  à  243;  —  Manno,  Sloria  di.  Sardegna; 
—  Arnetli,  Prinz  Eugen. 

2.  Voir  les  Annales  du  la  juillet  1891,  p.  531  et  s. 
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faire  les  frais  de  l'entente.  Le  Piémont,  en  outre,  placé  entre  la  France 
et  l'Autriche,  et  sans  défenses  sur  la  Sésia  comme  sur  les  Alpes,  s'était 
habitué  de  bonne  heure  à  tenir  la  balance  entre  ces  deux  cours 
rivales,  et  à  s'enrichir  en  se  faisant  payer  par  toutes  les  deux.  La 
quadruple  alliance,  si  elle  était  conclue,  allait  justement  le  priver  du 
bénéfice  de  cette  position  intermédiaire,  et  le  forcer  à  subir  une  loi 
qu'il  n'était  pas  appelé  à  discuter  '.  Aussi,  dans  l'attente  de  la  décision 
qu'il  aurait  à  prendre,  voulait-il  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  les 
conférences  de  Londres;  il  résolut,  en  conséquence,  d'envoyer  à  Paris 
un  nouvel  ambassadeur,  muni  d'instructions  spéciales,  le  grave 
magistrat  qui  le  représentait  alors,  le  marquis  d'Entremont,  lui 
paraissant  manquer  tout  à  fait  de  souplesse  et  de  capacité  ^. 

Son  choix  se  porta  sur  le  comte  Giuseppe  Provana,  ancien  ambas- 
sadeur à  Rome  et  à  Vienne,  et  alors  ministre  et  secrétaire  d'État  à 
Turin  pour  les  affaires  de  la  guerre.  «  M.  de  Provane,  écrivait  de  Prie, 
est  homme  d'esprit  et  sage,  qui  n'ira  pas  vite,  qui  ne  s'avancera  pas 
trop,  qui  connaît  bien  le  maître  qu'il  a  à  servir.  »  Cette  dernière 
qualité  était  en  elTet  fort  nécessaire  au  diplomate  chargé  de  repré- 
senter Victor-Amédée  à  l'étranger  ^.  Ses  instructions  étaient  assez 
complexes.  Le  roi  en  apparence  ne  le  chargeait  que  de  régler  une 
vieille  et  fastidieuse  question  de  limites,  mais  en  réalité  il  l'envoyait 
se  renseigner  sur  ce  que  Ton  décidait  à  Londres.  Seulement  cette 
partie  de  sa  mission  était  secrète,  et  Provane  avait  ordre  de  ne  s'en 
ouvrir  qu'au  duc  d'Orléans  et  à  la  personne  désignée  par  lui. 

Il  devait  d'abord  assurer  le  régent  que  le  Piémont  voulait  vivre 
«  en  bon  allié  et  bon  voisin  de  la  France  »,  et  qu'il  pensait  bien  qu'en 
retour  S.  A.  II.  lui  communiquerait  ses  vues  sur  l'Italie.  Il  devait  le 
tTatter  et  lui  laisser  adroitement  entendre  que  dans  le  cas  où  il 
voudrait  s'assurer  le  trône  de  France,  il  trouverait  un  appui  certain 
dans  le  roi  de  Sicile.  Ses  instructions  se  résumaient  ensuite  en  deux 
points  : 

i°  Découvrir  le  secret  des  conférences  de  Londres  ainsi  que  les 
intentions  du  duc  d'Orléans: 

2°  Engager  celui-ci  à  soutenir  les  intérêts  du  Piémoni  et  les  arran- 
gements conclus  à  Utrecht. 

Victor-Amédée  s'en  rapportait  à  l'adresse  de  son  agent  pour 
remplir  le  premier  point,  mais  quant  au  second,  il  posait  d'avance  ses 


1.  Carutli,  Storia  délia  diplomazia  délia  Corte  di  Savoia,  Tarin,   1880,  t.  III, 
p.  519. 

2.  Relazioni  diplomatiche  delta  monarchia  di  Savoia  [Biblioteca  atorica  ifaliana), 
Francia,  vol.  II  (Turin,  Bocca),  préface. 

3.  De  Prie  au  roi,  9  cet.  1717,  Turin. 
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conditions  :  la  conservation  de  la  Sicile,  le  maintien  des  droits  de 
succession  au  trône  d'Espagne  tels  qu'ils  avaient  été  réglés  à  Utrecht, 
la  confirmation  des  cessions  de  1703  '. 

Telle  était  la  mission  assez  ingrate  que,  vers  le  milieu  d'octobre, 
Provane  allait  remplir  à  Paris,  alors  qu'à  Londres  le  comte  de  La 
Pérouse  agissait  dans  le  même  sens.  Du  reste,  le  roi  de  Sicile  s'appli- 
quait à  convaincre  les  puissances  de  ses  intentions  pacifiques.  «  Nous 
ne  demandons  rien  à  personne,  répétait-il  constamment  à  de  Prie; 
nous  ne  cherchons  que  la  paix  et  à  rester  comme  nous  sommes  -.  » 
Cependant,  comme  il  n'était  pas  très  sûr  des  dispositions  de  la  France 
et  de  rAngleterre,  il  songeait  toujours  à  s'entendre  directement  avec 
l'Autriche,  y  voyant  l'avantage  d'obtenir  peut-être  des  conditions  plus 
avantageuses  et  d'empêcher  une  union  de  ces  trois  cours. 

La  chose  ne  semblait  pas  impossible  alors,  car  les  négociations  de 
Londres  ne  marchaient  pas  toujours  au  gré  de  Charles  VI,  et  la  divi- 
sion existait  à  Vienne  dans  le  ministère  :  le  parti  allemand  désirait  la 
paix,  mais  la  faction  espagnole,  qui  avait  pour  elle  les  sympathies  de 
l'empereur,  voulait  la  guerre,  et  l'accord  des  souverains  de  Turin  et 
de  Vienne  pouvait  lui  fournir  le  moyen  d'arriver  à  son  but^.  D'autre 
part,  certains  esprits  souhaitaient  qu'on  s'entendît  rapidement,  espé- 
rant que  Victor-Amédée,  n'ayant  plus  rien  à  redouter  de  l'Autriche, 
finirait  par  se  tenir  tranquille  K 

Il  se  passait  alors  à  Londres  un  fait  qui  pouvait  faire  croire  au 
désir  de  Charles  VI  d'entrer  en  accommodement,  Pendtenriedter 
avait  été  trouver  l'envoyé  du  duc  de  Modène,  et,  lui  rappelant  que 
l'année  précédente,  lors  du  voyage  de  Georges  P'"^  en  Allemagne,  le 
comte  de  Schulembourg  avait  otTert  la  Sicile  à  son  maître,  lui  avait 
donné  à  entendre  que  Victor-Amédée  pourrait  encore  faire  recevoir 
un  agent  à  Vienne,  aux  mêmes  conditions.  Quant  à  la  compensation, 
le  ministre  allemand  s'était  hâté  de  dire  qu'elle  ne  serait  pas  toutefois 
dans  le  Milanais,  <(  l'empereur  ne  pouvant  céder  un  pouce  de  terrain 
dans  cet  Etat  ». 

L'envoyé  de  Modène  étant  mort  sur  ces  entrefaites,  les  pourparlers 
reprirent  avec  son  secrétaire  et,  cette  fois,  Pendtenriedter  fit  dire  à 
Victor-Amédée  qu'on  pourrait  lui  laisser  la  Sicile,  avec  Naples  par- 
dessus le  marché,  à  condition  qu'il  abandonnât  à  l'Autriche  les  États 
qu'il  possédait  dans  le  nord  de  l'Italie  :  on  pouvait  donc  supposer  à 


1.  Relazioni  (liplontaliclic,  instructions  du  comte  Provana,  p.  3"i. 

2.  De  Prie  au  roi,  4  déc,  T'jrin. 

3.  Du  Bourtr  au  roi,  23  sept.,  2  cet..  0  nov,  ;  ^  Pastor  à  d'Huxeiles,  23  oct,, 
\  iennc. 

4.  De  Prie  au  roi.  27  nov..  Tnyin. 
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Turin  que  les  dispositions  de  la  cour  impériale  étaient  changées  '. 

Précisément,  les  agents  du  roi  de  Sicile  commençaient  à  s'éclairer 
sur  les  intentions  de  la  triple  alliance,  La  cession  de  cette  île  à  l'em- 
pereur était  décidée  en  principe,  bien  qu'on  n'en  eût  encore  rien  dit 
à  Victor-Amédée.  On  craignait  de  le  pousser  à  quelque  intrigue  au 
cours  de  laquelle  il  eût  de  lui-même  abandonné  ce  royaume  à  l'Au- 
triche pour  des  avantages  contraires  à  l'esprit  du  traité  de  Londres. 
Rien  n'avait  encore  transpiré,  quand,  à  la  fin  de  février,  quelques 
indiscrétions  furent  commises.  La  comtesse  de  Verrue  parla  àProvane 
et  le  régent  lui  laissa  entendre  que  l'Angleterre  appuyait  un  échange 
de  la  Sicile.  Victor-Amédée,  très  mécontent  déjà  d'être  tenu  à  l'écart 
d'un  traité  dont  il  faisait  tous  les  frais,  le  fut  encore  plus  de  se  voir 
dépouillé  et  demanda  des  explications.  Elles  furent  assez  embrouillées 
de  la  part  du  duc  de  Sunderland  et  de  la  part  de  Stairs,  qui  nia  tou- 
tefois que  le  roi  Georges  eût  pris  un  engagement  à  ce  sujet.  Les 
représentants  piémontais  comprirent  ce  que  cela  voulait  dire  et  pro- 
testèrent de  toutes  leurs  forces.  Ils  déclarèrent  que  jamais  le  roi 
n'accepterait  ce  qui  était  contraire  à  son  honneur  et  au  bien  de  sa 
maison,  que  «  plutôt  que  de  consentir,  il  s'exposerait  à  toutes  sortes 
de  périls  -  ». 

A  Paris,  Provane  s'exprimait  en  termes  encore  plus  énergiques, 
donnant  à  entendre  que  si  son  maître  ne  pouvait  défendre  ses  États 
par  les  armes,  «  il  saurait  se  livrer  à  des  échanges  dangereux  pour  la 
France  ^  ».  C'était  une  allusion  à  une  cession  du  Piémont  et  du  Mont- 
ferrat  contre  Naples  et  la  Sicile. 

Si  Victor-Amédée  était  mécontent  des  conférences  de  Londres, 
l'empereur  n'en  était  pas  très  satisfait  de  son  côté.  Il  ne  voulait  pas 
donner  la  renonciation  absolue  et  perpétuelle  qu'on  lui  demandait,  ni 
consentir  à  une  cession  des  duchés  de  Parme  et  de  Toscane  à  un  fils 
d'Elizabeth  Farnèse.  Il  disait  que  l'Italie  serait  perdue  pour  lui  si  une 
branche  de  la  maison  de  Bourbon  s'y  établissait;  il  prétendait  que  le 
régent  favorisait  trop  les  Espagnols  et,  en  attendant,  continuait  ses 
préparatifs  en  vue  d'une  campagne  prochaine  ^.  Le  duc  de  Modène  et 
le  grand-duc  de  Toscane  se  plaignaient  aussi  de  ce  qu'on  disposât  de 
leur  patrimoine  sans  leur  avis,  mais  le  peu  dimportance  de  ces 
princes  rendait  leurs  protestations  inutiles  \ 

C'est  que  depuis  quelque  temps  déjà  la  situation  de  l'Europe  était 

1.  Torcy,  Mcm.  dipl.,  t.  II,  p.  712,  996;  t.  III,  p.  481. 

2.  D'Hu.xelles  à  de  Prie,  18  janvier  1"18,  Turin:  —  Torcv,  Mém.  dipl.,  t.  III, 
p.  43,  130,  l.jO, 

3.  Torcy,  Mcm.  dipl.,  t.  III,  p.  liiO  à  163. 

4.  Du  Bourg  au  roi,  8,  22  janv.  1718,  Vienne-,  —  Torcv,  Mém.  dipl.,  t.  III,  p.  1. 

5.  Torcy,  Mém.  dipl,  t.  III,  p.  127,  279. 
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réglée  à  Londres.  Le  roi  Georges  et  le  duc  d'Orléans,  devant  l'oppo- 
sition de  Philippe  V,  s'étaient  mis  d'accord  sur  un  projet  de  traité.  Il 
portait  l'évacuation  de  la  Sardaigne  par  les  troupes  espagnoles,  la 
renonciation  de  l'empereur  à  la  monarchie  d'Espagne  et  la  reconnais" 
sance  de  Philippe  V,  la  renonciation  de  ce  dernier  aux  anciennes 
possessions  de  sa  couronne  en  Italie,  la  cession  éventuelle  des  duchés 
de  Parme  et  de  Plaisance  et  du  grand-duché  de  Toscane  à  un  fils 
d'Elizaheth  Farnèse,  la  cession  de  la  Sicile  à  l'Autriche  qui,  en  retour, 
donnerait  la  Sardaigne  à  Yictor-Amédée,  la  confirmation  des  acqui- 
sitions faites  en  1703  par  la  maison  de  Savoie  ainsi  que  de  son  droit 
de  succession  au  trùne  d'Espagne. 

Tel  était  le  projet  rédige  par  Stanhope  que  Schauh  avait  l'ait 
accepter  à  Paris  dans  les  premiers  jours  de  février,  et  qu'il  allait 
ensuite  porter  à  Vienne,  où  pendant  tout  le  mois  de  mars  il  devait 
être  l'ohjet  de  la  part  de  la  conférence  d'une  fort  longue  discussion  '. 

Yictor-Amédée  n'était  pas  au  courant  de  tous  ces  détails.  Il  ne 
savait  (ju'une  chose,  c'est  que  les  alliés  de  Londres  le  dépouillaient  de 
la  Sicile  au  profit  de  l'empereur.  Incapable  de  se  défendre  par  lui- 
même,  ayant  à  peine  28  bataillons  de  troupes  réglées  et  2,000  chevaux, 
et  préférant  ne  pas  éveiller  les  soupçons  en  tentant  des  armements 
inutiles,  il  ne  lui  restait  plus,  s'il  ne  voulait  pas  subir  les  conditions 
qu'on  lui  imposait,  qu'à  négocier  avec  l'Autriche  *. 

C'est  pourquoi,  au  printemps  de  1718,  il  va  s'efforcer  de  soustraire 
Charles  VI  aux  sollicitations  de  la  France  et  de  l'Angleterre  et  de 
signer  un  traité  avec  lui.  Il  sera  amené,  il  est  vrai,  au  cours  de  ses 
pourparlers,  à  lui  offrir  la  Sicile,  mais  ce  sera  dans  l'espérance  de  plus 
grands  avantages,  notamment  ceux  d'un  mariage  entre  son  fils  et  une 
archiduchesse.  Malheureusement  ses  efforts  devaient  être  superflus; 
la  défiance  qu'il  excitait  à  la  cour  impériale  était  trop  forte  et  les 
offres  de  la  triple  alliance  trop  certaines. 

A  vrai  dire,  Victor-Amédée  II  n'avait  jamais  cessé  d'intriguer  à 
Vienne,  où  il  comptait  toujours  quelques  partisans  secrets.  Il  paraîtrait 
même  que  les  premières  ouvertures  étaient  venues  de  ce  côté.  Dès  le 
mois  de  septembre  1717,  le  prince  Eugène  lui  avait  écrit  pour  tenter 
de  le  réconcilier  avec  l'empereur.  Un  peu  plus  tard,  le  prince  Hérolani, 
chargé  par  l'Autriche  de  lever  des  subsides  en  Italie,  et  un  ancien 
maître  d'hôtel  du  marquis  de  Prie,  le  Piémontais  Sahvay,  avaient 
également  porté  à  Turin  des  propositions  d'accommodement  ^  Sin- 
cères ou  non,  ces  offres  trouvèrent  fort  attentif  le  roi  qui  résolut  d'y 

1.  Weber,  op.  cit.,  p.  o6  a  03. 

2.  De  Prie  au  roi,  8  janv.,  :12  mars  1718,  Tarin. 

3.  Du  Bourg  au  roi,  22  sept..  24  nov.  1"17,  Viemie. 
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répondre.  Il  avait  d'abord  songé  à  Saint-Saphorin,  le  ministre  d'An- 
gleterre, pour  le  représenter  à  la  cour  impériale;  mais  celui-ci,  agent 
scrupuleux  et  habile,  refusa  de  lui  servir  d'instrument.  C'était  le 
moment  où  Schaub  se  rendait  à  Vienne  ;  Victor- Amédée  se  décida  alors 
à  y  adresser  un  envoyé  spécial  et  fit  choix  du  comte  Dussol  '. 

Ce  Dussol  était  un  Piémontais  de  condition,  avocat,  confident  et 
ami  du  marquis  de  Saint-ïhomas,  qui  s'était  attaché  à  la  fortune  des 
princesses  de  Carignan.  Il  avait  de  plus  un  frère,  le  comte  de  Pras, 
«  homme  d'esprit  et  d'entendement  »,  au  service  de  l'empereur.  Vers 
la  fin  de  janvier  1718,  Dussol  disparut  de  Turin  :  il  y  revint  au  bout 
de  trente-cinq  jours,  et  après  d'assez  longues  conférences  avec  Saint- 
Thomas,  repartit  pour  une  destination  inconnue.  L'ambassadeur 
d'Espagne,  sa  femme  même  ignoraient  ce  qu'il  était  devenu;  les  prin- 
cesses de  Carignan,  interrogées,  tinrent  «  de  sots  discours  »  qui  ne 
persuadèrent  personne.  Mais  les  gens  au  courant  des  intrigues  de  la 
cour  de  Savoie  supposèrent  qu'il  était  à  Vienne,  et  ils  n'avaient  pas 
tort  ^ . 

La  cour  impériale,  pendant  ce  temps,  demeurait  indécise.  Le  traité 
de  Londres  n'était  pas  encore  accepté  et  rencontrait  toujours  une  vive 
opposition  dans  le  conseil  de  la  part  des  ministres  espagnols.  De  plus, 
on  commençait  à  parler  d'un  agent  piémontais  qui  se  trouvait  caché 
à  Vienne.  Suivant  les  uns,  c'était  un  jésuite,  le  père  Bohana,  ou  encore 
un  gentilhomme  de  l'Homéline  ;  d'autres  citaient  un  religieux  de  l'ordre 
des  Espagnols  noirs.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  partisans  de 
Victor-Amédée  se  remuaient;  qu'un  banquier  avait  reçu  l'ordre  de 
payer  400,000  livres  pour  le  compte  du  roi  de  Sicile^,  que  certains 
seigneurs,  le  comte  d'Altheim  entre  autres,  à  qui  obéissait  toute  une 
armée  de  subalternes,  étaient  gagnés,  et  que  même  certains  ministres 
appuyaient  les  propositions  du  Savoyard.  Parmi  ces  derniers,  on  citait 
Zinzendorf  et  Salva.  Sutton  et  Stanion,  quoique  agents  anglais, 
passaient  aussi  pour  écouter  les  offres  qui  venaient  de  Turin  ''. 

Tous  ces  bruits  inquiétaient  les  représentants  des  cours  de  France 
et  d'Angleterre,  car  s'il  était  difficile  de  trouver  qui  négociait  pour 
Victor-Amédée,  il  était  encore  plus  difficile  de  découvrir  sur  quoi 
portaient  ces  négociations.  On  savait  bien  que  l'empereur  ne  consen- 
tirait à  traiter  que  moyennant  la  Sicile;  mais  on  savait  aussi  que 
Victor-Amédée  ne  tenait  guère  en  réalité  à  garder  cette  île  dont  il 
tirait  «  peu  de  secours  et  de  puissance  réelle  »,  et  qu'il  la  céderait 

4.  Saint-Sapliorin  à  RobetUou,  13  avril  1718,  Vienne. 

2.  De  Prie  au  roi,  5,  26  février,  19  mars  1118,  Turin. 

3.  Du  Bourg  au  duc  d'Orléans,  23  mars  1718,  Vienne. 

4.  Du  Bourg  au  duc  d'Orléans,  12,  19  mars;  —  Saint-Saphoria  [à  Robetiion, 
13  avr..  Vienne. 
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volontiers  pour  un  équivalent,  «  quelque  chose  de  solide  et  de  conve- 
nable ».  On  apprenait  également  qu'il  caressait  toujours  le  projet  de 
marier  son  fds,  le  prince  de  Piémont,  à  une  des  archiduchesses  fdles 
de  Joseph  I",  projet  dont  il  avait  déjà,  l'année  précédente,  fait  entre- 
tenir Charles  VI  par  Schulembourg,  et  que,  dans  l'espoir  de  réaliser 
ce  rêve,  il  se  résoudrait  à  bien  des  sacrifices  '. 

Ce  fut  Du  Bourg  qui,  le  premier,  pénétra  l'intrigue.  Depuis  long- 
temps il  soupçonnait  un  Piémontais,  marié  à  Vienne,  le  comte  de 
Pras,  d'èlre  la  cheville  ouvrière  de  toutes  celles  que  tentait  le  roi  de 
Sicile.  Il  apprit  bientôt  que  cet  homme  était  en  train  d'installer  un 
agent  de  Victor-Amédée  dans  la  maison  du  ministre  anglais  Stanion, 
et  que  cet  agent  n'était  autre  que  le  propre  frère  de  de  Pras,  le  comte 
Dussol.  Dès  lors  son  rùle  se  trouva  tracé  :  il  fallait,  pour  savoir  ce 
que  Dussol  venait  faire  à  Vienne,  s'attaquer  à  de  Pras.  Précisément 
celui-ci  l'avait  pris  en  affection,  lui  faisant  les  confidences  les  plus 
extraordinaires.  Aussi  comme  Du  Bourg  savait  qu'il  brûlait,  ainsi  que 
son  maître,  de  connaître  les  décisions  de  la  conférence  de  Londres,  il 
pensa,  par  la  promesse  de  quelques  nouvelles,  tirer  des  éclaircisse- 
ments sur  ce  qui  se  passait  à  Turin  -. 

En  conséquence,  comme  c'est  à  table  que  la  langue  se  délie  le 
mieux,  il  l'invita  à  dîner  et  commença  par  l'assurer  que  trouvant  le 
traité  de  Londres  désavantageux  à  la  France,  il  embrasserait  avec 
ardeur  tout  parti  qui  éviterait  cette  extrémité  à  son  pays.  De  Pras  lui 
répondit  que  l'empereur  ((  ne  signerait  point  le  traité  en  question  et 
que  peut-être  il  sauterait  un  autre  fossé  ».  Après  le  dîner,  «  oii  il  fallut 
boire  »,  les  deux  amis  s'en  furent  promener  en  carrosse.  Là,  sur  de 
nouvelles  protestations  d'amitié  de  Du  Bourg,  de  Pras  l'embrassa  tout 
à  coup  et  commença  les  confidences. 

Il  se  vanta  d'abord  d'être  l'auteur  du  projet  de  paix,  raconta 
comme  quoi  Saint-Saphorin  et  Zinzendorf  ayant  refusé  de  le 
patronner,  il  s'était  adressé  directement  à  l'empereur.  Il  prétendit 
ensuite  qu'il  venait  négocier  le  mariage  du  prince  de  Piémont  avec 
une  archiduchesse,  que  Charles  VI  y  était  tout  à  fait  porté  et  laisserait 
Victor-Amédée  paisible  possesseur  de  la  Sicile.  Enfin,  il  ajouta  qu'en 
cas  de  guerre  en  Italie,  Victor-Amédée  resterait  neutre  et  se  faisait 
fort  de  ménager  entre  l'empereur  et  le  régent  une  alliance  bien  plus 
avantageuse  que  toutes  celles  proposées  jusqu'alors  ^ 

1.  De  Prie  au  roi,  19  février,  Turin:  —  Du  Bour^  au  duc  d'Orléans,  12  et  23  uiars, 
Vienne. 

2.  Du  Bourg  au  duc  d'Orléans,  23  mars,  Vienne;  —  Torey,  Mém.  dipL,  t.  111, 
p.  412. 

3.  Relalioa  de  ce  qui  s'est  passé  avec  de  l'ras,  jointe  à  la  lettre  de  Du  Bourj,' 
au  duc  d'Orléans  du  23  mars  1718,  Vienne. 
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Il  y  avait  dans  ce  récit  beaucoup  de  fanfaronnades  et  pas  mal 
d'inexactitudes.  C'est  ainsi  que,  peu  de  jours  après,  Du  Bourg  apprit 
de  source  certaine  que  c'était  le  projet  de  Stanhope  et  non  celui  de 
Dussol  qui  gagnait  du  terrain,  que  Vietor-Amédée  était  au  contraire 
tout  disposé  à  échanger  la  Sicile  contre  la  Sardaigne,  pourvu  qu'il 
eût  une  archiduchesse,  et  que  dans  cette  affaire  il  ne  cherchait  qu'ô 
gagner  du  temps  et  à  éviter  le  traité  de  Londres,  quitte  à  conclure 
ensuite  le  même  arrangement  avec  l'empereur,  mais  sans  la  partici- 
pation de  l'Angleterre  '. 

En  attendant.  Du  Bourg  faisait  espionner  de  Pras,  pour  être  au 
courant  de  ses  actions  et  découvrir  ses  partisans.  Il  y  avait  d'abord 
ceux  qui  voulaient  la  guerre  avec  l'E^spagne  et  étaient,  par  consé- 
quent, opposés  à  l'alliance  anglaise.  J"ai  déjà  cité  les  comtes  Stella 
et  d'Altheim.  On  parlait  encore  du  prince  Trautson  et  du  sieur  Mirof, 
membres  du  conseil  des  finances.  Quant  au  prince  Eugène,  bien  que 
favorable  au  fond  à  son  cousin,  il  s'était,  disait-on,  prononcé  contre 
ses  prétentions.  Puis  il  y  avait  des  comparses  :  le  père  Talleman, 
confesseur  de  l'empereur,  un  certain  Hims,  tous  ceux  enfin  qui  vou- 
laient pêcher  en  eau  trouble.  Ces  personnages  étaient  peu  importants 
pour  la  plupart,  mais  ils  pouvaient  encore  créer  de  graves  embarras 
aux  puissances  alliées  en  retardant  l'accession  de  Charles  VI  -. 

Là,  en  effet,  était  le  danger,  car  l'empereur  se  montrait  incertain 
depuis  quelques  jours,  et  l'on  savait  la  faction  espagnole  puissante 
sur  son  esprit.  Il  est  vrai  que  les  agents  de  Vietor-Amédée  rencon- 
traient des  adversaires  redoutables  dans  les  ministres  anglais  dont  ils 
compromettaient  l'œuvre.  Aussi,  dès  le  début,  Saint-Saphorin  s'était-il 
chargé  d'édifier  le  conseil  sur  le  compte  du  roi  de  Sicile,  lui  montrant 
qu'il  n'agissait  ainsi  que  dans  l'espérance  de  conserver  et  d'agrandir 
peut-être  ses  provinces  aux  dépens  de  l'Autriche  ''. 

Mais  la  question  qui  le  préoccupait  le  plus  était  encore  celle  du 
mariage.  Si  le  fils  de  Vietor-Amédée  épousait  une  archiduchesse, 
cétait  d'abord  l'influence  piémontaise  substituée  en  Autriche  à 
l'influence  anglaise,  puis  une  brouille  à  bref  délai  entre  les  cours  de 
Londres  et  de  Vienne.  Le  prince  de  Piémont  était  en  effet  le  plus 
proche  parent  du  prétendant  et  l'héritier  de  ses  droits  à  la  couronne 
d'Angleterre.  On  conçoit  facilement  qu'un  prince,  neveu  de  l'empe- 
reur, pouvant  à  un  moment  donné  élever  des  droits  sur  le  trône 
d'Angleterre,  était  un  danger  permanent  pour  la  maison  de  Hanovre 

I.  Du  Bourg  au  duc  d'Orléans,  2  avril,  Vienne. 

1.  Torcy,  Mêm.  dipl.,  t.  III,  p.  477;  ■ —  Saint-Saphorin,  13  avril;  —  Pastor  ù 
diluxelles,  30  mars;  —  Du  Bourg  au  régent,  29  mars,  2  avril,   Vienne. 
3.  Torcy,  p.   ÎOi;  —  Saint-Saphorin.  30  mars,  13  avril,  Vienne. 
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et  une  occasion  de  trouble  continuel  pour  l'Europe.  Ce  qui  augmentait 
encore  le  péril,  c'est  que  Charles  YI  ne  passait  pas  pour  très  porté  en 
faveur  des  princes  de  Saxe  et  de  Bavière  qui  prétendaient  à  la  main 
de  ses  nièces,  et  qu'à  Vienne,  tout  le  monde,  par  esprit  de  papisme, 
était  dans  les  intérêts  du  prétendant  '.  C'est  pourquoi  Saint-Saphorin 
était  décidé  à  empêcher  ce  mariage  par  tous  les  moyens  possibles. 

A  vrai  dire,  ses  efforts  furent  assez  vite  couronnés  de  succès,  au 
moins  en  ce  qui  concernait  l'aote  de  Londres.  Les  ministres  autri- 
chiens s'étaient  enfin  décidés  à  reconnaître  qu'un  traité  qui  donnait  à 
l'empereur  la  riche  Sicile  et  la  suzeraineté  féodale  de  Parme  et  de  la 
Toscane  n'était  pas  en  somme  désavantageux;  ils  considérèrent  que 
le  projet  anglais  était  un  ultimatum  dont  dépendaient  l'amitié  et 
l'assistance  de  l'Angleterre  et  de  la  France.  Aussi  se  résolurent-ils  à 
l'accepter  et,  le  i  avril,  c'est-à-dire  moins  de  quinze  jours  après 
l'arrivée  de  Dussol  à  Vienne,  Zinzendorf  informait  les  envoyés  du  roi 
Georges  que  Charles  VI  adhérait  à  leurs  propositions  ^. 

Cette  décision  était  à  peine  connue  que  de  nouveaux  ordres  arri- 
vaient de  Turin  à  Dussol.  Victor-Aniédée  se  décidait  à  faire  des  con- 
cessions :  il  offrait  la  Sicile  moyennant  un  équivalent  et  demandait  à 
entrer  à  son  tour  dans  les  arrangements  de  Londres  sous  les  auspices 
de  l'empereur  ". 

Pendant  qu'il  s'exprimait  ainsi  à  Vienne,  son  ambassadeur,  Pro- 
vane,  faisait  entendre  à  Paris  des  paroles  de  menaces.  11  assurait  que 
«  toutes  les  puissances  de  l'Europe  réunies  ensemble  n'entraîneraient 
pas  son  maître  à  s'immoler  lui-même,  tranquillement  et  volontaire- 
ment;... qu'il  faudrait  employer  la  force,  et  qu'elles  auraient  affaire 
non  à  un  agneau,  mais  à  un  lion  qui  se  défendrait  avec  ses  ongles  et 
ses  dents  jusqu'au  dernier  moment  de  sa  vie  »  \ 

Toutes  ces  protestations  étaient  malheureusement  frappées  d'avance 
d'impuissance,  et  l'on  s'en  occupait  peu  à  Paris  comme  à  Vienne.  Le 
traité  de  la  quadruple  alliance,  pendant  ce  temps,  avançait  vers  sa  con- 
clusion :  il  ne  restait  plus  que  quelques  points  de  détail  à  régler  et 
l'on  travaillait  déjà  à  le  mettre  en  latin,  «  M.  de  Pendtendrieter  ne 
paraissant  pas  assez  bon  latiniste  pour  cela  ».  Ce  n'était  pas  d'un 
bon  augure  pour  les  envoyés  piémontais;  mais  Dussol  ne  voulait 
cependant  pas  partir  sans  avoir  obtenu  une  réponse  de  l'empereur  '\ 

La  réponse  attendue  arriva  enfin.  Le  21  avril,  Zinzendorf  le  fit  venir 


1.  Saint-Saphorin  à  Robcthon,  30  mars,  2  avril.  Vienne. 

■2.  Torcy,  Mém.  d'ipL.  t.  III,  p.  406;  —  Weber,  op.  cit.,  p.  02,  03. 

3.  Du  Bourg  au  régent,  2,  9  avril,  Vienne. 

l.  Torcy,  t.  III.  p.  420. 

o.  Du  Rourg  au  régent,  9,  13,  20  avril.   Vienne. 
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et  lui  annonça  que  Charles  VI  voyait  avec  plaisir  les  efforts  de  Victor- 
Amédée  pour  mettre  fin  à  la  division  qui  existait  entre  eux,  mais 
qu'aucun  accord  ne  serait  possible  tant  que  ce  dernier  stipulerait 
comme  première  condition  le  mariage  de  son  fils  avec  une  archi- 
duchesse '. 

C'était  un  refus  poli,  mais  très  net.  «  Ainsi,  dit  Torcy,  le  duc  de 
Savoie  a  voulu,  comme  à  son  ordinaire,  frapper  à  toutes  les  portes, 
et  il  les  a  trouvées  toutes  fermées,  parce  que  l'expérience  commune 
a  appris  à  tout  le  monde  à  se  défier  de  lui  également  -.  » 

Pourtant,  cet  échec  ne  rebuta  pas  le  roi  de  Sicile.  Tout  au  con- 
traire, à  peine  avait-il  eu  le  temps  d'en  être  informé  qu'il  envoyait  à 
Vienne  un  nouvel  agent,  le  conseiller  d'État  Fontana. 

Victor-Amédée,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  négociait  alors 
activement  à  Madrid  par  rentiemise  du  comte  de  Lascaris.  Il  espérait 
amener  Albéroni  à  conclure  avec  lui  un  traité  qui  lui  aurait  permis 
de  résister  à  la  quadruple  alliance,  en  lui  donnant  une  compensation. 
Comme  les  choses  ne  marchaient  pas  tout  droit  de  ce  côté,  et  que  le 
cardinal  se  montrait  récalcitrant,  il  espérait  peut-être  vaincre  sa 
résistance  par  la  menace  d'une  négociation  avec  lempereur.  Peut-être 
aussi  persistait-il  à  croire  que  cette  entente  était  toujours  possible. 

Il  est  difficile  de  porter  un  jugement  sur  ce  point.  Ce  qui  est  certain 
toutefois,  c'est  que  Fontana  quitta  Turin  dans  les  premiers  jours  de 
mai  et,  dès  son  arrivée  à  Vienne,  se  rendit  chez  Zinzendorf  pour  lui 
communiquer  les  nouvelles  propositions  de  son  maître.  Celui-ci  offrait 
à  l'empereur  de  lui  céder  la  Sicile,  sans  y  mettre  pour  condition  la 
renonciation  au  trône  [espagnol  et  l'investiture  de  Parme  et  de  la 
Toscane  à  un  fils  d'Élizabeth  Farnèse.  En  retour  il  demandait  la  partie 
du  Milanais  placée  sur  la  rive  droite  du  lac  Majeur,  le  Tortonais  et 
Pavie;  la  libération  de  la  suzeraineté  impériale  pour  ses  États  héré- 
ditaires; la  cession  de  Final;  la  reconnaissance  d'un  autre  titre  royal 
en  échange  du  titre  sicilien.  —  Bien  entendu,  le  mariage  du  prince 
de  Piémont  avec  une  archiduchesse  scellerait  la  réconciliation  des 
deux  souverains^.  Il  est  bon  de  faire  remarquer,  pour  édifier  sur  la 
bonne  foi  de  Victor-Amédée,  que  dans  le  moment  où  Fontana  parlait 
ainsi  à  Zinzendorf,  Lascaris,  à  Madrid,  assurait  Albéroni  que  jamais 
son  maître  ne  céderait  la  Sicile  à  l'empereur  et  qu'il  ne  négociait  à 
Vienne  que  pour  avoir  une  archiduchesse  '. 

L'arrivée  de  Fontafia  fit  des  mécontents  et  raviva  les  inquiétudes. 

1.  Du  Bourg  au  régent,  avril:  —  Pastor  au  régent,  -21  avril,  Vienne. 

2.  Torcy,  t.  III,  p.  ilo. 

3.  Carutli,  op.  cit.,  p.    531,  o32:''—  Du   Bourg  à  d'Huxelles,   1  i    mai,   Vienne. 

4.  Lascaris,  op.  cit.;  —  De  Prie  au  roi,  1  i  mai,  Turin. 
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De  Pras  se  plaignit  d'être  supplanté  et  s'en  prit  à  Saint-Saphoriii 
qu'il  accusa  «  d'avoir  fait  jouer  toute  cette  machine  *  ».  Les  ministres 
anglais  prirent  peur  à  nouveau,  et  cette  fois  écrivirent  directement  à 
Charles  VI  pour  dévoiler  les  intrigues  du  roi  de  Sicile.  La  réponse  de 
l'empereur  les  tranquillisa  :  il  les  assura  qu'il  connaissait  de  longue 
main  les  procédés  des  Savoyards,  et  que  jamais  il  ne  choisirait  pour 
ses  nièces  des  maris  (|ui  pussent  causer  le  moindre  omhrage  à  la  cour 
d'Angleterre. 

Quant  à  Zinzendorf,  chargé  d'écouter  les  offres  de  l'urin  et  d'y 
répondre,  il  était  pris  entre  les  agents  de  Victor-Amédée  et  ceux  du 
roi  Georges,  qui  lui  reprochaient  «  de  ne  leur  pas  verser  toujours  de 
l'eau  claire  »,  et  sa  position  commençait  à  ne  plus  être  tenable  ^. 

Il  est  vrai  que  les  bruits  les  plus  fantastiques  circulaient  alors.  Cer- 
tains publiaient  que  l'Italie  entière  prenait  part  aux  armements 
d'Albéroni.  D'autres  prétendaient  que  Fontana  n'était  à  Vienne  que 
pour  ménager  un  accord  entre  les  souverains  d'Espagne  et  d'Autriche 
sous  la  médiation  du  roi  de  Sicile,  et  quelques-uns  allaient  jusqu'à 
dire  qu'il  avait  pouvoir  d'offrir  l'Italie  à  l'empereur,  à  condition  qu'il 
donnât  la  France  à  Philippe  V  et  l'Espagne  à  Victor-Amédée  ^. 

De  plus,  de  singulières  nouvelles  parvenaient  alors  à  la  cour  de 
Turin  et  encourageaient  ses  illusions.  Le  comte  de  Provane  écrivait 
que  le  régent  hésitait  à  «  franchir  le  Rubicon  »  et  à  s'abandonnera 
l'Autriche  et  à  l'Angleterre.  La  Pérouse,  de  son  côté,  prétendait  que 
Georges  II  devenait  pensif  devant  les  rélicences  de  Charles  VI,  et  que 
ses  ministres  donnaient  à  entendre  que  si  Philippe  V  et  l'empereur 
repoussaient  en  même  temps  le  traité  de  Londres,  on  ne  le  leur 
imposerait  pas  par  la  force  '. 

Pourtant  il  fallait  en  finir,  et,  forts  de  ces  assurances,  les  envoyés 
piémonlais  pressaient  la  conclusion  du  traité.  «  Prenons  chacun  une 
plume,  avait  dit  un  jour  Fontafia  à  Zinzendorf.  nous  verrons  qui  aura 
le  plus  vite  signé.  »  C'était  aller  un  peu  vite  en  besogne.  Les  ministres 
impériaux  ne  voyaient  si  souvent  ceux  du  roi  de  Sicile  que  dans  l'es- 
poir de  tirer  quelques  éclaircissements  sur  les  négociations  de  Madrid, 
et  l'empereur,  qui  repoussait  absolument  le  projet  de  mariage,  était, 
d'autre  part,  fermement  résolu  k  tenir  les  engagements  qu'il  avait 
pris.  —  Au  commencement  de  juillet,  il  chargea  la  conférence  de 
s'occuper  des  propositions  de  Victor-Amédée  :  ce  n'était  pas  un  signe 

i.  Du  Bourg  au  régent,  18  mai,  Viennp. 

2.  Sainl-Saphoriu  à  Stanhope,  22  mai:  -  Saint-Sapborin  à  Zinzendorf,  22  mai, 
Vienne. 

3.  De  Prie  au  roi,  2S  mai,  Ti/rin;  du  Bourg  au  régent,  li  mai.  Vienne. 
■i.  Garutti.  op.  rit.,  t.  III.  p.  5.33,  ii:ii. 
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favorable,  car  le  parti  allemand  y  dominait.  En  effet,  quelques  jours 
plus  tard,  Zinzendorf  donnait  à  Fontana  une  réponse  négative  sur 
tous  les  points  et  l'avertissait  que  son  maître  était  désormais  libre  de 
prendre  avec  l'Espagne  tout  arrangement  qui  lui  semblerait  bon  *. 

La  quadruple  alliance  s'était  définitivement  conclue  dans  l'inter- 
valle. Le  projet  de  traité  accepté  par  Charles  VI  avait  été  apporté 
par  Schaub  à  Paris,  oij  le  duc  d'Orléans  allait  le  17  juillet  le  présenter 
au  conseil  de  régence.  Une  flotte  en  même  temps  avait  été  préparée 
en  Angleterre,  et  se  tenait  prête  à  partir  pour  la  Méditerranée  afin  de 
contenir  l'Espagne  et  de  faire  exécuter  les  décisions  arrêtées  à  Lon- 
dres. 

Dès  lors,  Victor-Amédée  a  définitivement  perdu  la  partie  en 
Autriche,  Il  ne  lui  reste  plus  qu'à  se  soumettre  ou  à  attendre  les  évé- 
nements. Mais,  avant  d'aborder  cette  étude,  il  faut  revenir  de  quel- 
ques mois  en  arrière  et  voir  la  négociation  qu'il  avait  entreprise  à 
Madrid  parallèlement  avec  celle  de  Vienne,  et  qui  ne  devait  pas  avoir 
pour  lui  un  meilleur  résultat. 

IV 

La  mission  du  comte  Lascarh  di  Castellar  à  Madrid. 

Il  y  avait  longtemps  que  l'on  disait  en  Europe  que  les  deux  cours 
de  Madrid  et  de  Turin  étaient  de  connivence.  Le  bruit  en  avait  déjà 
couru  sans  trop  de  raison  lors  de  la  descente  des  Espagnols  en  Sar- 
daigne  et  les  protestations  du  roi  de  Sicile  avaient  laissé  bien  des 
incrédules.  Mais  l'année  suivante,  alors  que  les  puissances  se  met- 
taient d'accord  à  Londres  pour  maintenir  la  paix,  une  négociation 
très  sérieuse  s'engagea  entre  Victor-Amédée  et  Albéroni,  négociation 
sincère,  à  ce  qu'il  semble,  de  la  part  du  premier,  mais  peu  de  la  part 
du  second,  qui  ne  chercha  qu'à  gagner  du  temps  et  à  amuser  son 
adversaire  pour  ensuite  faire  la  guerre  à  ses  dépens. 

Il  est  fort  difficile  d'être  fixé  sur  l'origine  de  ces  relations.  Il  est 
certain  qu'à  la  fin  de  1717  il  existait  quelque  chose,  mais  il  est  cer- 
tain aussi  que  ce  quelque  chose  ne  passait  pas  par  l'entremise  de 
l'ambassadeur  piémontais,  l'abbé  del  Maro.  Ce  dernier  avait  eu  le  tort 
de  blesser  profondément  le  cardinal  en  se  montrant  trop  clairvoyant 
lors  de  l'expédition  de  Sardaigne.  Il  avait  prévenu  son  maître  qu'une 
fois  l'île  conquise,  la  flotte  espagnole  attaquerait  vraisemblablement 
la  Sicile  et,  avant  la  fin  de  la  campagne,  il  avait  encore  averti  que  le 

1.  Du  Bourg  au  régent,  juin,  13  juillet.  Vienne. 
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Roi  Catholique  faisait  des  ouvertures  secrètes  à  Vienne,  en  vue  d'une 
paix  qui  n'aurait  pu  se  conclure  qu'au  détriment  de  Victor-Aniédée. 
Albéroni,  qui  n'aimait  pas  qu'on  regardât  de  trop  près  dans  son  jeu, 
n'avait  jamais  pardonné  à  del  Maro  cette  oflfense.  Il  avait  refusé  de 
traiter  de  nouveau  avec  lui  et  s'était  appliqué  à  le  desservir  auprès 
de  tout  le  monde.  C'est  ainsi  qu'ayant  appris  que  l'abbé  avait  été 
employé  à  la  cour  de  Rome,  il  écrivit  au  pape  que  «  Sa  Sainteté 
n'avait  pas  de  plus  grand  ennemi  à  Madrid,  qu'il  n'y  avait  pas  au 
monde  de  plus  grand  fourbe  que  l'ambassadeur  du  roi  de  Sicile,  que 
toute  la  race  piémontaise  était  taillée  sur  le  même  modèle  '  ». 

On  conçoit  que  ces  aménités  n'étaient  pas  faites  pour  faciliter  les 
rapports.  Victor-Amédée  l'avait  si  bien  compris  qu'il  avait  chargé  un 
secrétaire  de  l'ambassade,  Corderi,  de  voir  en  secret  Albéroni.  Ce 
serait  à  cet  homme  que,  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1718,  cer- 
taines ouvertures  auraient  été  faites  par  le  ministre  espagnol  ;  décidé, 
disait-il,  à  poursuivre  la  guerre  contre  l'empereur,  il  sollicitait  le  roi 
de  Sicile  de  se  joindre  à  lui,  une  pareille  union  devant  assurer  infailli- 
blement le  succès,  et  lui  promettait  en  retour  de  n'écouter  aucune 
proposition  sans  lui  en  faire  part  -. 

De  semblables  insinuations  étaient  aussi  faites  par  le  duc  de  Rip- 
perda,  ambassadeur  de  Hollande  et  émissaire  secret  d'Albéroni,  chargé 
souvent  en  cette  qualité  d'accréditer  auprès  des  ministres  étrangers 
résidant  à  Madrid  certains  mensonges  que  la  cour  d'Espagne  avait 
intérêt  à  répandre.  A  l'entendre,  il  fallait  que  le  Piémont  attaquât 
Milan  pendant  que  S.  M.  C.  s'emparerait  de  Naples,  entreprise  d'au- 
tant plus  facile  que  les  puissances  alliées,  retenues  par  des  embarras 
financiers  et  le  désir  de  ne  pas  nuire  à  leur  commerce,  ne  voulaient 
pas  entreprendre  une  guerre  lointaine. 

Ces  propositions  éveillèrent  l'attention  de  Victor-Amédée,  d'autant 
plus  que  de  mauvaises  nouvelles  arrivaient  à  ce  moment  de  Londres  où 
le  régent  et  Georges  II  parlaient  de  lui  enlever  la  Sicile.  Le  roi.  jus- 
tement inquiet  de  ce  qui  se  préparait,  se  résolut  alors  à  faire  partir 
pour  l'Espagne  un  nouvel  agent,  autant  pour  répondre  aux  premières 
ouvertures  du  cardinal  que  pour  connaître  ses  véritables  intentions  ^. 

Cet  agent  fut  le  comte  Lascaris  di  Castellar.  Il  n'avait  pas  le  carac- 
tère d'ambassadeur  mais  devait  seulement  occuper  le  poste  en  atten- 
dant le  comte  de  Vernon.  «Il  va  à  Madrid,  écrivait  de  Prie,  dans  le 

1.  Relation  de  l'abbé  del  Maro;  —  relation  de  Lascaris,  préface,  p.  109;  — 
Torcy,  Mém.  clip/.,  p.  676,  717,  74t),  t.  II. 

2.  Lascaris,  l'réfuce,  p.  109  à  112;  —  De  Prie  au  roi,  18,  25  déceniin-e  1777, 
Tm'in. 

3.  Torcy,  Mém.  dipL,  t.  II,  p.  913,   1102;  —  Lascaris,  op.  cit.,  p.  112. 
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même  esprit  que  M.  de  Provane  en  France,  pour  terminer  les  petites 
affaires  et  être  à  portée  de  découvrir  et  d'entamer  de  plus  grandes 
selon  les  occasions.  »  —  A  Turin,  le  public  ne  soupçonnait  encore 
rien,  seulement  on  changeait  de  ton  au  sujet  d'Albéroni,  dont  on 
publiait  les  louanges  et  que  l'on  comparait  aux  plus  grands  ministres 
cardinaux  passés.  «  Je  ne  sais  si  c'est  la  confiance  ou  la  crainte  qui 
sont  le  principe  de  l'éloge,  mais  lequel  que  ce  soit  de  ces  deux  senti- 
ments, il  est  proportionné  aux  louanges  *.  » 

Le  moment,  du  reste,  paraissait  opportun  pour  négocier  de  ce  côté. 
Albéroni,  après  avoir  repoussé  les  offres  de  Stanhope,  avait  essayé 
d'un  rapprochement  avec  la  France.  Au  commencement  de  novembre, 
il  avait  parlé  au  régent  de  s'unir  à  lui  afin  de  réduire  l'empereur, 
et  lui  avait  offert  la  moitié  de  la  Flandre  pour  prix  de  son  concours. 
Un  peu  plus  tard  il  était  revenu  sur  le  même  sujet,  répétant  que 
«  l'occasion  étant  chauve,  il  ne  fallait  pas  laisser  échapper  celle  qui 
se  présentait  de  donner  l'équilibre  à  l'Europe  »,  que  l'Espagne  n'était 
plus  un  corps  mort  et  que  si  la  France  voulait  se  joindre  à  elle,  le  roi 
de  Sicile  entrerait  dans  l'alliance  et  que  cela  suffirait  pour  forcer  les 
Allemands  à  sortir  d'Italie  ^  Mais  le  régent  avait  poliment  décliné 
ces  ouvertures  et,  tout  au  contraire,  avait  hâté  à  Londres  la  conclusion 
de  l'arrangement  qu'il  comptait,  d'accord  avec  l'Angleterre,  imposer 
presque  à  Charles  VI  et  à  Philippe  V. 

L'Espagne  se  trouvait  donc  réduite  à  ses  seules  forces.  Dans  l'inter- 
valle, le  roi  était  tombé  très  gravement  malade,  si  bien  que  l'on  par- 
lait déjà  d'un  testament  et  d'une  régence;  mais  ce  danger  pressant, 
loin  de  nuire  au  crédit  d'Albéroni,  n'avait  fait  que  l'alfermir.  Il  en 
avait  profité  pour  se  faire  remettre  toutes  les  dépêches  que  l'on  plaçait 
d'habitude  sur  la  table  du  prince  et  prendre  en  main  la  direction  des 
affaires  diplomatiques  ^  Gela  lui  permit  d'engager  diverses  intrigues 
aux  quatre  coins  de  l'Europe,  en  vue  de  se  créer  des  alliés. 

C'est  ainsi  qu'il  envoya  des  agents  en  Moscovie  et  en  Suède,  afin  de 
réconcilier  le  czar  et  Charles  XII  et  les  jeter  tous  deux  sur  l'Alle- 
magne; qu'il  entra  en  correspondance  avec  le  roi  de  Pologne  à 
Venise*;  qu'il  excita  en  France  les  mécontents  de  Bretagne  et  les 
protestants  des  Gévennes;  qu'il  soutint  l'opposition  du  Parlement 
anglais  ^;  qu'il  fit  partir  pour  Constantinople  un  ancien  officier  français, 
M.  de  Boissimène,  avec  mission  de  pousser  Rakoczy  et  le  sultan  à 

1.  De  Prie  au  roi,  29  janv.,  19  février  1718,  Turin. 

2.  Torcy,  t.  III,  p.  48;  —  Saiut-Aiguan  au  roi,  4  nov.  1717,  Espagne. 

3.  Saint-Aignan  au  roi,  3,  26  nov.  1717,  Eftp.;  —  Coxe,  op.  cit.,  p.  375. 

4.  Saint-Philippe,  Mém.,  l.  III,  p.  250. 
3.  Coxe,  op.  cit.,  p.  412. 
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tenter  en  Hongrie  une  diversion  qui  eût  bien  embarrassé  l'empereur  ». 

Les  armements  reçurent  également  une  nouvelle  impulsion.  On 
préparait  l'équipement  d'un  corps  de  20,000  hommes  et  l'armement 
de  30  vaisseaux'.  Tous  les  ports,  Barcelone  en  particulier,  travail- 
laient à  l'embarquement  des  troupes,  et,  comme  les  bâtiments  de 
transport  manquaient,  on  réquisitionnait  tous  ceux  qui  se  présen- 
taient, sans  distinction  de  nationalités,  même  des  navires  anglais  ^ 

L'Espagne  entière  se  disposait  à  commencer  la  guerre.  Albéroni, 
du  reste,  ne  cachait  pas  son  intention  de  la  faire  au  printemps  et 
d'envahir  l'Italie.  «J'allumerai,  disait-il,  un  si  grand  feu,  que  chacun 
sera  forcé  d'y  porter  de  Feau  pour  l'éteindre.  »  A  ceux  qui  s'alar- 
maient d'un  pareil  déploiement  de  forces,  il  répondait  qu'il  importait 
à  S.  M.  C.  de  montrer  qu'on  ne  se  moquerait  pas  d'elle  impunément. 
A  ceux  qui  lui  objectaient  le  serment  donné  par  Philippe  V  d'observer 
la  paix  d'Ulrecht,  il  disait  «  que  les  souverains  étaient  toujours 
mineurs,  maîtres,  par  conséquent,  de  se  délivrer  des  violences  qu'ils 
avaient  souffertes,  quand  la  Providence  divine  en  faisait  naître 
l'occasion  favorable  ^  ». 

Cette  théorie,  si  elle  n'était  pas  très  morale,  avait,  en  tous  les  cas, 
l'avantage  d'être  commode.  Telle  était  l'Espagne  au  moment  où  le 
roi  de  Sicile  y  envoyait  le  comte  de  Lascaris  avec  l'espoir  secret  de 
s'entendre  avec  elle  pour  résister  aux  volontés  de  la  triple  alliance. 
Le  marquis  de  Nancré,  porteur  des  nouvelles  propositions  de  la  cour 
de  France,  allait  y  arriver  presque  en  même  temps. 

Lascaris  se  rendait  officiellement  à  Madrid  pour  régler  certaines 
difficultés  relatives  au  comté  de  Modica  et  à  l'établissement  de  trois 
consuls  espagnols  en  Sicile;  mais,  en  réalité,  il  venait  pour  toute  autre 
chose.  Deux  points  dominent  et  résument  ses  instructions  :  pénétrer 
les  intentions  d'Albéroni  au  sujet  de  l'Italie  et  s'informer  de  ses 
ressources.  Car,  il  le  faut  bien  remarquer,  Lascaris  n'avait  qu'une 
mission  d'observation  ;  il  devait  «  écouter  et  se  renseigner  et  non 
entreprendre  une  négociation  active  ».  Ce  ne  fut  que  plus  tard, 
dans  le  courant  de  juin,  qu'il  reçut  des  pleins  pouvoirs  pour  traiter. 
Il  lui  fallait  tout  d'abord  gagner  la  conhance  du  cardinal.  Il  devait 
ensuite  découvrir  les  desseins  de  la  cour  d'Espagne,  s'efforcer  de 
savoir  si  elle  voulait  la  paix  ou  la  guerre,  et  quelle  partie  de  l'Italie 
elle  comptait  attaquer,  puis  se  renseigner  sur  ses  moyens  d'action,  le 

1.  Pog^iali,  Memofii'  storiche  di  l'iacenza,  t.  XII,  p.  'Ml;  —  Saiut-Aignan  au 
rui,  26  nov.,  0  déc.  l'IT,  Espagne.  —  11  y  a,  à  ce  sujet,  aux  AITaires  étrangères, 
une  curieuse  lettre  du  sultan  à  Philippe  V. 

2.  Saint-.Vignan  au  roi,  2"j,  .30  ao7.  171",  li,  2i  Janvier,  7  fév.,  4  avril  171  S, 
Espar/nc. 

3.  Torcy,  t.  II,  p.  693;  —  t.  III,  p,  163. 
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nombre  effectif  de  navires  et  de  troupes  dont  elle  pouvait  disposer, 
les  intelligences  qu'elle  pouvait  avoir  nouées  avec  des  puissances 
étrangères  '.  Il  avait  enlin  pour  mission,  tout  en  laissant  pressentir  que 
le  Piémont  verrait  avec  plaisir  rétablissement  en  Italie  d'une  branche 
de  la  maison  d'Espagne  dont  il  pourrait  réclamer  l'appui  à  l'occasion, 
de  rechercher  par  (juelles  menées  le  ministre  espagnol  comptait 
obtenir  les  successions  de  Parme  et  de  Toscane,  et  surtout  s'il  n'avait 
pas  sur  la  Sicile  quelque  vue  contraire  au  traité  d'Utrecht.  En 
retour,  il  devait  assurer  S.  M.  C.  que  Victor-Amédée  n'avait  d'au- 
tres prétentions  que  celles  qui  étaient  justes  et  appuyées  sur 
les  traités  en  vigueur,  et  qu'il  n'entreprendrait  rien  contre  ces 
derniers  '^ 

Lascaris  quitta  Nice  le  7  mars,  et  arriva  le  :2  avril  à  Madrid.  Déjà 
depuis  quinze  jours  Dussol  était  à  Vienne.  Ainsi  le  roi  avait  en  même 
temps  deux  fers  au  feu  :  l'un  en  Autriche,  l'autre  en  Espagne.  La 
première  audience  eut  lieu  le  8  avril  dans  les  appartements  du  Palais- 
Royal  où  Albéroni,  depuis  la  maladie  de  Philippe  V,  avait  coutume 
de  recevoir  les  ambassadeurs  étrangers. 

Après  l'échange  obligé  de  protestations  d'amitié  et  de  fidélité  réci- 
proques qui  ne  manquèrent  pas  d'une  cerlaine  bassesse  tle  la  part  de 
l'envové  piémontais,  celui-ci  exposa  le  but  général  de  sa  mission  : 
établir  une  bonne  correspondance  entre  les  cours  de  Turin  et  de  Madrid. 
Albéroni  répliqua  en  renouvelant  les  assurances  déjà  données  de  ne 
signer  aucun  traité  sans  en  donner  connaissance  au  roi  de  Sicile,  puis 
parla  de  la  triple  alliance.  Le  projet  apporté  par  Nancré  était,  disait-il, 
une  «  pure  chimère  »,  et  il  l'avait  repoussé  comme  tel.  Puis,  il  fit 
ressortir  l'intérêt  du  Piémont  à  voir  les  Allemands  expulsés  d'Italie, 
protesta  que  le  Roi  Catholique  faisait  la  guerre  pour  délivrer  ce  pays 
de  ses  oppresseurs  et  non  pour  dépouiller  les  souverains  de  Parme  et 
de  Toscane  ;  enfin,  comme  une  insinuation  passagère,  il  raconta  que  les 
gazettes  répandaient  le  bruit  que  Victor-Amédée  traitait  avec  l'empe- 
reur. Lascaris  se  contenta  de  répondre  qu'il  ne  savait  rien  des  rela- 
tions de  son  maître,  laissant  ainsi  le  cardinal  dans  le  doute  et  ne 
voulant  pas  gêner  les  négociations  qui  s'engageaient  alors  à  Vienne. 
L'audience  se  termina  sur  ces  paroles,  malgré  les  efforts  de  l'agent 
piémontais  pour  la  faire  durer  et  pour  obtenir  une  déclaration  plus 
explicite  au  sujet  des  offres  de  Nancré.  Son  impression,  confirmée  du 
reste  par  les  entrevues  suivantes,  fut  que  L.  M.  G.  tendaient  à  se 
dégager    des  promesses    faites ,  qu'elles   désiraient   la   paix ,   mais 

1.  CaruLti,  op.  cit.,  t.  111,  p.  323;  —  Lascaris,  Relazioni,  p.  109  à  112,  p.  144; 
—  Saint-Aignan  au  roi,  17  avril  1718,  Espagne. 

2.  Lascaris,  Préface,  p.  113;  —  Relazioni,  p.  145,  146;  —  Carutli,  p.  523,  524. 
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étaient  tout  disposées,  pour  peu  que  cela  fût  nécessaire,  à  sacrifier 
les  intérêts  du  roi  de  Sicile.  A  vrai  dire,  il  s'attendait  à  un  autre 
accueil  '. 

Le  marquis  de  Nancré,  sur  ces  entrefaites,  venait  d'arriver  à  Madrid, 
et  avait  avec  le  cardinal  de  longues  et  bruyantes  conférences  qui  per- 
mettaient à  celui-ci  de  jouer  à  l'intimidation  vis-à-vis  de  Lascaris,  et 
n'étaient  peut-cire  pas  étrangères  au  revirement  que  ce  dernier  avait 
remarqué  en  lui.  Le  duc  d'Orléans,  qui  redoutait  extrêmement  de  voir 
l'Espagne  faire  alliance  avec  le  Piémont,  mettait  un  soin  tout  parti- 
culier alors  à  édifier,  par  l'entremise  de  son  messager,  le  ministre  espa- 
gnol sur  la  bonne  foi  du  roi  de  Sicile  en  lui  dévoilant  ses  intrigues  à 
Vienne,  et  s'efforçait  ainsi  de  le  dissuader  d'écouter  ses  propositions  *. 
A  la  vérité.  Albéroni  n'y  semblait  pas  très  porté.  Tout  au  contraire, 
il  paraissait  approuver  Lattitude  des  alliés  et  ne  se  gênait  pas  pour 
dire  que  Charles  VI  voulant  la  Sicile,  il  fallait  la  lui  abandonner  et 
sacrifier  Viclor-Amédée.  ^  Il  le  regardait,  écrivait  Nancré,  et  voudrait 
que  toutes  les  puissances  de  l'Europe  le  considèrent  comme  celui  qui 
doit  être  la  victime  à  immoler  pour  le  bien  général  ^.  » 

Tout  ceci  est  fort  intéressant  et  donne  la  moralité  de  ce  qui  va 
suivre.  Le  cardinal,  au  fond,  n'était  rien  moins  que  sincère.  Il  ne 
négociait  avec  le  souverain  du  Piémont  que  dans  l'espoir  de  tirer  de 
grands  avantages  de  son  alliance,  quitte  à  l'abandonner  à  la  première 
occasion  et,  dans  la  suite,  quand  celui-ci  demanda  des  garanties,  il 
ne  continua  les  pourparlers  que  pour  gagner  du  temps  et  achever 
ses  préparatifs.  Victor-Amédée  le  payait,  il  faut  bien  le  dire,  en 
même  monnaie,  puisque,  pour  son  compte,  il  en  faisait  autant  en 
Autriche  '*. 

Albéroni,  du  reste,  ne  tarda  pas  à  mettre  à  profit  ce  que  ses  infor- 
mations ou  les  avis  de  N'ancré  lui  avaient  appris.  C'est  ainsi  que,  dans 
une  entrevue  qu'il  eut  le  23  avril  avec  l'envoyé  piémontais,  comme 
celui-ci  le  pressait  de  tenir  son  engagement  de  ne  rien  signer  sans  le 
comprendre  dans  l'accord,  il  lui  répondit  vivement  «  qu'il  se  désis- 
tait de  ses  promesses  parce  que  le  roi  de  Sicile,  au  lieu  de  les  remplir, 
avait  traité  et  peut-être  déjà  conclu  avec  l'empereur  ^  ». 

Fort  heureusement,  quelques  jours  après  arrivèrent  des  explica- 
tions de  Turin.  Lascaris  alla  trouver  le  ministre  et  lui  avoua  qu'effec- 


1.  Lascaris.  lielazinii},  p.  14o  à  1"J5, 

2.  Lascaris,  Relazio/ii,  p.  153  :  —  le  roi  à  Saint-Aignaii,  J8  avril:  —  Nancré  au 
régent,  0  mai,  Esp. 

o.  Nancré  au  régeat,  4,  26  avril,  Esp. 

i.  Cf.  Corresp.  d'Espagne,  avril  et  mai  iliS. 

5.  Lascaris.  Hetazioni,  p.  153,  154. 
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livement  son  maître  avait  un  agent  à  Vienne,  mais  que  sa  présence  y 
était  rendue  nécessaire  par  les  négociations  qu'y  poursuivaient  la 
France  et  l'Angleterre  au  sujet  des  alT'aires  d'Italie,  le  Piémont  ne 
pouvant  se  désintéresser  de  ce  qui  le  touchait  d'aussi  près.  Il  lui  exposa 
aussi  que  des  ouvertures  de  mariage  avaient  eu  lieu  entre  le  prince 
de  Piémont  et  une  archiduchesse,  mais  que  le  roi  était  parfaitement 
décidé,  en  cas  de  réussite  de  ce  projet,  à  ne  rien  signer  de  préjudi- 
ciable à  l'Espagne  et  surtout  à  ne  jamais  consentir  à  une  cession  de 
la  Sicile  ^  Or,  en  cela,  Victor-Amédée  mentait,  puisque  quinze  jours 
auparavant  un  courrier  avait  justement  porté  l'ordre  à  Diissol  d'aban- 
donner la  Sicile  et  de  négocier  son  accession  au  traité  de  J^ondres  sous 
les  auspices  de  l'empereur. 

Ces  explications,  contredites  d'autre  part  par  Stanhope  et  Nancré, 
qui  affirmaient  que  les  cours  de  Turin  et  de  Vienne  étaient  de  conni- 
vence, troublèrent  fort  Albéroni  et  faillirent  un  moment,  à  ce  qu'il 
prétendit,  le  rendre  fou.  Toutefois  il  se  remit  vite  et,  profitant  de 
la  perplexité  où  ces  nouvelles  avaient  jeté  Lascaris,  il  lui  dit  que 
devant  l'entente  des  puissances  toute  résistance  de  l'Espagne  amène- 
rait infailliblement  la  guerre;  qu'en  conséquence  S.  M.  C.  se  voyait 
dans  la  nécessité  de  refuser  à  Victor-Amédée  l'assurance  qu'elle  lui 
avait  promise  de  ne  pas  prêter  l'oreille  à  un  échange  de  la  Sicile, 
hormis  le  cas  où  ce  même  Victor-Amédée  s'engagerait  à  faire  la  guerre 
conjointement  avec  elle.  Il  ajoutait  que  l'Espagne  aurait  bientôt 
80,000  hommes  et  une  flotte  de  gros  navires  -. 

Tous  les  efTorts  de  Lascaris  pour  faire  revenir  le  ministre  sur  cette 
décision  furent  inutiles  :  mais  déjà  à  Turin  on  commençait  à  faire  des 
concessions.  Dussol  avait  échoué  à  Vienne;  l'accession  de  l'empereur 
au  traité  de  Londres  était  certaine,  ainsi  que  l'intention  des  puissances 
de  lui  donner  la  Sicile  :  les  dépêches  des  agents  piémontais  ne  lais- 
saient aucun  doute  à  cet  égard.  Le  roi,  qui  envoyait  Fontaiia  faire 
une  dernière  tentative  auprès  de  Charles  VI,  chargea  Lascaris  de 
demander  au  cardinal  s'il  voulait  réellement  signer  une  alliance  avec 
lui  et  sur  quelles  bases.  Pour  sa  part,  il  consentait  à  céder  la  Sicile 
au  Roi  Catholique,  puisque  tel  devait  être  le  fondement  de  tout  accord, 
mais  à  deux  conditions  :  l'établissement  d'une  branche  de  la  maison 
de  Bourbon  en  Italie  et  un  équivalent  raisonnable  pour  l'île,  qui  for- 
merait ainsi  une  communication  libre  et  sûre  entre  les  États  piémon- 
tais et  ceux  relevant  de  l'Espagne  ^  Victor-Amédée  voulait  surtout  en 
cette  circonstance  empêcher  Philippe  V  d'accepter  le  traité  de  Londres  , 

1.  Lascaris,  Relazioni,  p.  Iij5,  158.  '  • 

2.  Ibid.,  p.  158,  159. 

3.  Carutti,  op.  cit.,  t.  III,  p.  525;  —  Lascaris,  p.  "iâo. 
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et  gagner  du  temps  dans  l'espoir  toujours  caressé  de  se  réconcilier 
avec  l'empereur.  En  tous  les  cas,  ses  propositions  étaient  dangereuses 
et  Nancré  le doutait  extrêmement  leur  effet  sur  la  cour  de  Madrid  : 
«  C'est  un  panneau  contre  lequel  l'Espagne  donnerait  »,  et  il  écrivait 
qu'il  fallait  beaucoup  plus  craindre  une  entente  du  roi  de  Sicile  avec 
Philippe  V  qu'avec  Charles  VI  ^ 

Lascaris  vit  Albéroni  le  22  et  le  23  mai  et  lui  fit  part  du  contenu  de 
ses  dépèches,  ainsi  que  des  lettres  de  protestation  écrites  par  son 
maître  aux  cours  de  Paris  et  de  Londres.  Le  ministre  parut  se  laisser 
convaincre  et,  jugeant  le  moment  venu  de  livrer  son  secret,  lui  donna 
connaissance  d'un  projet  dont  voici  les  points  principaux  :  i°  Une 
ligue  offensive  et  défensive  serait  conclue  entre  les  deux  couronnes 
et  l'Espagne  enverrait  à  ses  frais  une  flotte  et  une  armée  de  20,000 
liomnies  pour  faire  la  conquête  du  Milanais,  de  concert  avec  les 
troupes  piémontaises;  2"  Victor-Amédée  remettrait  la  Sicile  au  Roi 
Catholique  mais  seulement  «  à  litre  de  dépôt  »;  cette  cession  provi- 
soire devant  extrêmement  faciliter  l'occupation  du  royaume  de  Naples 
où  l'Espagne  comptait  de  nombreux  partisans;  3"  Le  Milanais,  une 
fois  conquis,  serait  cédé  au  roi  de  Sicile  en  toute  propriété,  et  la 
Sicile  appartiendrait  dès  lors  définitivement  à  l'Espagne.  Toutefois, 
dans  le  cas  où  la  conquête  du  Milanais  ne  pourrait  avoir  lieu, 
Philippe   V  s'engageait  formellement  à  restituer  l'île  '. 

En  attendant  que  les  réponses  arrivassent  de  Turin,  le  cardinal 
donnait  clairement  à  entendre  que  si  le  Piémont  refusait  ce  qu'on  lui 
proposait,  S.  M.  C.  se  verrait  contrainte  d'accéder  au  traité  de  Lon- 
dres, dont  le  premier  effet  serait  une  occupation  de  l'île  par  les  puis- 
sances. Lascaris,  d'autre  part,  ne  pouvait  rien  objecter,  car  on  lui 
répondait  aussitôt  que  son  maître  était  mal  venu  de  se  plaindre,  vu 
qu'il  avait  déjà  offert  de  son  plein  gré  ce  pays  à  l'empereur,  et  que 
ce  n'était  pas  sa  faute  si  celui-ci  ne  l'avait  pas  accepté  ^. 

Au  fond,  la  sincérité  d'Albéroni  était  plus  que  douteuse  :  il  comp- 
tait bien  ne  donner  une  compensation  à  Victor-Amédée  que  si  cela  se 
trouvait,  et,  décidé  à  tenter  une  expédition  en  Sicile,  il  négociait 
beaucoup  moins  pour  obtenir  l'alliance  du  Piémont  que  pour  gagner 
du  temps  afin  d'achever  ses  armements  et  empêcher  une  mise  en 
défense  de  l'île.  Il  sut  si  bien  embrouiller  les  choses  que  lorsqu'il 
y  débarqua,  personne  ne  savait  si  c'était  en  ami  ou  en  ennemi  *. 

1.  Nancré  au  régent,  16,  28  mai,  Esp.;  —  De  Prie  au  roi,  20  mai,  Turin. 

2.  Sainl-I^liilippe,  Mem..  t.  III,  p.  2.j6;  —  Lascaris,  Relazioni,  p.  Kîi,  165;  — 
Carulti, 

3.  Lascaris.  Relazioni,  p.  Ki'J  à  171. 

4.  Sainl-Philippe,  Mémoires,  l.  III.  p.  2o0;  —  Torcy,  Méin.  dipl.,  l.  III,  p.  702. 
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Lascaris  du  reste  ne  s'y  trompait  pas,  et  prévoyait  que  toutes  ces 
exigences  ne  tendaient  qu'à  obtenir  un  refus  qui  eût  servi  d'excuse  à 
une  défection  :  «  Il  est  probable  qu'Albéroni  prendra  prétexte  de  tout 
cela  pour  se  désister  de  ses  promesses.  En  tous  cas,  il  a  toujours  la 
Sicile  en  vue,  et  s'il  y  met  le  pied  ce  sera  sans  doute  avec  l'intention 
de  n'en  pas  sortir,  que  l'expédition  du  Milanais  réussît  ou  non. 
Encore  réussirait-elle,  il  serait  douteux  que  S.  M.  G.  consentît  à  aban- 
donner cette  île,  car  il  a  déjà  l'idée  de  rentrer  dans  tous  les  pays 
qu'il  possédait  avant  la  dernière  guerre  ',  » 

Les  événements  suivaient  leur  cours  pendant  ce  temps.  C'était 
d'abord  en  Espagne  l'achèvement  des  préparatifs  et  le  prochain  départ 
de  la  flotte  pour  une  destination  encore  inconnue;  puis  le  refus  défi- 
nitif de  Philippe  V  d'accéder  «  à  l'indigne  projet  «  que  lui  proposaient 
la  France  et  l'Angleterre.  Les  puissances,  d'autre  part,  étaient  sur 
leurs  gardes.  Le  concours  de  l'empereur  était  acquis  et  depuis  long- 
temps il  s'équipait  à  Londres  une  flotte  destinée  à  faire  écouter  les 
alliés  dans  la  Méditerranée.  Montéléon  s'en  était  ému  et  avait  vai- 
nement essayé  d'obtenir  quelques  explications  de  Stanhope  "K  Quand 
l'escadre  eut  quitté  la  Manche  le  13  juin,  il  retourna  encore  dans 
ce  but  chez  le  ministre.  Celui-ci  lui  répondit  que  les  instructions 
données  à  l'amiral  Byng,  qui  la  commandait,  lui  prescrivaient  d'ob- 
server la  bonne  correspondance  entretenue  jusqu'alors  entre  S,  M.  C. 
et  le  roi  Georges,  mais  que  si  la  flotte  espagnole  entreprenait  de 
débarquer  des  troupes  dans  le  royaume  de  Naples  ou  ailleurs,  il  avait 
ordre  de  s'opposer  à  celte  tentative,  même  par  la  force.  Sur  une 
nouvelle  question  de  l'ambassadeur  qui  désirait  savoir  ce  que  feraient 
les  vaisseaux  anglais  si  le  débarquement  était  déjà  effectué,  il  ajouta 
«  qu'il  était  impossible  de  prévoir  tous  les  accidents  qui  pourraient 
arriver,  qu'en  tous  les  cas  l'ordre  général  donné  à  Byng  était  de 
s'opposer  à  toute  entreprise  que  l'Espagne  tenterait  en  Italie  »  ^ 
L'explication  était  très  nette  :  Albéroni  ne  devait  pas  tarder  à 
apprendre  ce  que  cela  voulait  dire. 

Ce  fut  dans  cet  intervalle  qu'arrivèrent  les  réponses  de  Turin. 
Comme  bien  on  pense,  les  exigences  du  ministre  n'y  avaient  pas  été 
toutes  également  goûtées;  le  roi  était  loin  de  les  accepter  d'autant 
plus  qu'il  rêvait  alors  de  se  porter  un  jour  médiateur  entre  les  cours 
de  Madrid  et  de  Vienne  pour  conclure  un  accord  à  trois  qui  ne  passe- 
rait pas  par  l'entremise  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  qu'il  se 


1.  Lascaris,  Relazioni,  p.  107,  ].~rl. 

2.  Torcy,  Mém.  dipl.,  t.  III,  p.  280,  646. 

3.  Ihid.,  p.  644,  696. 
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persuadait  volontiers  que  l'Espagne  ne  pouvait  rien  faire  sans  lui  K 
Les  dépêches  reçues  le  27  juin  furent  remises  le  30  à  Albéroni  et 
examinées  dans  deux  longues  conférences  qui  se  prolongèrent  plus 
de  cinq  heures. 

Les  divergences  étaient  nombreuses  et  portaient  sur  des  points 
essentiels.  1"  Victor-Amédée  acceptait  le  projet  de  ligue  et  de  conquête 
du  Milanais,  mais  craignant  de  rester  exposé  en  Piémont  à  toute  la 
colère  des  Impériaux,  pendant  que  ses  forces  seraient  occupées  en 
Sicile,  demandait  à  S.  M.  C.  d'envoyer,  avant  toute  entreprise,  un 
corps  de  10,000  hommes  qui  protégerait  son  patrimoine  et  ferait  une 
diversion  du  côté  de  Milan;  il  entendait  de  plus  ne  prendre  part  à 
aucune  action  offensive  contre  Naples  tant  que  ce  corps  ne  serait  pas 
arrivé.  2"  Il  demandait  qu'on  lui  remît  en  dépôt  la  Calabre  comme 
garantie  de  la  conquête  à  faire  du  Milanais  et,  en  retour,  il  proposait 
que  les  places  de  ce  dernier  pays,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  occupa- 
tion, fussent  coudées  alternativement  à  des  garnisons  espagnoles  et 
piémontaises.  3"  Il  voulait  un  premier  subside  d'un  million  de  gros 
écus  pour  faire  ses  préparatifs  et  un  subside  mensuel  de  aO.OOO  écus. 
4"  Quant  à  la  cession  provisoire  de  la  Sicile  (et  c'était  la  base  même 
du  plan  d'Âlbéroni),  il  refusait  nettement  d'y  consentir,  déclarant 
cette  demande  «  inouïe  »  et  sans  exemple,  et  rappelant  que  lors  de  la 
dernière  coalition,  il  avait  préféré  s'engager  dans  une  guerre  terrible 
contre  la  France  plutôt  que  de  lui  céder  une  seule  ville.  Il  ajoutait 
que  Philippe  V  n'avait  pas  besoin  d'être  maître  de  la  Sicile  pour  s'em- 
parer de  Naples,  car  il  était  assuré  d'avance  de  trouver  dans  cette  île 
l'assistance  qui  lui  serait  nécessaire  -. 

La  discussion  qui  suivit  fut  fort  vive.  Albéroni  reprocha  à  Lascaris 
de  présenter  des  observations  bien  tardives,  quand  déjà  la  campagne 
était  commencée;  puis  il  refusa  le  subside  de  oO,000  écus  et  l'envoi 
des  10,000  hommes  en  Piémont,  négligea  de  parler  de  la  Calabre,  et 
en  vint  à  la  Sicile,  le  point  important  du  traité.  Il  insista  sur  la  néces- 
sité du  dépôt,  surtout,  disait-il,  depuis  qu'une  lettre  de  Vienne,  datée 
du  7  juin,  lui  avait  confirmé  les  intrigues  de  Victor-Amédée  à  cette 
cour,  mais  il  fut  impossible  de  s'entendre  et  l'on  se  sépara  sans  rien 
conclure  ^. 

Albéroni  n'avait  pas  attendu  si  longtemps  pour  agir.  Le  18  juin, 
c'est-à-dire  douze  jours  avant  qu'il  eût  pu  recevoir  les  réponses  de 
Turin,  une  flotte  de  22  vaisseaux  de  ligne  et  de  340  bâtiments  de 
transport,  emmenant  30,000  hommes,  100  canons  de  batterie,  des 

1.  Torcy,  t.  III,  p.  700;  —  De  Prie  au  roi,  28  mai,  i  juin,  Turin. 

2.  Carutli,  op.  cit.,  p.  535;  —  Lascaris,  Relazioni,  p.  173  ù  18i. 

3.  Lascaris,  p.  ISo  à  1S7. 
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ingénieurs,  des  mineurs,  des  fascines,  des  vivres  et  des  munitions 
pour  quatre  mois,  avait  mis  à  la  voile  pour  une  destination  incon- 
nue '.  On  savait  bien  qu'elle  se  dirigeait  sur  Tltalie,  mais  on  hésitait 
entre  Naples  et  la  Sicile.  Del  Maro  avait  cependant  écrit  que  ce  der- 
nier pays  était  menacé  ;  c'était  aussi  l'opinion  de  Stanhope  et  du  régent 
qui,  à  Paris,  s'elforçait  d'ouvrir  les  yeux  au  comte  Provane,  plein  de 
confiance  en  la  parole  du  cardinal,  et  offrait  de  parier  avec  lui  que  la 
Hotte  allait  attaquer  la  Sicile  -. 

Tel  était,  en  effet,  le  but  que  se  proposait  Albéroni.  H  avait  pré- 
paré cette  expédition  avec  le  plus  grand  mystère,  puisque  les  com- 
mandants ne  devaient  ouvrir  qu'en  pleine  mer  les  instructions  qui 
précisaient  leur  attaque,  et  ce  départ  anticipé  était  aussi  une  preuve 
manifeste  de  son  intention  de  ne  pas  traiter  avec  Victor-Amédée  et 
de  la  mauvaise  foi  qu'il  avait  apportée  dans  toute  cette  affaire. 

Du  reste  les  pourparlers  avaient  cessé  à  Madrid.  Lascaris  s'était 
vite  convaincu  que  l'on  jouait  une  comédie  avec  lui,  et  il  n'avait 
plus  qu'à  attendre  son  rappel  ou  les  événements.  Ceux-ci  arrivèrent 
les  premiers.  Le  !24  juillet,  l'agent  piémontais  était  mandé  à  l'Escurial 
par  une  lettre  du  cardinal;  c'était  pour  apprendre  que,  le  13  du  même 
mois,  la  citadelle  de  Palerme  s'était  rendue  à  l'armée  espagnole  ^ 

Ainsi  donc  l'Espagne  s'installait  en  Sicile  contre  le  gré  de  Victor- 
Amédée.  Ce  prince  avait  échoué  dans  ses  efforts  à  Madrid  comme 
à  Vienne.  Il  perdait  un  royaume  et  voyait  sa  situation  compromise 
en  Italie.  Il  se  trouvait  forcé  de  recourir  aux  alliés  de  Londres  qu'il 
avait  tant  dédaignés  :  c'est  à  eux  que  devait  rester  le  dernier  mot. 


L'échange  de  la  Sicile  contre  la  Sardaigne. 

La  nouvelle  de  l'attaque  de  la  Sicile  surprit  douloureusement  le 
cour  de  Turin  où,  jusqu'au  dernier  moment,  on  s'était  flatté  de  con- 
clure une  entente  avec  l'Espagne.  Le  départ  de  la  flotte  ne  lui  avait 
même  pas  ouvert  les  yeu.x  ni  causé  la  moindre  inquiétude.  Cepen- 
dant les  avis  n'avaient  pas  manqué.  Les  lettres  de  Lascaris  indiquaient 
clairement  qu'Albéroni  préparait  quelque  trahison,  et  labbé  del 
Maro,  depuis  un  an,  ne  cessait  de  prédire  ce  qui  venait  d'arriver.  Mais 

1.  Saint-Philippe,  Mémoires,  t.  111,  p.  269.  •      " 

2.  Torcy,  Mém.  dipl,  t.  111,  p.  744. 

3.  Saint-Philippe,  Mémoires,  t.  111,  p.  2:1;  —  Lascaris,  Relazioni,  p.  187  à  191. 
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on  avait  traité  ce  dernier  de  visionnaire,  et  aucun  préparatif  n'avait 
été  fait  pour  mettre  Tîle  en  état  de  défense  '. 

Ce  fut  le  15  juillet,  par  un  courrier  de  Rome,  que  Victor-Amédée 
apprit  la  reddition  de  Palerme.  Le  soir  même,  à  minuit,  il  envoya 
réveiller  Villamayor,  l'ambassadeur  d'Espagne,  pour  lui  demander  sa 
parole  de  ne  pas  sortir  de  ses  Etats,  et  le  lendemain  tint  un  grand 
conseil  à  la  suite  duquel  il  annonça  son  intention  de  se  défendre  et 
expédia  des  courriers  à  Paris,  à  Londres  et  à  Vienne.  Ils  emportaient 
sa  protestation  et  une  demande  de  secours  fondée  sur  la  garantie  pro- 
mise à  Utreclit  par  les  puissances  -. 

La  réponse  ne  fut  pas  encourageante  :  le  régent  répliqua  que  la 
guerre  étant  imminente,  et  l'Europe  s'étant  concertée  à  Londres  pour 
la  prévenir,  le  roi  de  Sicile  n'avait,  «  pour  trouver  une  sûreté 
entière  »,  quà  adhérer  aux  mesures  prises.  Puis  il  ne  lui  épargna  pas 
quelques  railleries,  le  comparant  à  «  un  renard  pris  dans  son  propre 
piège  ».  Stanhope  parla  dans  le  même  sens,  et  assura  Provane  que 
dès  que  son  maître  aurait  approuvé  le  projet  de  paix,  l'amiral  Byng 
se  mettrait  à  sa  disposition  pour  le  défendre  contre  les  Espagnols  -. 
Il  n'y  avait  donc  rien  à  attendre  de  ce  côté  :  il  fallait  subir  la  loi  du 
plus  fort  ou  engager  seul  la  lutte. 

Albéroni,  d'autre  part,  sentait  le  besoin  de  se  justifier,  et  osait  encore 
parler  d'alliance.  C'est  ainsi  que,  le  :23  juillet,  il  contait  à  Lascaris  que 
l'armée  espagnole  se  rendait  directement  à  Naples,  mais  que  la  nou- 
velle de  l'arrivée  dans  la  Méditerranée  de  la  flotte  anglaise,  chargée 
de  transporter  les  soldats  allemands  en  Sicile,  avait  porté  S.  M.  G. 
à  modifier  sa  destination  première,  et  à  l'envoyer  occuper  ce  royaume 
de  peur  qu'il  ne  tombât  aux  mains  de  l'empereur.  11  assurait  en 
outre  Victor-Amédée  ({u'il  était  encore  temps  de  s'entendre  avec  lui. 
C'était  la  carte  forcée  et  un  mensonge  flagrant,  puisque  l'expédition 
de  Sicile  était  décidée  depuis  longtemps  à  la  cour  d'Espagne,  à  telles 
enseignes  que  les  instructions  cachetées  que  le  marquis  de  Leyde 
avait  emportées  lui  enjoignaient  de  se  diriger  vers  cette  île  et  de  s'en 
emparer  *.  Le  cardinal  écrivait  les  mêmes  choses  directement  à 
Turin  %  mais  on  commençait  à  être  édifié  sur  son  compte  à  la  cour 


1.  De  l'rie  an  roi  eL  à  d'iluxelles,  18,  25  juin  llISi,  Turin;  —  De  Prie  aii  roi, 
2,  2.3  juillet,  Turin. 

2.  De  Prie  au  roi,   16,  23  juillet,  Turin;  —  ïorcy,  t.  III,   p.  SiG;   —  le  roi  de 
Sicile  au  duc  d'Orléans,  16  juillet,  Turin. 

3.  Le  duc  d'Orléans  à  Victor  Amédée,  2o  juillet,  Turin;  —  Torcy,  Mém.  dipL, 
t.  III,  p.  848  et  853;  —  Carutti,  op.  ci/.,  t.  III,  p.  547. 

4.  Torcy,  Mém.  dipL,  t.  III,  p.  839;  —  Saint-Philippe,  Mi-m.,  t.  III,  p.  269;  — 
Lascaris,  Relazioni,  p.  192. 

5.  De  Prie  au  roi,  23  juillet.  9,  13  août.  Turin. 
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de  Savoie,  où  on  le  traitait  de  «  chien  enragé  qui  porte  sa  dent  sur 
tout  ce  qui  se  trouve  en  son  chemin  '  »,  et  on  ne  voulait  avoir  aucun 
rapport  avec  lui. 

Les  événements  se  poursuivaient  pendant  ce  temps.  Après  la  prise 
de  Palerme,  le  comte  MafTei,  qui  y  commandait,  s'était  retiré  à  Syra- 
cuse, pendant  que  le  marquis  d'Andorno  se  renfermait  dans  la  cita- 
delle de  Messine.  Les  Siciliens,  qui  s'accommodaient  mal  des  sévérités 
de  l'administration  piémonlaise,  et  qui  reprochaient  à  Victor-Amédée 
de  ne  pas  habiter  parmi  eux,  avaient  proclamé  partout  Philippe  \. 
Catane,  Termini,  Messine,  moins  la  citadelle,  s'étaient  rendues, 
ainsi  que  la  plupart  des  villes  ouvertes  ;  les  habitants  des  cam- 
pagnes, gagnés  par  l'argent  d'Albéroni  et  excités  par  leurs  seigneurs, 
s'étaient  soulevés  partout  en  faveur  des  envahisseurs.  La  perte  de  ce 
royaume  n'était  plus  pour  la  maison  de  Savoie  qu'une  question  de 
temps  -. 

Victor-Amédée  ne  pouvait  ù  bon  droit  se  contenter  d'un  tel  état  de 
choses.  Il  n'était  déjà  plus  maître  de  la  Sicile,  et  il  courait  risque,  s'il 
n'acceptait  les  ofl'res  des  alliés,  de  ne  même  pas  avoir  la  Sardaigne. 
II  se  résolut  alors  à  adhérer  au  traité  de  Londres,  non  sans  tenter 
encore  quelque  négociation  dilatoire.  Il  envoya  dans  ce  but  le  comte 
Provane  en  Angleterre  et  le  marquis  de  Saint-Thomas  en  Autriche, 
au  commencement  du  mois  d'août.  Celui-ci  devait  lout  d'abord  presser 
les  secours  qu'il  était  question  d'envoyer  en  Sicile,  car  le  roi,  depuis 
l'arrivée  des  Espagnols  en  ce  pays,  ne  cessait  de  se  lamenter  auprès 
de  Charles  YI,  et  de  le  supplier  par  tous  les  moyens  de  lui  donner  des 
troupes  pour  les  en  déloger.  On  lui  accorda  ainsi  quelques  soldats, 
mais  avec  assez  de  parcimonie,  car  on  n'était  pas  encore  très  sûr  à 
Vienne  que  ce  qui  se  passait  dans  l'île  ne  fût  pas  une  comédie  réglée 
d'avance  entre  Victor-Amédée  et  Albéroni  ^  Saint-Thomas  avait  aussi 
une  autre  mission  :  c'était  d'accepter  la  quadruple  alliance,  mais 
en  y  introduisant  quelques  avantages  particuliers  pour  son  maître. 
Il  devait  proposer  ù  l'empereur  de  lui  abandonner  définitivement 
la  Sicile,  et  demander  en  échange  les  Etats  de  Parme  et  la  suc- 
cession éventuelle  de  Toscane  avec  le  titre  de  roi  de  Ligurie.  Le 
duc  de  Parme  aurait  alors  la  Sardaigne  avec  le  droit  de  réversion 
à  l'Espagne.  Il  renouvelait  enfin  la  demande  d'une  archiduchesse 
pour  le  prince  de  Piémont  et  l'offre  d'une  ligue  entre  les  deux  cou- 

1.  De  Prie  au  roi,  6  février  1719,  Turin. 

■1.  Carulti,  op.  cil.,  t.  III,  p.  539-542;  —  Saiiit-Philippe,  Mém.,  p.  275-280;  — 
Arneth,  Prinz  Eugen,  t.  III,  p.  ". 

3.  Paslor  au  duc  d'Orléans,  3,  20  août  1718,  Vietuie;  —  .Vrnetli,  Prin:  Eugen, 
t.  III,  p.  10. 
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ronnes,  A  Londres,  le  comte  Provane  appuyait  ces  demandes  auprès 
de  Georges  P''  '. 

Il  est  certain  que  cette  combinaison,  qui  installait  la  maison  de 
Savoie  au  cœur  de  l'Italie,  lui  était  fort  avantageuse,  mais  les  puis- 
sances d'autre  part  étaient  décidées  à  ne  rien  changer  à  ce  qui  avait 
déjà  été  réglé.  On  le  dit  en  termes  très  clairs  à  Saint-ïhomas  dès  son 
arrivée  à  Vienne,  et  comme  il  intriguait  à  la  cour,  sans  s'expliquer 
sur  ce  qu'il  voulait  au  fond,  Zinzendorf  fut  chargé  de  l'informer  que 
s'il  n'avait  rien  de  plus  précis  à  faire  connaître,  il  pouvait  se  retirer. 
Il  entra  alors  au  commencement  d'octobre  dans  le  détail  de  ses 
instructions,  mais  ne  fut  pas  goûté  davantage  -,  L'empereur  ne  vou- 
lait faire  aucune  concession,  d'autant  plus  qu'à  ce  moment  la  des- 
truction de  la  tlotte  d'Espagne  par  l'amiral  Byng  rendait  la  position 
d'Albéroni  très  précaire. 

L'instant  était  critique  pour  la  maison  de  Savoie.  Charles  VI  se 
préparait  activement  à  reprendre  la  Sicile  pour  son  compte  particu- 
lier, et  personne  n'avait  l'air  encore  de  songer  à  la  Sardaigne.  Victor- 
Amédée  comprit  qu'il  fallait  abandonner  toutes  ses  prétentions  :  le 
8  novembre  1718.  Provane  et  La  Perouse  adhérèrent  solennellement, 
à  Londres,  au  traité  de  la  quadruple  alliance  et  le  roi  de  Sicile,  abdi- 
quant tout  droit  sur  cette  île,  devint  roi  de  Sardaigne.  Toutefois  il  ne 
le  fit  pas  sans  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  de  cette 
dernière  compensation,  et  Saint-ïhomas  fut  chargé  de  conclure  avec 
Zinzendorf  une  convention  relative  à  la  Sardaigne.  Discutée  le  ."^i  no- 
vembre, elle  fut  signée  le  '.►  décembre  1718. 

L'empereur  devait  fournir  (),oU0  hommes  de  pied  et  (JOU  chevaux 
pour  reprendre  ce  royaume  et  se  charger  du  transport  des  troupes, 
de  l'artillerie  et  de  tous  les  frais.  Victor-Amédée  devait  joindre  à  ce 
corps  d'armée  5,000  soldats  qu'il  avait  alors  en  Sicile  et  évacuer  com- 
plètement cette  île.  Les  places  de  Sardaigne,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  conquête,  seraient  remises  au  Piémont  ^. 

L'exécution  de  cette  convention  allait  entraîner  quelques  difficultés, 
mais  il  faut  auparavant  parler  d'un  événement,  dont  la  Méditerranée 
avait  été  le  théâtre,  et  qui  avait  complètement  changé  la  face  des 
affaires  de  ce  côté. 

L'amiral  Byng,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  avait  quitté  l'Angleterre 

1.  Du  Bourg  au  duc  d'Orléans,  24  août,  1,  o  octobre,  Vie?ine;  —  Carutti,  op.  cil., 

t.  111,  p.  :;is,  'M'j. 

2.  De  Prie  au  roi,  2'.l  sept.,  Tuviii:  —  Du  Bourg  au  régent,  22  sept.,  llent^e;  — 
Carutti,  p.  o49. 

3.  Concert  fait  entre  le  comte  de  Zinzendorf  et  le  marquis  de  Saint-Thomas 
pour  l'expédition  de  Sardaigne,  le  9  déc.  1718,  Vieniie:  —  Du  Bourg  à  Dubois, 
5  nov.,  7  déc.  Vienne;  —  Carutti,  op.  cit.,  t.  III,  p.  349-3ol . 
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avec  une  tlotte,  afin  d'empêcher  toute  tentative  de  l'Espagne  contraire 
aux  traités  d'Utrecht  et  à  la  neutralité  de  l'Italie.  En  passant  à  Cadix, 
il  avait  insisté  auprès  de  Philippe  V  pour  obtenir  une  suspension 
d'armes.  Stanhope  même,  le  lii  juillet,  avait  communiqué  ses  instruc- 
tions à  Albéroni;  mais  le  cardinal  s'était  contenté  de  répondre  le  len- 
demain par  le  billet  suivant  :  «  S.  M.  G.  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire 
que  M.  le  chevaher  Byng  peut  exécuter  les  ordres  qu'il  a  du  roi  son 
maître  '  ».  L'amiral  avait  continué  sa  route.  Aucun  avertissement 
n'avait  donc  pu  ébranler  la  confiance  du  roi  et  de  son  ministre;  il 
fallait  une  leçon  :  elle  n'allait  pas  tarder  à  être  donnée. 

Byng  était  à  Naples  depuis  quelques  jours,  quand,  le  9  août,  on  le 
vit  paraître  dans  le  Phare  avec  "2^2  vaisseaux.  La  flotte  espagnole, 
affaiblie  par  le  départ  de  Don  Guevara  pour  Malte,  mais  qui  compre- 
nait encore  26  navires,  7  galères  et  quelques  galiotes,  leva  l'ancre  et 
se  dirigea  en  longeant  les  côtes  vers  le  cap  Spartivento  en  Galabre, 
par  où  devait  revenir  Guevara.  Byng  avait  fait  dire  qu'il  se  présen- 
tait à  titre  d'ami;  on  le  regardait  tout  au  moins  comme  un  ennemi 
indifférent.  Le  10  au  soir  le  vent  tomba,  et  l'amiral  espagnol  Casta- 
gnetta  se  mit  en  travers  à  la  cape.  Gela  permit  aux  Anglais  de  saisir 
l'avantage  du  vent  assez  fort  en  pleine  mer,  et  de  couper  en  deux,  le 
11  au  matin,  la  ligne  espagnole,  rejetant  vers  la  terre  le  marquis 
Mari  qui  commandait  l'arrière-garde.  Byng  envoya  aussitôt  huit  vais- 
seaux avec  le  capitaine  W'alton  contre  ce  dernier,  et  fit  force  de  voiles 
pour  rejoindre,  avec  le  reste  de  son  escadre,  Gastagnetta  qui  s'en- 
fuyait. Un  combat  sans  ordre,  tout  à  l'avantage  des  Anglais,  s'engagea 
alors  et  se  prolongea  jusqu'au  12  au  soir,  où  l'arrivée  de  Guevara  y 
mit  fin.  Mari,  pendant  ce  temps,  s'était  enfui  dans  la  direction  d'Avola 
et,  ne  pouvant  résister  à  l'ennemi,  avait  pris  le  parti  d'échouer  ses 
vaisseaux  et  de  les  brûler  -. 

Ainsi  fut  consommé  ce  désastre  qui  allait  ruiner  les  plans  d'Albé- 
roni  et  porter  un  coup  funeste  à  l'Espagne,  Byng,  dans  la  relation 
qu'il  envoya  à  Londres,  prétendit  qu'il  avait  donné  l'ordre  de  ne  pas 
tirer,  mais  que  les  Espagnols  ayant  les  premiers  ouvert  le  feu,  il  avait 
dû  riposter.  Le  fait  paraît  vrai;  mais  il  est  certain  que  si  Mari  et  Gas- 

i.  Torcy,  Mém.  dipl.,  t.  III,  p.  807,  —  Etsparjnc,  vol.  283  (supplément  de  1718^, 
p.  149  et  177. 

2.  Sainl-Aignan  au  roi,  19  sept.,  Espagne;  —  Relation  de  l'amiral  Bynf^,  Espa- 
gne,  vol.  2So,  p.  237  à  240;  —  Lettre  de  .M.  Patifio  au  marquis  de  Saint-Pliilippe, 
écrite  de  Messine,  le  16  août  171S,  Turin,  vol.  131,  p.  277;  —  Saint-Philippe, 
Mémoires,  t.  III,  p.  293  à  310.  —  D'après  la  relation  de  l'amiral  Byng,  les  Espagnols 
auraient  eu  15  vaisseaux  pris,  brûlés  ou  coulés  à  fond,  sans  compter  les  galio- 
tes, armés  de  742  canons  et  montés  par  3,190  hommes.  Il  se  serait  sauvé  14  vais- 
seaux et  7  galères  ayant  680  canons  et  3,800  hommes.  —  Saint-Philippe  parle  de 
23  vaisseaux  perdus  et  de  13  vaisseaux  restant  encore  de  tout  l'armement. 
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tagnetta  tirèrent  les  [)remiers,  c'est  qu'ils  étaient  trop  pressés  par  les 
Anglais,  dont  les  intentions  hostiles  étaient  évidentes.  Il  paraît  égale- 
ment certain  que  Byng  avait  l'ordre  d'attirer  la  flotte  d'Espagne  dans 
un  guet-apens  et  de  la  détruire,  l'Angleterre  étant  bien  aise  de  se 
débarrasser  de  cette  marine  naissante,  et  le  vice-roi  de  Naples,  le 
comte  de  Thann,  ayant  payé,  dit-on,  pour  cela.  Albéroni  n'avait  pas 
tort  de  qualifier  cet  acte  de  «  coup  à  l'allemande  et  à  l'anglaise  '  «. 

La  colère  du  cardinal  lut  extrême  à  cette  nouvelle.  Il  s'en  prit 
d'abord  à  ses  agents,  Patifio  et  Castagnetta,  qui  tous  les  deux  déclinè- 
rent la  responsabilité,  puis  il  traita  les  Anglais  de  fourbes,  les  accu- 
sant de  parler  encore  d'accommodement  à  l'heure  même  où  la 
bataille  se  livrait  -.  Mais  l'événement  ne  rendit  personne  plus  raison- 
nable. Tout  au  contraire  Philippe  V  annonça  son  intention  de  résister 
jusqu'au  bout,  et  rompit  les  relations  avec  l'Angleterre;  puis,  usant 
de  représailles,  il  expulsa  ses  nationaux  et  mit  l'embargo  sur 
ses  marchandises  et  ses  vaisseaux  ^  C'était  le  prélude  d'ime  guerre 
ouverte. 

La  France,  d'autre  part,  n'était  pas  plus  heureuse  dans  les  tentatives 
de  paix  qu'elle  faisait  depuis  longtemps  à  Madrid.  Nancré,  quand  il 
connut  le  désastre  de  ta  Hotte,  supplia  Albéroni  de  se  laisser  toucher. 
Mais  ses  eflorts  furent  inutiles  :  l'obstination  des  souverains  résistait 
à  tous  les  arguments.  Aussi  écrivait-il  :  «  Il  ne  faut  pas  s'attendre 
que  S.  M.  C.  suive  d'autre  règle  que  l'irritation  et  la  rage  *  ».  Eflec- 
tivement  les  rapports  se  tendirent  de  plus  en  plus  avec  les  ministres 
étrangers.  L'envoyé  anglais  quitta  Madrid  le  17  novembre;  Lascaris 
partit  au  commencement  de  décembre,  et  quelques  jours  après  Saint- 
Aignan  fut  presque  expulsé  à  son  tour.  La  rupture  était  commencée 
avec  la  France  et  l'Angleterre  ''. 

Elle  ne  tarda  pas  à  se  consommer  d'une  façon  définitive.  Le 
25  décembre,  Philippe  V,  s'imaginant  que  les  Français  n'oseraient  se 
battre  contre  le  petit-fils  de  Louis  XIV,  publia  une  déclaration  de 
guerre.  Il  comptait  sur  les  Parlements  et  sur  une  diversion  de  la  Suède 
vers  les  côtes  de  l'Angleterre.  Malheureusement  les  événements  ne 
répondirent  pas  à  son  attente.  Le  régent  répliqua  le  D  janvier  par  une 
déclaration  semblable  et  envoya  le  maréchal  de  Bervvick  avec  une 
armée  sur  la  frontière  ;  Georges  I"'  en  avait  fait  autant  le  28  décembre. 


1.  Nancré  à  Dubois,  2tl  sept.,  Espar/ne;  —  Sainl-l'hilippe,  t.  III,  p.  l'O:!,  297. 

2.  Nancré  au  régent,  12  sept.,  Espagne. 

'.'y.  Saint-Pliilippe,  Mé/n.,  t.  Ili,  p.  313;  —  Goxe,  op.  cit.,  t.  II,  p.  i3o. 
i.  Nancré  à  Dubois,  26  sept.,  24  oct.;  —  .Sainl-Aignan  au  roi,  3  oct.,  Espaf/ne; 
—  Lascaris,  Relaz.  sut.  corte,  p.  200. 
5.  Saint-Aignan  à  Dubois,  1,  13  déc,  Espagne. 
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Charles  XII  était  tué  le  12  du  même  mois  et  sa  mort  renversait  tous 
les  projets.  Enfin  Ragotski  restait  inactif  en  Hongrie  ^ 

Le  contre-coup  de  ces  événements  allait  se  faire  sentir  en  Sicile  où 
l'armée  demeurait  prisonnière  sans  qu'il  fût  possible  de  la  rappeler 
ou  de  la  secourir.  Les  Espagnols,  après  être  entrés  le  30  septembre 
dans  la  citadelle  de  Messine,  s'étaient  emparés,  le  15  octobre,  de  la 
ville  de  Milazzo,  mais  là  se  devaient  borner  leurs  succès.  Le  général 
Zumjungen,  qui  avait  pris  le  commandement  des  troupes  allemandes, 
s'était  retranché  dans  la  presqu'île  de  Milazzo  et  y  recevait  les  ren- 
forts que  le  comte  de  Thann  ne  cessait  de  lui  envoyer  de  Naples.  Il  eut 
bientôt  avec  lui  16,000  hommes  et  put  ainsi  tenir  en  échec  pendant 
six  mois  le  marquis  de  Leyde  et  les  forces  espagnoles  ^. 

La  guerre  toutefois  ne  devait  pas  se  terminer  de  sitôt,  et  allait 
encore  se  prolonger  pendant  plus  dune  année.  C'est  que  la  désunion 
existait  entre  les  cours  de  Turin  et  de  Vienne  au  sujet  de  la  conduite 
des  opérations  militaires.  Victor-Amédée,  en  effet,  ne  se  pressait  pas 
d'exécuter  la  convention  du  9  décembre  1718  :  il  prétendait  qu'il 
n'était  pas  forcé  d'évacuer  la  Sicile  tant  qu'il  n'aurait  pas  la  Sar- 
daignC:  craignant  ou  feignant  de  craindre  que  l'empereur,  une  fois 
qu'il  serait  installé  à  sa  place,  n'ait  cure  de  lui  procurer  l'équivalent 
qui  lui  était  promis.  —  En  conséquence,  il  refusait  de  retirer  ses 
troupes  de  Syracuse  et  des  autres  places  qu'il  possédait  encore  et  de 
concourir  pour  sa  part  à  l'expulsion  des  Espagnols  ^. 

Des  entrevues  orageuses  eurent  lieu  à  ce  sujet  entre  Zinzendorf  et 
Saint-Thomas.  Les  ministres  étrangers  durent  intervenir  et  menacer  le 
roi  de  ne  pas  ratifier  son  adhésion  et  de  prendre  des  mesures  contre 
lui.  Devant  cette  attitude,  Saint-Thomas  céda  et  déclara  que  son  maître 
ferait  tout  ce  que  l'on  voudrait  %  mais  ce  fut  alors  au  tour  de  l'empe- 
reur de  retarder  Texécution  de  ses  promesses.  Il  s'occupait  de  préparer 
un  corps  d'armée  pour  attaquer  la  Sardaigne,  nommait  le  général  qui 
le  devait  commander,  examinait  des  plans  de  campagne,  puis,  au  der- 
nier moment,  dirigeait  ces  mômes  troupes  vers  la  Sicile.  Aussi  Victor- 
Amédée,  qui  se  voyait  sans  royaume,  adressait-il  ses  plaintes  au  régent 
et  à  Georges  P%  en  s'efforeant  de  les  intéresser  à  son  malheureux 
sort  ^ 

Pour  compliquer  encore  les  choses,  un  incident  fortuit  faillit  brouiller 

1.  Saint-Philippe,  Mém.,  t.  III,  p.  3i0,  353;  —  Coxe.  l.  II,  p.  436. 

2.  SaiuL-Philippe,  Mém.,  t.  III,  p.  318  à  334. 

3.  Du  Bourg  à  Dubois,  M  février  ni'J,  Vienne;  —  Lozilière  à  Dubois,  22  mars, 
Turin. 

4.  Pastor  au  régent,  15  levr.;  —  Du  Bours  à  Dubois,  2o  févr.,  Vienne. 

5.  Du  Bourg  à  Dubois,  25  mars,  20  mai,  2  août,  i'ientie;  —  Lozilière  à  Dubois, 
27  mai,  12  août,  Turin. 
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à  nouveau  les  cours  de  Turin  et  de  Vienne.  Dans  les  premiers  jours 
de  juillet  1719,  le  roi  de  Sardaigne  fit  arrêter,  sur  la  demande  de 
Charles  VI,  un  certain  abbé  Cini,  membre  du  conseil  aulique  impérial, 
venu  en  Italie  pour  fomenter  une  ligue  des  princes  italiens  contre 
l'empereur,  et  qui  lui  avait  fait  des  ouvertures  dans  ce  sens.  Victor- 
Amédée  était  heureux  de  donner  à  l'Autriche  une  preuve  de  sa  bonne 
volonté  et  n'attendait  que  de  féconds  résultats  de  son  procédé, 
mais  voici  qu'à  Vienne  le  parti  allemand  se  mit  à  accuser  les  minis- 
tres piémontais  de  conspirer  sa  perte  de  concert  avec  le  parti  espa- 
gnol, par  des  menées  «  infâmes  et  diaboliques  ^  »,  et  que  sur  les 
dénonciations  de  son  valet  de  chambre,  on  arrêta  le  comte  de  Nims- 
chen  et  l'abbé  Tœdeski.  On  découvrit,  au  cours  de  l'affaire,  que  ces 
deux  personnages  s'occupaient  à  remettre  à  l'empereur  des  mémoires 
où  ils  noircissaient  de  la  plus  abominable  façon  les  ministres  alle- 
mands, en  particulier  Stharemberg  et  le  prince  Eugène,  dans  le  but 
de  les  renverser,  et  de  faire  revivre  le  projet  de  mariage  d'une  archi- 
duchesse avec  le  prince  de  Piémont  '. 

L'intrigue  était  au  fond  assez  vulgaire,  mais  ce  qui  lui  donna  de  la 
gravité,  c'est  que  l'on  acquit  la  preuve  que  Saint-Thomas  y  était  mêlé, 
et  que  c'était  grâce  à  son  argent  que  T(edeski  avait  pu  paraître  dans 
le  monde  «  aussi  opulent  qu'il  était  gueux  auparavant  ^  ».  On  soup- 
çonna de  plus  Cini  et  Tœdeski  d'être  d'accord  et  de  recevoir  les  inspi- 
rations d'Albéroni.  Le  complot,  en  admettant  qu'il  existât,  échoua  et 
ses  auteurs  furent  emprisonnés  ou  expulsés.  Mais  cette  aventure  ébranla 
fortement  le  crédit  du  ministre  piémontais.  Le  prince  Eugène,  notam- 
ment, ne  lui  pardonna  pas  d'avoir  essayé  de  le  renverser,  et  il 
dut  quitter  Vienne  au  commencement  de  l'année  suivante,  laissant 
Charles  VI  plus  indisposé  que  jamais  contre  le  Piémont  '*. 

La  guerre  avait  continué  pendant  ce  temps  en  Sicile  et  tourné  au 
désavantage  de  l'Espagne.  Le  comte  Merci,  arrivé  dans  l'ile  avec  des 
renforts  le  2~  mai,  avait  fait  lever  le  siège  de  Milazzo  et  forcé  l'ennemi 
à  se  retirer  vers  l'Etna.  Quatre  mois  plus  tard,  Messine  capitulait  à  son 
tour,  malgré  une  énergique  défense  de  Don  Luc  Spinola.  Leyde  ne 
possédait  plus  que  Palerme  et  une  attaque  du  général  autrichien  allait 
l'en  chasser  sans  doute,  quand,  le  30  avril  1720,  arriva  l'ordre  de  sus- 
pendre les  hostilités  ^ 

1.  Du  Bourg  à  Dubois,  27  août,  Vienne. 

2.  Du  Bour^'  à  Dubois,  12,  10  sept.,  4  ocl.,  il  nov.  1719,  Vienne. 

3.  Du  Bourg  à  Dubois,  13  sept..  Vienne;  —  Lozilière  à  Dubois,  4  nov.,  Turin. 

4.  Lozilière  à  Dubois,  9  déc.  1719,  23  mars  1720,  Turin;  —  Du  Bourg  à  Dubois, 
13  déc.  1719,  Vienne. 

o.  Saint-Philippe,  Mem.,  t.  111,  p.  372  ù  i36;  t.  IV,  p.  1  à  30;  —  Carutti,  67or. 
dipl. 
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Les  affaires  n'allaient  pas  mieux  du  côté  des  Pyrénées,  où  la  cam- 
pagne avait  été  ouverte  au  mois  d'avril  1719.  Nous  n'avons  pas  à 
entrer  ici  dans  le  détail  des  événements,  pas  plus  que  dans  celui  des 
deux  expéditions  qui  furent  tentées  sur  les  côtes  d'Ecosse  et  de  Bre- 
tagne. Leur  échec,  ainsi  que  la  prise  de  Fontarabie,  découragea  Albé- 
roni.  11  sentait  du  reste  que  l'Espagne  s'épuisait,  et  depuis  quelque 
temps  lui  devenait  hostile.  Il  était  obligé  de  ramener  le  roi  à  Madrid  ', 
et  déjà  la  France  et  l'Angleterre,  comprenant  qu'il  était  le  principal 
obstacle  à  la  paix  générale,  déclaraient  à  Philippe  V  qu'elles  ne  trai- 
teraient pas  tant  qu'il  conserverait  son  ministre.  L'entrée  des  Fran- 
çais en  Catalogne  lui  porta  le  dernier  coup.  Le  duc  de  Parme  s'en- 
tremit à  son  tour  :  il  envoya  le  marquis  Scotti  ouvrir  les  yeux  à 
L.  M.  G.  et,  le  11  décembre,  Albéroni  reçut  l'ordre  d'abandonner  la 
direction  des  affaires  et  de  quitter  l'Espagne  -. 

La  paix  n'était  plus  alors  qu'une  affaire  de  temps.  Il  fallut  toutefois 
encore  six  semaines  pour  y  contraindre  Philippe  V.  Enfin,  le  26  jan- 
vier 1720,  il  annonça  son  accession  à  la  quadruple  alliance  par  un  acte 
solennel  qui  fut  ratifié  le  20  mai  à  La  Haye.  Quelques  jours  aupara- 
vant (6  et  8  mai)  avaient  été  signées  à  Palerme  les  conventions  rela- 
tives à  l'évacuation  de  la  Sicile  et  de  la  Sardaigne  qui  furent  remises, 
l'une  à  l'empereur,  l'autre  au  roi  de  SarJaigne  ".  Tout  était  fini,  et  un 
congrès  allait  s'ouvrir  à  Cambrai  pour  régler  quelques  questions  sur 
lesquelles  on  n'avait  pu  s'entendre.  L'Europe,  après  deux  ans  et  demi 
de  craintes  et  d'incertitude,  rentrait  dans  le  repos.  L'ambition  exagérée 
d'une  princesse,  secondée  par  un  ministre  peu  scrupuleux,  avait  fait 
tout  le  mal  et  mis  la  paix  en  péril.  Mais  la  politique  de  modération, 
inaugurée  à  Londres  par  le  régent  et  le  roi  Georges,  avait  triomphé 
de  tous  les  obstacles  et  circonscrit  une  lutte  qui  pouvait  devenir  géné- 
rale. Des  grands  projets  d'Albéroni  il  n'est  rien  resté,  et  son  passage 


\.  Voici  l'anagramme  d'Albéroni  eu  français,  espagnol,  latin  et  italien  : 

Albéroni 
Bon  à  lier 
Beu  al  rio 
In  labore 
Il  Barons 
Bon  à  lier,  bon  à  nier, 
Ne  travaillant  que  pour  brouiller. 
Maître  fripon  de  son  métier. 
Quand  Albéroni  amena  sur  la  frontière  Philippe  V  pour  être  témoin  de  la  prise 
des  villes,  on  fit  une  gravure  qui  représentait  le  roi  sur  un  àne,  la  reine  mar- 
chant devant  et  tirant  le  licol,  et  le  cardinal  suivant  avec  un  fouet  et  ces  mots  : 
«  Handa,  animal,  que   lo  mando  el  Cardenal  »  (Marche,  animal,  c'est  le  com- 
mandement du  cardinal).  AIT.  étr.,  Espagne,  vol.  288,  p.  136;  vol.  289,  p.  129. 
2.  Coxe,  op.  cit.,  t.  II,  p.  471;  —  Torcy,  Mém.  dipL,  t.  III. 
:l  Cf.  Coxe,  Saint-Philippe,  Carutti. 
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au  pouvoir  ne  marquera  dans  l'histoire  du  xviii^  siècle  que  comme 
«  un  incident  ». 

C'est  la  première  fois  aussi  que  les  grandes  puissances  s'interposent 
entre  des  belligérants  et  que  leur  volonté  a  été  la  loi  des  traités.  Tout 
le  monde,  du  reste,  a  gagné  quelque  chose.  L'empereur  a  reconstitué 
à  son  profit  le  royaume  des  Deux-Siciles.  L'Espagne  a  obtenu  pour  ses 
princes  des  duchés  importants.  L'Angleterre  a  assuré  à  nouveau  sa 
prépondérance  maritime.  La  France  enfin  s'est  déclarée  satisfaite  de 
voir  l'œuvre  de  Louis  XIV  maintenue  et  consolidée. 

Un  seul  souverain  a  été  lésé  véritablement,  c'est  Victor-Amédée.  On 
lui  avait  donné  la  Sicile  sans  raison  à  Utrecht;  on  la  lui  a  retirée  sans 
motif  à  Londres,  sauf  peut-être  celui  de  lui  faire  expier  ses  trahisons 
continuelles  et  de  le  sacrifier  à  la  cause  commune.  Mais  la  leçon  a  été 
bonne  pour  sa  maison.  Elle  semble  avoir  compris  que  son  rôle  n'est 
pas  de  s'étendre  aussi  vite  et  aussi  loin,  mais  bien  de  grandir  lente- 
ment, progressivement,  »  mangeant  l'artichaut  feuille  à  feuille  ». 
«  Je  suis  un  bonhomme,  avait  dit  une  fois  Victor-Amédée  au  mar- 
quis de  Prie,  à  qui  Ion  fait  faire  ce  que  l'on  veut,  et  que  l'on  mène 
comme  un  enfant.  Quand  on  me  met  à  une  place,  j'y  reste  '.  »  Désor- 
mais la  maison  de  Savoie  restera  dans  le  nord  de  la  péninsule;  elle 
s'y  cantonnera,  appelant  à  elle  les  forces  vives  du  pays,  se  présen- 
tant peu  à  peu  comme  la  personnification  d'un  relèvement  national. 
Elle  constituera  ainsi  une  dynastie  puissante,  vers  laquelle,  quels  que 
soient  les  regrets  que  le  souvenir  de  cette  évolution  puisse  faire 
naître,  à  l'heure  oij  les  nationalités  se  réveilleront,  infailliblement, 
fatalement,  se  tourneront  les  Italiens,  parce  que  seule  elle  sera  homo- 
gène au  milieu  de  l'éparpillement  des  territoires,  seule  elle  sera  indé- 
pendante en  face  des  prétentions  de  l'étranger,  seule  elle  sera  vrai- 
ment nationale  parmi  les  autres  dynasties  que  les  hasards  de  la  guerre 
ou  delà  diplomatie  auront  implantées  en  Italie. 

A.  Baraudon, 

Membre  du  Groupe  d'iiisloire  el  de  diplomatie. 

1.  De  Prie  au  roi.  31  décembre  1"17,  Turin. 


k.  Tome  Vil.  —  1892.  29 


LE  MAZURENLAND  ET  LES  MAZOURS 


Parmi  les  difTérents  groupes  slaves  qui  entrent  dans  la  composition 
de  la  monarchie  prussienne,  il  en  est  un  qui,  par  son  origine  et  son 
histoire,  par  sa  situation  actuelle  aussi,  mérite  plus  particuUèremenf 
d'attirer  l'attention.  Ce  groupe  est  formé  par  les  Mazours  du  midi  de 
la  province  de  Prusse  orientale,  région  que  les  cartes  allemandes 
désignent  du  nom  de  Mazurenland. 

On  appelle  Mazours,  en  Pologne,  les  habitants  de  la  Mazovie, 
ancienne  province  formant  aujourd'hui,  sous  la  domination  russe, 
les  gouvernements  de  Varsovie,  Lomza  et  Plock.  Les  Mazours  du 
Mazurenland  sont,  en  efl'et,  les  descendants  de  colons  originaires  de 
la  Mazovie  polonaise,  colons  que  l'ordre  Teutonique  appela  sur  ses 
possessions,  dès  le  début  du  xiv"  siècle,  après  avoir  anéanti  les  tribus 
païennes  des  Prusses  ou  Prussiens. 

La  théorie  d'une  colonisation  dans  le  midi  de  la  Prusse  orientale 
n'a  été  admise  que  tout  récemment  en  Pologne,  bien  qu'elle  fût  sou- 
tenue depuis  longtemps  en  Allemagne.  Les  historiens  et  ethno- 
graphes polonais  considéraient  ce  pays  comme  une  dépendance 
naturelle  de  la  Mazovie,  dépendance  que  les  hasards  de  l'histoire 
avaient,  depuis  des  siècles,  séparée  de  la  mère  patrie.  Ce  sytème  ne 
peut  plus  être  défendu  aujourd'hui.  Des  recherches  entreprises  aux 
archives  des  principales  villes  de  Prusse  orientale,  principalement 
aux  archives  secrètes  de  Kœnigsberg,  ont  permis  de  constater  que 
les  historiens  allemands  avaient  raison  ^ 

Le  Mazurenland  ou  Mazovie  prussienne  a  pour  limites  :  au  nord  et 
à  l'ouest,  une  ligne  imaginaire  partant  de  Goldap  pour  aboutir  à 
Soldau,  en  passant  par  Angerburg,  Rastenburg,  Bischofsburg  et 
Passenheim  ;  au  sud  et  à  l'est,  la  frontière  prusso-polonaise  depuis 
Gross-Lenz  jusqu'à  Przerosl.  Cette  région,  englobée  tout  entière  dans 

1.  Ce  travail  est  dû  au  D'  Kentrzynski.  Il  a  consigné  le  résultat  de  ses  recher- 
ches dans  un  livre  intitulé  La  Population  polonaise  des  anciennes  possessions  de 
l'ordre  Teutonique  (en  polonais),  Lemberg,  1882.  C'est  un  ouvrage  substantiel  et 
documentaire  auquel  nous  avons  largement  puisé. 
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la  province  de  Prusse  orientale,  comprenant  une  partie  des  régences 
de  Gumbinnen  et  de  Kœnigsberg,  a  une  superficie  totale  d'environ 
11,000  kilomètres  carrés  '. 

Au  point  de  vue  orographique,  la  Mazovie  prussienne  est  peu  inté- 
ressante. Elle  ne  présente  qu'une  série  de  petites  collines  dont  les 
points  culminants  ne  dépassent  pas  une  altitude  moyenne  de  300  mè- 
tres. Le  système  hydrographique  est,  en  revanche,  tout  à  fait  remar- 
quable. Partout  ce  ne  sont  que  lacs  et  étangs,  rivières  et  ruisseaux; 
les  lacs  communiquent  souvent  les  uns  avec  les  autres,  et  certains 
d'entre  eux,  véritables  petits  océans  avec  leurs  tempêtes  et  leurs  cou- 
rants, ont  une  étendue  de  plusieurs  lieues  carrées  ^  Les  rivières  sont 
très  nombreuses  mais,  en  général,  peu  importantes  :  il  n'y  a  guère 
que  l'Angerap,  aftluent  du  Pregel,  et  la  Soldau,  affluent  indirect 
de  la  Vistule,  qui  méritent  dètre  citées.  Le  sol  est  presque  partout 
sablonneux  et  peu  propre  à  la  culture.  Aussi  de  vastes  espaces  res- 
tent-ils encore  en  friche,  aussi  d'immenses  forêts  s'étendent-elles  à 
perte  de  vue,  contribuant,  avec  les  lacs  et  les  rivières,  à  faire  de  ce 
pays  un  des  plus  pittoresques  qui  se  puisse  voir. 

Tel  est,  en  ses  traits  essentiels,  le  domaine  qu'occupent  les  Mazours, 
au  nombre  d'environ  400,000.  Il  est  nécessaire  de  jeter  un  coup  d'ujil 
sur  l'histoire  du  Mazurenland  pour  voir  dans  quelles  conditions  l'élé- 
ment polonais  s'est  développé  dans  ce  pays,  pour  comprendre  com- 
ment, après  un  glorieux  et  fécond  épanouissement,  cet  élément  a  pu 
être  réduit  à  la  triste  situation  qu'il  occupe  aujourd'hui.  .Nous  verrons 
ainsi,  sur  un  point  très  particulier,  ce  que  peuvent  trois  siècles  de 
domination  prussienne  et  cent  ans  de  germanisation. 


I 


On  sait  comment  les  chevaliers  Teutoniques  prirent  pied  en  Prusse. 
Bien  qu'entourés  de  peuples  chrétiens  ^  les  Prussiens,  branche  de  la 
famille  lithuanienne,  étaient  encore  païens  au  xiii'^  siècle.  Turbulents 
et  pillards,  ils  étaient  d'incommodes  voisins  pour  les  ducs  de  Pomé- 
ranie  et  de  Pologne,  avec  lesquels  ils  guerroyaient  constamment.  Les 

1.  La  superficie  de  la  province  de  Prusse  orientale  est  de  36,977  kilomètres 
carrés. 

2.  A  citer  :  les  lac?  de  Spirding,  de  .Mauer,  de  Lôwenlin,  d'Arys,  de  Sclioben, 
de  Dargeinen,  etc. 

.3.  Une  bulle  du  pape,  en  date  de  11  i8,  avait  rattaché  la  Pomcreliie  à  un  dio- 
cèse de  Pologne;  les  Polonais  étaient  chrétiens  depuis  longtemps;  enfin  le  chris- 
tianisme avait  été  introduit  en  Livooie  par  l'ordre  des  Porte-Glaive  [SchwerL- 
brùder)  fondé  en  1201  par  Tévèque  Albert  de  BuxholT. 
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exjDéditions  dirigées  contre  les  Prussiens  échouaient  toutes  les  unes 
après  les  autres  :  ils  étaient  insaisissables  dans  leurs  profondes  forêts. 
L'introduction  du  christianisme  parut  aux  esprits  politiques  de 
cette  époque  le  seul  moyen  d'amener  la  paix  et  la  tranquillité.  Toutes 
les  tentatives  faites  en  ce  sens  au  xiii*^  siècle  n'aboutirent  point.  C'est 
en  vain  môme  que  l'évêque  de  Prusse,  Christian',  d'accord  avec 
Conrad,  duc  de  Mazovie,  avait  fondé  à  Di)brzyn,  en  12^8,  l'ordre  des 
Chevaliers  du  Christ.  Il  fallut  recourir  aux  grands  moyens.  C'est  ainsi 
que  Christian,  sur  l'avis  de  Conrad  de  Mazovie,  fit  appel  aux  célèbres 
chevaliers  de  l'ordre  ïeutonique. 

Leur  grand  maître  était  alors  Hermann  de  Salza;  il  se  trouvait  en 
Italie  et  y  organisait  une  nouvelle  croisade.  On  lui  offrit  les  pays  de 
Lubau  et  de  Culm,  à  charge  de  combattre  les  Prussiens  et  de  les  con- 
vertir. Remarquons,  en  passant,  que  ces  pays  n'étaient  pas  aban- 
donnés aux  chevaliers  en  pleine  souveraineté,  malgré  les  dires  con- 
traires des  auteurs  allemands.  Conrad,  duc  de  Mazovie,  Culm  et 
Dobrzyn,  vassal  du  roi  de  Pologne  son  frère  -,  ne  pouvait  renoncer  à 
une  souveraineté  qu'il  ne  possédait  pas  lui-même  :  il  abandonnait 
simplement  aux  chevaliers  ses  jura  ducalia  et  rien  de  plus.  D'ailleurs, 
les  règles  de  l'ordre,  strictement  interprétées,  interdisaient  à  ses 
membres  d'accepter  autre  chose  ^.  Hermann  de  Salza  hésita  long- 
temps avant  de  se  décider.  Il  envoya  finalement  en  Prusse  une  troupe 
de  chevaliers,  sous  les  ordres  de  Hermann  Balk.  Celui-ci  fut  investi 
du  titre  de  maître  provincial  en  Prusse,  ce  qui  ne  le  dispensait  point 
de  recevoir  sa  direction  de  Saint-Jean-d'Acre,  résidence  ordimiire  du 
grand  maître  de  l'ordre. 

Hermann  Balk,  une  fois  installé,  prétendit  à  la  souveraineté  pleine 
et  entière  du  territoire  concédé,  malgré  les  protestations  de  l'évêque 
et  du  duc.  Balk  accusa  ceux-ci  de  mauvaise  foi  et  fit  appel  au  pape 
et  à  l'empereur. 

L'empereur  Frédéric  II  fit  droit  aux  injustes  prétentions  des  che- 
valiers. Pareille  générosité,  tout  en  ne  lui  coûtant  rien,  avait  l'avan- 
tage de  donner  un  certain  lustre  à  la  Majesté  impériale.  Le  pape 
Honorius  III  imita  l'empereur.  Ironie  de  l'histoire!  L'empereur  et  le 
pape  posaient  ainsi  eux-mêmes  les  bases  de  la  puissance  qui  devait, 
un  jour,  mettre  la  main  sur  la  couronne  impériale,  et  embrasser,  des 
premières,  la  Réforme  prèchée  par  Luther. 

Satisfaits  pour  le  présent,  les  chevaliers  prirent  des  garanties  pour 

1.  11  avait  reçu  ce  liti'e  du  pape  en  1215,  en  récompense  de  tentatives  faites 
pour  propager  le  christianisme  sur  les  rives  orientales  de  la  Vistule. 

2.  Lech-le-Blanc,  1194-1227. 

:î.  Morawski,  Ilisto'wfj  de  Polofjnr,  Poscn,  1871.  t.  I,  p.  13tj. 
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l'avenir  et  s'assurèrent  la  propriété  des  territoires  à  conquérir  sur  les 
infidèli  s. 

En  1239,  la  Prusse  orientale  était  soumise  et,  dix  ans  plus  lard, 
une  bonne  partie  de  la  Prusse  occidenlale  avait  le  même  sort.  La 
paix  de  Chrislbourg,  conclue  en  1249  avec  les  Prussiens,  reconnaissait 
à  l'ordre  la  possession  de  la  Varmie,  de  la  Natnngie,  de  la  Bartonie 
et  de  la  Galindie.  En  1252,  la  Sauibie  élait  conquise  à  son  tour,  mais 
une  révolution  de  tous  les  pays  soumis  ayant  éclaté  en  1262,  il  fallut 
à  l'ordre  douze  années  de  massacres  pour  rétablir  sa  domination. 
Cette  fuis,  le  triomphe  était  définitif;  la  soumission  de  la  Nadi'ovie, 
de  la  Scalovic  et  de  la  Sudavie  (1275-83)  mit  fin  à  la  conquête. 

En  1237,  le  pape  Grégoire  IX  avait  autorisé  la  réunion  des  Porte- 
Glaive  de  Livonie  aux  chevaliers  Teuloniques;  la  domination  de 
ceux-ci  s'étendit  donc  de  la  Yislule  au  golfe  de  Finlande.  La  guerre 
avait  été  menée  d'une  manière  sauvage.  «  Un  grand  silence,  écrit 
un  historien  allemand,  se  fit  dès  lors  sur  la  terre  prussienne,  un 
calme  sépulcral  s'abattit  sur  celte  confiée  où,  jadis,  avec  chaque 
printemps,  la  main  de  l'homnie  ramenait  une  vie  nouvelle,  une  nou- 
velle floraison  '.  »  C'est  que  la  lult<?,  entreprise  au  nom  d'un  principe 
civili-ateur  et  moral,  avait  abouti  à  l'anéantissement  presque  com- 
plet de  tout  un  peuple.  La  croix  respli'udissait  sans  doute  sur  les 
hauteurs  du  Kœnigsberg,  mais  ceux  (|ui  la  devaient  adorer  n'exis- 
taient plus. 

Il  fallait  refaire  ce  qu'avait  défait  la  guerre;  il  fallait  repeupler  le 
pays  pour  se  procurer  des  bras.  De  conquérants  qu'ils  étaient,  les  che- 
valiers se  firent  administiateurs.  Dès  1309,  le  grand  maître  Siegfred 
de  Feuchlwangen  quitta  Veni-e  où  il  se  trouvait  avec  le  reste  des 
chevaliers  et  s'établit  à  Marienbourg.  Cette  ville  devint  la  capitale  de 
l'ordre;  le  territoire  fut  divisé  en  commanderies  et  prévôtés.  Quel- 
ques tribus  prussiennes,  échappées  par  miracle  au  massacre  général, 
vivant  éparses  au  milieu  des  forêts,  voilà  tout  ce  que  possédait  l'ordre 
pour  entreprendre  la  lâche  nouvelle  qu'il  s'imposait.  C'était  trop 
peu  :  le  grand  maître  fit  appel  aux  nations  voisines,  leur  demanda 
des  colons  et  promit  à  ceux-ci  ten-es  et  privilèges,  sous  réserve  de 
certaines  charges.  Les  conditions  étant  avantageuses,  les  colons  affluè- 
rent de  toutes  parts.  Il  en  vint  de  Pologne,  de  Lithuanie,  d'Alle- 
magne, mais  principalement  du  premier  de  ces  pays  et  plus  parti- 
culièrement du  duché  de  Mazovie  dont  la  frontière  septentrionale 
touchait  aux  possessions  de  l'ordre. 


1.  VoisI,  Histoire  de  la  P)-usse  depuis  les  te?ups  les  plus  reculés  jusqiiù  la  fin 
de  la  dominai io»  de  l'ordre  Teu/onique.  1827-29,  t.  III,  p.  400. 
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D'après  les  Allemands,  les  chevaliers  Teutoniques  auraient  été  les 
pionniers  de  l'idée  allemande  :  la  germanisation  de  l'orient  de 
l'Europe,  l'objet  de  leurs  etïbrts,  le  but  de  leur  œuvre.  Aussi,  bien 
qu'ils  n'aient  aucune  sympathie  pour  le  catholicisme  et  les  ordres 
religieux,  ne  mettent-ils  point  de  bornes  à  l'admiration  qu'ils  ont 
pour  les  conquérants  de  la  Prusse  païenne.  Rien  n'est  plus  inexact 
que  cette  manière  de  voir.  Sans  doute,  l'Allemand  qui  venait  s'établir 
en  Prusse  était  persona  grata.  Mais  les  colons  polonais  et  lithua- 
niens étaient  également  bien  accueillis.  Ce  que  l'ordre  recherchait 
c'était,  avant  tout,  la  main-d'œuvre,  sans  distinction  de  nationalités. 
Les  Polonais,  eux  aussi,  considèrent  en  général  les  chevaliers  comme 
des  adversaires  acharnés  du  «  polonisme  »,  et  pour  eux  les  Allemands, 
nos  contemporains,  ne  seraient  que  leurs  continuateurs.  Les  Alle- 
mands d'autrefois  avaient  du  moins  cet  avantage  de  n'exterminer  les 
peuples  que  les  armes  à  la  main.  C'est  ainsi  qu'ils  anéantirent  les 
Prussiens.  Quant  aux  colons  polonais,  ils  devinrent  au  contraire 
sujets  de  l'ordre,  de  leur  propre  volonté,  en  vertu  de  conventions 
librement  consenties,  et  l'ordre  les  traita  toujours  en  égaux  des 
Allemands.  Si,  au  xv''  siècle,  la  décadence  et  la  dépravation  des 
mœurs  aidant,  l'ordre  devint  tyrannique,  il  le  fut  pour  tous  ses 
sujets,  qu'ils  fussent  Polonais  ou  Allemands. 

Tant  que  la  paix  n'avait  pas  été  définitive,  il  n'avait  pu  être  ques- 
tion d'entreprendre  une  colonisation  sérieuse  :  d'un  instant  à  l'autre, 
les  établissements  des  colons  auraient  pu  être  détruits  et  cette  pers- 
pective n'était  pas  faite  pour  attirer  des  émigrants.  Il  fallait  cepen- 
dant tirer  quelque  parti  de  la  conquête.  Le  miel  abondait  dans  les 
forêts,  les  animaux  y  pullulaient,  précieux  soit  par  leurs  belles  four- 
rures comme  l'ours,  le  lynx,  le  castor,  la  loutre,  soit  par  la  qualité 
de  leur  chair  comme  l'élan,  le  cerf  et  le  buffle,  soit  enfin,  comme  les 
chevaux  sauvages,  par  les  différents  services  qu'ils  pouvaient  rendre. 
Ajoutons  que  les  poissons  de  toute  espèce  foisonnaient  dans  les 
innombrables  rivières  de  la  contrée. 

Pour  tirer  quelque  profit  de  ces  dons  de  la  nature,  l'ordre  autorisa 
des  pêcheurs  et  des  chasseurs  à  se  livrer  à  leur  métier  en  payant  une 
faible  redevance.  Ces  gens  étaient  soit  des  Lithuaniens,  soit  des 
Polonais,  car  les  Allemands  n'avaient  pas  encore  fait  leur  apparition. 
Avec  le  début  du  xiv"  siècle,  la  colonisation  sérieuse  commença. 
Elle  commença  à  l'occident,  c'est-à-dire  dans  la  région  dont  la 
conquête,  plus  ancienne,  rendait  les  troubles  moins  à  craindre.  La 
première  concession  de  terres  fut  faite  aux  environs  du  bourg  actuel 
de  Dombrowna  en  1322  ^  L'acte  de  cession  porte  que  les  nommés  : 
1.  En  allemaud  Gilgentjurg  —  dans  le  cercle  d'Osterode. 
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Pierre  de  Leszcz,  Heinemann  de  Wondzyn  et  son  frère  Konrad, 
reçoivent  4,320  arpents  de  terre,  à  charge  pour  eux  de  les  défricher  et 
de  les  mettre  en  culture.  D'autres  concessions  suivirent  de  près  la 
première.  La  colonisation  commença  :  en  1328,  dans  les  environs 
d'Allenstein,  de  Neidenburg,  d'Ortelshourg;  en  1387,  dans  ceux  de 
Lyck;  en  1438,  dans  ceux  d'Oletzko.  Toute  cette  région  devait  former 
plus  tard  une  partie  du  Mazurenland.  Elle  fut,  les  Allemands  le 
reconnaissent  eux-mêmes,  peuplée  surtout  par  des  Polonais  '. 

D'ailleurs  cette  contrée  n'était  point  la  seule  oi^i  se  manifestât  leur 
activité;  ils  étaient  déjà  très  nombreux  en  Varmie,  l'Ermeland  actuel, 
et  sur  les  rives  de  la  Vistule  jusqu'à  son  embouchure. 

Tous  les  éléments  qui  ont  contribué  à  la  colonisation  des  posses- 
sions teutoniques  ont  laissé  des  preuves  de  leur  séjour  dans  les  noms 
donnés  aux  localités.  Or  en  Mazovie  prussienne  presque  tous  les  noms 
sont  polonais.  Nous  les  retrouvons  aujourd'hui  encore  sous  une 
forme  germanique  qui  les  déguise  mal. 

Les  Prussiens,  peu  nombreux,  laissèrent  fort  peu  de  traces  d'éta- 
blissement. Ceci  s'explique  par  ce  fait  qu'ils  n'étaient  point  libres, 
étaient  astreints  à  un  service  militaire  indéfini  et  devaient  des  jours 
de  corvée  illimités.  Ils  ne  devinrent  donc  colons  qu'exceptionnelle- 
ment; d'ailleurs,  dès  le  xv"  siècle,  ils  s'étaient  soit  polonisés,  soit 
germanisés.  Après  les  avoir  dépossédés  puis  anéantis,  le  vainqueur 
s'était  encore  arrogé  leur  nom,  car  il  n'en  avait  pas  qui  lui  fût 
propre.  On  trouve  peu  d'établissements  lithuaniens  dans  la  Mazovie 
prussienne;  la  colonisation  lithuanienne  eut  surtout  pour  théâtre  le 
pays  de  Tilsit,  les  rives  du  Niémen  et,  par  conséquent,  nous  n'avons 
pas  à  nous  en  occuper  ici. 

Quant  aux  Allemands,  ils  ne  s'établirent  qu'individuellement  dans 
toute  la  partie  méridionale  des  possessions  de  l'ordre.  Jusqu'au 
XYni°  siècle,  il  n'y  eut  jamais  de  population  allemande,  au  sens  strict 
du  mot,  dans  le  Mazurenland.  Il  faut  faire  exception  cependant  pour 
les  villes. 

Du  reste,  il  n'est  pas  aisé  de  déterminer  d'après  les  actes  de  conces- 
sion si  le  cessionnaire  était,  oui  ou  non,  un  Allemand.  Si  l'on  peut 
poser  en  principe  que  tout  ce  qui  dans  ces  actes  porte  un  nom  polo- 
nais est  polonais,  on  ne  peut  dire  que  tout  ce  qui  y  porte  un  nom 
allemand  soit  allemand.  Et  cela  pour  deux  raisons  :  d'abord  parce 
que  l'autorité  supérieure,  étant  allemande,  pouvait  imposer  un   nom 

1.  Ta'ppen,  Geschichte  Mazureiis,  Danzig,  1870,  p.  116  :  ■•  Dnss  die  poinische 
Nationalitiil  in  Masuren  schon  im  vierzehnlen  und  fimfzeliiiten  Jahriiiiudert 
sehr  nlaik  vertrelen  war,  wird  nach  den  obigen  Mitlheilungen  kcines  woiteren 
Beweises  bedurfen.  » 
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allemand  quand  elle  le  voulait.  Ensuite,  parce  que  l'allemand  était 
langue  olficielle  et  que  la  plupart  des  actes  relatifs  à  la  Mazovie 
prussienne  étaient  rédigés  en  allemand.  Or  souvent  les  rédacteurs 
traduisaient  les  noms  s'ils  s'y  prêtaient. 

Conformément  aux  idées  du  moyen  âge,  l'ordre  Teutonique  était 
propriétaire  immédiat  du  sol.  11  le  céda  d'abord  gratuitement,  puis  plus 
tard  le  vendit  à  ceux  qui  avaient  sa  confiance  et  étaient  aptes  à  faire 
des  colons.  Le  cessionnaire  était  simplement  possesseur  de  son  bien, 
du  moins  à  l'origine.  Une  concession  se  composait  en  général  de 
forêts  à  défricher;  il  était  rare  qu'elle  comprît  des  terres  déjà  cultivées. 
Pour  cela,  il  fallait  que  ce  fussent  des  concessions  enlevées  aux  pre- 
miers possesseurs. 

Chaque  concession  de  terres  était  faite  en  vertu  d'une  convention 
bilatérale,  se  manifestant  extérieurement  par  un  acte  écrit.  Cet  acte 
indiquait  les  avantages  faits  au  colon  et  les  charges  qu'il  devait  sup- 
porter. L'ordre  désirant  le  peuplement  rapide  de  ses  possessions, 
introduisait  souvent  dans  les  actes,  des  conditions  résolutoires,  en 
vertu  desquelles  la  concession  devenait  caduque  si  le  peuplement 
n'avait  pas  lieu  dans  un  certain  délai. 

Au  xv*^  siècle,  la  colonisation  était  en  pleine  activité  et  déjà  fort 
avancée.  Si  nous  examinons  l'état  social  de  la  Mazovie  prussienne  à 
cette  époque,  nous  trouvons,  outre  les  chevaliers,  trois  classes  dis- 
tinctes dans  la  population  :  noblesse,  colons  libres,  censitaires. 

Les  nobles,  Ritter,  Ehrbarleulc  avaient  comme  charge  princi- 
pale le  service  militaire.  Le  noble  devait  servir  à  ses  frais,  à  cheval 
ou  à  pied,  suivant  qu'il  jiossédait  une  étendue  de  terres  plus  ou 
moins  grande.  Il  devait  toujours  se  présenter  en  armure  complète, 
<(  servitium  cum  thorace,  alias  platendinst  »  —  «  servitium  cum  equis 
et  armis  ».  Ordinairement  ce  service  était  indéfini.  L'acte  de  cession 
annonçait  au  premier  qu'il  devait  se  présenter  chaque  fois  qu'il  en 
serait  requis  :  «  zu  allenGeschrein,  llerfahrlen,  Reisen  undLandwehren, 
wann,  wie  oft  und  wohin  sie  von  unsers  Ordens  Brudern  werden 
geheissen  und  eifordert  ». 

Quelquefois  cependant,  le  service  était  limité  à  un  ceitain  nombre 
d'expéditions.  Les  premiers  colons  furent  souvent  dispensés  de  cette 
charge,  car  il  leur  fallait  un  travail  de  plusieurs  années  pour  retirer 
de  leurs  terres  quelque  profit.  Outre  le  service  militaire,  les  nobles 
devaient  fournir  des  hommes  de  corvée  pour  l'entretien  et  la  cons- 
truction des  châteaux  et  forteresses  de  l'ordre;  ils  payaient  une  rede- 
vance en  nature. 

A  ce  prix,  ils  pouvaient  jouir  librement  de  leurs  biens,  avaient  le 
droit  de  pèche  et  de  chasse  pour  alimenter  leur  table  seulement,  et 
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non  pour  la  vente.  Ils  pouvaient  établir  des  ruches  et  quelquefois 
même  avoir  des  moulins.  Toutefois,  les  moulins  npparlenaient  le  plus 
souvent  à  l'ordre.  Les  nobles  avaient  droit  de  haute  et  basse  justice 
sur  leurs  terres;  l'ordre  seul  connaissait  des  crimes  commis  sur  la 
voie  pubUque,  Sirassenger\chti\ 

Apiès  les  nobles,  venaient  les  colons  libres,  Kleine  Freie.  L'étendue 
de  leurs  concessions  était  infiniment  moins  considérable  que  pour  les 
nobles  :  elle  ne  dépassait  jamais  900  arpents.  Comme  les  nobles, 
les  colons  libres  devaient  le  service  militaire  et  des  hommes  de 
corvée  pour  l'entretien  des  forteresses  de  l'ordre.  Ils  devaient  assister 
les  dignitaires  de  l'ordre  dans  leurs  chasses,  dans  leurs  voyages 
à  l'étranger;  ils  payaient  une  redevance  en  nature.  Us  pouvaient 
chasser  sur  leurs  terrts  et  y  établir  des  ruches,  mais  à  condition  de 
vendre  une  partie  du  miel  à  l'ordre.  Ils  rendaient  la  justice  sur  leurs 
possessions. 

Au-dessous  des  nobles  et  des  colons  libres,  vassaux  immédiats  de 
Tordre,  nous  trouvons  les  sous-vassaux,  Ir/ins  Lente  Les  nobles  et  les 
colons  libres  recevant  des  territoires  trop  étendus  pour  en  bien 
surveiller  la  culture,  confiaient  une  partie  de  leurs  domaines  à  des 
personnes  de  leur  choix.  En  signe  de  dépendance,  les  Ichns  Lcutr 
payaient  à  leurs  suzerains  une  redevance  en  argent  et  leur  fournis- 
saient une  livre  de  c'we,  pondus  duafinn  marcarurncerar.  Ils  relevaient 
directement  de  l'ordre,  lorsque  leurs  seigneurs  mouraient  sans  pos- 
térité. 

Enlin,  au  dernier  degré  de  l'échelle  sociale,  nous  trouvons  les 
censitaires,  Ziitsbauent,  ou  plutôt  les  villages  censitaires,  Zhisdnrfcr. 
Les  censitaires  n'avaient,  en  elîet,  de  rapports  avec  l'ordre  que 
comme  membres  d'une  collectivité  et  non  comme  individus.  Lors- 
qu'il s'agissait  d'établir  un  village,  l'ordre  cédait  l'emplacement  à  un 
colon  et  le  chargeait  du  peuplement.  Si  l'ordre  désirait  l'établisse- 
ment de  colons  allemands,  il  manifestait  expressément  sa  volonté 
dans  l'acte  de  cession  en  y  insérant  l'une  des  clauses  suivantes  : 
deutsches  Dorf  beseizen,  ou  bien  nd  locationem  villae  TheiUonkaUs, 
ou  bien  encore  homlnihns  Teulonicalibus  locare .  Le  village  une 
fois  établi,  le  cessionnaire  en  était  nommé  bailli  et  servait  d'intermé- 
diaire entre  les  censitaires  et  le  puuvoir  central.  La  police  locale  lui 
appartenait;  il  veilllait  à  l'entretien  des  routes  et  des  ponts.  La  per- 
ception des  impôts  et  du  cens  était  à  sa  charge  :  il  en  était  responsable. 
Afin  de  lui  permettre  de  remplir  ses  fonctions,  on  lui  accordait 
1/10  (le  la  superficie  totale  du  village.  Celte  terre  qui  lui  était  concédée, 
zuni  Sr/ntheinu/il  —  zn  Gcrkhle  —  ad  judiciuin,  le  bailli  la  possé- 
dait aux  mêmes  conditions  que  le  colon  libre.  Les  fonctions  de  bailli 
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étaient  héréditaires;  quelquefois  elles  étaient  exercées  par  plusieurs 
individus. 

Les  censitaires  formaient  la  dernière  classe  de  la  population  et 
étaient  de  fait  attachés  à  la  glèbe,  glehae  adscripli.  Les  baillis  avaient 
à  fournir  des  corvées  et  à  payer  une  somme  d'argent,  en  propor- 
tion du  nombre  de  censitaires  établis  dans  le  village  lors  de  sa  fonda- 
lion.  Ils  n'avaient  par  suite  qu'un  souci  :  retenir  leurs  administrés. 
Aussi  le  censitaire  ne  pouvait-il  quitter  son  village  sans  autorisation 
et  s'il  s'enfuyait,  tout  le  monde,  dès  le  xv«  siècle,  avait  le  droit  et 
l'obligation  de  lui  courir  sus. 

Les  seigneurs,  de  même  qu'ils  pouvaient  confier  leurs  terres  à  des 
sous-vassaux,  pouvaient  aussi  y  établir  des  villages  censitaires  :  le 
bailli  relevait  alors  du  seigneur  au  lieu  de  relever  de  l'ordre.  Outre  le 
cens,  les  censitaires  payaient  des  redevances  en  nature,  étaient 
astreints  à  la  corvée  et  devaient  le  service  militaire.  Tœppen  estime 
que  le  bailli  devait  présenter  un  homme  pour  300  arpents  \ 

Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  des  villes  de  la  Mazovie  prussienne, 
d'abord  parce  qu'elles  ne  se  sont  constituées  que  fort  tard,  et  ensuite 
parce  que  les  Allemands  y  étant  presque  toujours  en  majorité,  elles 
n'ont  point  servi  au  développement  de  l'élément  mazour  qui  fait 
l'objet  de  celte  élude. 

A  l'origine,  les  lois  appliquées  aux  sujets  de  l'ordre  étaient  person- 
nelles, mais  cette  personnalité  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Certaines 
lois  étant,  en  effet,  plus  favorables  que  d'autres,  les  grands  maîtres 
accordèrent  les  plus  avantageuses  aux  colons  qu'ils  désiraient  s'atta- 
cher, sans  se  préoccuper  de  la  nationalité  de  ceux-ci. 

En  général,  les  Polonais  étaient  soumis  aux  mêmes  lois  que  les 
Allemands  :  le  droit  polonais  ancien  ne  présentait  pas  assez  d'avan- 
tages pour  attirer  les  colons;  quant  au  droit  plus  récent,  il  était  trop 
libéral  pour  que  l'ordre  l'admît  dans  ses  possessions.  Le  droit  alle- 
mand se  subdivisait  en  jus  Cuhncnse  ^  ou  droit  culmien,  jus  Magde- 
burgense  shnplcx,  droit  de  Magdebourg  ordinaire,  et  en  jus  Magde- 
burgense  ad  uirumque  sexum,  droit  de  Magdebourg  nouveau. 

Le  droit  culmien  autorisait  les  deux  sexes  à  prendre  part  aux  suc- 
cessions. Ceux  qui  étaient  régis  par  celte  loi  pouvaient  librement 
aliéner  leurs  biens,  pourvu  que  les  cessionnaires  se  soumissent  aux 
conditions  imposées  par  l'ordre  au  cédant. 

Le  droit  de  Magdebourg  ordinaire  limitait  la  libre  disposition  des 


\.  Tœppen,  Gescliichte  Masurens,  p.  131. 

2.  Ainsi  appelé  parce  que  jadis  il  était  appliqué  aux  Allemands  dans  le  pays 
•de  Culm. 
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biens.  Les  femmes  n'étaient  pas  aptes  à  succéder  :  de  celte  manière, 
les  terres  faisaient  plus  souvent  retour  à  l'ordre.  Ce  droit  avait  été 
établi  nu  xv"  siècle,  pour  permettre  aux  chevaliers  de  se  rembourser 
des  frais  de  guerre. 

Le  droit  de  Magdebourg  nd  ulrumijne  sexum  permettait  aux  femmes 
de  succéder  dans  certains  cas.  Les  tilles  ne  succédaient  à  leur  père 
qu'à  défaut  de  fils.  Aux  termes  de  cette  loi,  s'il  y  avait  plusieurs  filles, 
une  seule  succédait  à  l'exclusion  des  autres.  S'il  y  avait  des  fils  et  des 
filles,  il  fallait  distin!;uer  :  si  les  fils  mouraient  avant  vingt  et  un  ans, 
l'une  des  filles  succédait  ;  si,  au  contraire,  les  fils  mouraient  après  vingt 
et  un  ans  accomplis,  les  biens  faisaient  retour  à  l'ordre.  Il  n'était  fait 
exception  que  pour  les  biens  meubles  :  ils  étaient  remis  soit  à  la  per- 
sonne désignée  par  le  défunt,  soit,  à  défaut  de  dispositions  testamen- 
taires, au  plus  proche  parent. 

Les  nobles  et  les  colons  libres  étaient  régis  par  l'une  de  ces  trois 
lois.  Les  sous-vassaux  et  les  baillis  se  voyaient  appliquer,  le  plus  sou- 
vent, le  droit  culmien. 

A  côté  de  ces  lois  allemandes,  il  existait  encore  dans  la  ]\Iazovie 
prussienne  un  droit  prussien,  jus  prvihen'ionn,  ju^  licrcditariuin  /)n(- 
thciiicurn.  L'application  de  ce  droit  n'impliquait  pas  nécessairement  la 
nationalité  prussienne,  mais  les  Prussiens  ne  puient  jamais,  du  moins 
après  l'insurrection  de  1261-73,  être  régis  par  une  autre  loi.  Le  jus 
pnifhciiinun  était  peu  avantageux  :  il  interdisait  aux  femmes  de 
prendre  part  aux  successions,  il  emportait  un  service  militaire  illi- 
mité, il  contraignait  à  des  redevances  en  nature  et  à  des  corvidés.  Les 
biens,  enfin,  ne  pouvaient  être  que  d'une  étendue  fort  restreinte; 
encore  l'ordre  avait-il  la  faculté  de  les  reprendre  moyennant  une 
indemnité  ou  une  autre  concession  de  terres. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  du  Mazurenland  est  également  vrai  pour  le 
reste  de  la  Prusse.  Les  lois  en  usage,  la  hiérarchie  sociale  étaient  les 
mêmes  partout.  Si  les  Polonais  peuplaient  presque  exclusivement  la 
Mazovie  prussienne,  ils  formaient  encore  la  majorité  de  la  population 
du  Culmerland  et  gagnaient,  de  jour  en  jour,  plus  de  terrain  en 
Prusse  occidentale.  Ceci  s'explique  par  le  voisinage  de  la  Pologne  et 
la  force  d'assimilation  d'un  peuple  dont  la  vitalité  inspirait  hier 
encore  des  craintes  à  M.  de  Bismarck. 

Tout  en  conservant  un  caractère  purement  germanique,  l'ordre 
n'excluait  pas  de  ses  rangs  les  autres  nationalités.  Les  noblesses 
bohème,  silésienne,  polonaise,  pouvaient  en  faire  partie,  mais  ce  ne  fut 
jamais  que  l'exception,  surtout  pour  les  Polonais.  On  rencontrait  ces 
derniers  dans  l'entourage  des  grands  maîtres  et  des  hauts  dignitaires 
de  l'ordre,  mais  ils  n'exerçaient  que  des  charges  de  cour  ou  de  haute 
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domesticité.  Ils  n'arrivaient  que  très  rarement  aux  grandes  dignités 
ecclésiastiques,  réservées  surtout  aux  frères  de  l'ordre. 

C'est  ainsi  que  les  évêques  du  Cultnerland  et  de  la  Poniéranie 
furent  toujours  des  chevaliers.  En  Varmie  même,  où  la  dignité  épis- 
copale  était  élective,  des  Allemands  seuls  étaient  élus. 

Les  Polonais  prenaient  leur  revanche  sur  le  terrain  de  la  vie  poli- 
tique :  dans  la  diplomatie,  la  magistrature,  l'armée. 

Les  chevaliers  entretenant  avec  la  Pologne  des  relations  suivies, 
trouvaient  en  eux  des  agents  tout  désignés  à  leur  choix  par  leur  con- 
naissance de  la  langue  et  des  usages  polonais. 

En  1386.  la  Pologne  et  la  Lithuanie  ayant  uni  leurs  destinées,  les 
populations  lithuaniennes  imitèrent  leur  grand-duc  et  se  convertirent 
au  christianisme.  Les  chevaliers  virent  d'un  œil  jaloux  s'accomplir 
ainsi  deux  faits  qui  supprimaient  la  raison  même  de  leur  existence.  La 
conversion  des  Lithuaniens  était  en  effet  devenue,  depuis  l'anéantis- 
sement des  Prussiens,  l'objet  de  leur  sollicitude  intéressée, 

La  raison  d'être  de  l'ordre  disparue,  il  advint  de  cette  chevalerie 
célèbre  ce  qu'il  advient  de  toutes  les  institutions  humaines  qui  n'ont 
point  de  fondement  moral  :  la  décadence  arriva  rapide,  elTrayante. 
Condamnés  à  une  existence  artilicielle,  privés  de  mobile  puissant  qui 
donnât  à  leur  politique  suite  et  unité,  les  chevaliers  se  trouvèrent 
fatalement  livrés  aux  luttes  intestines.  Les  querelles  de  partis  s'intro- 
duisirent avec  le  principe  de  l'élection  des  grands  maîtres,  et  l'organi- 
sation solide,  qui  avait  fait  toute  la  force  de  l'ordre,  se  trouva  profon- 
dément ébranlée.  L'ancienne  régularité  administrative  fit  place  au 
désordre.  L'inaction  amena  le  luxe  et  la  débauche,  et  la  corruption 
s'empara  d'un  corps,  fameux  naguère  pour  ses  règles  ascétiques.  Les 
chevaliers  devinrent  en  peu  de  temps  de  véritables  tyrans;  ils  aug- 
mentèi'ent  les  impôts,  falsifièrent  les  poids  et  les  mesures,  altérèrent 
les  monnaies.  La  dépravation  de  leurs  mœurs  porta  le  déshonneur  au 
sein  des  familles,  enfin  les  meurtres,  les  assassinats  qu'ils  commirent 
les  rendirent  odieux  à  leurs  sujets. 

La  haine  de  l'ordre,  le  mécontentement  général,  donnèrent  nais- 
sance aune  puissante  coalition  de  la  noblesse,  connue  sous  le  nom  de 
ligue  des  Lézards,  «  Eidechsenbund  ».  Celte  coalition,  qui  s'étendit  à 
toute  la  Prusse,  eut  son  origine  dans  les  provinces  où  les  Polonais 
formaient  un  noyau  d'opposition  tout  indiqué,  c'est  à-dire  dans  le 
pays  de  Culm  et  dans  le  Mazurenland. 

Le  but  de  la  ligue  était  au  début  de  s'opposer  aux  injustices  de 
l'ordre,  d'empêcher  ses  prévarications.  Mais  les  armées  lilhuano- 
polonaises  ayant  en  LilO  infligé  aux  Teutoniques  une  sanglante 
défaite  à  Tannenberg  ou  Grùnwald,  la  ligue  fut  mécontente  du  traité 
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qui  s'ensuivit  :  elle  le  trouva  trop  favorable  à  l'ordre.  Dès  lors,  elle 
prit  une  altitude  nouvelle,  et  cherchant  à  renverser  la  domination  des 
grands  maîtres,  noua  des  négociations  secrètes  avec  la  Pologne.  En 
1432,  elle  refusa  même  nettement  de  prendre  part  à  une  expédition 
conire  ce  pays. 

La  ligue  agissait,  du  reste,  au  grand  jour.  Elle  tenait  à  Marien- 
werder  des  assemblées  où  les  villes  et  les  provinces  envoyaient  leurs 
députés.  On  y  discutait  ostensiblement  les  mesures  de  résistance.  Les 
députés  du  Mazurenland  et  de  la  Prusse  occidentale  exprimèrent 
même  le  vœu  d'être  réunis  à  la  Pologne  et  des  proposition?  furent 
faites  en  ce  sens  à  Casimir  IV. 

Cette  fois,  l'ordre  Teutonique  prit  peur  et  commença  des  arme- 
menls  sérieux;  les  provinces  se  soulevèrent  aussitôt,  les  châteaux  des 
chevaliers  furent  assiégés,  brûlés,  pillés  :  l'ordre  était  décidément  con- 
damné. 

Le  18  février  1454,  une  ambassade  solennelle  se  présenta  devant 
Casimir  IV  et  lui  offrit,  au  nom  de  la  ligue,  la  possession  de  la 
Prusse  entière.  Le  roi  de  Pologne  cédant  aux  prières  des  ligueurs  et 
aux  instances  de  ses  conseillers,  la  guerre  fut  décidée.  Elle  dura  treize 
ans  et  prit  fin  par  un  traité  qui  fut  signé  à  Thorn  en  1466.  Aux 
termes  de  ce  traité,  la  Prusse  occidentale  et  la  Varmie  devenaient 
provinces  polonaises.  Les  chevaliers  ne  conservaient  plus  que  la 
Mazovie  prussienne  et  le  reste  de  la  Prusse  orientale,  encore  n'était-ce 
qu'à  titre  de  fief  de  la  Pologne.  Le  grand  maître  devenait  prince 
polonais  et  conseiller  du  royaume. 

Soixante  ans  plus  tard,  en  1525,  Albert  de  Brandebourg,  alors 
grand  maître,  signait  avec  Sigismond  I'"'  le  traité  de  Cracovie,  qui 
reconnaissait  la  sécularisation  de  l'ordre  et  la  transformation  de  ses 
possessions  en  duché  héréditaire  vassal  de  la  Pologne.  Le  nouveau  duc 
se  rendit  en  conséquence  à  Cracovie  pour  y  prêter  serment  de  fidélité. 

Albert  avait  connu  Luther  à  Wiltemberg;  comme  s'il  eût  voulu 
rompre  tout  lien  avec  le  passé,  il  embrassa  la  Réforme.  D'ailleurs, 
dès  l'année  1522,  l'évèque  Georges  de  Polentz  avait  prêché  la  doctrine 
de  Luther  dans  le  nord  de  la  Prusse.  La  religion  nouvelle  gagna  peu 
à  peu  le  midi  et  se  répandit  dans  le  Mazurenland.  Ceci  explique  com- 
ment les  Mazours  sont  aujourd'hui  Luthériens. 

On  peut  s'étonner  que  le  traité  de  Thorn  ait  laissé  le  Mazurenland 
aux  Teutoniques,  cette  terre  étant  devenue  certainement  plus  polo- 
naise que  la  Varmie  ou  la  Prusse  occidentale.  On  peut  en  donner 
néanmoins  plusieurs  raisons. 

Il  n'entrait  pas  dans  les  desseins  du  roi  de  Pologne  d'anéantir 
l'ordre  Teutonique  en  le  privant,  du  coup,  de  toutes  ses  possessions. 
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En  suite,  les  idées  de  l'époque  sur  la  nationalité  n'étaient  pas  celles 
que  nous  avons  aujourd'hui;  enfin  les  rapports,  qui  s'établissaient  par 
suite  de  la  vassalité,  constituaient  une  sorte  d'annexion  indirecte. 

Toujours  est-il  que,  dès  lors,  le  Mazurenland  suivra  les  destinées  de 
la  Prusse  orientale.  A  la  mort  d'Albert-Frédéric  (1618),  il  passera 
comme  le  reste  de  la  Prusse  ducale  à  la  maison  Electorale  d'  Brande- 
bourg, et,  en  1656.  par  le  traité  de  Labiau,  qui  dégage  le  Grand- 
Electeur  de  ses  liens  de  vassalité  envers  Jean-Gasiinir,  il  se  trouvera 
complètement  séparé  de  la  Pologne. 

Grandie  par  le  traité  de  Thorn,  la  Pologne  eut  une  influence 
matérielle  et  morale  considéral)lc  sur  le  duché  de  Prusse  qui  ne 
formait  plus  qu'une  enclave  en  territoire  polonais.  Il  s'établit 
durant  le  xv!""  et  xvii''  siècle  un  puissant  courant  d'idées  et  de  sympa- 
thies entre  les  sujets  polonais  des  ducs  et  les  Polonais  du  royaume. 
Les  Allemands  eux-mêmes  ne  restèrent  pas  étrangers  à  ce  courant  et 
certes,  il  y  eut  un  moment  où  l'élément  germanique  implanté  en 
Prusse  orientale  sembla  destiné  à  perdre  sa  nationalité.  La  jeunesse 
prussienne  de  toute  origine  allait  faire  ses  études  à  l'Université  de 
Cracovie,  célèbre  alors  par  toute  l'Europe  :  les  jeunes  Allemands 
apprenaient  ainsi  la  langue  polonaise  et  souvent  entraient  au  service 
des  rois  de  Pologne.  Par  contre,  beaucoup  de  Polonais  allaient  cher- 
cher fortune  en  Prusse  et  s'y  installaient  à  côté  de  leurs  compatriotes 
antérieurement  établis.  L'influence  toute  matérielle  du  nombre  venait 
ainsi  s'ajouter  à  l'influence  intellectuelle. 

Le  xvii''  siècle  devait  marquer  l'apogée  de  ce  mouvement  que  les 
Allemands  appellent  du  nom  de  «  polonisme  ».  Avec  la  fin  de  ce  siècle 
et  l'avènement  du  Grand-Électeur,  le  développement  de  la  nationalité 
polonaise  s'arrêta  brusquement  ;  or,  dans  cet  ordre  de  faits,  l'arrêt 
c'est  en  réalité  le  recul. 

Au  XYiii'"  siècle,  l'Allemand  sent  que  le  développement  d'une  natio- 
nalité rivale  est  un  danger.  Il  prendra  donc  des  mesures  pour  enrayer 
ce  développement  et,  le  succès  aidant,  il  s'attaquera  bientôt  à  celte 
nationalité  elle-même. 

Ce  ne  furent  d'abord  que  timides  tentatives.  Un  rescrit  de  Frédéric- 
Guillaume  I",  en  date  du  2  mars  1724,  commença  par  interdire  l'éta- 
blissement des  Polonais  en  Lithuanie  prussienne  sur  les  bords  du 
Niémen.  C'était  peu  de  chose  que  ce  rescrit,  il  ne  touchait  en  rien  aux 
droits  des  Polonais  du  Mazurenland  et  des  autres  provinces,  mais  il 
marquait  un  premier  pas  dans  une  voie  nouvelle  et,  à  ce  titre,  il  devait 
être  gros  de  conséquences.  En  effet,  le  25  mars  de  la  même  année,  un 
autre  rescrit  décide  que  Polonais,  Samogitiens  et  Juifs  ne  pourraient 
jamais  devenir  colons. 
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Tout  ceci  était  encore  bien  peu  de  cliose  auprès  du  coup  mortel  que 
les  partages  de  la  Pologne  allaient  porter  à  l'élément  polonais  de  ces 
contrées. 

Tous  les  liens  qui  unissaient  la  Mazovie  prussienne  à  la  Pologne  se 
trouvèrent  subitement  rompus.  Pour  la  première  fois,  s'éleva  réelle- 
ment entre  les  deux  pays  la  frontière  qui  jusqu'alors  n'existait  qu'en 
théorie.  Jusqu'alors  les  gouvernants,  grands  maîtres,  ducs  ou  rois, 
avaient  été  plutôt  favorables  que  contraires  aux  Polonais  de  la  Prusse 
ducale.  Par  suite  de  l'annexion  de  nouvelles  provinces  polonaises  dont 
la  population  leur  était  antipathique,  les  rois  de  Prusse  changèrent 
brusquement  de  politique.  Pour  s'assurer  le  fruit  des  démembrements 
de  la  Pologne,  ils  poursuivirent  le  «  polonisme  »  partout  oii  ils  le 
rencontrèrent;  ils  persécutèrent  les  Polonais  là  même  oit  ils  ne  se  les 
étaient  pas  soumis  parla  violence.  Dès  lors,  la  g(^rmanisation  à  outrance 
fut  considérée  comme  le  premier  des  devoirs  de  l'Etat. 

Dans  les  provinces  récemment  annexées,  l'enseignement  du  polo- 
nais fut  rapidement  supprimé,  puis  son  emploi  banni  des  tribunaux 
et  des  administrations  publiques.  Un  procéda  moins  vite,  mais  tout 
aussi  systématiquement  dans  le  Mazurenland. 

En  1804,  on  se  contenta  d'obliger  les  instituteurs  à  savoir  lire  et 
écrire  en  allemand.  Plus  tard  on  supprima  les  écoles  polonaises  dans 
les  villes  et  les  villages  oi^i  la  population  n'était  pas  exclusivement 
mazoure. 

La  germanisation  ne  faisant  pas  assez  de  progrès,  le  gouvernement 
chercha  à  se  débarrasser  du  principal  obstacle,  la  classe  éclairée,  la 
noblesse  qui  possédait  le  sol.  C'est  alors  que  le  baron  Schœn,  prési- 
dent de  la  province  de  Prusse,  prit  une  mesure  qui  devait  être  décisive. 

Les  guerres  de  Napoléon  en  ruinant  la  Prusse  avaient  amené  une 
stagnation  complète  des  affaires.  Le  gouvernement,  voulant  venir  en 
aide  aux  grands  propriétaires  fonciers,  leur  avait  ouvert  des  crédits 
et  accordé  de  longs  délais  pour  le  payement  des  intérêts.  Il  avait  en 
même  temps  accordé  des  subventions  aux  petits  propriétaires.  Les 
paiements  ne  se  faisant  point,  le  baron  Schœn  décida  d'exproprier 
purement  et  simplement  tous  les  propriétaires  qui  ne  rembourseraient 
pas  sur-le-champ  l'arriéré  de  leur  dette.  Comme  il  l'avait  espéré, 
presque  personne  ne  fut  en  mesure  d'opérer  le  remboursement  : 
l'expropriation  eut  lieu  et  les  terres  furent  vendues  aux  enchères  à 
des  Allemands.  De  plus,  les  subventions  accordées  jusqu'alors  aux 
petits  propriétaires,  sans  distinction  de  nationalité,  ne  fui-ent  plus 
attribuées  ([u'à  la  petite  propriété  allemande  '. 

1.  D'"  Kentr/.ynski,  loc.  cit.,  p.  (Mij.  Voir  également  Marbcau.  Slaves  et  Ten- 
tonx,  p.   1,S8.   L'auteur  semble  croire  que  la  mesure  du  baron    Sclia>n    ne  s'est 


464       J.   BLOCISZEWSKI.    —    LE    MAZURENLANI)    ET    LES    MAZOURS. 

Ce  fut,  pour  la  cause  polonaise,  un  malheur  irréparable.  La  grande 
propriété  passa  tout  entière  aux  Allemands.  La  noblesse  privée  de 
ses  moyens  d'existence  émigra,  ou  alla  se  perdre  dans  les  villes.  Les 
rares  propriétaires  qui  purent  échapper  à  l'expropriation  se  trouvèrent 
isolés  au  miheu  du  germanisme  envahissant.  Des  cercles  entiers 
devinrent  allemands  en  fort  peu  de  temps;  d'autres,  subissant  peu  à 
peu  et  malgré  eux,  l'inlluence  germanique,  devinrent  indifTérents, 
oublièrent  les  liens  d'alTection  et  d'intérêt  qui  les  avaient  unis  pendant 
si  longtemps  à  leurs  compatriotes  de  la  Prusse  royale.  Ils  arrivèrent 
insensiblement  à  la  triste  situation  oii  nous  les  trouvons  aujourd'hui. 

Tout  cela  se  fit  avec  une  extraordinaire  rapidité;  un  peu  plus  de 
cinquante  ans  avait  suffi  pour  détruire  l'œuvre  laborieuse  de  plusieurs 
siècles. 

« 
II 

Quel  est  le  chiffre  de  la  population  mazoure?  Cette  question  est 
assez  difficile  à  résoudre  car,  depuis  longtemps,  les  statistiques  offi- 
cielles ne  distinguent  pas  entre  Mazours  et  Allemands.  De  plus,  les 
quelques  documents  anciens  qui  pourraient  servir  de  base  d'évalua- 
tion, sont  dressés  avec  partialité. 

D'après  un  article  de  la  Schlesische  Zcïtung  sur  la  criminalité  en 
Prusse,  article  cité  par  le  Journal  de  Posrn  du  31  janvier  18'J0,  les 
Mazours  formeraient  les  78.4  p.  0/0  de  la  population  totale  du  «  Mazu- 
renland  ».  Or  cette  population,  d'après  les  statistiques  de  1886,  est  de 
497,082  habitants.  Cela  nous  donnerait  donc  pour  les  Mazours  seuls 
un  peu  plus  de  300,000  âmes  '. 

Le  Mazour  est  ordinairement  petit  et  trapu  et  c'est  peut-être  même 
à  cette  particularité  qu'il  doit  son  nom;  mazuras  désigne,  en  effet,  en 
lithuanien,  un  homme  de  petite  taille.  Les  traits  de  la  physionomie, 
intelligents  et  ouverts  chez  les  hommes,  sont  souvent,  chez  les 
femmes,  d'une  grande  délicatesse.  Les  Mazours  sont  d'un  caractère 
gai  :  leur  naturel  éminemment  sociable  leur  fait  rechercher  les  réu- 
nions animées  où  l'on  peut  causer  et  rire  à  souhait.  Très  hospita- 
liers, ils  reçoivent  volontiers  leurs  amis  et,  malgré  leur  pauvreté,  ils 
sont  toujours  prêts  à  partager  avec  eux  leur  dernier  morceau  de  pain. 
Grand  causeur,  le  Mazour  aime  à  questionner,  à  se  renseigner  sur 

appliquée  qu'à  la  Prusse  royale.  Or  cette  mesure  s'est  appliquée  à  la  Prusse 
ducale  comme  à  la  Prusse  royale;  elles  ne  formaient  à  cette  époque  qu'une 
seule  division  administrative  et  ne  furent  séparées  qu'en   iS"8. 

1.  Exactement  390,182.  On  ne  peut  soupçonner  la  Schlesische  Zeilung  d'être 
favorable  aux  Polonais.  D'ailleurs,  elle  tire  ses  renseignements  de  la  statistique 
scolaire  de  la  Prusse   :  Année  18S6,  t.  Cl. 
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les  événements  du  jour.  S'il  rencontre  un  étranger  sur  la  grand' 
roule,  il  ne  manquera  jamais  de  lui  demander,  après  les  pieuses 
salutations  d'usage,  où  il  va  et  d'où  il  vient.  Il  est,  nous  le  savons,  de 
religion  luthérienne;  il  est  très  pratiquant  et  les  temples,  vides  en 
général  pendant  l'oflice  en  allemand,  sont  pleins  pendant  l'office  en 
polonais. 

Les  Mazours  se  plaisent  aux  bords  des  lacs  et  des  rivières;  presque 
tous  les  villages  se  trouvent  situés  à  j^roximité  de  l'eau,  tantôt  pitto- 
resquement  bâtis  en  demi-cercle,  tantôt  ne  formant  qu'une  seule  et 
longue  rue.  Les  maisons  sont  en  bois,  modestement  recouvertes  de 
chaume  :  tous  matériaux  qui  ne  coulent  point  cher  et  que  l'on  peut 
facilement  se  procurer.  La  chaumière  du  Mazour  est  peu  élevée,  les 
fenêtres  en  sont  petites  el  étroites,  mais  elle  est  assez  spacieuse.  Dans 
la  chambre  principale  se  trouve  le  grand  poêle  traditionnel,  l'hiver 
étant  long  et  rude.  Peu  d'ornementation,  mais  autour  de  la  pièce, 
accrochés  aux  murs  et  au  plafond,  les  divers  ustensiles  de  ménage. 

Le  Mazour  est  bien  rarement  aisé;  peu  économe  el  surtout  peu 
pratique,  il  ne  sait  pas  faire  rapporter  beaucoup  à  la  terre  qu'il  cul- 
tive. C'est  d'ailleurs  bien  moins  de  la  terre  que  du  sable.  Ce  sol  ingrat 
produit  la  pomme  de  terre,  le  lin,  le  blé;  la  culture  de  l'orge  et  de 
l'avoine  sont  rares.  Le  bétail  est  misérable  :  quelques  moutons,  des 
bœufs,  des  vaches,  le  tout  grêle  de  formes  et  eiTroyablement  maigre. 
Le  cheval  est  petit,  son  long  poil  dissimule  à  peine  la  saillie  des  côtes, 
mais,  en  général,  il  a  du  fond.  L'élevage  du  cheval  est  d'ailleurs  une 
des  principales  industries  du  pays  :  comme  elle  nécessite  des  capi- 
taux, elle  est  entièrement  aux  mains  des  Allemands  '. 

Dans  les  villes,  le  Mazour  forme  le  prolétariat  ouvrier.  Luttant 
péniblement  contre  la  misère,  il  accepte  du  travail  dans  toutes  les 
branches  d'industrie  et  se  livre  aux  occupations  même  les  moins 
rémunératrices. 

Si  triste  que  soit  l'état  où  se  trouvent  les  populations  du  Mazuren- 
land,  il  ne  faut  pas  cependant  se  les  figurer  telles  que  les  présente 
M.  Elisée  Reclus  dans  le  tome  III  de  sa  Géographie  Universelle.  Dans  le 
petit  alinéa  qu'il  leur  consacre  (p.  818),  il  les  compare  à  des  troglo- 
dytes et  raconte  qu'ils  endorment  leurs  enfants  encore  à  la  mamelle 
avec  une  gorgée  d'eau-de-vie.  C'est  une  de  ces  généralisations  mal- 
heureuses sur  lesquelles  il  est  inutile  d'insister. 

On  retrouve  dans  le  Mazurcnland  les  gracieuses  coutumes  (pii,  à 
certaines  époques  de  l'année,  viennent  mettre  en  joie  toutes  les  popu- 

1.  I>a  Prusse  orienlale  possède  1/u  des  chevaii.x  de  loiile  la  monarciùe.La  race 
de  Trakelinen  est  célèbre;  c'est  dans  cette  localité,  à  l'est  de  Gumhiniien,  que 
se  trouve  l'un  des  principaux  haras  de  toute  la  Prusse. 

A.  ToMK  Vn.  —  180l>.  30 
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lations  des  dilïérentes  parties  de  la  Pologne.  Les  fêtes  de  la  moisson, 
celles  du  mariage,  de  la  Pàque,  de  la  Noël,  y  sont  célébrées  avec 
éclat.  On  s'y  pare  des  mêmes  costumes  aux  rubans  multicolores,  on 
y  chante  les  mêmes  poésies  de  circonstance.  Et  ces  chants  qui 
résonnent  des  Carpathes  à  la  Baltique,  du  Boug  à  l'Oder,  en  planant 
au-dessus  des  frontières,  sont  une  preuve  de  l'existence  parfaitement 
une  d'un  peuple  qui  veut  vivre  «  quand  même  ». 

Le  grand  malheur  de  la  population  mazoure,  c'est  qu'elle  ne  pos- 
sède pas  de  classe  dirigeante  qui  la  puisse  préserver  de  la  germanisa- 
tion en  l'aidant  à  conserver  une  conscience  nationale. 

Nous  avons  vu  comment,  au  début  du  siècle,  le  gouvernement  s'y 
est  pris  pour  supprimer  la  grande  propriété  et  anéantir  cette  noblesse 
qui,  en  Prusse  occidentale  et  dans  le  duché  de  Posen,  s'est  mise  par 
son  patriotisme  à  hauteur  de  la  tâche  qui  lui  incombe.  Et  non  seule- 
ment il  n'y  a  pas  de  classe  dirigeante;  mais,  avec  l'enseignement  tel 
qu'il  est  donné  aujourd'hui,  il  ne  peut  s'en  créer  une.  Dès  que  les 
jeunes  gens  arrivent  à  posséder  quelque  peu  d'allemand,  ils  regardent 
avec  mépris  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  ne  parlent  que  le  polo- 
nais. Dans  les  écoles,  ne  leur  parle-t-on  pas  sans  cesse  en  allemand 
de  la  patrie  allemande;  ne  leur  met-on  pas  entre  les  mains  des  livres 
où  se  trouvent  des  pages  comme  celle-ci  : 

«  Les  habitants  de  la  Galindie  et  de  la  Sudavie  ne  devraient  plus 
se  donner  le  nom  de  Mazours  :  il  en  serait  temps  enfin.  Quel  honneur 
ce  nom  leur  rapporle-t-il?  Ne  devraient-ils  pas  préférer  la  noble 
langue  allemande  à  l'odieux  langage  slave  qu'ils  continuent  à  parler? 
Convient-il  à  un  Prussien  qui  habite  une  terre  allemande  de  rester 
polonais,  ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  de  la  langue?  »  Et  plus  loin  : 
«  Cette  langue  polonaise,  c'est  une  intruse  slave  que  nous  ne  devons 
pas  tolérer  davantage  en  Prusse  »  * .  Le  livre  dont  nous  extrayons 
ce  passage  se  trouve  entre  les  mains  de  tous  les  écoliers,  c'est  un 
manuel  d'histoire. 

Dans  un  arrêté  du  24  novembre  1865  relatif  aux  écoles  primaires 
de  Prusse  orientale  et  occidentale,  M.  Miihler,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  distingue  la  langue  mazoure  de  la  langue  polonaise. 
11  n'y  a  point  de  langue  mazoure;  on  parle  polonais  dans  la  Mazovie 
prussienne.  Le  parler  du  paysan  n'y  est  pas,  il  est  vrai,  aussi  pur 
qu'en  Posnanie  par  exemple  :  mais  on  ne  peut  même  pas  dire  que 
Ton  se  trouve  en  présence  d'un  patois.  La  différence  est  minime  :  elle 
consiste  dans  la  transformation  de  quelques  consonnes  palatales  en 


1.  Gedrângle  Ueberslcht  der  Vaterlàndischen  Geschichle,  von  D'  Edward  Heinel, 
Prediger  in  Rœnigsberg. 
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sifflantes  ',  clans  la  prononciation  défectueuse  de  la  voyelle  a  dont  le 
son  se  rapproche  un  peu  de  celui  de  1''-;  enfin,  dans  quelques  autres 
particularités,  dont  nous  ne  pouvons  étudier  ici  le  détail.  Ce  sont  de 
simples  vices  de  prononciation  communs  aux  paysans  de  la  Mazovie 
polonaise  et  constituant  un  trait  d'union  de  plus  entre  nos  Mazours 
de  Prusse  et  leurs  compatriotes  de  Pologne. 

L'instruction  pulilique  est  organisée  dans  le  Mazurenland  comme 
dans  les  autres  provinces  polonaises,  d'une  manière  partiale  et  dans 
l'intention  avouée  d'amener  la  germanisation  du  pays. 

L'enseignement  se  fait  en  allemand  dans  les  écoles  primaires;  le 
polonais  ne  fait  même  pas  l'objet  d'un  cours.  On  n'est  arrivé  à  cet 
état  de  choses  que  graduellement.  En  1804,  la  chambre  de  guerre  et 
des  domaines  de  Prusse  décida  que  nul  ne  pourrait  être  instituteur 
s'il  ne  savait  lire  et  écrire  en  allemand.  Une  circulaire  du  31  août  1811 
disposa  que  les  enfants  nés  de  parents  allemands  devraient  doréna- 
vant apprendre  l'allemand  ;  quant  aux  enfants  nés  de  parents  polo- 
nais, ils  n'apprendraient  l'allemand  que  sur  leur  demande.  Jusque-là 
rien  que  de  raisonnable. 

En  1830,  le  président  de  la  régence  de  Kœnigsberg  rendit  un  décret 
aux  termes  duquel  deux  heures  au  moins  par  semaine  seraient  consa- 
crées, dans  les  écoles  primaires,  à  l'enseignement  de  l'allemand, 
enseignement  obligatoire  pour  tout  le  monde. 

En  1832,  le  nombre  d'heures  consacrées  à  lallemand  fut  porté  à 
8  par  semaine.  Le  25  juin  1834,  le  président  de  la  régence  de  Gum- 
binnen  prit  les  mêmes  dispositions.  Tout  cela  n'était  qu'un  achemine- 
ment vers  la  suppression  du  polonais.  Elle  fut  prononcée  par  un 
décret  du  24  novembre  18()o.  Le  polonais  ne  devait  plus  être  employé 
que  dans  la  mesure  strictement  nécessaire  pour  faire  entrer  les  rudi- 
ments de  la  grammaire  allemande  dans  la  tète  des  enfants.  Ceux-ci 
quittèrent  les  bancs  de  l'école  sans  avoir  rien  appris  ;  en  ne  sachant  ni 
le  polonais,  ni  l'allemand.  Ils  se  trouvèrent  ainsi  condamnés  à  l'igno- 
rance pour  le  reste  de  leur  vie. 

Quant  à  l'instruction  supérieure,  secondaire  comme  nous  disons 
en  France,  elle  conduit,  par  la  longueur  même  des  études,  à  la  germa- 
nisation complète.  Aussi  les  résultats  ne  se  sont-ils  pas  fait  attendre. 
Dans  les  villes,  le  prolétariat  ouvrier  est  seul  à  parler  polonais,  ce  qui 
contribue  à  discréditer  cette  langue  auprès  des  Mazours  eux-mêmes, 
car  elle  est  un  signe  de  misère  et  de  pauvreté.  Si  quelque  bourgeois 
parle   encore  la  langue  de   ses  pères,  c'est  qu'il  en   a  besoin  pour 

1.  Ainsi  les  sons  /c/<é,  clié,  gé,  dgé,  seront  prononcés  tsé,  sn,  zé,  dzé.  Certains 
sons  ont  en  outre  subi  l'influence  allemande  :  tel  le  ch  qui  devient  plus  dur  et 
est  d'un  etfet  particulièrement  désagréable  pour  une  oreille  polonaise. 
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communiquer  avec  les  ouvriers  qu'il  emploie  ou  les  paysans  auxquels 
il  a  alïaire  dans  les  marchés  et  les  foires.  Mais  le  foyer  de  la  famille 
s"est  aujourd'hui  germanisé. 

Dans  les  autres  provinces  polonaises  de  la  monarchie  prussienne,  la 
religion  vient  défendre  la  nationalité  et  en  forme  la  dernière  sauve- 
garde. Les  Mazours  luthériens  n'ont  même  point  cette  ressource.  D'ail- 
leurs les  pasteurs  n'ont  sur  eux  qu'une  faible  autorité  morale,  à 
raison  de  leur  incapacité,  incapacité  qui  provient  de  la  raison  sui- 
vante. Lorsqu'un  jeune  homme,  dénationalisé  déjà  par  ses  études  au 
gymnase,  veut  se  consacrer  à  l'état  ecclésiastique,  il  va  faire  ses 
études  de  théologie  à  l'université.  Là.  s'il  veut  plus  tard  s'établir  dans 
le  Mazurenland,  il  lui  faut  apprendre  le  polonais,  même  s'il  est  Alle- 
mand. Mais  les  études  qu'il  fait  ne  lui  laissent  pas  le  temps  nécessaire 
pour  apprendre  une  langue  qu'il  ignore  ou  qu'il  a  oubliée.  Aussi 
arrive-t-il  mal  préparé  au  poste  que  le  gouvernement  lui  assigne. 
Et  c'est  à  ce  point  que  la  plupart  des  pasteurs  élaborent  leurs  orai- 
sons à  coups  de  diclionnnaire  :  le  produit  de  ce  travail  est  une  espèce 
de  langage  barbare  parfaitement  incompréhensible. 

Privés  d'une  instruction  convenable,  d'une  direction  religieuse  et 
morale  suffisante,  les  Mazours  peuvent-ils  trouver  ailleurs  un  point 
d'appui,  dans  la  presse  par  exemple? 

La  presse,  c'est  là  un  mot  bien  prétentieux  quand  il  s'agit  des  quel- 
(jues  journaux  qui  paraissent  dans  la  région.  Si  nous  laissons  de  côté 
les  gazettes  allemandes,  instiument  de  dénationalisation,  il  ne  reste 
que  deux  journaux  à  citer  :  La  Gazette  d'A/lensle'm  et  La  Gazette  de 
Lôtzen.  La  première  feuille,  qui  parait  déjà  depuis  sept  ans,  est  rédigée 
dans  un  esprit  sincèrement  polonais;  son  rédacteur  en  chef  est 
M.  Liszewski.  La  seconde  est  plus  ancienne,  car  elle  a  dix-huit  ans 
d'existence  :  c'est  un  organe  ])iass()-mazoure  dont  le  rédacteur  en 
chef  est  M.  Gerss. 

Ce  sont  les  seuls  journaux  polonais  un  peu  répandus  et  influents.  Il 
paraît  bien  à  Kœnigsberg  un  journal  intitulé  L'Ami  prussien  du  peuple. 
Mais  ce  n'est  qu'une  mauvaise  traduction  d'une  feuille  allemande,  le 
Preussischer  Volksfreand.Les  Mazours  ne  le  lisent  point  et  font  bien  : 
il  faudrait  une  profonde  connaissance  de  la  langue  et  de  la  construc- 
tion allemandes,  doublée  d'une  forte  dose  de  patience,  pour  tirer  un 
sens  quelconque  de  ce  grimoire  germano-polonais.  Les  aubergistes  et 
les  instituteurs,  gens  soumis  aux  influences  administratives,  s'obsti- 
nent seuls  à  recevoir  régulièrement  ce  journal. 

Enfin,  les  gazettes  polonaises  des  autres  provinces  de  la  monarchie, 
comme  L'Ami  du  peuple  de  Culm,  ne  font  que  de  fort  rares  appari- 
tions sous  le  chaume  du  Mazour. 
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Il  n'y  a  point  de  littérature  dans  la  Mazovie  prussienne.  Tout  ce 
que  possède  le  paysan  de  ces  contrées  en  fait  de  livres  se  réduit  à 
ceci  :  une  bible,  réimpression  de  l'édition  de  Danzig  de  1632;  un  livre 
de  cantiques;  un  almanach  paraissant  à  I^yok.  On  voit  que  le  tout  ne 
forme  qu'une  bien  maigre  bibliothèque;  mince  ressource  quand  il 
s'agit  de  développer  la  connaissance  et  l'amour  de  la  lang  le  mater- 
nelle. L'almanacli  de  Lyck  se  publie  au  chifTre  modeste  de  8,000  exem- 
plaires; le  livre  de  cantiques  forme  un  riche  recueil  de  chants  d'église, 
soit  originaux,  soit  traduits. 

S'il  n'y  a  point  de  littérature  proprement  dite,  il  existe  en  revanche 
une  inlinité  de  poésies  populaires  que  les  générations  se  transmettent 
les  unes  aux  autres.  Le  Mazour,  comme  tous  les  paysans  polonais,  a  le 
sentiment  très  vif  de  la  mélodie  :  ses  chansons  sont  inspirées  de  cet 
esprit  délicatement  sentimental  qui  caractérise  toute  la  poésie  popu- 
laire slave  en  général.  Huelques  pasteurs  patriotes  ont  fait  des  recueils 
de  ces  chansons  qu'ils  conservent  pieusement.  Monument  précieux  des 
habitudes,  des  coutumes,  de  l'esprit  de  tout  un  pays. 

Le  maintien  de  la  population  dans  une  ignorance  calculée  a  pro- 
voqué un  abaissement  i-apide  de  la  moralité  publique  et  une  gros- 
sière sùper.-îlilion,  indigne  des  temps  où  nous  vivons.  Cette  supersti- 
tion, celte  immoralité  se  traduisent  dans  une  série  d'usages  et  de 
pratiques  qui  prêteraient  à  rire,  si  l'on  pouvait  rire  de  si  tristes  choses. 
Quelques  exemples  suffiront  à  donner  une  idée  du  niveau  intellectuel 
et  moral  dans  le  Mazurenland. 

Il  est  parfaitement  admis  que  deux  fiancés  sur  le  point  de  contracter 
mariage  passent,  avant  la  cérémonie,  un  mois  ou  deux  ensemble,  à 
titre  d'essai.  Si  l'essai  n'est  pas  satisfaisant,  on  s'en  tient  à  celte  pre- 
mière expérience  de  vie  commune  et  l'on  se  sépare  '. 

Lorsqu'un  paysan  est  devenu  veuf,  une  femme,  la  première  venue, 
s'installe  cliez  lui  et  s'arroge  immédiatement  tous  les  droits  de  l'épouse 
défiHite.  L'installation  a  souvent  lieu  le  jour  même  des  funérailles. 

La  religion  défend  de  se  livrer  à  des  travaux  manuels  le  jeudi  après 
la  collation.  Heureusement  il  est  avec  le  ciel  des  accommodements  : 
pour  ne  point  perdre  quelques  heures  de  travail,  la  collation  ne  sera 
servie  ce  jour-là  qu'après  dix  heures. 

Gardez-vous  de  faire  cuire  des  pois  ou  de  carder  du  lin  dans  la 
semaine  qui  sépare  la  Noël  du  premier  de  l'an  :  ce  serait  un  moyen 
infaillible  de  rendre  votre  bétail  aveugle. 

Voulez-vous  que  vos  poules  soient  bonnes  pondeuses?  Rien  de  plus 

1.  Ce  fait,  comme  les  suivants,  a  élé  consigné  par  le  pasteur  Kielil  clans  la 
chronique  de  réglise  d'Orlowo.  Le  D'  Kentrzynski  les  rapporte  dans  une  petite 
brochure  sur  les  Mazonrs.  Posen.  1S"2. 
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facile  :  lorsque  vous  irez  au  temple  le  jour  de  Noël,  emportez  quel- 
ques grains  de  blé  et  distribuez-les  au  retour  à  votre  basse-cour. 

Ne  jamais  poser  un  couteau  le  tranchant  en  l'air,  cela  donnerait 
des  convulsions  aux  enfants  des  proches  parents. 

Le  gloussement  de  la  poule  porte  malheur,  mais  le  remède  est  à 
portée  de  tout  le  monde.  On  prend  la  poule  néfaste  et  l'on  mesure  à 
l'aide  de  son  corps  la  pièce  où  l'on  se  trouve,  dans  toute  la  largeur 
depuis  la  porte  jusqu'au  mur  opposé.  Si,  à  la  dernière  mensuration, 
c'est  la  queue  qui  dépasse,  il  faut  la  couper;  si  c'est  la  tête,  il  faut  la 
couper  encore,  mais  dans  ce  cas  on  fera  de  la  poule  un  bon  bouillon. 
Dans  les  deux  hypothèses  d'ailleurs,  le  malheur  sera  conjuré. 

Lorsqu'une  mère  trouve  pour  la  première  fois,  sur  la  tête  de  son 
nouveau-né,  certain  insecte,  elle  doit  le  prendre  et  l'écraser  entre  les 
feuillets  de  son  livre  d'offices  :  l'enfant  aura  de  jolis  cheveux.  -Nous 
en  passons,  et  des  meilleurs. 

En  apparence,  les  Mazours  sont  traités  avec  plus  d'égards,  avec 
plus  de  faveur  par  le  gouvernement,  que  ne  le  sont  les  Polonais  de 
Prusse  occidentale  ou  de  Posnanie.  L'identité  de  religion  y  est  pour 
quelque  chose,  mais  ce  n'est  pas  le  seul  motif  qui  ait  poussé  le  gou- 
vernement à  faire  des  concessions  réclamées  vainement  ailleurs.  «  Le 
Mazour,  c'est  un  homme  malade,  un  moribond.  Il  faut  bien  le  flatter 
un  peu  pour  l'aider  à  trépasser  doucement,  pour  l'empêcher  de  sortir 
du  sommeil  léthargique  qui  l'immobilise  :  de  là  des  faveurs  plus 
apparentes  que  réelles.  En  Prusse  occidentale,  au  contraire,  l'esprit 
polonais  est  ressuscité  et  prend  chaque  j(mr  des  forces  nouvelles.  La 
conduite  du  gouvernement  est  donc  logique  partout  '.  » 

Étoufî'és  par  une  population  rivale,  engloutis  dans  les  ténèbres  de 
l'ignorance,  les  Mazours  sont  un  instrument  passif  entre  les  mains  du 
gouvernement  ou  des  partis  politiques.  Ils  votent  aux  élections  pour 
un  candidat  que  le  seigneur  de  l'endroit,  le  pasteur  ou  un  fonction- 
naire quelconque,  ont  désigné  d'avance.  Us  votent  sans  savoir  bien 
exactement  ce  qu'ils  font  et  n'ont  jamais  demandé  au  député  élu  de 
s'intéresser  à  leur  sort.  Celui-ci  a  d'ailleurs  bien  d'autres  soucis  ;  une 
fois  élu,  il  fait  de  la  grande  politique  allemande. 

Le  Mazour  a-t-il  le  sentiment  de  sa  nationalité?  Il  recomiaît  bien 
qu'il  parle  polonais,  mais  il  se  dit  Prussien  assez  volontiers.  La  dilTé- 
rence  des  religions  ne  lui  fait  pas  aimer  beaucoup  les  Polonais;  d'ail- 
leurs, il  a  encore  moins  de  penchant  pour  les  Allemands. 

11  n'est  pas  impossible  de  prévoir  un  réveil  de  conscience  nationale. 
Certains  faits  semblent  déjà  en  porter  le  caractère.  Les  Mazours  com- 

\.  D^  Kenlrzvnski. 
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mencent  à  se  rendre  compte  du  tort  que  leur  font  les  Allemands;  les 
parents  voient  avec  peine  leurs  enl'ants  oublier  une  langue  qu'ils  ont 
toujours  parlée  avec  eux;  ils  commencent  à  se  plaindre  de  l'organisa- 
tion scolaire  actuelle.  Les  Polonais  de  Prusse  se  sont,  d'ailleurs,  très 
peu  occupés  jusqu'à  ce  jour  des  paysans  du  Mazurenland  et  n'ont 
rien  fait  pour  s'attirer  leur  sympathie.  Gagner  cette  33^11  patliie  n'est 
pas  chose  facile.  Toute  tentative  en  ce  sens  provoquera  la  défiance  et 
l'incrédulilé.  Les  Allemands  persuaderont  facilement  aux  Mazoursqiie 
les  Polonais  veulent  chercher  à  les  ramener  au  catholicisme.  Si  l'im- 
pulsion partait  du  sein  même  de  la  population  du  Mazurenland,  le 
sentiment  national  pourrait  être  réveillé.  Mais  il  faut  y  prendre  garde  : 
le  temps  presse;  une  étincelle  reste  au  foyer,  elle  peut  sufhre  à  ral- 
lumer la  llamme.  Il  ne  faut  pas  la  laisser  s'éteindre. 

JosKPii  Blociszewski, 
Membre  du  (iroupe  d'Iiisloirc  el  de  iliploiruitie. 
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\  /'■/■i/icatioii  (auclil)  des  comptes  pubitcs. 

Paietaenl  des  dépenses  publiques.  —  RcsponsabUUé  des  agents  de 
dépenses.  —  Nous  avons  marqué  dans  un  précédent  article  la  portée 
restreinte  du  contrôle  préventif  exercé  par  le  contrôleur  et  auditeur 
général;  nous  avons  montré  que  ce  contrôle  ne  pouvait  assurer  la 
régularité  de  l'exécution  du  budget  et  nous  avons  vu  que  son  insuf- 
fisance est  voulue  et  en  harmonie  avec  la  théorie  prédominante  en 
Angleterre  en  matière  d'adininislralion.  Les  Anglais  ne  veulent  pas 
gêner  l'action  du  pouvoir  exécutif,  ils  reconnaissent  et  proclament  que 
la  vraie  garantie  de  la  gestion  régulière  des  finances  est  un  système 
efficace  de  vérification  ou,  pour  employer  l'expression  anglaise,  d'audil 
des  comptes  publics.  Nous  sommes  donc  amenés  à  étudier  la  deuxième 
et  la  plus  importante  des  fondions  du  contrôleur  et  auditeur  général, 
savoir  :  l'examen  a  posteriori  de  la  gestion  financière. 

Nous  avons  vu  que  les  comptes  ouverts  dans  les  Banques  d'Angle- 
terre et  d'Irlande  aux  comptables  principaux  sont  pourvus  par  les 
issues  ou  sorties  de  fonds  de  l'Échiquier  prescrites  par  la  Trésorerie, 
maîtresse  du  mouvement  des  fonds  dans  la  limite  des  autorisations 
ou  grants  du  contrôleur  et  auditeur  général. 

Les  comptables  principaux,  dont  celui  qui  procède  au  plus  grand 
nombre  d'opérations  est  le  paymastcr  gênerai  *,  peuvent  ainsi  faire  face 

1.  Voir  les  Annales  du  l'j  juillcl  et  du  13  octobre  1891. 

■2.  Les  payements  elTectiiés  parli^  paj/master  ffcneral  pendanl  l'année  financière 
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aux  ordres  de  paiement  librement  émis  sur  eux  par  les  accounloig 
officers  des  départements  ministériels.  Ces  accounling  offîcers,  qui 
sont  parfois  nommés  pour  rendre  compte  d'un  ou  plusieurs  votifs  ou 
chapitres  d'un  service,  sont  le  plus  souvent  les  chefs  permanents  des 
ministères  :  ce  sont  les  principaux  officiers  financiers  des  départe- 
ments; ce  sont  des  chefs  ou  directeurs  de  comptabilité. 

Nous  examinerons  l'hypothèse  la  plus  générale,  celle  où  c'est  le 
paymttsicr  gênerai  qui  elfectue  le  paiement.  On  peut  considérer  que 
c'est  par  exception  que  les  receveurs  des  impôts  et  qu'un  grand 
nombre  de  sub-accountiiuj  officers  pour  l'armée  et  la  marine  procè- 
dent eux-mêmes  au  paiement  '  des  dépenses  de  leurs  services. 

qui  a  pris  lin  au  31  mars  18'Jl  se  sont  moules  à  G6,2:j8,i;91  liv.  si.  Celle  somme 
se  réparlit  ainsi  : 

liv.  si. 

Services  de  l"armée :>1,S7(i,613 

Services  de  la  marine -18,128,6:20 

Services  civils  et  lous  autres 26, "239, 458 

Or  les  dépenses  de  la  même  année  se  sont  élevées  à  87,733,000  liv.  st. 
On  sait  que  les  autres  coniftlables  principaux  sont  les  commissaires  de  la  dette 
nationale  et  le  maître  de  la  monnaie. 

1.  La  centralisation  de  la  plupart  des  paiements  à  l'office  du  paytnasler  gênerai 
à  Londres  cl  à  Dublin  et  l'absence  de  fonctionnaires  analoi^ues  à  nos  trésoriers- 
payeurs  généraux,  s'expliquent  par  d'autres  causes  que  l'organisation  qui  donne 
aux  receveurs  des  revenus  publics  et  aux  sous-comptables  des  divers  services 
la  mission  d'effectuer  certains  paiements.  Celte  organisation  trouve  d'abord  sa 
raison  d'être  dans  l'habitude  de  tout  Anglais  (|ui  se  respecte  de  recourir  à  son 
banquier  pour  la  plupart  des  opérations  fîiiaucières  de  la  vie  courante;  les 
créa  iciers  du  Trésor  public,  ayant  en  général  leur  banquier,  demanderont  à 
l'État  d'etrcctuer  par  son  intermédiaire  le  payement  de  ce  qui  leur  est  dû.  Les 
11  succursales  de  la  Banque  d'Angleterre,  les  111  succursales  de  la  Banque 
d'Ecosse,  les  o8  succursales  de  la  Banque  d'Irlande,  les  100  joint  stock  tanks 
d'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles,  les  2  Joint  stock  Ijanivs  de  Tile  de  Man  avec 
leurs  0  succursales,  les  \Q  joint  alock  banks  d'Éi'osse  avec  leurs  974  succursales, 
celles  d'Irlande  au  nombre  de  9  avec  leurs  456  succursales,  les  30  joint  stock 
hanks  coloniales  ayant  des  otlices  à  Londres  avec  leurs  1,753  succursales,  les 
18  banques  étrangères  du  même  ordre  ayant  des  offices  à  Londres  avec  leurs 
102  succursales  forment  une  organisation  puissante  qui  embrasse  la  tolalité  du 
Royaume-Uni  et  pénètre  dans  les  moindres  localités. 

IjC  système  anglais,  eu  ce  qui  concerne  le  service  de  trésorerie,  s'explique  encons 
par  l'importance  de  l'office  du  payniastc''  r/cneral. 

Ajoutons  que,  si  les  accountinr/  officers  n'ellectuent  eux-mêmes  aucun  paie- 
ment, dans  le  sens  matériel  du  mut,  mais  autorisent  seulement  le  paymaslcr 
gênerai  à  payer,  les  sulj-accounting  offtcers  ont  des  fonctions  de  caissier  sous 
le  contrôle  des  accounting  officers.  Ils  sont  approvisionnés  de  numéraire  par 
les  accounting  officers,  par  l'intermédiaire  du  pagmaster  gênerai,  atin  d'opérer 
les  (.aiemenis  de  peu  d'importance  ou  ceux  qui  doivent  être  faits  sur  place,  et 
qu'il  ne  serait  pas  pratique  de  faire  faire  par  le  pugmaster  gênerai. 

Il  n'existe  pas  autant  tïaccounling  officers  que  de  comptes.  Beaucoup  iVacconn- 
ling  officers  rendent  compte  de  plusieurs  services  ou  votes.  D'une  fa(;on  très 
générale,  les  accounting  officers  qui  président  à  l'exécution  du  budget  de  l'Angle- 
terre ont  leurs  offices  à  IjOndres,ceux  dont  les  fonctions  se  ra[>portentà  l'Ecosse, 
à  Edimbourg,  ceux  dont  les  fonctions  se  rapportent  à  l'Irlande,  à  Dublin. 

]j'arcountanf  gênerai  de  l'armée  est  accounting  officer  pour  lous  les  services 


474  V.   MARGE.    —    DES   ACTOIUTES   PREPOSEES 

Le  piiyinasler  f/eneral  ',  qui  est  donc,  dans  la  plupart  des  cas,  le 
banquier  des  divers  départements  ministériels,  a  crédité  les  comptes 
qui  lui  sont  ouverts  aux  Banques  d'Angleterre  et  d'Irlande  des 
sommes  dont  il  a  été  approvisionné;  il  les  débite  successivement  des 
divers  ordres  ou  chèques  tirés  sur  lui  par  les  divers  nccouniing  offi- 
ccrs.  Ces  derniers,  en  eiïet,  envoient  au  "paymaUer  gênerai  des  cédules 
portant  ordre  de  paiement,  schedi(le>;  of  orderf,  for  pai/rnen(s,  indi- 
quant les  allocations  ou  les  services  sur  lesquels  les  paiements  doi- 
vent être  imputés,  les  créanciers,  les  sommes  dues.  Les  départements 
ministériels  envoient  également  aux  créanciers  une  lettre  d'avis  avec 
une  formule  de  quittance  annexée,  qui  doivent  être  présentées  intactes 
à  Toffice  du  pai/master  gênerai,  soit  par  le  titulaire  de  la  lettre,  soit 
par  un  !;>anquier  ou  toute  autre  personne  autorisée.  La  formule  de 
quittance  peut  être  barrée  [crossed]  par  le  département  par  mesure 
de  sécurité.  Le  paymaster  genei'al,  muni  de  la  cédule  portant  ordre 
de  paiement,  que  nous  avons  décrite,  peut  contrôler  la  régularité  de 
la  lettre  d'avis  qui  lui  est  présentée  par  le  créancier.  Après  les  avoir 
comparées,  il  paye  en  espèces,  ou  au  moyen  de  chèques  tirés  sur  les 
Banques  d'Angleterre  ou  d'Irlande,  ou  au  moyen  de  lettres  de  change. 

Quel  chemin  les  pièces  de  comptabilité  vont-elles  prendre?  Quelles 
seront  les  responsabilités  des  agents  de  dépense? 

Le  payeur  général  transmet  les  avis  quittancés  aux  accountlng  offi- 
cers  des  départements  qui  les  ont  émis;  ces  pièces  justitient  les  états 
mensuels  dressés  par  le  payeur  général  et  qui  comprennent  les  paie- 
ments qu'il  a  faits  conformément  aux  ordres  des  divers  départements. 
Vaccounting  of/icer,  après  examen  de  ces  comptes  mensuels,  envoie 
au  payeur  général  des  certificats  admettant  la  correction  des  receltes 
et  des  paiements  qu'il  a  faits.  Ces  certificats  sont  produits  par  la  suite 

de  l'armée,  Vaccounlanl  gcneral  de  la  marine,  poiu-  tous  les  services  de  la  marine. 
Ils  préparent  respectivement  les  comptes  de  l'ensemble  de  la  dépense  de  l'armée 
et  de  la  marine.  Ils  ont  nn  grand  nombre  de  suh-accounting  offîcers.  Chaque 
régiment  el  station  militaire  de  l'armée,  chaque  arsenal  et  cliaque  vaisseau, 
chaque  office  de  paiement  marilime  et  de  gordes-côles  (etc.)  possède  un  j^ay- 
master  ou  caissier  qui  est  un  sub-accountinrj  officer.  Ils  sont  au  nombre  de 
270  environ  pour  l'armée  et  de  450  environ  pour  la  marine. 

1.  Aux  termes  du  pat/inaster  gênerai  act,  1889  (ch.  u,  i.n,  un,  Vict.),  la  Tréso- 
rerie pourra  transférer  à  la  Banque  d'Angleterre  ou  d'Irlande  les  fonctions  exer- 
cées jusqu'ici  par  le  pngmastei-  gênerai  et  régler  la  marche  du  travail  dans  l'of- 
fice de  ce  dernier.  Ce  seront  des  officiers  de  la  Banque  d'Angleterre  nommés  par 
la  Trésorerie  et  agissant  en  son  nom,  avec  l'assentiment  du  gouverneur  de  la 
Banque,  ou  un  officier  d'un  déparlement  public,  qui  pourront  être  substitués  au 
payniaster  gênerai  ou  à  son  assistant  lorsque  la  loi  exige  l'intervention  de  ces 
derniers.  La  réforme  était  encore  à  l'élude  à  la  Trésorerie  en  mars  1890. (Réponse 
de  M.  Goschen,  chancelier  de  l'Échiquier,  à  M.  Kenny  :  «  les  dispositions  néces- 
saires pour  appliquer  Vaci  en  question  sont  actuellement  en  examen  ».  Hansard, 
6  mars  1890,  p.  l'23.  Communes.) 
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par  le  payeur  général  à  l'Audit  office  comme  pièces  justificatives 
[vouchers)  de  son  compte,  qui  n'est  qu'un  compte  de  banque. 

Le  payeur  général  est  donc  simplement  le  banquier  des  divers 
départements  représentés  par  les  acrouniin;/  of/icers.  La  sphère  de 
sa  responsabilité  est  donc  restreinte.  Sa  fonction  ne  ressemble  en  rien 
à  celle  du  payeur  français,  responsable  de  la  liquidation  de  la  dette 
de  l'État,  de  sa  légalité,  de  la  justificalion  du  service  fait.  Le  payeur 
général  n'est  responsable  que  de  la  matérialité  du  paiement,  de  la 
régularité  matérielle  de  son  compte.  L'examen  du  contrôleur  et 
auditeur  général  n'aura  donc,  en  ce  qui  touche  ce  conqite,  qu'une 
im[)ortance  secondaire.  C'est  ïdccounftn;/  of/icer  de  chaque  dépar- 
lement ministériel,  responsable  de  l'administration  de  son  budget, 
qui  envoie  à  l'Audit  office  à  rai)pui  de  ses  comptes,  mensuels  ou  tri- 
mestriels en  généi'al  ',  les  pièces  justificatives  de  tous  les  paienients 
qui  ont  été  finalement  ell'ectués,  classées  dans  l'ordre  des  difi'érents 
sous-titres  des  votes  ou  chapitres  des  t'utiinalrs.  C'est  encore  Vaccoioi- 
tlng  officer  qui,  après  examen  et  admission  des  paiements  elTectués 
par  les  sous-comptables,  envoie  à  ra[)pui  des  comptes  qu'il  transmet 
à  VAudil  office^  les  pièces  justificatives  de  ces  paiements.  Les  pièces 
qui  accompagnent  les  comptes  des  accounimg  of/icers  (états  détaillés 
de  défjenses,  certificats  constatant  (jue  le  service  a  été  fait,  que  les 
paiements  sont  conformes  aux  clauses  des  contrats,  etc.,  quittances 
des  parties  prenantes)  sont  véritablement  les  pièces  comptables  qui 
justifient  la  dépense;  ce  sont  elles  qui  prouvent,  non  seulement  la 
régularité  de  son  imputation,  mais  aussi  su  légalité  et  l'exactitude  de 
sa  liquidation,  la  justification  du  service  fait,  la  validité  de  la  quittance. 
Aussi  est-ce  Vaccouitli/if/  of/icci\  tenu  de  produire  ces  pièces,  qui  est 
responsable  des  divers  points  qu'elles  permettent  d'examiner. 

Ces  comptes  mensuels  ou  trimestriels  sont  dénommés  pi-riodini/ 
accounli  (comptes  périodiques].  ÎNous  allons  voir  que  ces  comptes, 
bien  que  rendus  par  des  ordonnateurs,  sont  aussi,  au  point  de  vue 
des  pièces  produites  et  des  responsabilités  engagées,  des  comptes  de 
comptables  au  sens  français  du  mot.  Ce  sont  ces  comptes  qui  cons- 
tituent les  comptes  d'appropriation,  c'est-à-dire  d'emploi  régulier  des 
crédits.  Us  sont,  de  beaucoup,  les  plus  importants.  Nous  étudierons 
plus  tard  les  coinpt''s  (inlrcs  que  les  comptes,  d'appropriation  parmi 
lesquels  se  trouve  compris  le  compte  de  banque  du  paij)nasler  f/cneral, 
et  dont  l'examen  est  soumis  à  des  règles  spéciales. 

1.  C'est  le  contrôleur  et  auditeur  géuéral  qui  décide,  sauf  approbation  de  la 
Trésorerie,  pour  quelles  périodes  les  comptes  seront  dressés.  C'est  pour  les  ser- 
vices civils  et  les  dépenses  des  départements  du  revenu  que  la  pui;lic,alion  offi- 
cielle Conlrol  and  Audit  of  pulAïc  leceipls  and  cxpendilure  prescrit  spécialement 
les  comptes  mensuels  el  trimestriels. 
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Mais  avant  d'exposer  les  règles  rfui  président  à  l'examen  du 
compte  d'appropriation,  nous  devons  marquer  dans  son  ensemble 
la  responsabilité  des  accounthir/  of/icers  en  matière  de  dépenses 
publiques.  Celte  responsabilité  est  générale  et  s'étend  sans  distinc- 
tion à  toutes  les  questions  qui  constituent  la  régularité  de  la  dépense. 
Vaccounling  of/îcer  est  responsable  de  l'administration  des  votes 
ou  chapitres  qui  lui  sont  confiés.  Pour  employer  les  expressions  d'une 
Treasurij  Minute  de  1872,  «  il  est  responsable  en  première  ligne  de  la 
balance  confiée  à  la  garde  du  département,  bien  qu'il  ne  manie  pas 
lui-même  un  centime  {farlking).  Toute  personne  qui  a  la  charge  d'une 
portion  quelconque  des  Tonds  alloués  au  département  ou  reçus  en 
son  nom  est  par  rapport  à  lui  dans  la  position  d'un  sub-accounliny 
officer.  On  ne  saurait  proclamer  avec  trop  de  précision  que  la  respon- 
sabilité de  la  conduite  de  la  gestion  financière  ne  peut  être  déléguée 
aux  officiers  subordonnés  qui  peuvent  avoir  la  charge  des  comptes 
du  déparlement.  La  signature  apposée  au  compte  d'appropriation 
serait,  s'il  en  était  autrement,  une  simple  formalité  dont  le  but  serait 
uniquement  de  tromper  le  Parlement.  Ces  officiers  doivent,  ajoute  la 
Treasury  Minute,  avant  de  faire  ou  d'admettre  les  payements,  se 
convaincre,  au  moyen  d'états  dûment  certifiés  par  les  officiers  chargés 
des  détails  du  compte,  de  la  correction  et  de  la  régularité  de  l'opéra- 
tion. S'ils  peuvent  prouver  qu'ils  n'ont  pas  agi  sans  ces  états,  qu'ils 
n'ont  pas  manqué  aux  règles  du  sens  commun  et  de  l'expérience 
administrative  et  que,  dans  les  cas  de  doute  sérieux  ou  de  difficulté, 
ils  ont  consulté  les  officiers  députés  par  la  Trésorerie  dans  ce  but,  ils 
seront  considérés  comme  déchargés  de  leur  responsabilité.  » 

Le  contrôle  préventif  que,  dans  son  département  ou  dans  la  sphère 
des  votes  qui  lui  sont  confiés,  Vaccounting  officer  exerce  sous  sa  res- 
ponsabilité est  donc  général  et  non  partiel,  comme  celui  de  notre 
payeur  français.  Pas  de  Direction  du  Mouvement  des  fonds  pour 
arrêter  au  passage  les  ordonnances  qui  dépasseraient  les  crédits  ou 
seraient  mal  imputées;  Vaccounting  officer  du  département  ministé- 
riel est  là  pour  y  veiller  sous  sa  responsabilité.  Pas  de  trésorier- 
payeur  général  ou  de  payeur,  chargé  de  lui  réclamer  les  pièces  qui 
prouvent  que  l'ordonnance  a  pour  but  de  solder  une  dette  de  l'État 
régulièrement  justifiée  et  de  lui  refuser  le  paiement  s'il  n'y  a  pas  dis- 
ponibilité de  crédit.  Vaccounting  officer  se  contrôlera  lui-même.  Per- 
sonne ne  lui  demandera  ces  justifications,  il  s'assurera  lui-même  et 
sous  sa  responsabilité  de  la  légalité  de  la  dette  de  l'État,  de  l'exacti- 
tude de  sa  liquidation,  de  la  justification  du  service  fait,  de  la  disponi- 
bilité de  crédit  et,  après  payement,  de  la  validité  de  la  quittance. 
Point  de  règlement  du  reste  pour  imposer  à  Vaccounting  officer  des 
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devoirs  stricts  comme  ceux  qu'imposent  en  France  les  nomenclatures 
des  pièces  justiticatives  à  produire  aux  payeurs  par  les  ordonnateurs; 
c'est  le  bon  sens,  c'est  l'expérience  administrative  qui  sont  les  règles 
à  observer. 

Vaccounthif/  of/irrr  |)eut  du  reste  être  déchargé  de  la  responsabi- 
lité d'un  paiement  qu'il  estime  irrégulier  ou  contraire  à  la  loi.  Le  chef 
suprême  du  département  peut,  en  efl'et,  le  requérir  d'elïectuer  une 
dépense  à  laquelle  Vaccountinf/  officer  s'oppose.  L'Audit  office  devra 
s'incliner  devant  l'ordre  écrit  de  ce  chef  qui  dégage  la  responsabilité 
de  Vaccounting  of/iccr  en  lui  substituant  la  sienne.  Telle  est  la  dispo- 
sition de  la  Tri'usiirij  Minute  du  22  décembre  1882. 

Le  paymaster  gênerai  n'est  donc  pas  chargé,  comme  notre  payeur 
français,  de  contrôler  la  liquidation  faite  par  l'ordonnateur;  c'est,  par 
conséquent,  un  contrôle  de  moins  qu'en  France;  les  Anglais  n'ont  pas 
le  contrôle  préventif  local  et  décentralisé  qu'exerce  le  payeur  fran- 
çais sur  les  lieux  du  paiement  et  sous  sa  responsabilité  pécuniaire. 
Mais  c'est  la  centralisation  et  la  concentration  des  responsabilités 
sur  la  tête  de  Yaccounting  officer,  à  la  fois  ordonnateur  et  comptable, 
ou  plutôt,  responsable  d'une  façon  générale  de  l'exécution  de  son 
budget,  tandis  qu'en  France  on  chercherait  vainement  dans  les 
bureaux  anonymes  des  ministères  une  tête  personnellement  respon- 
sable de  l'ordonnancement  et  de  la  légalité  des  dépenses.  On  peut 
craindre  que  cette  centralisation,  avantageuse  au  point  de  vue  de 
l'ordonnancement  des  dépenses  et  de  leur  légalité,  dont  la  respon- 
sabilité est  en  Angleterre  bien  déterminée,  ne  présente  des  inconvé- 
nients au  point  de  vue  de  la  liquidation  des  dépenses  et  de  leur  justi- 
fication. Le  contrôle  qui  s'exercera  sur  place  près  des  services  faits 
peut  avoir  de  grands  avantages;  au  surplus,  le  juge  du  compte  trou- 
vera devant  lui  une  responsabilité  plus  réelle,  quand  il  pourra  s'atta- 
quer à  celui  qui  a  fait  vraiment  le  paiement.  Il  pourra  mettre  enjeu 
la  responsabilité  pécuniaire  de  notre  payeur. 

Nous  n'avons  pu  trouver  en  revanche  un  seul  cas  où  la  responsa- 
bilité pécuniaire  de  Yaccounting  officer^  responsable  cependant,  en 
principe,  sur  sa  fortune  personnelle  des  paiements  faits  par  ses  subor- 
donnés, ait  été  mise  en  jeu.  La  dépense  illégale  ou  indue,  le  trop  payé, 
par  exemple,  est  recouvré  en  général  sur  la  partie  prenante  qui 
n'avait  pas  le  droit  de  toucher;  on  ne  déclare  pas  Yaccounting  officer^ 
responsable  sauf  son  recours  contre  la  partie  prenante,  (juant  aux 

1.  Nous  avons  demauclé  ù  M.  Mills,  contrôleur  et  auditeur  général  assistant,  de 
vouloir  bien  préciser  la  portée  pratique  de  ces  responsabilités,  qui  nous  parais- 
saient quelque  peu  flottantes.  Voici  sa  réponse  : 

«  La  responsabilité  de  la  correction  du  payement  incombe  à  Vacci'n/iliiif/  ufficcr. 
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dépenses  irrégulièrement  imputées  ou  dépassant  les  crédits  votés,  la 
responsabilité  de  V accountlng  officcr  paraît  purement  morale.  Cette 
responsabilité  est  engagée,  s'il  n'a  pas  averti  le  ministre,  mais,  que  ce 
soit  lui  ou  le  ministre  qui  soit  responsable,  la  chambre  des  communes 
en  est  réduite,  comme  en  France  le  parlement,  à  ratifier  la  dépense 
irrégulièrement  engagée  et  efTectuée.  On  connaît  la  réponse  du  chan- 
celier de  l'Échiquier  à  l'un  des  membres  de  la  chambre  des  communes 
qui  lui  demandait  ce  qui  arriverait  si  la  chambre  refusait  d'approuver 
une  dépense  irrégulièrement  efTectuée  :  «  Dieu  seul  le  sait  ». 

Nous  venons  de  déterminer  la  mission  et  les  responsabilités  des 
accountlng  officers.  Qui  va  s'assurer  que  cette  mission  a  été  remplie? 
Qui  va  mettre  enjeu  ces  responsabilités?  L'A  K/f///  office  d'abord,  pour 
lequel  nous  allons  retrouver  une  sphère  d'action  adéquate  aux  res- 
ponsabilités éventuelles  que  nous  avons  marquées. 

Il  faut  observer  ici  que  les  pièces  comptables  sont  envoyées  directe- 
ment de  chaque  département  ministériel  intéressé  à  VAudU.  office, 
sans  passer  par  la  Trésorerie.  On  sait  qu'en  France,  au  contraire,  les 
pièces  comptables  sont  rattachées  aux  comptes  des  payeurs  (tréso- 
riers-payeurs généraux  et  tous  agents  de  dépense  en  général),  qui 
dépendent  du  ministère  des  finances,  au  lieu  d'être  jointes  aux  comptes 


II  donne  au  paymaster  gênerai  l'ordre  de  payer  ù  une  personne  déterminée  sur 
la  production  d'une  formule  d'acquit  quittancée  par  celte  personne  ou  par  son 
banquier.  La  formule  d'acquit  est  envoyée  par  Vaccounliiig  officer  au  créancier 
qui  la  signe,  et  charge  son  banquier  d'obtenir  l'argent  du  paijtnaster  gênerai.  Si 
la  formule  était  signée  par  une  autre  personne  en  son  nom  propre,  le  paymasfer 
qeiieral  refuserait  le  payement.  Si,  d'autre  part,  une  autre  personne  avait  signé 
frauduleusement  du  nom  de  la  personne  à  laquelle  la  somme  était  due,  le  pag- 
maslcr  gênerai  payerait,  et  la  banque  ne  serait  pas  en  général  responsable  de 
la  perte  des  fonds.  Mais  la  personne  coupable  de  la  fraude  serait  certainement 
découverte  par  la  banque  par  laquelle  elle  aurait  obtenu  les  fonds  et  elle  serait 
poursuivie  pour  faux. 

L'État  est  déchargé  de  sa  responsabilité  quand  le  paymasfer  gênerai  a  donné 
un  chèque  en  échange  de  la  lettre  d'avis  quittancée,  à  la  condition  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  de  faux.  S'il  y  a  eu  une  fraude,  elle  ne  peut  être  découverte  que  quand 
la  personne  qui  était  créancière  de  l'État,  réclame  son  paiement  à  Vaccounting 
officer.  En  fait,  toutefois,  la  certitude  d'une  prompte  découverte  est  si  grande, 
(jue  des  faux  de  ce  genre  ne  sont  pas  commis. 

Il  n'est  pas  rare  qu'un  paiement  porte  eu  compte  par  un  accounting  officer 
soit  rejeté.  En  ce  cas,  il  obtient  ordinairement  le  remboursement  de  la  somme 
payée  de  la  personne  qui  a  touché  indûment.  Si  Vaccounting  officer,  toutefois, 
ne  peut  obtenir  le  remboursement,  il  fait  appel  à  la  Trésorerie,  qui  peut,  si  elle  le 
juge  convenable,  l'autoriser  à  porter  en  compte  la  somme  comme  irrecouvrable, 
bans  le  cas  où  le  Trésor  est  eu  perte  par  suite  d'une  fraude  commise  par  un 
officier  subordonné  à  VaccounVmg  officer  ou  d'un  accident,  Vaccounting  officer 
rapporte  le  fait  à  la  Trésorerie  et  celle-ci  peut  allouer  la  somme,  ou,  eu  cas 
de  négligence  dans  l'exercice  régulier  de  son  contrôle,  peut  requérir  de  l'officier 
en  faute  un  remboursement  total  ou  partiel.  La  personne  coupable  de  la  fraude 
est,  quand  cela  est  possible,  poursuivie  et  punie.  » 
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d'ordonnateurs  des  minisires,  et  qu'elles  sont  envoyées  à  la  direction 
générale  de  la  comptabilité  publique  avant  d'être  transmises  à  la 
cour  des  comptes.  Les  Anglais  sont  plus  respectueux  que  nous  du 
principe,  constitutionnel  cependant  en  France,  de  la  responsabilité 
i'idividuelle  des  ministres,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la 
politique  générale  du  gouvernement.  Chaque  département  rend  compte 
des  sommes  qu'il  avait  à  employer.  Pas  de  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique  centralisant  toutes  les  pièces  comptables,  sou- 
mettant les  comptes  à  une  vérification  préparatoire  et  les  mettant  en 
état  d'examen  avant  de  les  envoyer  à  leur  juge,  mais  partant,  pas 
d'écritures  centrales  en  dehors  de  celles  qui  relatent  les  sorties  de 
l'Échiquier  et  les  versements  qui  y  sont  faits  et  qui  aboutissent  aux 
Finance  Accounts  annuels. 

Ces  finance  accounts,  présentés  au  Parlement  au  plus  tard  le  30  juin 
pour  l'année  financière  qui  a  pris  fm  le  31  mars  précédent,  résument 
des  opérations  de  trésorerie  qui  indiquent  grosso  modo  les  recettes  et 
les  dépenses  de  l'Etat,  et  ne  retracent  pas  l'ensemble  des  recettes  et 
des  dépenses  budgétaires  et  définitives  '.  Nous  verrons  plus  loin 
cependant  que  la  Trésorerie  dresse  chaque  année  un  tableau  général 
des  dépenses  publiques,  résultant  des  écritures  tenues  dans  charjue 
département. 

Chaque  département  ministériel  a  donc  des  écritures  indépendantes 
et  conserve  les  pièces  justificatives  des  dépenses  de  son  budget.  Il  se 
livre  lui-même  à  une  vérification  qui  précède  celle  de  ÏAitdil:  office 
et  que  les  Anglais  appellent  le  départ  ment  al  audit. 

Examen  par  l'Audit  office  des  comptes  périodiques  afférents  aux 
services  civils  et  aux  dépenses  des  départements  du  revenu.  — Ainsi 
vérifiés  et  mis  en  état  d'examen,  c'est-à-dire  méthodiquement 
appuyés  des  pièces  comptables  qui  les  justifient  et  classés  par  cha- 
pitres du  budget,  les  comptes  arrivent  à  V Audit  office. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  du  système  de  vérification  le  plus 
général,  celui  qui  s'applique  aux  services  civils  et  aux  dépenses  des 
départements  du  revenu. 

1.  ConrormémeQl  aux  dispositions  de  l'acte  17  et  18  Vict.,  c.  94,  les  Finance 
Accounta  du  Royaume-Uni  comprennent  :  1"  Un  compte  de  caisse  exposant  en 
détail  la  totalité  des  versements  à  l'Echiquier  et  des  sorties  de  fonds  du  même 
Ecliiciuier,  ainsi  que  les  balances  du  l'Échiquier  au  commencement  et  à  la  fin 
de  l'année;  2°  Des  états  détaillés  des  versements  à  l'Echiquier  sous  les  dilFérents 
chefs  de  revenu;  3"  Des  états  détaillés  àa  issues  de  l'iichiquier  pendant  l'année; 
1°  Cinq  étals  relatifs  à  la  dette  nationale,  exposant  en  détail  l'état  de  la  dette 
perpétuelle  ou  flottante  et  les  résultats  de  son  amortissement;  o»  Six  états  relatifs 
aux  emprunts  publics;  6"  Divers  états  relatifs,  en  général,  à  des  prêts  et  avances 
faits  par  l'Etat. 
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Les  comptes  périodiques  ont  été  produits  à  l'expiration  de  chaque 
mois  ou  de  clialjue  trimestre.  La  publication  ofliclelle  qui  est  intitulée 
Control  and  Audit  of  public  receipis  and  expeiiditure,  puhïicalion  qui 
émane  de  V Exchcqm-r  and  Audit  department,  classe  sous  huit  chefs 
les  questions  qui  sont  à  examiner  par  VAudit  office.  Il  examine 
d'abord  si  les  calculs  afférents  aux  diverses  dépenses  et  aux  divers 
comptes  sont  exacts,  si  les  dépenses  sont  appuyées  des  pièces  qui 
les  justifient  et  ont  été  effectuées  dans  la  période  à  laquelle  se  rap- 
porte le  compte,  si  elles  ne  sont  pas  contraires  aux  dispositions  de 
quelque  acl  du  Parlement,  oidre  du  conseil  ou  autre  autorité  supé- 
rieure, si  elles  sont  imputées  sur  le  mb-head  (sous-titre  ou  article) 
du  vote  (division  analogue  à  notre  chapitre)  qui  doit  les  supporter, 
si  enfin  et  surtout  les  dépenses  sont  dûment  créditées  et  ne  dépassent 
pas  les  crédits  alloués  par  le  Parlement. 

En  résumé,  l'examen  de  VAudit  office,  en  ce  qui  touche  les  comptes 
périodiques,  porte  sur  toutes  les  questions  d'imputation,  de  liquida- 
tion, de  légalité  ou  de  justification  de  la  dépense.  Cet  examen  est  fait 
au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  chambre  des  communes;  il  est  aussi  fait 
au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  Trésorerie  :  VAudU  office  doit  s'as- 
surer que  la  Trésorerie  a  donné  sa  sanction  aux  dépenses  pour  les- 
quelles elle  est  exigée.  C'est  ainsi  que  tous  les  tarifs  de  traitements  ou 
allocations  personnelles  et  que  toutes  les  dépenses  spéciales  sont 
soumises  à  son  approbation. 

L'examen  détaillé  qui  descend  jusqu'aux  calculs  de  cliaque  opéra- 
tion de  recette  et  de  dépense  s'applique  en  principe  à  tous  les  ser- 
vices civils  et  aux  départements  du  revenu.  La  section  31  de  Tact 
de  18G6,  faisant  la  part  des  nécessités  de  la  pratique,  et  estimant  que 
VAudit  office  peut  parfois  se  fier  au  contrôle  administratif,  dispose 
que,  lorsque  les  pièces  justificatives  ont  été  certifiées  correctes  par 
des  fonctionnaires  spécialement  autorisés  à  le  faire,  il  sera  loisible  au 
contrôleur  et  auditeur  général,  avec  le  consentement  de  la  Trésorerie, 
de  se  dispenser  d'un  second  examen  de  ces  pièces.  C'est  ainsi  que 
pour  les  Revenue  votes,  c'est-à-dire  pour  les  dépenses  des  départements 
du  revenu,  les  calculs  sont  admis  comme  corrects. 

Examen  des  comptes  annuels  d'appropriation  afiercnts  aux  mêmes 
dépenses.  —  La  vérification  des  dépenses  se  fait  donc  au  cours  même  de 
l'année.  VAudit  office  vérifie  dès  leur  arrivée  les  comptes  mensuels  et 
trimestriels.  Aussi  a-t-il  déjà  presque  terminé  son  oeuvre,  quand  il 
reçoit  les  comptes  d'appropriation,  c'est-à-dire  d'emploi  des  crédits 
votés,  comptes  annuels  qui  lui  sont  adressés  par  les  divers  départe- 
ments dans  des  délais  très  brefs,  au  plus  tard  le  30  novembre  pour 


A   LA    VÉRIFICATION    DES   COMPTES    EN    ANGLETERRE.  481 

l'année  financière  qui  finit  le  31   mars  précédent,  quand  il  s'agit  des 
services  autres  que  ceux  de  l'armée  et  de  la  marine. 

Les  comptes  d'appropriation  exposent,  divisées  entre  les  difîérenls 
sub-heads  (sous-titres  des  votes),  les  sommes  accordées  par  le  Parlement 
pour  chaque  service,  la  dépense  effectuée,  les  recettes  compensatoires 
prévues  et  réalisées,  l'excédent  ou  le  déficit  de  chaque  uib-head  de  colf 
avec  des  développements  explicatifs,  l'excédent  à  rembourser  à 
l'Échiquier  ou  le  déficit  qui  doit  être  soumis  à  l'approbation  du  Par- 
lement, enfin  le  montant  des  recettes  extraordinaires  encaissées  et 
versées  à  l'Échiquier. 

Au  reçu  de  Vappropriittinn  uccoxuf,  le  contrôleur  et  auditeur 
général  le  soumet  à  l'examen  de  ses  bureaux.  La  publication  officielle 
dont  nous  avons  déjà  parlé  expose  les  différents  points  qui  sont  à  exa- 
miner. Le  montant  des  divers  sub-heads  des  crédits  alloués  par  le 
Parlement  est-il  d'accord  avec  les  estimâtes,  sauf  modification  par 
Y  appropriation  actl  La  dépense  imputée  sur  chaque  sub-head  de  vote 
est-elle  d'accord  avec  le  total  des  paiements  compris  dans  les  comptes 
périodiques?  L'excédent  ou  le  déficit  du  compte  est-il  correct?  En 
tant  qu'il  est  possible  de  le  vérifier,  les  explications  de  ïaccuunting 
officer  en  ce  qui  touche  les  excédents  ou  les  déficits  de  chaque  snb- 
head  sont-elles  conformes  à  la  réalité  des  faits?  Les  notes  explicatives, 
qui  ont  pu  être  réclamées  de  temps  à  autre  par  le  comité  des  comptes 
publics,  sont-elles  fournies?  La  sanction  de  la  Trésorerie  a-t-elle  été 
obtenue,  si  les  excédents  sur  un  sub-head  de  vole  ont  été  compensés 
par  des  économies  sur  d'autres  sub-heads'!  Le  chiffre  total  du  vote 
a-t-il  été  dépassé?  Car,  en  ce  cas.  le  contrôleur  et  auditeur  général 
devra  relever  le  fait,  afin  que  le  Parlement  sanctionne  le  dépassement. 
La  situation  de  l'actif  et  du  passif  de  chaque  cote  est-elle  exacte? 
Les  excédents  sur  les  votes  de  l'année  précédente  ont-ils  été  remboursés 
à  l'Échiquier,  c'est-à-dire  a-t-on  annulé  dans  les  livres  de  l'Echi- 
quier, sur  les  sommes  allouées  actuellement  au  même  service,  une 
somme  égale  à  ces  excédents?  h'Audit  office  contrôlera  cette  opéra- 
tion qui  rappelle  ce  que  nous  appellerions  dans  la  langue  comptable, 
française  un  virement  de  compte. 

Telle  est  la  mission  de  ï Audit  office  lorsqu'il  examine  les  comptes 
annuels  d'appropriation.  Cette  partie  de  sa  mission  s'accomplit  rapi- 
dement, puisque  l'examen  des  comptes  périodiques,  fait  au  cours  de 
l'année,  a  préparé  l'examen  du  compte  annuel;  lorsque  celui-ci  est 
présenté,  VAudit  office  n'a  plus  qu'à  grouper  les  résultats  obtenus 
au  cours  de  ses  examens  périodiques,  à  constater  l'accord  entre  les 
comptes  périodiques  et  les  comptes  annuels,  et  à  procéder  à  la  coin- 
A.  Tome  VII.  —  1892.  31 
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paraisoii  d'ensemble  des  crédits  alloués  par  le  Parlement  avec  les 
dépenses  elTectuées. 

Le  contrôleur  et  auditeur  général,  ayant  vérifié  toutes  les  pièces 
comptables  de  la  gestion,  certifie  dès  lors  la  correction  du  compte 
annuel,  sous  réserve  des  observations  contenues  dans  ses  rapports. 
Ses  certifications  équivalent  aux  déclarations  générales  de  confor- 
mitr  de  la  cour  des  comptes  française  qui,  afin  de  certifier  au  parle- 
ment l'exactiiude  et  la  sincérité  des  comptes  ministériels,  constate  leur 
accord  avec  ses  arrêts  sur  les  comptes  des  comptables,  arrêts  fondés 
sur  la  vérification  des  pièces  justificatives  des  opérations  elTectuées. 
C'est  seulement  après  ces  déclarations  de  conformité  du  contrôleur 
et  auditeur  général  que  les  comptes  d'appropriation  des  services  civils 
et  des  départements  du  revenu  sont  imprimés.  Cette  impression  est 
faite  sous  la  direction  du  contrôleur  et  auditeur  général  en  même 
temps  que  celle  de  ses  rapports  annuels. 

E.idjnen  par  /'Audit  office  des  comptes  d'appropriation  de  Varmèe 
et  de  la  marine.  — Cet  examen  présente  quelques  particularités. 

Disons  d'abord  que  c'est  au  plus  tard  le  31  décembre  qui  suit 
l'expiration  de  l'année  financière  terminée  au  31  mars  précédent,  que 
les  départements  de  l'armée  et  la  marine  envoient  leurs  comptes 
d'appropriation  au  contrôleur  et  auditeur  général.  Ces  départements 
ont  donc  un  mois  de  plus  que  les  autres  pour  la  préparation,  la  vérifi- 
cation et  la  mise  en  état  d'examen  de  leurs  comptes. 

Le  nombre  et  l'importance  des  opérations  financières  qui  concer- 
nent l'armée  et  la  marine,  le  nombre  très  grand  des  sous-comptables, 
l'usage  constant  et  la  variété  des  livres  de  comptabilité  employés  dans 
ces  services,  partant,  la  difficulté  de  les  transporter  à  Londres,  dans 
les  bureaux  de  Somerset  House,  ont  fait  adopter,  en  ce  qui  concerne 
ces  services,  une  méthode  particulière  de  vérification.  Les  comptes 
dont  il  s'agit  sont  vérifiés  sur  place  à  l'office  de  la  guerre  et  à  l'Ami- 
rauté par  une  partie  du  personnel  de  V Audit  office  mobilisée  à  cet 
.  effet.  Des  membres  de  X'Aadit  office  sont  également  délégués  à  Win- 
chester-House,  à  Woohvich,  à  Dover-House,  Whitehall;  à  Devonport- 
Dockyard,  à Portsmouth-Dockyard,  à  Chalham-Dockyard,  à  Woolvvich- 
Arsenal.  La  vérification  sur  place  a  des  avantages  pratiques  qui  ont 
fait  adopter  pour  les  comptes  des  localités  un  système  analogue. 
Dans  les  provinces  fonctionnent  des  vérificateurs  de  district  ambu- 
lants (district  auditors). 

Les  mêmes  difficultés  matérielles  louchant  la  vérification  des 
comptes  de  Tarmée  et  de  la  marine  ont  arrêté  les  Anglais  dans  l'exten- 
sion croissante  de  la  compétence  et  des  pouvoirs  de  V Audit  office^ 
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extension  que  nous  avons  marquée  dans  notre  historique.  «  En  exa- 
minant les  pièces  justificatives  afférentes  à  l'emploi  régulier  {n/jpi'o- 
pri(il'ion)  des  crédits  concernant  l'armée  et  la  marine,  dispose  la 
cédule  ^9  de  Tact  de  186C»,  le  contrôleur  et  auditeur  général,  après 
s'être  assuré  que  les  comptes  portent  la  marque  certaine  que  les 
pièces  justificatives  ont  été  complètement  contrôlées,  examinées  et 
certifiées  correctes  à  tout  égard  et  qu'elles  ont  été  allouées  et  admises 
par  les  officiers  compétents  du  département  ministériel,  peut  les 
admettre  comme  prouvant  suffisamment  que  la  dépense  a  fait  face 
aux  charges  que  ces  pièces  indiquent.  » 

En  principe,  la  vérification  des  services  dont  il  s'agit  est  donc  super- 
ficielle; V Audit  office  s'assure  que  la  vérification  a  été  faite  par 
l'administration  compétente,  il  se  repose  d'abord  sur  ce  que  les 
Anglais  appellent  le  deparlmental  audit,  la  vérification  administra- 
tive. 

Mais,  quelle  que  soit  la  part  laissée  à  l'administration,  quelque 
superficielle  que  soit  en  principe  la  revision  de  V Audit  office,  ce  corps 
de  contrôle  n'en  examine  pas  moins  l'emploi  régulier,  l'appropriation 
des  crédits,  c'est-à-dire  la  régularité  de  l'ordonnancement.  LWuclil 
office  doit  en  effet  arrêter  son  attention  sur  les  questions  suivantes  : 
Les  certificats  des  fonctionnaires  compétents  des  ministères  constatent- 
ils  que  les  recettes  et  dépenses  ont  été  autorisées  par  qui  de  droit  et 
sont  correctes  à  tous  égards?  Chaque  recette  et  chaque  dépense  sont- 
elles  imputées  correctement  sur  le  rote  et  le  sab-head  de  vole  qui 
doivent  les  comprendre?  Les  sommes  dépensées  ont-elles  été  appli- 
quées aux  services  auxquels  les  divers  crédits  avaient  pour  but  de 
faire  face?  h' Audit  office  doit  s'assurer  qu'aucun  paiement  n'est  imputé 
sur  un  voie  non  suflisamment  crédité  par  le  Parlement.  Les  différentes 
recettes  et  dépenses  ont-elles  été  effectuées  dans  la  période  à  laquelle 
se  rapporte  le  compte,  sauf  celles  qui,  pour  une  raison  quelconque, 
n'avaient  pas  été  portées  à  la  connaissance  du  département  ou 
n'avaient  pas  été  admises  par  lui,  à  l'époque  où  les  livres  de  l'année 
précédente  ont  été  clos?  Les  diverses  opérations  financières  sont-elles 
portées  correctement  dans  les  livres  du  département,  et  celles  qui 
sont  relatives  à  des  services  votés  sont-elles  comprises  dans  le  compte 
annuel  d'appropriation?  La  sanction  de  la  Trésorerie  a-t-elle  été 
obtenue,  si  l'on  a  fait  face  à  des  déficits  sur  certains  votefi  au  moyen 
d'économies  sur  d'autres  vote$  dans  le  sein  du  même  département? 
Il  faut  en  effet  que  la  sanction  de  la  Trésorerie  en  la  matière  reçoive 
elle-même  une  sanction  législative  par  une  clause  insérée  dans  l'acte 
d'appropriation. 

La  vérification  des  services  de  l'armée  et  de  la  marine  ne  porte 
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donc  que  sur  l'imputation  des  dépenses,  sur  les  questions  d'ordonnan- 
cement. Pour  le  reste,  V Audit  office  s'assure  seulement  que  \edepart- 
mcntal  audit  a  été  fait;  les  Anglais  se  fient  à  cette  vérification  du 
département  et  n'exigent  pas  une  seconde  vérification  intégrale  et 
détaillée  des  mêmes  pièces.  Mais  l'examen  de  V Audit  office  porte  ici 
sur  la  question  qui  intéresse  le  plus  le  Parlement;  ce  corps  de  con- 
trôle, sans  descendre  dans  les  questions  de  détail  qui  peuvent  engager 
la  responsabilité  pécuniaire  des  agents  de  dépense,  se  tient  ici  sur  les 
sommets  et  ne  considère  qu'une  chose,  capitale  au  surplus,  le  respect 
de  la  volonté  du  Parlement  au  point  de  vue  de  l'ordonnancement  des 
dépenses. 

Cette  méthode  est  d'autant  plus  pratique  et  plus  féconde  que  les 
comptes  de  l'armée  et  de  la  marine  sont  soumis,  au  gré  de  la  Tréso- 
rerie il  est  vrai,  à  un  test  audit,  vérification  par  épreuve  détaillée  et 
approfondie  des  pièces  justificatives.  La  détermination  des  votes  ou 
parties  de  voies  soumis  à  ce  test  audit  est  faite  tous  les  ans  par  la  Tré- 
sorerie. Pour  les  opérations  qui  y  sont  soumises,  le  contrôleur  et 
auditeur  général  va  au  delà  du  certificat  du  fonctionnaire  du  dépar- 
tement intéressé;  il  doit  s'assurer  qu'elles  sont  convenablement  justi- 
fiées et  correctes  à  tous  égards,  et  que  les  paiements  sont  conformes 
aux  royal  ivarrants,  ordres  en  conseil  et  décisions  réglementaires 
concernant  la  dépense. 

Ce  test  audit  détaillé,  combiné  avec  la  vérification  générale  de 
l'imputation  des  dépenses,  a  donné  des  résultats  dont  on  paraît 
satisfait  en  Angleterre.  Les  Anglais,  du  reste,  n'ont  fait  ici  que  cons- 
tater et  réglementer  par  la  loi  un  fait  qui  s'impose.  La  vérification 
détaillée  des  calculs  de  chaque  recette  et  dépense  est  impossible  à 
pratiquer  pour  un  corps  de  contrôle  appelé  à  centraliser  la  vérifica- 
tion de  toutes  les  opérations  comptables  du  budget  d'un  grand  pays. 
Le  contrôle  de  la  cour  des  comptes  doit  se  fier  en  partie  au  contrôle 
administratif.  11  est  permis  de  penser  que  la  détermination  ofiicielle 
des  catégories  de  dépenses  à  soumettre  à  la  vérification  détaillée  est 
inférieure  à  la  méthode  de  travail  généralement  adoptée  dans  les  cours 
des  comptes  des  grands  Etats  du  continent;  celle-ci  laisse  à  l'intelli- 
gence des  vérificateurs  le  soin  de  distinguer  les  opérations  qui  leur 
paraissent  mériter  une  attention  particulière.  Cette  question  dépend 
du  reste  du  recrutement  du  personnel  et  de  sa  situation. 

Pour  les  comptes  d'appropriation  de  l'armée  et  de  la  marine,  comme 
pour  les  autres  comptes,  le  contrôleur  et  auditeur  général  certifie 
purement  et  simplement  leur  correction  au  Parlement. 

On  voit  que  les  Anglais  ne  connaissent  pas  la  procédure  de  nos 
déclarations  de  conformité.  Celles-ci,  qui  forment  avec  le  rapport  de 
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la  cour  un  volume  distinct  des  comptes  ministériels,  doivent  être 
accompagnés  de  tableaux  de  chiffres  déjà  insérés  dans  ces  comptes. 
C'est  au  bas  de  chaque  compte  d'appropriation  lui-même  que  le  con- 
trôleur et  auditeur  général,  en  trois  lignes,  certifie  que  le  compte  du 
service  de  l'armée  ou  de  celui  de  la  marine  a  été  examiné  par  ses 
officiers  sous  sa  direction,  en  indiquant  le  nom  du  vérificateur,  et 
certifie  sa  correction  sous  réserve  des  observations  contenues  dans  le 
rapport  annexé.  Pour  les  comptes  des  services  civils  et  des  départe- 
ments du  revenu,  c'est  au  bas  du  compte  d'appropriation  de  chaque 
iwte  que  se  trouve  la  certification  du  contrôleur  et  auditeur  général. 
Ces  certifications  précèdent  les  rapports  du  contrôleur  et  auditeur 
général  '  dont  il  nous  faut  dire  le  but  et  le  contenu. 

Rapports  du  contrôleur  et  auditeur  f/rnéral.  —  Pour  les  composer, 
le  contrôleur  et  auditeur  général  a  eu  les  pouvoirs  les  plus  larges. 
Tandis  qu'en  France  la  cour  des  comptes  ne  peut  théoriquement 
réclamer  que  les  pièces  indiquées  dans  les  nomenclatures  des  justi- 
fications à  produire  et  qu'elle  n"a  pas  de  droit  officiel  d'enquête,  le 
contrôleur  et  auditeur  général,  aux  termes  de  la  section  28  de  Tact  de 
1866,  a  libre  accès,  en  tout  temps  convenable,  aux  livres  de  comptes 
et  autres  documents  relatifs  aux  comptes  des  départements;  il  peut 
requérir  les  départements  de  les  lui  produire,  soit  lorsqu'il  le  juge 
convenable,  soit  à  des  intervalles  réguliers.  Ces  pouvoirs  très  étendus 
lui  permettent  de  rédiger  des  rapports  très  nourris,  éclairés  par  les 
résultats  de  ses  enquêtes  et  par  les  explications  des  nccounting  officers 
auxquels  il  adresse  au  cours  de  ses  vérifications  des  observations  ou 
questions  (queries).  Ces  observations,  publiées  en  général  avec  les 
rapports  du  contrôleur  et  auditeur  général,  tiennent  à  la  fois  des 
injonctions  de  la  cour  des  comptes  française  et  des  référés  qu'elle 
adresse  aux  ministres.  L'Audit  office  en  elTet  réclame  aux  accounting 
officers,  à  raison  de  l'étendue  de  leur  responsabilité,  des  explications 
ou  des  justifications  que  la  cour  des  comptes  réclamerait  soit  par 
arrêt  aux  comptables,  soit  par  référé  aux  ministres. 

Les  rapports  de  YAudit  office  sont  publiés  et  mis  en  vente  dès 
leur  dépôt  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  communes.  Ils  sont 
imprimés  à  la  suite  des  comptes  d'appropriation  avec  la  correspon- 
dance intervenue  entre  le  contrôleur  et  auditeur  général  et  les  autres 
départements. 

i.  Les  comptes  d'appropriation  ne  sont  jamais  séparés  des  certifications  du 
contrôleur  et  auditeur  ^'éiiéral  et  de  ses  rapports.  C'est  le  même  volume  qui  con- 
tient les  comptes  d'appro|iriatioas  certifiés  par  le  contrôleur  et  auditeur  général 
et  le  ou  les  rapports  de  ce  dernier,  il  y  a  ainsi  uu  volume  pour  les  services  civils, 
un  autre  pour  l'armée,  un  autre  pour  la  juarine. 
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On  peut  donc  dire  que  VAudil  office  travaille  au  grand  jour.  On  sait 
qu'à  la  différence  de  ce  que  nous  venons  de  dire  pour  la  correspon- 
dance de  VAud'ii  office,  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  française 
et  les  réponses  des  comptables  ne  sont  pas  publiés  dans  son  rapport, 
ce  qui  serait  du  reste  impraticable.  De  plus,  les  référés  de  la  cour  des 
comptes  française,  c'est-à-dire  les  lettres  qu'elle  adresse  aux  ministres 
et  les  réponses  de  ces  derniers,  ne  sont  pas  imprimés  in  extenso  à  la 
suite  du  rapport  de  la  cour.  Celui-ci  résume  parfois  cette  corres- 
pondance ou  la  mentionne;  mais,  en  général,  les  éclaircissements 
fournis  par  les  ministres  aux  observations  de  la  cour  accompagnent 
seuls  son  rapport.  La  publicité  donnée  en  Angleterre  à  la  correspon- 
dance préalable  aux  rapports  comme  aux  rapports  eux-mêmes  a 
cet  avantage  de  hâter  l'instruction  des  affaires  qui  vont  être  soumises 
au  comité  des  comptes  publics.  Les  ministères  sont  en  effet  intéressés 
à  répondre  dans  des  délais  assez  brefs  pour  que  leurs  réponses  soient 
insérées  dans  les  rapports  du  contrôleur  et  auditeur  général.  Nous 
verrons,  au  surplus,  que  le  comité  des  comptes  publics  demandera 
encore  des  explications,  verbales  cette  fois,  aux  acrounling  nfficers, 
et  que  ceux-ci  pourront  encore  se  défendre  devant  ce  comité. 

Nous  avons  dit  que  pendant  l'élaboration  de  ses  rapports,  le  con- 
trôleur et  auditeur  général  adressait  aux  arcounting  offîrers  des 
demandes  d'explications  que  notre  cour  des  comptes  réclamerait  ou 
par  arrêts  ou  bien  par  la  voie  des  référés.  Les  rapports  pulilics  du 
contrôleur  exposent  en  effet,  et  les  irrégularités  qui  engageraient  la 
responsabilité  de  nos  comptables,  et  celles  qui  engageraient  la  respon- 
sabilité de  nos  ministres,  d'une  façon  générale,  ou  de  nos  adminis- 
trateurs et  ordonnateurs.  Ils  sont  en  conséquence  plus  compréhensifs 
que  notre  rapport  public  :  ÏAudil  office,  n'ayant  pas  de  pouvoir  de 
décision,  va  être  obligé  de  signaler  au  Parlement  toutes  les  irrégu- 
larités, même  celles  qui  seraient  en  France  l'objet  d'un  arrêt  de 
reversement  prononcé  contre  un  comptable. 

La  section  32  de  l'acide  1866  classe  en  trois  catégories  les  observa- 
tions que  peut  présenter  le  contrôleur  et  auditeur  général.  Il  doit 
attirer  l'attention  de  la  chambre  des  communes  sur  les  points  suivants. 
Il  doit  relever  :  1°  tous  les  cas  où  un  crédit  a  été  dépassé;  2°  tous  les 
cas  où  des  fonds  puisés  par  un  département  à  d'autres  sources  que 
les  crédits  de  l'année  à  laquelle  le  compte  se  rapporte,  n'ont  pas  été 
employés  ou  enregistrés  dans  la  comptabilité  conformément  aux 
prescriptions  du  Parlement;  3°  tous  les  cas  où  une  somme  imputée 
sur  un  crédit  n'est  pas  appuyée  de  la  preuve  du  paiement,  où  l'opé- 
ration n'a  pas  été  effectuée  dans  la  période  du  compte,  ou  pour  une 
autre  raison  ne  devait  pas  être  imputée  sur  le  crédit. 
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Telles  sont  les  principales  observations  contenues  dans  les  rapports 
(lu  contrôleur  et  auditeur  général.  Ce  sont  là  des  observations  qui 
s'adressent  aux  administrateurs  et  aux  ordonnateurs;  elles  ont  trait 
à  des  irrégularités  que  la  cour  des  comptes  signalerait  aux  ministres 
par  voie  de  référé  ou  au  Parlement  par  la  voie  du  rapport  public;  des 
faits  de  cet  ordre  n'engagent  pas  en  elTet  la  responsabilité  de  nos 
comptables  et  ne  peuvent  donner  lieu  contre  eux  à  des  injonctions: 
ce  n'est  que  dan?  le  cas  d'absence  de  pièces  justificatives  que  la  cour 
des  comptes  ferait  injonction  au  comptable  de  les  produire  et  ne  se 
contenterait  pas  de  signaler  l'irrégularité  au  parlement. 

Mais  ce  résumé  général  ne  donne  pas  une  idée  complète  des  pouvoirs 
de  VAudit  office.  Si  les  observations  que  nous  venons  de  mentionner 
sont  les  plus  importantes,  le  contrôleur  et  auditeur  général  descend 
aussi  dans  le  détail  et  relève  dans  les  comptes  d'appropriation  des 
irrégularités  de  la  nature  de  celles  qui  engageraient  la  responsabilité 
de  nos  comptables  et  qui  seraient  mises  à  leur  charge  par  les  arrêts  de 
la  cour  des  comptes.  C'est  ainsi  qu'il  signale  souvent  des  trop  payés 
ou  autres  erreurs  dans  la  liquidation  des  dépenses.  D'autre  part  le 
plus  souvent  le  contrôleur  et  auditeur  général  ne  se  contente  pas  de 
signaler  au  comité  des  comptes  publics  l'irrégularité  commise,  il 
suggère  telle  mesure,  il  ne  se  contente  pas  de  dénoncer,  il  poursuit, 
il  cherche  le  remède,  l'indique  et  en  provoque  l'application.  Ce  rôle 
de  ministère  public  s'a(;centuera  davantage  devant  le  comité  des 
comptes  publics. 

Le  contrôleur  et  auditeur  général  a  rédigé  ses  rapports;  il  les 
envoie  à  la  Trésorerie  avec  les  comptes  d'appropriation,  le  M  jan- 
vier pour  les  comptes  de  l'armée  et  de  la  marine,  le  lo  janvier 
pour  les  autres  comptes  (]u'il  a  fait  imprimer  avec  ses  rapports.  Son 
examen  est  donc  terminé  dix  mois  après  la  lin  de  l'année  financière, 
qui  a  pris  fin  le  31  mars  précédent.  Ce  résultat  est  dû  à  l'adoption 
de  la  comptabilité  par  gestion,  à  l'envoi  mensuel  ou  trimestriel  de  la 
plupart  des  comptes,  à  l'examen  sur  place  de  beaucoup  d'opérations, 
enfin  à  la  disposition  toujours  observée  qui  prescrit  à  la  Trésorerie 
de  produire  les  comptes  d'appropriation  au  contrôleur  et  auditeur 
général  le  30  novembre  et  le  31  décembre  qui  suivent  l'expiration 
de  l'année  financière. 

La  Trésorerie  a  quinze  jours  pour  examiner  les  rapports  du  con- 
trôleur et  auditeur  général.  C'est  le  délai  qui  lui  est  imparti  ainsi 
qu'aux  départements  ministériels  pour  se  préparer  à  y  répondre 
devant  le  Comité  des  comptes  publics.  C'est  le  15  février  pour  les 
comptes  de  l'armée  et  de  la  marine,  le  31  janvier  pour  les  autres 
comptes,  que  la  Trésorerie  dépose  les  rapports  du  contrôleur  et  audi- 
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leur  général  avec  les  comptes  d'appropriation  sur  le  bureau  de  la 
chambre  des  communes.  Si  le  Parlement  n'est  pas  en  session,  la 
Trésorerie  est  tenue  de  présenter  ces  comptes  et  rapports  à  la  chambre 
des  communes  dans  la  semaine  qui  suit  la  réunion  du  Parlement.  Une 
disposition  de  Vact  de  1866  est  commune  à  tous  les  comptes  d'appro- 
priation et  à  tous  les  rapports  du  contrôleur  et  auditeur  général, 
disposition  intéressante,  d'une  efficacité  certaine  et  qui  tend  encore 
à  la  rapidité  de  l'apurement  des  comptes  :  si  la  Trésorerie  ne  présente 
pas  à  la  chambre  des  communes  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi 
l'un  quelconque  des  rapports  du  contrôleur  et  auditeur  général  sur 
l'un  quelcon(|ue  des  comptes  d'appropriation,  le  contrôleur  et  auditeur 
général  peut  et  doit  forcer  la  main  à  la  Trésorerie.  Il  doit  présenter 
lui-même  et  sur-le-champ  les  rapports  dont  il  s'agit.  Cette  disposition 
est  étendue  au  compte  annuel  du  fonds  consolidé  dont  nous  dirons 
quelques  mots  lorsque  nous  étudierons  l'examen  des  services  non 
volés  ou  des  comptes  autres  que  les  comptes  d'appropriation. 

En  France,  les  phases  de  la  vérification  et  de  l'apurement  des 
comptes,  qui  précèdent  la  présentation  au  parlement  du  résultat  des 
travaux  de  la  cour  des  comptes  et  le  dépôt  du  projet  de  loi  de  règle- 
ment, durent  plus  longtemps  qu'en  Angleterre,  La  différence  cepen- 
dant, pour  être  sensible,  n'est  pas  très  grande.  Il  est  intéressant  d'en 
chercher  les  raisons. 

La  loi  française  du  2o  janvier  1889  qui  recevra,  non  seulement  en 
théorie  mais  aussi  en  fait  ',  on  peut  le  croire,  sa  pleine  application  à 
partir  de  l'exercice  1891,  a  hâté  l'apurement  des  comptes  en  France. 
Les  opérations  afférentes  à  un  budget  sont  terminées  le  31  juillet  de 
la  :2^  année  de  l'exercice  (31  juillet  1892  pour  l'exercice  1891).  Dès  le 
point  de  départ,  nous  sommes  en  retard  de  sept  mois  sur  les  Anglais, 
puisqu'ils  ont  adopté  la  comptabilité  par  gestion,  car  on  peut  faire 
abstraction  de  leur  délai  complémentaire  de  trois  mois  qui  ne  permet 
que  de  payer  des  ordonnances  déjà  émises  avant  la  clôture  de  l'année 
financière  ;  c'est  donc  un  retard  de  sept  mois  environ  qu'on  peut 
imputer  à  l'adoption  de  la  comptabilité  par  exercice.  La  présentation 
du  projet  de  loi  de  règlement  définitif  du  budget  du  dernier  exercice 
clos  et  la  production  des  comptes  des  ministres  à  l'appui,  doivent 
avoir  lieu  au  plus  tard  à  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  des 
chambres  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice  (art.  6,  loi  de  1889),  c'est-à- 
dire  en  janvier  1893  (2"  mardi  de  janvier)  pour  l'exercice  1891,  clos 
le  31  juillet  1892.  Le  1'-^'  mai  de  la  même  année  1893  qui  suit  la  clô- 

1.  La  déclaration  générale  de  l'exercice  ISS'J  qui,  d'après  la  loi  du  25  janvier 
ISSy  (disposition  transitoire),  devait  être  rendue  avant  le  l"  juillet  1S91  a  été 
prononcée  le  27  juin  1891. 
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ture  de  l'exercice  expiré,  la  cour  des  comptes  devra  remettre  au 
ministre  des  finances  la  déclaration  générale  de  conformité  relative  à 
cet  exercice. 

Donc,  neuf  mois  après  la  clôture  des  opérations  de  l'exercice,  la 
cour  des  comptes  aura  terminé  son  œuvre.  Si  la  comptabilité  par 
gestion  était  adoptée,  le  retard  de  sept  mois  imputable  à  la  compta- 
bilité par  exercice  serait,  sinon  supprimé,  du  moins  atténué,  de  telle 
sorte  que,  dans  le  système  français,  l'apurement  des  comptes  serait 
plus  rapide  que  dans  le  système  anglais,  où  Y  Audit  office  n'arrive, 
à  terminer  son  œuvre  que  dix  moi.-;  après  la  clôture  de  Tannée  finan- 
cière. 

La  cour  des  comptes  framjaise,  avec  ses  arrêts  bisannuels,  fonc- 
tionnera donc  plus  vite  que  VAudU  office  anglais.  Ceci  n'est  pas 
seulement  de  la  théorie,  puisque  la  cour  des  comptes  française  est 
maintenant  dans  les  délais  légaux,  du  moins  pour  ses  déclarations 
générales  de  conformité. 

Jusqu'ici,  abstraction  faite  de  la  différence  de  date  de  clôture  des 
opérations  budgétaires,  le  système  français  fonctionne  plus  vite  que  le 
système  anglais;  c'est  le  contraire  qui  se  produit  en  fait,  à  partir  du 
moment  où  la  déclaration  de  conformité  de  la  cour  des  comptes  a 
été  prononcée  et  remise  au  ministre  des  finances. 

Notons  d'abord  que  la  loi  de  1889  a  oublié  le  rapport  public  de  la 
cour  des  comptes  et  n'a  pas  fixé  la  date  de  sa  présentation  au  chef 
de  l'Etat  (art.  4i7,  décret  du  31  mai  186i2).  On  peut  cependant  admettre 
que  cette  date  doit  être  la  même  que  celle  de  la  remise  au  ministre 
des  finances  des  déclarations  générales  (art.  445  et  447  combinés  du 
décret  du  31  mai  1862).  Cette  identité  de  délai  se  comprend  du  reste 
puisque  les  déclarations  générales  ne  sont  rendues  qu'après  la  vérifi- 
cation et  Tapurement  de  tous  les  comptes.  En  fait,  ces  dates  ne  sont 
pas  les  mêmes.  Les  délais  écoulés  entre  les  dates  des  déclarations  et 
celles  des  rapports  publics  ont  été  de  six  mois  pour  l'exercice  1889, 
de  neuf  mois  et  demi  pour  l'exercice  1888.  de  sept  mois  et  demi  pour 
l'exercice  1887,  de  huit  mois  pour  Texercice  1886,  de  deux  mois  pour 
les  exercices  1883  et  1884. 

De  plus,  tandis  que  Vact  de  1866  prescrit  la  remise  à  la  chambre 
des  communes  des  rapports  du  contrôleur  et  auditeur  général  dans 
les  délais  déterminés,  et  veut  que  ÏAudil  office  présente  lui-même  les 
dits  rapports,  au  cas  où  la  Trésorerie  ne  le  ferait  pas  à  l'expiration 
des  délais,  la  loi  de  1889,  suivant  en  cela  les  précédents  législatifs 
et  réglementaires,  est  muette  sur  l'époque  de  l'impression  et  de  la 
distribution  au  sénat  et  à  la  chambre  des  députés  des  déclarations 
et  du  rapport  de  la  cour  des  comptes.  Or  le  décret  du  31  mai  1862 
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(art.  447)  dispose  que  le  rapport  est  remis  aux  chambres  en  même 
temps  que  les  éclaircissements  fournis  par  les  ministères.  Il  en  résulte 
que  de  longs  mois  '  s'écoulent  toujours  entre  la  présentation  du 
rapport  et  des  déclarations  au  ministre  des  finances  et  au  chef  de 
l'État,  et  leur  impression  et  leur  distribution  aux  chambres;  les  minis- 
tères peuvent  en  effet  tarder  à  répondre,  sans  être  astreints  à  aucun 
délai.  Ce  débat  contradictoire  est  indispensable,  il  est  vrai.  On  peut 
regretter  qu'il  ne  soit  pas  limité.  11  se  produit  de  ce  chef  des  retards 
qu'indique  le  tableau  publié  à  la  fin  de  cette  étude. 

C'est  à  partir  de  maintenant  que  le  système  anglais  va  se  séparer 
complètement  du  système  français.  A  l'inverse  de  notre  système 
français,  fondé  aujourd'hui  sur  le  principe  parlementaire  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  dans  lequel  le  débat  entre  les  ministères  et  la 
cour  des  comptes  a  lieu  en  dehors  du  parlement,  seulement  chargé 
de  le  contrôler  sur  le  rapport  de  ses  commissions  des  comptes,  le  sys- 
tème anglais,  en  harmonie  avec  l'omnipotence  de  la  chambre  des 
communes,  veut  que  le  débat  entre  les  départements  et  le  contrôleur 
et  auditeur  général  ait  lieu  devant  un  comité  de  la  chambre;  plus 
pratique  et  plus  précis,  le  système  anglais  veut  que  des  personnages 
déterminés  et  personnellement  responsables  soient  appelés  à  répondre 
aux  observations  de  V Audit  office.  L'instruction  écrite  du  contrôleur 
et  auditeur  général  est  en  effet  terminée.  Le  débat  oral  va  commencer 
devant  le  comité  des  comptes  publics. 

Comité  des  comptes  publics.  —  Le  Comité  des  comptes  publics  est 
la  pièce  maîtresse  de  la  machine  dont  nous  étudions  les  diverses  par- 
ties. Nous  arrivons  au  moment  où  le  fonctionnement  des  rouages 
dont  nous  avons  parlé  va  aboutir  à  un  effet  utile.  Nous  sommes  main- 
tenant devant  le  juge  suprême,  juge  délégué  par  la  chambre  des 
communes,  mais  qui  jouit  d'une  délégation  souveraine  en  fait,  et 
dans  la  fonction  duquel  la  chambre  intervient  rarement. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  l'historique  de  ce  Comité.  Nous  rappel- 
lerons que  sa  création  a  été  tardive,  puisqu'elle  date  de  1867.  Ce 
comité  des  comptes  publics,  comme  l'a  dit  fort  bien  sir  Stafford 
Northcote,  est  Vorgane  de  la  chambre  des  communes  et  a  pour  but  de 
reviser  la  vérification,  Yaudit  des  comptes  publics.  Il  est  composé  de 
douze  membres  de  la  chambre  des  communes,  nommés  comme  les 
membres  de  tous  les  selecl  commitiees  parle  speaker,  le  gouvernement 
et  le  leader  de  l'opposition  consultés.  Ce  comité  est  qualifié  de  per- 

1.  Cinq  mois  pour  l'exercice  ISSS,  six  mois  et  demi  pour  l'exercice  i887,cinq 
mois  pour  les  exercices  1886  et  1885,  six  mois  pour  l'exercice  1884,  huit  mois  pour 
l'exercice  1883. 
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manent  par  le  stcanling  order  de  18(»7;  cette  permanence  signifie 
seulement  que  le  comité  est  un  de  ceux  qui  doivent  être  nommés  au 
cours  de  chaque  session. 

L'organisation  de  ce  comité  est  un  témoignage  de  la  largeur  de 
l'esprit  public  anglais;  ce  qui  la  caractérise,  en  eflet,  c'est  la  présence 
dans  le  sein  du  comité  de  membres  de  l'opposition.  C'est  ainsi  que 
le  comité  nommé  en  1800  pour  la  revision  des  comptes  de  1888-89 
comprenait,  sous  un  ministère  conservateur.  2  conservateurs,  1  con- 
servateur modéré,  1  antiparnelliste,  1  irlandais  nationaliste  antipar- 
nelliste,  2  libéraux  unionistes,  4  libéraux  *.  Ce  qui  est  encore  plus 
intéressant,  c'est  que  le  président,  rJiair/i/an,  qui  dirige  les  débats 
et  dont  le  rôle  est  prédominant,  est  toujours  un  membre  de  l'opposi- 
tion. En  1890,  c'était  sir  Ughtred  Kay-Shuttleworth.  libéral.  C'est  là 
une  garantie  bien  précieuse  en  présence  des  pouvoirs  très  grands  et 
presque  juridictionnels  du  comité.  C'est  lui,  en  elFet,  qui,  muni  de 
pouvoirs  d'enquête  illimités,  décide  en  fait  toutes  les  questions  de 
principe  ou  de  détail  qui  ont  été  soulevées  par  le  contrôleur  et  audi- 
teur général.  C'est  lui  (|ui  indique  les  réformes  qu'il  estime  néces- 
saires dans  les  errements  financiers  ou  de  comptabilité,  c'est  lui  qui 
prononce  le  rejet  des  payements  (|u"il  estime  irréguliers. 

La  description  de  la  procédure  de  ce  comité  va  préciser  ce  que 
nous  venons  de  généraliser. 

Le  comité  est  nommé  chaque  année  au  commencement  de  la  session. 
Si  nous  prenons  pour  exemple  les  comptes  de  l'année  1888-89,  nous 
voyons  que  le  comité  a  été  nommé  le  13  février  1890-,  alors  que  les 
rapports  du  contrôleur  et  auditeur  général  ont  été  présentés  à  la 
chambre  le  31  janvier  et  le  15  février.  En  même  temps  que  la  chambre 
nomme  le  comité,  elle  ordonne  qu'il  aura  le  pouvoir  de  faire  com- 
paraître les  personnes  et  de  réclamer  tous  documents  qu'il  jugera 
convenable  (poirer  to  Krtul  for  persans,  papcrs,  and  records). 

Le  25  février  1890,  le  "-Il  du  même  mois,  le  4  mars,  elle  ordonne  la 
production  au  comité  de  divers  documents  qui  lui  servent  à  suivre 
rexécution  du  budget  à  reviser,  et  à  s'assurer  qu'on  a  effectué  dans 
les  budgets  ultérieurs  les  réformes  qu'il  a  pu  demander  en  ce  qui 
concerne  certaines  questions  budgétaires,  comme  la  spécialité  des 
chapitres,  le  chiffre  de  certains  crédits  que,  dans  son  œuvre  de  revi- 


1.  Voir  à  ce  sujet  le  l'urUdmeufury  CoDipanioii.  Loudon,  IS'Jl.  La  composition 
du  roinilé  ne  varie  que  très  peu,  c'est  ainsi  que  te  comité  de  ISVil  ne  comprend 
qu'un  membre  nouveau,  que  celui  de  18'J2  n'en  comprend  que  deux.  Le  prési- 
dent reste  le  même  les  trois  années  1S90,  1891,  1892. 

2.  Le  4  février  1891  pour  les  comptes  de  1889-90,  le  23  février  pour  ceux  de 
1S90-91. 
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sion,  il  aura  pu  trouver  insuffisants  ou  excessifs.  C'est  ainsi  qu'on  lui 
communique  le  rapport  du  comité  des  subsides  de  la  session  de  1888, 
les  exposés  présentés  à  la  chambre,  qui  indiquent  les  modifications 
apportées  au  classement  des  votes  pour  l'année  1890-91  par  compa- 
raison avec  le  même  classement  pour  1889-90,  l'exposé  des  modi- 
li cations  au  classement  des  votes  dans  les  eAtimalrs  de  1890-91,  enfin 
ces  mêmes  esiiniaies. 

Saisi  dès  le  commencement  de  février  des  comptes  qu'il  s'agit 
d^examiner,  des  rapports  du  contrôleur  et  auditeur  général,  des  docu- 
ments parlementaires  qui  peuvent  lui  être  nécessaires,  le  comité  peut 
commencer  bientôt  ses  enquêtes.  Le  premier  rapport  du  Comité  de 
1890  concerne  les  services  civils.  Le  comité  s'est  réuni*  pour  la  pre- 
mière fois  le  26  février  1890.  Le  comité  fait  appeler  et  entend  les 
arcountlng  officers,  le  représentant  de  la  Trésorerie  et  le  contrôleur 
et  auditeur  général.  Après  les  dépositions,  la  salle  du  comité  est 
évacuée  et  le  comité  délibère. 

Le  rapport  est  de  suite  rédigé,  proposé  par  le  chainnan^  admis  en 
première  et  deuxième  lectures  et  renvoyé  à  la  chambre  des  communes, 
avec  les  minutes  des  dépositions  et  l'appendice  qui  s'y  rapportent. 
Cet  appendice  comprend  les  divers  documents  mis  entre  les  mains 
du  chairman.  11  comprend  les  Treasury  minutes  qui  notifient  officiel- 
lement aux  départements  les  recommandations  du  comité  des  comptes 
publics  de  1889  touchant  les  comptes  de  1887-88,  et  qui  prescrivent  les 
mesures  nécessaires  pour  les  mettre  en  œuvre.  Ces  minutes  ont  trait 
aux  quatre  rapports  du  comité  de  1889.  La  minute  de  la  Trésorerie  qui 
a  trait  aux  comptes  d'appropriation  des  services  civils  et  des  départe- 
ments du  revenu  pour  l'année  1887-88  (premier  et  quatrième  rapports) 
est  datée  du  6  janvier  1890.  Celles  qui  ont  trait  à  la  marine  (troisième 
rapport)  sont  du  20  août  et  du  25  septembre  1889  ;  celle  qui  a  trait  aux 
comptes  de  l'armée  et  de  la  marine  (quatrième  rapport),  du  11  dé- 
cembre 1889.  Une  comparaison  des  sorties  de  l'Échiquier  avec  les 
dépenses  vérifiées  par  le  contrôleur  et  auditeur  général  et  revisées  par 
le  comité  des  comptes  publics,  comparaison  qui  fait  ressortir  un  excé- 
dent des  sorties  de  fonds  de  l'Échiquier  sur  les  dépenses  vérifiées  qui 
monte  à  668,318  liv.  st.  (14,700,000  francs  environ)  et  un  résumé  général 
des  comptes  d'appropriation,  documents  datés  du  25  février  1890,  sont 
encore  compris  parmi  les  appendices.  Ce  résumé  général,  qui  comprend 
les  dépenses  du  fond  consolidé  comme  celles  de  l'armée,  de  la  marine, 
des  services  civils  et  des  départements  du  revenu,  donne  le  chiffre 
total  des  dépenses  afférentes  à  une  année,   l'année    1887-88,   dans 

1.  Le  Comité  se  réunit  tous  les  vendredis  à  deux  heures. 
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l'espèce.  Ce  tableau  d'une  page  est  la  centralisation  faite  par  la  Tré- 
sorerie du  résultat  des  écritures  des  ministères. 

L'impression  de  ce  premier  rapport  avec  ses  annexes  est  ordonnée 
par  la  chambre  des  communes  le  jour  même  où  il  lui  a  été  renvové 
par  le  comité  (26  février  1890). 

Le  premier  rapport  du  Comité  de  1891  est  du  18  février  (comptes  de 
1889-90).  —  Le  premier  rapport  du  Comité  de  1892  est  du  9  mars  1892. 
Ces  deux  rapports  ne  contiennent  pas  encore  les  appendices  impor- 
tants que  nous  venons  de  mentionner. 

Le  deuxième  rapport  du  Comité  de  1890  est  du  30  avril;  il  a  trait 
au  compte  d'appropriation  de  l'année  1888-89;  il  est  adopté  avec  la 
même  procédure  que  le  premier,  après  des  dépositions  qui  durent 
cinq  séances  (o,  12,  19,  26  mars,  16  avril).  La  délibération  et  l'adop- 
tion du  rapport  ont  lieu  le  ;{0.  La  chambre  des  communes  en  ordonne 
l'impression  le  même  jour.  Les  appendices  n'ont  tirait  qu'aux  comptes 
de  1888-89.  —  Le  deuxième  rapport  du  Comité  de  1891  est  du  6  mai 
1891.  C'est  en  appendice  à  ce  rapport  que  sont  publiées  les  Tre/isu-n/ 
minutes  relatives  aux  rapports  du  Comité  de  1890.  Ces  minutes  sont 
datées  du  7  août  1890,  10  janvier  1891  (pour  l'armée  et  la  marine), 
14  janvier  1891.  C'est  aussi  en  appendice  à  ce  rapport  que  sont  pubhés 
par  la  Trésorerie  (18  février  1891)  le  tableau  général  des  dépenses  et 
le  tableau  comparatif  dont  nous  venons  de  parler  et  d'où  ressort 
pour  l'année  1888-89,  que  les  sorties  de  fonds  de  l'Lchiquier  ont  été 
inférieures  à  la  dépense  vérifiée  d'une  somme  de  513,87  4  liv.  st. 

Le  troisième  rapport  du  Comité  de  1890  est  du  14  mai  1890;  il  a 
trait  aux  services  civils  et  à  la  marine,  surtout  à  des  changements 
dans  les  voies. 

Le  quatrième  est  du  2  juillet  1890;  il  a  trait  aux  comptes  d'appropria- 
tion de  la  marine.  Pour  la  marine,  le  Comité  de  1890,  qui  a  terminé  ses 
enquêtes  le  M  juin  1890,  n'arrête  pas  immédiatement  les  termes  de 
son  rapport.  Il  se  réunit  encore  le  18,  le  25  juin,  séances  où  il  examine 
d'autres  comptes  comme  le  compte  d'appropriation  des  services  civils; 
c'est  dans  la  séance  du  2  juillet  1890  seulement  que  le  quatrième  et 
dernier  rapport  relatif  à  la  marine  est  rédigé,  proposé  par  le  chainiuDi, 
admis  en  première  et  deuxième  lecture  et  renvoyé  à  la  chambre  des 
communes,  qui  en  ordonne  l'impression  le  même  jour. 

Le  cinquième  et  dernier  est  du  23  juillet  1890;  il  a  trait  surtout  aux 
comptes  de  la  guerre.  Un  index  général  des  matières  traitées  dans 
les  quatre  rapports  est  du  23  juillet  1890.  Le  troisième  et  dernier 
rapport  du  Comité  de  1891  est  du  23  juillet  1890. 

Les  enquêtes  dont  nous  venons  de  parler  constituent  le  trait  carac- 
téristique du  fonctionnement  du  comité.  C'est  une  assemblée  d'hommes 
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d'aflaires  qui  surveillent  la  gestion  de  la  fortune  publique,  comme 
ils  surveilleraient  leur  fortune  privée  ou  la  fortune  d'une  société  dont 
ils  seraient  les  administrateurs.  Ils  font  comparaître  devant  eux  les 
comptables  principaux,  les  membres  de  la  Trésorerie;  le  contrôleur 
et  auditeur  général  est  présent;  il  est  là  pour  soutenir  son  rapport, 
pour  préciser  et  formuler  ses  accusations.  Véritable  ministère  public, 
il  défend  lui-même  son  réquisitoire.  Au  surplus,  c'est  sur  le  ton  de  la 
conversation  que  les  affaires  sont  discutées.  Pas  de  phrases,  des 
ilemandes  d'explications  très  nettes,  des  réponses  précises  :  telle  est 
la  procédure  du  comité.  C'est  ici  qu'a  lieu  véritablement  l'audition 
des  comptes;  c'est  le  comptable  en  personne  qui  est  appelé  à  rendre 
compte,  à  venir  justifier  sa  gestion.  C'est  l'audition  des  comptes  du 
comptable  telle  qu'elle  se  pratiquait  dans  nos  anciennes  chambres 
des  comptes,  audition  possible  à  raison  de  la  centralisation  des  res- 
ponsabilités comptables  sur  la  tête  des  accounting  officers.  Au  cours 
de  ces  enquêtes  comme  dans  l'élaboration  de  ses  rapports,  le  comité 
prend  pour  base  de  ses  travaux  les  rapports  du  contrôleur  et  auditeur 
général  et  les  suit  pas  à  pas. 

Ce  qui  est  tout  à  fait  remarquable,  c'est  que  le  comité  des  comptes 
publics,  organe  du  Parlement,  agit  le  plus  souvent,  en  fait,  pour  le 
compte  de  la  Trésorerie  et  que,  très  souvent,  il  se  contente  de  savoir 
que  la  Trésorerie  est  satisfaite,  c'est-à-dire  admet  Terrement  financier 
critiqué.  Souvent  le  chairman  du  comité  discute  avec  les  personnes 
appelées  à  s'expliquer,  l'interprétation  d'une  Treasury  Minute  et  tient 
seulement  à  s'assurer  qu'elle  a  été  observée.  Souvent  il  s'incline 
devant  le  fait  accompli  et,  passant  l'éponge  sur  l'irrégularité  commise, 
il  reconnaît  qu'un  grand  département  ne  saurait  être  administré  sans 
qu'il  soit  laissé  entre  les  mains  de  ses  chefs  un  certain  pouvoir  discré- 
tionnaire. «  Avez-vous  pris  des  mesures  pour  parer  au  renouvelle- 
ment de  ce  fait  dans  l'avenir?  dit  un  des  membres  du  comité  à  Vac- 
counlanl  gênerai.  —  Oui,  un  comité  du  département  a  étudié  la 
question  et  a  édicté  des  règlements  pour  prévenir  le  retour  de  sem- 
blables pratiques.  »  (N°  looti,  p.  10,  -l//»w/e.s-  of  évidence,  avances  à 
William  Armstrong,  quatrième  rapport  de  1890.)  Gela  suffit  au  Comité. 

Ces  discussions  verbales,  ces  explications  présentées  par  les  compta- 
bles intéressés  déblaient  le  terrain  et  font  la  lumière.  C'est  d'elles  que 
sortent  les  rapports  du  comité.  Ces  rapports  constituent  les  décisions 
définitives. 

Mais  bien  que  tout-puissant  en  réalité,  le  comité  n'impose  jamais 
expressément  sa  volonté.  «  Puis-je  vous  demander,  interroge  le  chair- 
man en  s'adressant  à  un  accouniant  gênerai.,  si  des  mesures  ont  été 
prises  à  l'Amirauté  pour  donner  suite  à  la  suggestion  du  Comité  des 
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comptes  publics  de  l'année  dernière?  »  C'est  la  formule  usitée;  au 
cours  des  enquêtes,  c'est  une  conversation  pleine  de  formes  entre 
gens  d'atTaires. 

Dans  ses  rapports  aussi,  le  comité  n'ordonne  pas,  il  suggère;  il 
recommande  telle  ou  telle  mesure;  il  recommande  que  le  sujet  soit 
étudié  avec  le  plus  grand  soin  par  la  Trésorerie  et  par  le  département 
ministériel  intéressé,  en  indiquant  la  réforme  à  faire;  il  ne  prononce 
pas  d'arrêt  pour  condamner  le  comptable  à  reverser  une  somme  au 
Trésor,  il  désapprouve  simplement  la  dépense.  Mais  ses  suggestions, 
ses  recommandations,  ses  blâmes  sont  le  plus  souvent  des  ordres. 

C'est  la  Trésorerie  qui  les  exécutera,  qui.  par  des  Trçauwji  Minuits, 
donnera  aux  départements  ministériels  les  instructions  nécessaires  à 
cet  efl'et  en  se  bornant  le  plus  souvent  à  leur  envoyer  la  copie  des 
paragraphes  des  rapports  du  comité  qui  les  concernent,  et  qui  rendra 
compte  à  celui-ci,  à  la  session  suivante,  de  la  suite  qu'elle  a  donnée 
aux  affaires  ainsi  discutées. 

Il  arrive  parfois  que  la  Trésorerie,  dans  ses  minutes  sur  les  rap- 
ports du  comité,  conteste  son  opinion.  Le  comité  appelle  l'attention 
de  la  Trésorerie  sur  une  recommandation  du  contrôleur  et  auditeur 
général.  «  Mes  lords,  dit  la  minute,  ne  peuvent  se  conformer  à  la 
recommandation  du  contrôleur  et  auditeur  général  »;  la  Trésorerie 
décide  dans  un  sens  différent  de  celui  qui  a  été  indiqué.  Mais  elle 
expose  ses  raisons;  sa  minute  est  publique  et  le  comité  en  aura 
connaissance  et  pourra  insister,  s'il  le  juge  à  propos. 

Bien  que  les  pouvoirs  du  comité  ne  soient  pas  déterminés  avec 
précision  par  la  loi,  on  peut  dire  qu'il  a  toujours  ou  presque  toujours 
le  dernier  mot;  il  a  la  haute  niain  sur  le  contrôle  financier  de  l'Etat 
anglais.  Car  si  le  rapport  du  comité  est  présenté  à  la  chambre,  il  y 
est  rarement  discuté.  De  plus,  ce  ne  sont  pas  les  discussions  de  la 
chambre,  mais  les  recommandations  du  comité  des  comptes  publics 
qui  sont  suivies  et  aux(juelles  on  se  réfère;  ce  sont  elles  qui  font  la  loi. 
Les  rapports  du  contrôleur  et  auditeur  général,  les  TreuMinj  Minutes, 
les  rapports  du  comité  des  comptes  publics  eux-mêmes  ne  cherchent 
qu'à  contrôler  l'application  des  règles  qu'il  a  suggérées.  Toutes  les 
fois  qu'on  cherche  à  établir  une  règle  financière  douteuse,  c'est  dans 
les  rapports  du  comité  qu'on  la  trouve.  Le  recueil  de  ces  rapports, 
Handhook  ou  manuel  des  rapports  du  comité  depuis  1857,  qui  com- 
prend aussi  les  Minutes  par  lesquelles  la  Trésorerie  a  mis  à  exécution 
les  décisions  du  comité,  ce  manuel  suivi  de  son  Index  général,  publié 
sous  la  direction  du  contrôleur  et  auditeur  général  et  dont  l'impression 
a  été  ordonnée  par  la  chambre  des  communes,  le  14  mars  1888, 
constitue  en  réalité  le  code  sans  cesse  remanié,  et  quelque  peu  flottant, 
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de  la  comptabilité  publique  anglaise.  Il  faut  noter  ici  un  point  impor- 
tant :  les  rapports  du  comité,  les  dépositions  sténographiques  des 
personnes  appelées  au  comité  *  sont  publiés  et  mis  en  vente. 

Rôle  de  la  cliambre  des  communes  eu  ce  qui  louche  le  contrôle  des 
complcs  d'aiJjjro])i'iation.  —  Nous  arrivons  à  la  dernière  phase  du 
long  circuit  que  nous  avons  parcouru;  nous  sommes  de  retour  devant 
la  chambre  des  communes  d'où  nous  sommes  partis.  Le  comité  des 
comptes  publics  dépose  ses  rapports  sur  le  bureau  de  la  chambre  des 
communes.  Ses  travaux  ont  duré  cinq  mois  environ  -.  Le  cinquième 
rapport  du  Comité  de  18!)0,  celui  qui  a  trait  au  compte  d'appropria- 
tion de  la  marine  1888-89  est  du  23  juillet  1890  et  le  comité  a  été 
nommé  le  13  février  de  la  même  année. 

Le  dépôt  du  rapport  sur  le  bureau  de  la  chambre  termine  l'œuvre 
de  vérification  et  d'apurement  des  comptes  budgétaires.  Il  est  très 
rare,  en  effet,  que  la  chambre  discute  ces  rapports.  Un  membre  peut 
soulever  le  débat  sur  une  question  particulièrement  grave,  mais  le  fait 
se  produit  rarement.  On  peut  citer  comme  exemple  l'alTaire  Scudamore 
(dépassement  de  crédit  de  plus  de  20  millions  de  francs);  le  nipport 
du  contrôleur  et  auditeur  général  qui,  dans  l'exercice  de  sa  mission 
d'audit,  l'avait  signalée  au  comité  des  comptes  publics  et  les  rap- 
ports de  comité  avaient  élucidé  l'affaire;  la  chambre  la  discuta  sans 
aboutir  à  d'autres  motions  que  celles  du  comité  •'. 

1.  Les  minutes  des  dépositions  {Minutes  of  cvideiice),  publiées  avec  les  rapports 
du  comité,  retracent  fidèlemeat  tout  ce  qui  a  été  dit  ou  l'ait  pendant  les  séances. 
Les  questions  du  Cliairmcm  ou  des  membres  du  comité  sont  numérotées  avec 
soin.  Les  réponses  sont  sténographiées  comme  les  questions.  C'est  un  dialogue 
ou  une  conversation  où  les  entrées  et  les  sorties  des  personnages  en  scène  sont 
notées  ainsi  que  leurs  mouvements  mêmes. 

En  voici  un  exemple  :  »  M.  Knox  est  appelé  et  interrogé.  »  Question  986...  Le 
Chairman  lui  rappelle  qu'en  réponse  à  la  ([uestion  744,  il  a  dit  qu'il  informerait  le 
secrétaire  d'Etat  que  le  Comité  voudrait  avoir  un  rapport.  —  «  Peut-être  pouvez- 
vous  informer  maintenant  le  Comité  de  l'entretien  du  secrétaire  d'Etat?  —  Je  lui 
ai  soumis  cette  alTaire  et  il  a  rédigé  ce  mémorandum  qu'il  m'a  demandé  de  pré- 
senter au  Comité.  (Il  remet  le  manuscrit  au  Chairman.)  —992.  Le  Chairman  con- 
tinue (à  M.  Ryder).  »  Je  suppose  qu'un  arrangement  pris  sur  ces  bases  pourra 
satisfaire  la  Trésorerie.  —  Il  satisfera  pleinement  la  Trésorerie.  »  —  993.  (A  sir 
Ryan,  contrôleur  et  auditeur  général.)  «Pourra-t-il  satisfaire  aussi  l'Audit  office? 
Oui »  {Les  déposants  se  retirent.) 

2.  Pour  l'exercice  1S80  le  parlement  français  a  été  saisi  du  rapport  et  des 
déclarations  de  la  cour  des  comptes  le  14  janvier  LS85;  le  rapport  de  la  com- 
mission des  comptes  de  la  chambre  a  été  déposé  le  9  mars  1888,  c'est-à-dire  au 
bout  de  S  a7is  et  un  7nois  et  demi.  Puis  le  projet  adopté  par  la  chambre  le  même 
jour,  a  été  déposé  au  sénat  le  8  avril  1889,  plus  (Vun  an  après,  et  le  rapport 
déposé  le  27  février  1890,  c'est-à-dire  près  à'' un  an  après,  a  été  adopté  le  7  mars; 
après  avoir  été  renvoyé  à  la  chambre,  modifié  par  le  sénat,  il  a  été  adopté  le 
17  juin;  la  loi  de  règlement  est  du  28  juin  1890. 

3.  Le  Hundbook  to  t/ie  reports  from  the  committee  of  puljlic  accounts  relate, 
p.  144  et  s.,  les  détails  de  ce  scandale  financier. 
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Cependant  la  chambre  des  commune>  est  habituellement  appelée  à 
intervenir  une  dernière  fois,  et  c'est  elle  qui  clôt  en  général  l'œuvre 
d'apurement  des  comptes.  Le  comité  des  comptes  publics  s'occupe, 
au  début  de  ses  travaux,  des  dépassements  et  des  virements  de  cré- 
dits. Il  faut  en  effet  que  le  Comité  des  subsides,  Committee  of  supp/i/, 
émette  les  votes  nécessaires  pour  couvrir  les  déficits  des  chapitres  qui 
ont  été  dépassés.  La  chambre  des  communes  en  Comniiltee  of  supply 
est  saisie  très  tôt  de  ce  que  nous  appellerions  en  France  un  projet  de 
loi  de  règlement  partiel  des  com.ptes.  Ces  dépassements  ou  virements 
de  crédits  ne  se  produisent  guère  en  fait  que  dans  les  services  de 
Tarniée  et  de  la  marine.  Le  comité  des  comptes  publics  examine  ces 
dépassements  ou  virements  et  fait  à  leur  sujet  aux  divers  départe- 
ments ministériels  les  observations  qu'il  croit  nécessaires;  il  s'assure 
notamment  cpie  le  déparlement  ministériel  ne  pouvait  prévoir  le 
déficit  avant  la  lin  de  l'année  financière  et,  au  cas  contraire,  il  inflige 
un  blâme  à  YAccounlanl  r/r)iiTal  en  défaut.  C'est  ensuite  que  la 
chambre  des  communes,  saisie  des  comptes,  ordonne  au  comité  des 
subsides  d'étudier  la  question.  Cet  ordre  date  du  8  août  1890  pour 
les  comptes  d'appropriation  de  l'armée  et  de  la  marine  de  1888-89. 
Le  9  août,  le  comité  se  réunit  et  prend  des  résolutions,  de  style  d'ail- 
leurs, par  lesquelles  il  sanctionne  l'approbation  que  la  Trésorerie  a 
provisoirement  donnée.  Le  11  août,  le  comité  des  subsides  rapporte 
ses  résolutions  à  la  chambre,  qui  les  approuve  purement  et  simplement 
sans  les  discuter.  Voihà  la  seule  loi  des  comptes  que  connaissent  les 
Anglais.  Cette  approbation  est  une  pure  formalité,  il  est  vrai,  mais 
ici  le  formalisme  est  réduit  à  sa  plus  simple  expression. 

Les  Anglais  ne  connaissent  pas,  à  proprement  parler,  de  loi  des 
comptes  fixant  les  recettes  et  les  dépenses  elfectuées  avec  les  détails 
de  nos  lois  de  règlements  françaises.  Un  vote  du  Parlement  est  néces- 
saire pour  sanctionner  par  des  crédits  complémentaires  des  dépenses 
faites  contrairement  aux  estiniafes.  Ce  vote  est  donné,  dans  la  forme 
la  plus  simple  et  la  plus  rapide,  mais  la  chambre  ne  va  pas  plus  loin. 
Elle  se  fie  à  son  comité  des  comptes  publics,  ne  discute  pas  ses 
rapports  et  lui  laisse  le  soin  de  veiller  à  l'exécution  des  budgets  qu'elle 
a  votés. 

Victor  Marge, 
.-viicien  Élève  de  l'École. 
(Sera  coitlimir.) 


A.  ToMF.  VII.        1892.  32 


SOCIÉTÉS  DE  PLACEMENTS  EN  VALEURS  MOBILIÈRES. 

LES  «  TRUSTS  »  FINANCIERS  ANGLAIS, 


L'idée  séduisante  d'appliquer  aux  valeurs  mobilières  le  principe  des 
assurances  est  peut-être  éclose  en  France  ;  mais  elle  n'a  grandi  qu'en 
Angleterre,  où  les  trusts  companies  sont  si  nombreuses  que  leur 
capital,  inscrit  à  la  cote  de  Londres,  dépasse  1,300  millions  de  francs. 

Groupez  quelques  actionnaires,  émettez  des  obligations  que  garantit 
un  portefeuille  de  valeurs  nombreuses  et  choisies.  Vous  avez  le  irnst. 
C'est  là,  sous  une  forme  jeune  et  vraiment  moderne,  l'idée  vieille  comme 
le  monde  de'  la  division  des  risques.  Cette  division  des  risques,  où  et 
comment  l'obtenir?  Par  soi-même?  mais  n'est-on  pas  limité  toujours, 
sinon  par  la  modicité  des  ressources,  du  moins  par  les  documents  qui 
manquent,  les  connaissances  qui  font  défaut,  ou  plus  encore  par  le 
temps  qui  nous  fuit,  absorbé  dans  les  devoirs  de  la  pi'ofession?  Voici 
des  faits  positifs,  établis,  palpables  :  un  homme  d'affaires  s'en  empare, 
il  vous  offre  des  obligations  qui  reposent  sur  un  capital  d'actions 
souscrites,  sur  des  valeurs  en  portefeuille.  Les  conditions  sont  favo- 
rables; les  valeurs  sûres  sont  hors  de  prix.  Il  n'y  a  qu'un  cri,  du  bon 
marché!  Il  faut  recourir  à  des  valeurs  lointaines,  le  plus  souvent 
inconnues  et  suspectes.  On  se  défie  de  chacune,  mais  on  a  foi  dans 
l'ensemble.  On  pense  non  sans  raison  qu'un  homme  du  métier  sera 
plus  apte  à  séparer  le  bon  grain  de  l'ivraie,  et  peu  à  peu  on  s'habitue 
à  cette  forme  nouvelle,  singulière  au  premier  abord,  le  trust. 

Les  trusts  devraient  choisir  avec  discernement  certaines  valeurs 
coloniales  ou  industrielles,  difficiles  à  connaître  au  vulgaire  ou  frap- 
pées d'un  ostracisme  injuste;  ils  devraient  faire,  parleur  exemple, 
l'éducation  du  grand  public.  En  pratique  ils  s'éloignent  de  cet  idéal. 
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Loin  d'être  une  force  de  sagesse  et  de  modération,  ils  ont  rendu  la 
hausse  plus  véhémente  et  la  baisse  plus  désordonnée. 

Les  tru^t  financiers  anglais  cherchent  encore  un  équivalent  sur 
beaucoup  de  places  étrangères  :  ils  ont  sur  les  places  américaines  de 
nombreux  homonymes.  Mais  si  les  mots  sont  les  mêmes,  combien  les 
choses  sont  différentes.  Le  Iruxl  américain  est  une  ligue  puissante  de 
production,  tenant  du  syndicat  et  de  la  société  anonyme.  Il  y  a  le 
Trust  de  l'huile,  le  Trust  du  sucre,  le  Trust  de  l'élevage  sans  compter 
beaucoup  d'autres.  Les  proportions  sont  parfois  formidables;  ainsi  le 
Standard  O'il  Trust  a  un  capital  de  90  millions  de  dollars,  soit  ioO  mil- 
lions de  francs  ^  En  1889,  on  estimait  le  capital  du  Lead  Trmt  à 
83  millions  de  dollars  en  chilfres  ronds,  celui  du  Cottou  OU  Trust  à 
42  millions,  celui  du  Suf/ar  Trust  à  \\)  millions,  celui  de  VAinerkan 
Cattle  Trust  à  13  millions,  celui  du  DhtlUers  andt^attlr  Fecders  Trust 
à  30  millions  ^  (Juoi  d'étonnant  dans  ce  pays  oîi  tous  ont  l'ambition 
de  faire  grand  pour  faire  mieux,  c'est-à-dire  pour  gagner  davantage. 
Là-bas  plus  encore  que  dans  nos  vieilles  contrées  d'Europe,  la  produc- 
tion est  intense,  disproportionnée.  Le  progrès  est  si  violent,  d'une  si 
brusque  allure  que  la  demande  et  la  production  de  demain  peuvent 
être,  sans  prévision  possible,  au-dessus  de  toutes  les  espérances  comme 
au-dessous  de  toutes  les  craintes.  Il  faut  s'unir  contre  l'incertain,  disci- 
pliner, synthétiser  les  forces.  On  peut  dire  des  trusts  anglais  qu'ils 
sont  une  puissance  de  dispersion  de  capitaux,  des  trusts  américains 
qu'ils  sont  une  puissance,  puissance  redoutable  entre  toutes,  de  con- 
centration. 

II 

D'après  leurs  statuts,  les /rî/s^s"  anglais  ont  pour  objet  d'acheter  tous 
titres  d'États,  de  provinces,  de  villes,  actions  libérées  ou  obligations, 
de  se  les  procurer  à  la  Bourse  ou  par  souscription,  contre  argent  com- 
ptant ou  en  échange  de  titres  du  trust\  ces  valeurs  sont  vendues  ou 
gardées  ensuite  au  bon  plaisir  des  administrateurs.  Nous  sommes  en 
plein  domaine  du  pouvoir  absolu  ;  la  compagnie  peut  tout  être  au 
gré  des  hommes  qui  la  dirigent,  depuis  le  tripot  jusqu'à  la  caisse 
d'épargne.  Certains  trusts  tracent  à  leur  activité  des  limites  qui  sont 
celles  d'un  continent,  tel  le  United  States  and  South  Amcrkan  Invest- 
ment  Trust  pour  les  deux  Amériques;  d'autres  se  confinent  dans  une 
branche  d^industrie,  tel  pour  les  câbles  télégraphiques  le  GloOe  Tele- 

1.  Nouveau  Diclionnulre  d'Économie  'politique  de  M.  Léon  Say,  article  de 
M.  Raffalovich  sur  les  Trusts. 

2.  Commercial  cfironicle,  13  juillet  1889. 
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grapli  and  Trust;  d'autres  se  font  une  spécialité  d'un  genre  de  titres, 
tel  pour  les  paris  de  fondateurs  le  Founders  stock  and  share  Trust.  A 
ces  tendances  spécialistes  nous  trouvons  parfois  un  tort,  celui  de 
confier  aux  mômes  influences  la  fortune  entière  d'un  trust  ;  nous  leur 
trouvons  un  avantage,  celui  de  placements  plus  éclairés;  car  les 
administrateurs  peuvent  connaître  un  pays  et  une  industrie,  ils  ne 
sauraient  connaître  ni  tous  les  pays  ni  toutes  les  industries.  Il 
est  des  cas  assez  rares  où  les  statuts  se  chargent  de  fractionner  eux- 
mêmes  le  capital  afin  qu'un  seul  coup  de  vent  n'emporte  point  tout 
l'avoir  de  la  compagnie.  IjCS  statuts  de  VAriny  and  A'avij  Investment 
Trust  nous  disent  que  jamais  plus  de  la  trentième  partie  du  capital 
émis  en  actions  ou  en  obligations  ne  peut  être  placée  sur  une  même 
valeur,  sauf  avis  contraire  et  unanime  des  administrateurs.  Les  statuts 
du  B(tnk  s/tares  Trust  s'opposent  absolument  à  ce  qu'il  soit  employé 
plus  de  5  p.  0/0  de  son  capital  en  actions  d'une  même  banque;  bien 
plus,  ils  s'opposent  à  ce  que  les  sommes  restant  exigibles  sur  les 
actions  d'une  même  banque  dépassent  5  p   0/0  de  son  capital. 

Les  trusts  ont  fort  souvent  le  droit  de  recevoir  de  l'argent  en  dépôt 
et  de  faire  des  avances  sur  litres.  Ils  ne  s'interdisent  pas  les  émis- 
sions. Parfois  ils  sont  encore  une  manière  d'agence  s'olîrant  à  s'entre- 
mettre pour  toute  affaire,  sur  tous  les  points  du  globe,  dans  l'intérêt 
d'un  client.  Mais  c'est  là  une  prétention  supplémentaire  sans  très 
haute  portée  pratique. 

Très  grande  est  dans  toute  société  l'importance  des  pouvoirs  con- 
fiés, des  devoirs  imposés  aux  administrateurs;  elle  est  plus  grande 
encore,  s'il  est  possible,  dans  les  trust  companies.  Aucun  fait  matériel, 
tel  qu'en  d'autres  entreprises  l'escompte  du  papier  de  commerce  ou 
le  transport  des  voyageurs,  ne  se  rencontre  pour  lever  les  doutes  ou 
pour  ouvrir  les  yeux  des  actionnaires;  souvent  il  arrivera. à  ceux-ci  de 
tomber  d'une  confiance  aveugle  dans  des  alarmes  vaines. 

Les  statuts  mômes  les  protègent  mal  contre  certains  abus;  ainsi  le 
trust  peut  conclure  des  conventions  et  marchés  avec  un  de  ses  admi- 
nistrateiu's  ou  avec  une  société  à  laquelle  un  de  ses  administrateurs 
s'intéresse;  de  là,  peut-être,  des  ventes  déloyales  de  titres  non  cotés 
ou  mal  cotés.  Toutefois  avant  le  contrat  l'administrateur  en  cause  doit 
exposer  la  nature  et  l'étendue  de  ses  intérêts;  il  ne  vote  qu'en  certains 
cas  aux  séances  prochaines  du  conseil.  Si  ses  collègues  le  jugent  trop 
•engagé,  ils  doivent  le  déclarer  déchu. 

C'est  quelque  chose  sans  doute,  mais  comment  par  le  droit  s'op- 
poser au  fait?  Que  peut  un  texte  des  statuts  là  où  tout  se  passe  dans 
le  secret  du  portefeuille?  Notons  encore  qu'en  général  les  administra- 
teurs ont  le  droit  d'être  banquiers  ou  agents  de  change  du  trust  et  qu'ils 
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ne  s'en  privent  point  toujours,  notamment  dans  ïluduslrinl  mid 
Gt')ieral  '. 

Çà  et  là  on  pressent  des  profils  illicites,  tout  au  moins  on  les  appré- 
hende. Faut-il  donc  qu'on  ait  à  craindi-e  les  prises  indirectes  et 
détournées  de  ceux  à  qui  l'on  donne  tant?  Les  émoluments  des 
administrateurs  sont,  en  elTet,  considérables.  L'habitude  s'est  intro- 
duite d'allouer  pour  frais  d'administration  i/i  p.  0/0  de  l'ensemble 
du  capital,  obligations  comprises.  Or  par  les  mots  «  frais  d'admi- 
nistration ))  on  n'entend  désigner  ni  les  frais  de  justice,  ni  les  appoin- 
tements des  censeurs,  ni  les  dépenses  accessoires  ]iour  achat  de  litres 
ou  placement  des  actions  et  obligations  du  h-usL  Les  administrateurs 
subviennent  aux  frais  d'administration,  ils  se  partagent  l'excédent.  Ce 
système  paraît  un  gage  d'économie,  mais  deux  choses  lui  sont  repro- 
chées :  pour  accroître  leurs  bénéfices,  les  administrateurs  enilent  le 
capital;  pour  supprimer  les  dépenses  ils  suppriment  employés,  docu- 
ments et  bureaux. 

Est-il  bien  vrai  seulement  que  ce  système  soit  un  gage  d'économie? 
Prenons  un  trust  de  dimensions  ordinaires,  un  Irusl  qui  mette  en 
œuvre  un  million  de  livres  sterling,  soit  25  millions  de  notre  mon- 
naie. Que  revient-il  aux  administrateurs  sous  déduction  de  quelques 
menus  frais?  Il  leur  revient  12.o,000  francs.  Et  ce  n'est  pas  d'un  seul 
trust  qu'un  financier  en  renom  est  administrateur,  mais  bien  de  deux, 
de  trois,  ou  davantage.  Il  reçoit  ainsi  de  toutes  mains,  mais  ne  tra- 
vaille, ne  pense,  ne  juge  (ju'une  fois.  Il  s'est  fait  une  collection,  un 
assortiment  complet  de  valeurs  choisies;  il  n'a  plus  à  y  revenir,  il 
l'olTre  à  tout  venant,  l'impose  à  tous  ses  trusts.  Je  sais  bien  que  cer- 
taines limitations  et  précautions  sont  prises,  entre  autres  par  le  Buu- 
kers  Trust  \  sagement  il  édicté  que  jamais  sans  le  consentement  de 
l'assemblée  générale  le  président  n'aura  plus  de  l,oOO  livres  sterling, 
chacun  des  autres  administrateurs  plus  de  1,000  livres  sterling.  Il 
n'empêche  que  la  partie  reste  très  belle. 

Certains  trusts,  ÏAmerican  Iiicrstuti'ut,  par  exemple,  ont  fait  mieux  : 
ils  ont  abandonné  le  principe  de  la  rémunération  proportionnelle  et 
servent  un  traitement  fixe.  VAmerican  Invrstmoit  en  a-t-il  soufl'ert 
et  ses  valeurs  sont-elles  choisies  avec  un  flair  moins  subtil?  Les  divi- 
dendes n'en  portent  pas  la  trace  et  les  frais  d'administration  n'ont  pas 
dépassé  en  1891  -4  p.  0/0  de  l'intérêt  cies  valeurs  en  portefeuille,  taux 
modeste  entre  les  taux  de  tous  les  trusts  -, 

Un  troisième  et  dernier  système  est  expérimenté  par  la  lilmr  l'iata 


1.  Slaiist.,  23  avril. 

2.  Ces  taux  sont  fort  souvent  de  7,  S,  lU  p.  u  0  el  davantage. 
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Trust  loan  and  Agcitcy  Coiapany.  Celle-ei  donne  à  ses  administrateurs 
un  fixe,  au  delà  de  o  p.  0/0  des  bénéfices  après  le  prélèvement  d'un 
intérêt  de  10  p.  0/0  en  faveur  des  actions  ordinaires.  Une  semblable 
disposition  a  le  tort,  ailleurs  évité,  de  faire  naître  le  désir  de  gros 
dividendes  obtenus  à  tout  prix.  Quelle  garantie  pour  de  si  lourdes  et  si 
écrasantes  responsabilités  laissent  les  administrateurs  à  leurs  ?ru.s'<s?Un 
capital  action  possédé  et  déposé  de  1,000  livres  sterling  en  général,  de 
100  livres  sterling  pour  V Unitt'd  States  and  South  American  Inveslnient 
Trusta  qui  met  en  œuvre  cependant  plus  de  1,000,000  de  livres  sterling. 
Et  cependant  à  l'origine  dans  plus  d'un  trust  les  administrateurs, 
non  contents  de  leurs  droits  étendus,  ont  encore  eu  recours  aux  parts 
de  fondateur.  On  a  raconté  l'histoire  légendaire  de  la  «  Debenture 
Corpirrafion   »  '.   Cette  compagnie,  lorsqu'elle  fut  lancée,  avait  un 
capital  approximatif  de  2  millions  sterling:  à  côté,  200  livres  sterling 
de  parts  de  fondateur,  une  quanlilé  négligeable!  Toutefois,  discrète- 
ment, ces  parts  de  fondateurs  prélevaient  la  moitié  des  bénéfices  au 
delà  de  l'intérêt  des  actions  servi  à  raison  de  7  p.  0/0.  Ce  fut  le  point 
de  départ  de  leur  fortune.  Par  miracle  le  Conseil  de  r.4N.s7'/.s  Itealisa- 
tion  Company  était  précisément  le  même  que  celui  de  la  Deljenture 
Corporation.  Il  se  sentit  pris  d'un  goût  particulier  pour  les  parts  de 
fondateurs   de   la    Debentare    Corporation   et,   au    prix   modeste   de 
150,000  livres  sterling,  il  sut  les  obtenir.  Mais  il  leur  assignait  une 
valeur  plus  haute.  Il  en  fit  profiter  le  public  moyennant  .'300,000  livres 
sterling,  qui  furent  souscrites  par  la  Debenture  Corporation  Founders 
Shares,  une  société  créée  tout  exprès,  mise  au  monde  parle  bon  plaisir 
du  Debenture  et  de  r.l.s.s''/5.  Le  chef-d'œuvre  était  accompli,  le  miracle 
de   la  multiplication  des  espèces,  car  du  jour  au  lendemain,   avec 
200  livres  sterling  on  avait  fait  300,000  livres  sterling.  Certes  l'histoire 
des  trusts  n'est  pas  semée  de  faits  pareils.  Mais  on  cite  encore  la 
Trustées  E.ree.utors  and  Securities  Insurance  corporation  ;  par  la  magie 
d'un  dividende  de  21  1/2  p.  0/0,  obtenu  en  1891,  ses  1,000  livres 
sterling  de  parts  de  fondateurs  ont  été  tout  simplement  cédées  au  bas 
prix  de  1,000,000  de  livres  sterling. 

On  peut  douter  si  de  tels  procédés  sont  d'une  conscience  délicate  ; 
disons  à  l'honneur  des  trusts  que,  sur  une  quarantaine  inscrits  à  la 
cote  officielle,  il  n'y  en  a  guère  que  huit  dotés  de  cet  organe  perfec- 
tionné «  la  part  de  fondateur  ».  En  revanche  les  trusts  possèdent  le 
matériel  de  titres  obligatoires  de  compagnies  achalandées,  désireuses 
de  faire  appel  à  toutes  les  bourses.  Ils  ont  des  actions  ordinaires,  des 
actions  privilégiées  et  des  obhgations,  de  quoi  plaire  aux  amateurs  de 
risques,  à  ceux  de  grande  et  de  demi-sécurité. 

1.  Jlie  Acl  and  Mysterii  of  financial  Trust.  Inveslor's  Review,  february. 
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A  peu  d'exceptions  près,  les  actions  ordinaires  sont  entièrement 
versées.  Cela  se  conçoit,  un  tnisl  n'est  pas  une  banque,  un  trust  ne 
fait  pas  de  placements  à  échéance  et  valeur  fixes,  et  comme  corollaire, 
il  n'a  pas  cette  grande  facilité  d'emprunt,  les  dépôts  en  compte  cou- 
rant. Il  lui  faut  son  capital  à  lui,  qui  n'est  pas  seulement  un  capital  d'ini- 
tiative et  de  garantie,  mais  un  capital  indispensable  de  vie  et  d'action. 

A  côté  des  actions  ordinaires,  à  demi-distance  entre  elles  et  les  obli- 
gations, figurent  les  actions  privilégiées.  Pour  une  bonne  moitié  des 
trusts,  le  montant  des  actions  privilégiées  est  égal  au  montant  des 
actions  ordinaires,  souvent  encore  il  s'élève  jusqu'à  une  fois  et  demie 
ce  montant.  Ouel  intérêt  rapportent  les  actions  privilégiées?  6  p.  0/0 
pour  quelques  trusts,  4  p.  0/0  pour  quelques  autres,  le  plus  générale- 
ment -4  1/2  ou  5  p.  0/0.  Reste  à  savoir  si  ces  intérêts  sont  accumula- 
tifs,  en  d'autres  termes,  si  les  bénéfices  des  années  suivantes  rachètent 
rinsullisance  des  bénéfices  d'une  année.  Les  statuts  nous  répondent 
que  pour  une  fraction  impoi'tante  des  trusts,  à  peu  près  la  moitié,  les 
actions  privilégiées  ont  à  la  fois  des  dividendes  accumulatifs  et  un  droit 
de  préférence  sur  le  capital. 

Nous  arrivons  aux  obligations.  Afin  de  maintenir  à  celles-ci  leur 
caractère  de  litre  de  tout  premier  ordre  comme  aussi  afin  de  limiter 
les  risques  des  actionnaires,  le  capital  obligations  demeure  modeste. 
Le  plus  souvent,  il  n'est  guère  que  la  moitié  du  capital  actions,  parfois 
il  en  est  le  tiers,  parfois  encore  il  lui  est  égal.  Que  dire  de  l'intérêt 
servi?  il  est  de  i  p.  0/0  pour  la  plupart  des  trusts,  de  4  i/2  pour 
quelques-uns,  et  nous  ne  voyons  guère  qu'un  trust,  VLidustrlal  and 
Gpiwral,  pour  lequel  le  taux  soit  inférieur  à  4,  à  savoir  de  3  1/2.  Tels 
sont  les  taux,  mais  par  eux-mêmes  les  taux  sont  peu  de  chose. 
Qu'importe  en  effet  qu'une  obligation  de  .500  francs  soit  une  obliga- 
tion ;j  p.  0/0,  si  elle  est  émise  à  200  francs?  Or  tel  n'est  point  le  cas  : 
Avant  1888  le  taux  d'émission  des  obligations  4  p.  0/0  est  plutôt  infé- 
rieur an  pair,  de  îlfi  par  exemple;  à  partir  de  1888,  il  oscille  entre  100 
et  104. 

Les  obligations  sont  généralement  émises  en  plusieurs  fois,  par 
paquets  dépassant  rarement  500,000  livres  sterling.  Cette  méthode 
paraît  naturelle  :  le  besoin  d'argent  se  fait  sentir  à  mesure  que  des 
placements  avantageux  se  présentent.  Les  obligations  sont  les  unes 
perpétuelles,  les  auti-es  rachetables  au  taux  de  105,  par  exemple,  au 
choix  de  la  compagnie  à  partir  d'une  certaine  date,  disons  le  15 
mai  1905,  après  3  ou  0  mois  de  préavis.  On  le  voit,  nulle  nécessité,  le 
plus  souvent  du  moins,  d'amortissement;  on  travaille  pour  l'avenir, 
un  avenir  indéfini.  Le  souci  de  remboursement  est  écarté;  c'est  la 
politique  des  mains  libres. 
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Au  reste  si  la  grande  majorité  des  trusts  émet  des  obligations,  tous 
cependant  sont  loin  d'en  émettre  et  c'est  alors  l'indépendance  absolue. 

Sous  ces  trois  formes  différentes  :  actions  ordinaires,  actions  privi- 
légiées et  obligations,  les  capitaux  bruyamment  appelés  se  sont  pré- 
cipités en  masse  vers  les  trusts.  Ils  sont  venus  confiants  dans  les 
prospectus,  confiants  aussi  dans  des  noms  sonores.  Car  ils  sont  très 
beaux  sans  aucun  doute,  les  noms  des  trustsl  On  a  fait  jouer  tous  les 
prestiges  de  la  haute  finance  et  la  magie  de  ce  mot  tranquille,  fami- 
lial :  l'obligation  {deùriiture).  Il  y  a  le  BankcrsTrust,  le  Dcbcntur<' 
Trust,  le  Gdri'nniirut  Stock  Trust.  Mais  ne  nous  y  trompons  pas;  le 
nom  reste  un  décor  sans  réalité,  le  Gorrrnrneiit  Stock  Trust,  par 
exemple,  a  tout  autre  chose  en  portefeuille  que  des  fonds  d'État. 

Rapidement  les  trusts  sont  venus  s'ajouter  aux  trusts,  grands  et 
petits,  de  toute  taille.  Le  plus  puissant  par  le  capital  en  actions 
souscrites  est  le  Globe  'J'clrgraph  and  Trust  avec  3,603,000  livres  ster- 
ling. Quatre  autres  dépassent  deux  millions;  un  cinquième  est  de 
deux  millions  juste;  deux  sont  compris  entre  un  et  deux  millions, 
six  sont  d'un  million;  et  la  foule  des  autres  demeure  au-dessous  de 
ce  chiffre. 

Quelle  est  la  plus  juste  taille  d'un  trust'?  On  a  fait  observer  non 
sans  raison  que  les  frais  d'administration  étaient  trop  lourds,  trop 
écrasants,  eu  égard  aux  services  rendus.  Pourquoi  ne  pas  réduire  ces 
frais  à  l'aide  de  fusions  qui,  habilement  préparées,  pourraient  se  faire 
sans  secousse?  Pratiquement  dans  beaucoup  de  cas  ces  fusions  sont 
un  fait  accompli.  Les  administrateurs,  les  bureaux  sont  les  mêmes  : 
les  comptes  de  profits  et  pertes  restent  distincts. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  vices  de  conformation,  les  trusts  rompnnies 
disposent  dans  l'ensemble,  de  capitaux  énormes.  Quel  sort  est-il  fait  à 
ces  capitaux?  Il  ne  manque  pas  à  la  tête  des  trusts  de  gens  habiles. 
On  cite  quatre  «  Birectors  »  de  la  Banque  d'Angleterre,  d'autres  per- 
sonnalités en  vue,  politiques  ou  financières.  Voilà  les  hommes,  voyons 
les  faits. 

Dans  la  pratique  les  trusts  se  sont  trop  volontiers  départis  des 
règles  de  la  prudence.  La  Trustées  Executor's  and  Securities  corpora- 
tion a,  semble-t-il,  émis  environ  vingt-quatre  millions  de  livres  ster- 
ling en  valeurs  de  tout  genre.  Gela  en  trois  années,  de  1889  à  1891.  Il 
va  de  soi  que  sur  les  valeurs  émises,  les  valeurs  américaines  sont  en 
majorité,  la  fièvre  des  temps  le  voulait  ainsi.  Toutefois,  on  rencontre 
aussi  des  valeurs  d'un  autre  caractère,  par  exemple  1,000,000  de  livres 
sterling  en  obligations  du  chemin  de  fer  ottoman  d'Anatolie.  L'exem- 
ple de  la  Trustées  Corporation  a  été  suivi,  sans  bruit  à  la  vérité,  par 
d'autres  trusts.  On  a  souscrit  sans  trop  le  dire.  Plus  d'une  fois  on  a 
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pris  ferme  par  complaisance  des  titres  invendables.  Le  Statist  du 
20  février  constate  qu'un  lot  de  1,370,440  livres  sterling  de  la  trop 
fameuse  maison  Murietta  est  réparti  entre  treize  trusts -,  ce  sont  des 
Chi;/iiect(i  Marine  Dehrnlnrrs,  d'autres  valeurs  mauvaises  ou  déconsi- 
dérées. Ailleurs,  ou  soupçonne  le  fait,  sans  qu'on  ait  le  droit  de 
l'affirmer. 

Certaines  valeurs  se  retrouvent  au  fond  du  portefeuille  de  presque 
tous  les  trusts  ;  ainsi  les  actions  privilégiées  7  p.  0/0  du  Mr.cican 
SdutiH-rii  rdiUrdij,  ainsi  les  actions  de  VOtis  Stcd  rotn/xui)/.  Cette 
unanimité  étonne  et  surprend,  ou  plutôt  elle  inquiète,  elle  a  des  airs 
de  complicité.  Certes  nous  ne  pensons  pas  que  les  trusts  doivent  ne 
jamais  souscrire;  seulement  il  leur  faut  souscrire  en  détail  pour  de 
si  faibles  sommes  qu'ils  les  puissent  conserver  sans  risque.  Souvent, 
avouons-le,  souscrire  sera  pour  eux  d'un  intérêt  bien  entendu,  car  ce 
qu'il  faut  aux  trusts,  ce  sont  des  valeurs  en  formation,  qui  tout  en 
étant  solides  ne  sont  point  incontestables,  bonnes  enfin  mais  point 
chères  encore.  Cela  est  si  vrai  qu'un  certain  trust  s'étant  interdit 
l'achat  de  tous  les  titres  qui  n'auraient  pas,  durant  les  trois  années 
précédentes,  donné  o  p.  0/0  de  dividende,  n"a  pas  tardé  d'abroger 
cette  mesure  entièrement  inapplicable  .  Donc  ,  souscrire  un  peu , 
jamais  beaucoup.  Car  si  l'on  émet  largement,  on  sait  fort  bien  ce  que 
l'on  prend;  sait-on  jamais  ce  qui  vous  reste?  Le  profit  peut  être 
grand,  les  risques  sont  inévitables.  Les  actions  privilégiées  et  les  obli- 
gations deviennent  bien  moins  une  force  qu'un  danger;  les  trusts  ne 
snnt  pas  organisés  pour  faire  de  l'émission  leur  besogne  essentielle  et 
principale.  Ceux  qui  s'égarent  à  ce  point,  nous  voulons  les  ignorer;  car 
ils  s'éloignent  du  type  abstrait  idéal  (jue  nous  avons  voulu  déter- 
miner. 

Bien  qu'aucune  acquisition  de  titres  ne  soit  possible  en  général  sans  le 
consentement  unanime  des  administrateurs',  la  fureur  argentine  a  sévi 
sur  les  trusts.  Au  début  de  1889  huit  d'entre  eux.  dont  les  placements 
s'élevaient  à  H, 323, "221  livres  sterling,  possédaient  3,430,260  livres 
sterling  en  titres  de  celte  nature,  soit  30  p.  0/0.  Près  des  deux  tiers  de 
ces  titres  étaient  des  titres  Argentins.  En  1891,  douze  trusts,  avec  une 
somme  de  19, 308, 127  livres  sterling,  nous  offrent  la  même  proportion. 

C'est  là  entre  les  trusts  un  point  de  contact  fâcheux,  douloureux 
même.  Il  y  en  a  d'autres.  Le  plus  souvent  un  trust  possède  des  titres 
d'autres  trusts  jusqu'à  concurrence  de  10  p.  0/0  de  son  capital.  Cet 
usage  n'a  rien  de  répréhensible.  Il  en  résulte  une  certaine  solidarité, 
une  entente  parfois  heureuse  :  contre  un  débiteur  récalcitrant,  Ëtal, 

1.  C'est  là  en  effet  une  disposition  remarquable  et  fréquente  dans  les  statuts. 
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province  ou  ville,  les  trusls  peuvent  prendre  des  mesures  d'ensemble, 
utiles,  non  seulement  à  eux-mêmes,  mais  au  public  en  général.  Si 
quelque  aflaire  périclite,  ils  peuvent  par  une  action  commune  la  régé- 
nérer. 

Les  Irnsls  sont  avares  d'informations.  Ils  donnent  un  maigre  rap- 
port, écourté,  qui  dit  assez  de  choses  pour  en  faire  désirer  beaucoup 
plus.  Tel  rapport,  comme  celui  du  Mcrchaiifs  Tnisi,  distingue  entre 
deux  sources  de  bénéfices  :  d'une  part  intérêts  et  dividendes,  de 
l'autre  ventes  et  commissions.  Cette  distinction,  pourtant  si  rare,  n'est 
point  suffisante.  Quelles  surprises  peut  renfermer  chacun  de  ces  deux 
mots  :  commissions  et  profits  sur  ventes? 

Toutefois  de  toutes  les  données,  la  plus  précieuse  sans  nul  doute 
serait  la  décomposition  du  portefeuille.  Seule  une  petite  minorité  ose 
la  faire  connaître  et  nous  devons  du  reste  reconnaître  les  obstacles 
qu'opposent  à  cette  publication  le  morcellement  infini,  les  titres  cotés 
par  centaines.  Certains  trusis  adoptent  un  moyen  terme,  également 
éloigné  d'une  entière  franchise  et  d'un  mutisme  absolu.  Le  Municipal 
a,  dit-il  dans  un  rapport,  143  valeurs  difTérentes;  la  somme  moyenne 
placée  sur  chaque  valeur  est  de  3,300  livres  sterling.  Suivent  quelques 
échantillons  des  valeurs  choisies,  au  nombre  de  cinq  ou  six,  avec  les 
capitaux  placés  sur  chacune  en  regard. 

h'Industrial  and  General  énumère  les  pays  où  sont  placés  les  capi- 
taux. Si  l'actionnaire  se  contente  de  savoir  que  ses  capitaux  pour  une 
partie  travaillent  en  Europe  ou  en  Afrique,  l'actionnaire  est  content 
de  peu. 

Rien  n'y  a  fait.  L'actionnaire  a  pu  être  malmené,  dupé.  Voici  com- 
ment s'est  formé,  s'est  accru  ce  grand  courant  irrésistible.  Un  premier 
trust  a  pris  naissance  en  1871,  un  autre  en  1873.  Mais  la  véritable 
éruption  des  trusts,  presque  subite,  se  rattache  à  la  grande  débauche 
financière  des  dernières  années.  Les  capitaux  s'engouffraient;  sans 
penser,  sans  voir,  ils  allaient  à  l'Amérique  Méridionale,  à  l'Argentine 
ou  au  Brésil.  L'Europe  était  à  bout  d'entreprises,  l'Afrique  n'était  pas 
encore  ouverte,  l'Amérique  du  Nord  se  suffisait  presque.  Cependant 
le  flot  des  capitaux  montait,  voulait  s'ouvrir  des  débouchés  quand 
même.  Ce  ne  fut  pendant  un  temps  qu'emprunt  sur  emprunt,  com- 
pagnie sur  compagnie.  En  18881e  marché  anglais  vit  émettre  liO  mil- 
lions sterling,  en  188U  179  millions,  en  1890  123  millions,  en  1891 
80  millions.  Après  l'efTort,  la  détente.  Les  financial  trusts  marchèrent 
du  même  pas.  Au  31  décembre  1888,  à  son  chapitre  spécial  financial 
trusts,  inauguré  cette  année-là,  la  cote  enregistre  2l,:2G9,976  liv.  st. 
comme  montant  nominal  des  capitaux  souscrits,  actions  ou  obligations; 
au  31  décembre  1880,  44,773,903  livres  sterling;  au  31  décembre  1890, 
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o3, 497, 292  livres  sterling;  au  31  décembre  1891,  55, 700,730  livres 
sterling  ^ 

A  eux  seuls,  ces  cliiH'res  disent  assez  la  rapide  croissance  et  la  for- 
tune singulière  des  iriisls;  ils  disent  aussi  le  temps  d'arrêt,  l'avenir 
incertain.  Au  plus  fort  des  émissions,  les  capitaux  égarés  parmi  les 
affaires  nouvelles  cherchaient  fortune.  Il  leur  fallait  un  guide;  les 
trusts  s'offrirent;  il  fut  commode  à  l'épargne  minuscule  et  passive  de 
s'en  remettre  aux  plus  instruits,  et  elle  l'a  fait  avec  ce  préjugé  popu- 
laire qui  voit  dans  les  banquiers  des  êtres  à  part  et  toujours,  quoi 
qu'on  en  dise,  un  peu  devins. 

Et  puis  la  campagne  fut  si  bien  menée,  de  façon  si  insidieuse,  si 
tentante.  Qui  donc  n'aurait  pas  intérêt  à  diviser  les  risques  de  ses 
placements?  Un  Iru^t  pourrait  attendre  là  où  d'autres  ne  pourraient 
pas;  il  aurait  des  titres  d'avenir  encore  improductifs,  mais  qui  plus 
tard  paieraient  abondaunuent  :  il  toucherait  des  dividendes  irréguliers 
pour  en  faire  des  intérêts  lixes,  plus  commodes  et  mieux  venus.  Sécu- 
rité, gros  bénétices;  beaucoup  se  laissèrent  tenter. 

Les  //7<s/.v  furent  nombreux;  pour  leur  malheur  ils  le  furent  trop. 
C'est  en  effet  d'une  catégorie  à  part  de  valeurs  qu'ils  vivent,  et  ces 
titres. ne  sont  pas  aussi  nombreux  qu'on  pourrait  croire.  A  un  moment 
donné  il  y  a  place  pour  tant  de  li'usls,  comme  il  y  a  place  pour  tant  de 
compagnies  gazières,  tant  de  compagnies  d'eaux  ou  de  navigation. 
La  concurrence  fait  la  hausse  des  valeurs  d'achat,  la  hausse  engendre 
la  ruine. 

En  l'espèce,  la  crise  devait  arriver;  elle  arriva  plus  profonde,  plus 
douloureuse,  par  les  désastres  de  l'Amérique  du  Sud.  Nés  d'hier,  les 
tfusls  n'avaient  pas  de  fortes  réserves.  Ils  eurent  beau  faire,  s'obliger 
à  mettre  à  la  réserve  tous  les  profits  tirés  de  la  vente  des  valeurs  en 
portefeuille  et  du  placement  avec  primes  de  leurs  propres  titres,  à 
mettre  à  la  réserve  iO  p.  0/0  des  bénéiices  -  comme  Vludastrial  and 
General  ou,  sans  prévoir  de  quotité  dans  leurs  statuts,  laisser,  le  plus 
souvent,  toute  liberté  aux  administrateurs.  Certains  eurent  beau 
mettre  à  la  i^éserve  la  moitié  des  bénéfices  d"une  année;  c'est  à  peine 
si  quelque  Uint  isolé,  tel  le  Foreign  (rnd  Colonial,  peut  atteindre  du 
premier  coup  une  réserve  égale  au  cinquième  de  son  capital.  Cela 
même  est  un  tour  de  force.  Aussi  les  cours  des  actions  ordinaires 
fléchirent  sans  mesure  ;  pour  VAlliam-e  Ltvestmi'nt.  le  plus  haut  fut 
en  1890  de  113  12,  le  plus  bas  en  1891  de  50;  pour  V.\n//ij  and  .Xav;/, 


1.  Le  moulant  des  titres  cotes  à  la  bourse  de  Londres  dépasse  aujourd'hui 
t)  milliards  sterling. 

2.  Jusqu'à  ce  que  la  réserve  ait,  atteint  2.-i  p.  0,0  du  capital. 
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les  mrmes  cours  furent  lUJ  1/2  et  57,  pour  le  Bankers  Trml  114  1/2 
et  39;  pour  le  Consulidated  109  et  13  1/2.  Ainsi  des  autres. 

Ni  le  Ci)iis()lidaled  ni  VAUianre  ne  peuvent  au  début  de  1892  pro- 
clamer un  dividende  quelconque.  Toutefois  les  obligations  restent 
saines  et  sauves,  les  actions  privilégiées  ne  sont  pas  ou  sont  rarement 
atteintes  dans  l'intérêt  qui  leur  est  dû.  Le  plus  souvent,  même  en  1891, 
le  rendement  total  du  portefeuille  reste  encore  au-dessus  de  5  p.  0/0  '. 

Ouel  est  le  taux  réel  et  coté  du  portefeuille?  là  est  la  question  et  la 
réponse  n'est  nulle  part,  car  les  trusts  font  figurer  dans  leurs  bilans 
les  valeurs  de  leur  portefeuille  au  prix  d'achat. 

On  le  voit,  l'événement  a  prouvé  que  les  trusts,  d'institution  calme 
et  prévoyante  qu'ils  pouvaient  être,  se  sont  faits  des  institutions  de 
combat.  La  spéculation  s'en  est  mêlée,  gâtant  toutes  choses,  les  admi- 
nistrateurs ou  leurs  amis,  escomptant  les  achats  à  venir,  et  déversant 
sur  le  trust  le  trop-plein  de  litres  encombrants.  Il  y  eut  là  souvent 
indélicatesse  ou  pis  encore.  Mais  si  l'application  fut  mauvaise,  le 
principe  peut  être  bon. 


III 

Le  mot  trust  a-t-il  son  équivalent  en  langue  française?  Nous  en 
doutons.  Le  nom  aurait-il  par  hasard  devancé  la  chose?  Il  y  a  bien 
les  Omnium,  tels  que  la  Dynamite  centrale  et  les  Crédits  Mobiliers 
français  et  espagnol,  tous  plus  ou  moins  sortis  du  génie  d'un  Pereire 
et  de  la  grande  école  du  Saint-Simonisme.  Il  y  a  des  sociétés  très 
rares,  la  Société  financière  Franco-Suisse,  la  Banque  de  Fonds  d'Etat 
par  exemple,  dont  le  nom  n'éveille  dans  le  public  aucune  idée,  et 
qui  pourtant  appliquent  en  leur  ensemble  des  principes  communs  à 
tous  les  trusts. 

La  Société  Financière  Franco-Suisse  se  proposait,  dans  ses  statuts, 
d'acheter  des  valeurs,  afin  d'émettre  des  oljligations;  elle  énonçait 
le   grand  principe   de  la  division  des  risques.   Son  capital  était  de 

1.  Voici  quels  ont  é[t\  clans  ces  dernières  années,  les  dividendes  de  quelques 
trusts  pris  au  hasard  : 

18H7-K8 
P-  "/o 

American  Investtneiit  Trust C  1/2 

Army  and  Navy  Investntent  Trust « 

Foreign  American  ami  General  lurent uwata 

Trust 6 

Foreiyn  and  Colonial  Investment  Trust....  7 

General  and  Commercial  Inueshnenl  Trust.  » 

Globe  Teleijraph  and  Trust :i  1/-2 

Municipal  Trust  Company ."> 


18S8-8CI 

1889-90 

181)0-'.)  1 

P-  "/u 

p.  "/o 

P-  °/o 

6  1/-2 

7 

7 

6 

6 

" 

7 

7 

7 

8 

S 

S 

\; 

G 

5 

4  5/8 

5 

r,  i/i 

G 

8 

/ 
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15  millions  en  actions  de  5,000  francs  *,  dont  un  cinquième  versé.  Le 
montant  des  obligations  ne  pouvait  s'élever  à  plus  de  trois  fois  le 
capital  actions.  IjC  conseil  désignait  les  placements  à  faire.  Les  béné- 
fices étaient  répartis,  ainsi  qu'il  suit  :  une  somme  à  déterminer 
chaque  année  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  égale  à 
3  p.  0/0  au  moins  du  montant  des  bénéfices,  était  portée  à  la  réserve; 
quand  le  montant  total  de  cette  réserve  atteindrait  5  p.  0/0  du 
capital  nominal,  le  prélèvement  serait  suspendu.  On  payait  ensuite  aux 
actionnaires  3  p.  0/0  du  capital  versé.  Du  solde  :  00  p.  0/0  étaient 
mis  à  la  disposition  de  l'assemblée  générale,  10  p.  0/0  attribués  au 
conseil  d'administration.  Dans  le  bilan  au  31  décembre  188!),  l'actif 
est  surtout  composé  de  litres  russes,  ottomans,  d'obligations  de  la 
ville  de  Genève.  Après  une  existence  éphémère,  la  Société  Financière 
Franco-Suisse  est  entrée  en  liquidation  au  courant  de  18!)0.  Sa  pre- 
mière, son  unique  émission  d'obligations,  s'était  faite  en  juillet  1888. 
C'étaient  iO,000  titres  de  ."iOO  francs  4  1/2  p.  0/0  remboursables  en 
quarante  années  par  tirages  trimestriels,  placés  au  pair. 

Sous  une  autre  impulsion  s'était  fondée  en  1888  à  Genève  la  Banque 
de  Fonds  d'Etat  au  capital  de  20  millions  en  actions  de  5,000  francs 
libérées  d'un  cinquième.  Ses  statuts  différaient  à  peine  de  ceux  de  la 
Société  Franco-Suisse  :  mémo  proportion  maxima  du  capital-obliga- 
tions au  capital-actions,  même  toute-puissance  du  conseil  pour  choisir 
les  placements,  même  répartition  des  bénéfices. 

En  novembre  1888,  la  Banque  de  Fonds  d'État  a  émis  ses  premières, 
ses  seules  obligations  :  60,000  obligations  4  {/-l  de  500  francs  rem- 
boursables en  soixante-quinze  années  par  tirages  semestriels,  placées 
au  pair.  La  Banque  limitait  ses  pouvoirs  à  l'acquisition  de  fonds 
d'Éltat.  D'après  son  bilan  au  31  décembre  1800  elle  possédait  surtout 
des  titres  serbes.  Elle  a  été  dissoute  le  20  janvier  1891. 

La  Société  Franco-Suisse  et  la  Banque  de  Fonds  -  d'Etat  sont 
pareilles. 

Si  nous  les  comparons  aux  Iru.^fs^  nous  les  trouvons  moins  larges, 
plus  étriquées,  par  certains  côtés  plus  timides  et  par  d'autres,  plus 
téméraires.  A  première  vue  trois  difiërcnces  en  altèrent  profondément 
la  nature;  à  la  fois  plus  aléatoires  et  peut-être  plus  lucratives,  les 
actions  sont  libérées  seulement  d'un  quart,  les  valeurs  du  portefeuille 
sont  par  masses  et  non  point  divisées,  pulvérisées  jusqu'à  l'excès. 
Enfin  l'amortissement  des  obligations  est  obligatoire  en  dépit  des  cir- 

1.  Les  actions  des  trusts  anglais  sont  généralement  de  10  liv.  st.  Cela  seul 
montre  assez  qu'elles  s'adressent  à  un  tout  autre  public. 

2.  Les  sociétés  avaient  leur  siège  à  Genève.  Une  nouvelle  Société  Franco- 
Suisse  a  été  constituée  depuis  peu. 
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constances  qui  pourraient  rendre  à  l'avenir  fâcheuse  la  réalisation  du 
portefeuille.  Ailleurs,  dans  d'autres  sociétés  françaises  on  trouverait 
des  analogies,  nous  ne  voyons  pas  de  similitude  complète  ou  satisfai- 
sante. 

Il  y  a  bien  longtemps  déjà,  en  1852,  le  Crédit  Mobilier  ^  lançait  la 


1.  Voici  le  texte  même  des  statuts  auquel  nous  faisons  allusion.  «  Jusqu'à 
l'émission  complète  des  actions  représentant  le  capital  social,  les  obligations 
créées  par  la  Société  ne  pourront  dépasser  cinq  fois  le  capital  réalisé.  Après 
l'émission  complète  du  fonds  social,  elles  pourront  atteindre  une  somme  égale 
à  dix  fois  le  capital.  » 

D'ailleurs  les  opérations  de  la  Société  consistent  : 

1°  A  souscrire  ou  acquérir  des  effets  publics,  des  actions  ou  des  obligations 
dans  les  différentes  entreprises  industrielles  ou  de  crédit  constituées  en  sociétés 
anonymes  et  notamment  dans  celles  de  chemins  de  fer,  de  canaux  et  de  mines 
et  d'autres  travaux  publics  déjà  fondés  ou  à  fonder; 

2"  A  émettre  pour  une  somme  égale  à  celle  employée  à  ces  souscriptions  et 
acquisitions  ses  propres  obligations; 

3"  A  vendre  ou  donner  en  nantissement  d'emprunts  tous  effets,  actions  et  obli- 
gations acquis  et  à  les  échanger  contre  d'autres  valeurs: 

4°  A  soumissionner  tous  emprunts,  à  les  céder  et  réaliser  ainsi  que  toutes 
entreprises  de  travaux  publics: 

3"  A  prêter  sur  elfets  publics,  sur  dépôts  d'actions  et  d'obligations  et  à  ouvrir 
des  crédits  en  compte  courant  sur  dépôts  de  ces  diverses  valeurs; 

6°  A  recevoir  des  sommes  en  compte  courant; 

1°  A  opérer  tous  recouvrements  pour  le  compte  des  compagnies  sus-énoncées, 
à  payer  leurs  coupons  d'intérêts  ou  de  dividende  et  généralement  toutes  autres 
dispositions; 

8°  A  tenir  une  caisse  de  dépôts  pour  tous  les  titres  de  ces  entreprises. 

Toutes  autres  opérations  sont  interdites. 

Le  rapport  présenté  par  le  Conseil  d'administration  dans  l'Assemblée  générale 
ordinaire  et  extraordinaire  des  actionnaires  du  29  avril  1834  précise  et  déve- 
loppe. "  Nos  obligations  seront  de  deux  espèces  :  les  unes,  émises  à  courte 
échéance,  devront  correspondre  à  nos  divers  placements  temporaires;  les 
autres,  émises  à  des  échéances  éloignées  et  remboursables  par  voie  d'amortis- 
sement, correspondront  aux  placements  de  même  nature  que  nous  aurons  faits 
soit  en  rentes,  soit  en  actions,  soit  en  obligations  de  compagnies  industrielles. 

Suivant  l'économie  du  système  qui  sert  de  base  à  notre  Société,  ces  litres 
seront  non  seulement  gagés  par  une  somme  correspondante  de  valeurs  acquises 
sous  le  contrôle  du  gouvernement  et  dont  la  réunion  offrira  par  l'application  du 
principe  de  la  mutualité  les  avantages  de  la  compensation  et  de  la  division  des 
risques,  mais  ils  auront  de  plus  la  garantie  d'un  capital  que  nous  avons  élevé 
dans  ce  but  à  un  chilTre  considérable. 

Divisées  en  coupures  qui  pourront  se  prêter  à  tous  les  besoins  de  la  circula- 
lion  et  portant  avec  elles  le  tableau  du  règlement  jour  par  jour  des  intérêts  dont 
elles  sont  productives,  tios  obligations  présentent  ainsi  toute  la  sécurité  et  toutes 
les  facilités  désirables;  elles  sont  destinées  à  devenir  entre  les  mains  du  plus 
grand  nombre  une  véritable  caisse  d'épargne  portative  et  leur  introduction  dans 
la  circulation  aura  surtout  pour  résultat  de  remplacer  successivement  des  titres 
dont  les  revenus  sont  incertains,  tels  ([ue  les  actions  industrielles,  par  des  titres 
d'un  revenu  fixe  et  assuré.  » 

Le  rapport  à  l'.\ssemblée  du  23  avril  1836  contient  ces  lignes  :  «  Les  grandes 
afl'aires,  quand  elles  sont  bien  organisées  et  bien  administrées,  peuvent  au  mo- 
ment de  leur  émission  trouver  dans  les  principales  Bourses  de  l'Europe  un  pla- 
cement qui  permet  d'éviter  une  immobilisation  des  capitaux.  Il  n'en  est  pas  de 
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grande  idée  d'une  institution  qui,  contre  des  titres  en  portefeuille, 
émettrait  des  obligations.  L'institution  a  beaucoup  soufîert,  elle  a  trop 
embrassé  peut-être  et  s'est  éteinte,  mais  l'idée  a  vécu.  Un  instant  on 
avait  pu  croire  que  c'était  bien  le  trnsl^  «  la  société  de  placement  en 
valeurs  mobilières  »,  le  truat  qui  devrait  être  quelque  chose  comme 
une  caisse  d'épargne  libre  et  pourtant  sage,  qui,  celle-là  du  moins, 
ne  serait  pas  anéantie,  stérilisée  dans  l'État. 

Division  des  risques  et  sélection  des  valeurs,  assurance  enfin  donnée 
aux  capitaux  timides  et  mal  instruits,  idéal  de  repos  :  voilà  le  salut. 
Qui  sait  s'il  n'y  a  pas  aujourd'hui  comme  un  effort  d'enfantement, 
la  génération  d'une  forme  nouvelle  qu'exigent  la  loi  de  division  du 
travail,  et  le  flot  des  valeurs,  qui  toujours  croissant,  éveille  les  inquié- 
tudes, fait  naître  les  hésitations  K 

Marcel  Labordère, 

Membre  du  Groupe  de  finances 
et  d'économie   politiiiue. 


même  pour  les  entreprises  de  for{j;es,  de  mines,  de  grande  fabricatii/n  ([ui  néces- 
sitent un  capital  de  2,  3  ou  ^  millions.  Pour  de  semblables  entreprises,  les 
moyens  de  négociation  mancfuent  évidemment  jusqu'au  moment  où  les  produits 
peuvent  permettre  une  appréciation  positive,  incontestable  de  leurs  avantages; 
nous  n'avons  pu  jusqu'à  ce  jour  leur  être  d'aucun  secours  parce  que  nous  ne 
pouvions  immobiliser  notre  fonds  social  ni  y  consacrer  les  ressources  tempo- 
raires dont  nous  disposons.  Il  y  a  d'excellentes  afTaires  en  ce  genre  et  en  très 

grand  nombre C'est  à  des   besoins,  nous  pourrions  dire  à   des  nécessités  de 

cet  ordre  que  répondraient  plus  particulièrement  nos  obligations  à  long  terme.  » 

1.  Les  dispositions  statutaires  signalées  au  cours  de  cette  élude  ne  sont  pas,  le 
plus  souvent,  particulières  aux  Iri/sts;  aussi  ne  les  avons-nous  signalées  que 
pour  mémoire. 

Nous  avons  invariablement  traduit  les  mots  anglais  direcfor  et  trustée  par  le 
mot  français  udmini-slrateur.  Nous  avons  traduit  l'expression  deferred  shares 
par  l'expression  actions  ordinaires. 

Nos  sources  sont  en  première  ligne  les  statuts  et  rapports  de  sociétés,  en  seconde 
les  diiïérents  annuaires  financiers,  certains  numéros  de  VEconomisI  et  du  Stafist 
(18Sy,  II,  p.  413.  p.  Co:i:  —  IS'.M),  I.  p.  :i95,  II,  p.  133,  p.  194.  p.  '216,  p.  Vii:  — 
1891,  I,  p.  591.  II,  p.  126,  p.  239,  p.  271,  p.  351),  et  encore  Stutisf,  1892,  30  janvier, 
20  février,  23  avril,  7  et  11.  21  et  28  mai  ;  Eciminni^sl  du  C  février  1892;  hivestor's 
lîeciew,  février  1892.  [>ires(or's  Monf/ilj/  Manuat. 
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Le  mouvement  de  «  propagande  par  le  t'ait  »  qui  s'est  produit  en 
ces  derniers  mois,  a  conduit  les  gouvernements  à  se  préoccuper  sérieu- 
sement des  mesures  à  prendre  pour  protéger  les  personnes  et  les  pro- 
priétés privées  contre  les  attentais  dont  elles  étaient  menacées.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  mesures  préventives  ni  de  la  repres- 
sion à  l'intérieur  de  l'État;  nous  essaierons  seulement  d'établir  la 
situation  des  anarchistes  en  ce  qui  a  rapport  au  droit  international, 
c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  l'extradition  et  l'expulsion  des  étran- 
gers. 

I.  —  ExIradU'nni. 

Les  principes  qui  règlent  de  nos  jours  l'extradition  sont  à  bien 
peu  de  chose  près  tout  le  contraire  de  ceux  qui  la  réglaient  autrefois. 
Une  évolution  complète  a  eu  lieu.  Au  xvii'^  siècle,  un  criminel  de  droit 
commun,  assez  heureux  pour  avoir  pu  s'enfuir,  était  sur  à  peu  près 
de  l'impunité.  Les  relations  internationales,  difficiles  et  intermittentes, 
le  protégeaient  et  l'on  ne  faisait  les  frais  d'une  ambassade  extraordi- 
naire, toujours  fortcoùtense,  que  pour  les  crimes  d'Etat.  Au  xviii''  siècle, 
divers  traités  régularisèrent  la  pratique  de  l'extradition.  A  ce  moment 
les  communications  sont  devenues  plus  rapides  et  les  moyens  de  fuite 
plus  aisés  pour  les  criminels.  Les  rapports  d'Etat  à  Etat  sont  cons- 
tants, les  relations  continues.  L'extradition  se  demande  et  s'accorde 
pour  tous  les  crimes,  de  droit  commun  aussi  bien  que  politiques.  Il 
en  est  ainsi  jusqu'à  1830.  A  cette  époque  la  doctrine  a  changé,  elle  a 
pris  le  contre-pied  de  ce  qu'elle  était  au  début  :  l'extradition  n'est  plus 
accordée  que  pour  les  crimes  de  droit  commun,  en  France  du  moins. 
M.  Martin  (du  Nord),  garde  des  sceaux,  formulait,  en  1841,  la  nou- 
velle doctrine,  dans  une  circulaire  aux  procureurs  généraux  datée  du 
5  avril  :  «  Les  crimes  politiques,  disait-il,  s'accomplissent  dans  des 
circonstances  si  difficiles  à  apprécier,  et  ils  naissent  de  passions  si 
ardentes,  qui  souvent  sont  leur  excuse,  que  la  France  maintient  le 
principe  que  l'extradition  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  faits  politiques. 
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C'est  une  règle  qu'elle  met  son  honneur  à  soutenir.  Elle  a  ianjonm 
refusé  depuis  1830  de  pareilles  iwiradilions;  elle  n'en  demandera 
jamais.  »  Aujourd'hui  la  question  n'est  même  plus  discutée.  Depuis 
l'affaire  des  réfugiés  hongrois  (1849),  le  droit  d'asile  pour  les  réfugiés 
politiques  est  universellement  reconnu  dans  le  monde  civilisé  '.  Presque 
tous  les  traités  en  vigueur  contiennent  une  clause  à  ce  sujet.  C'est  là 
un  fait  que  nous  constatons.  11  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cette 
courte  note  d'examiner  la  valeur  juridique  de  la  règle  ci-dessus  indi- 
quée. Elle  a  donné  lieu  à  d'intéressantes  études  et  tenté  la  plume  d'un 
grand  nombre  de  jurisconsultes.  Il  semble  que  M.  Renault  -  l'ait  plei- 
nement légitimée  en  mettant  en  lumière  «  l'incertitude  où  serait  un 
État  de  concourir  à  une  repression  juste  à  cause  des  circonstances  du 
crime  et  de  celles  du  jugement  ».  Quoi  qu'il  en  soit,  la  règle  existe. 
Cela  nous  suffit  et  toute  la  question  pour  nous  est  de  savoir  si  les 
attentats  anarchistes  sont  des  crimes  politiques. 

Il  paraît  bien,  au  premier  examen,  que  tout  le  monde  doive  tomber 
d'accord  pour  rejeter  hors  de  la  politique  tout  ce  qui  concerne  «  la 
propagande  par  le  fait  »  et  les  bombes  de  dynamite.  Les  criminels 
politiques  méritent,  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent  sinon  la 
sympathie,  du  moins  quelque  estime.  Or  véritablement  il  ne  semble 
pas  que  personne  puisse  se  trouver  pour  décerner  aux  auteurs  de  tels 
attentats  un  brevet,  même  provisoire,  d'honnêteté  et  le  déclarer  digne 
de  l'estime  publique.  Il  faut  bien  pourtant  que  la  question  ne  soit  pas 
si  simple  et  sa  solution  si  évidente,  puisque  le  parlement  d'un  grand 
pays  ne  l'a  pas  jugée  au-dessous  de  ses  débals.  A  l'occasion  du  récent 
traité  d'extradition  conclu  entre  la  France  et  les  Étals-Unis  d'Amé- 
rique, et  signé  à  Paris  ^  au  mois  de  février  dernier,  le  sénat  do  Was- 
hington, ayant  à  ratifier  l'accord  intervenu,  a  consacré  sa  séance  du 
-1  mars  à  disculer  précisément  l'application  de  l'extradition  aux  anar- 
chistes. 11  y  aurait  un  intérêt  véritable  à  connaître  les  arguments  qui 
ont  été  fournis  et  développés  pour  et  contre;  il  s'agit  malheureuse- 
ment dans  l'espèce  d'une  séance  executive  du  sénat  américain,  c'est-à- 
dire  dont  le  résultat  seul  est  rendu  public  et  dont  les  débats  restent 
secrets  aux  termes  de  la  conslitu-tion  de  l'Union,  pour  de  longues 
années  tout  au  moins.  Nous  en  sommes  réduits  à  des  conjectures  plus 
ou  moins  plausibles.  Un  seul  point  est  hors  de  conteste  et  c'est  le 

1.  11  faut  cependant  faire  une  exception.  Un  traité  a  été  conclu  eu  ISSii  entre 
la  Prusse  et  la  Russie  pour  étendre  l'application  de  l'extradition  aux  crimes 
politiques.  Dans  la  suite  la  Bavière  a  adhéré  à  ce  traité  par  une  convention  spé- 
ciale. Hors  les  cas  prévus  par  ce  traité,  l'extradition  serait  refusée  en  matière 
politique. 

2.  L.  Renault,  Des  crimes  poU/ùjues  en  niatii-re  dJerlradi/ion. 

3.  La  ratification  de  ce  traité  a  été  ajournée. 

A.  Tome  VII.  —  1892.  33 
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plus  invraisemblable  :  la  question  a  été  discutée.  Discutons-la  donc 
à  notre  tour  et  cherchons  s'il  est  possible  d'appeler  crimes  politiques 
les  sauvages  attentats  commis  contre  des  personnes  et  des  propriétés 
privées,  par  une  bande  de  forcenés  qui  d'eux-mêmes  se  sont  rais  hors 
la  loi. 

La  distinction  entre  les  crimes  et  délits  de  droit  commun  et  les  crimes 
et  délits  politiques  est  difficile  à  établir;  notre  législation  ne  déter- 
mine pas  en  effet  les  signes  auxquels  on  peut  reconnaître  les  uns  et 
les  autres  '.  M.  Garraud  définit  infraction  purement  politique  «  celle 
qui  n'a  pas  seulement  pour  caractère  prédominant,  mais  pour  but 
exclusif  et  unique,  de  détruire,  modifier  ou  troubler  l'ordre  public 
dans  un  ou  plusieurs  de  ses  éléments  ^  ».  On  peut  ajouter  que  la  nature 
exclusivement  politique  du  but  poursuivi  ne  suffit  pas  pour  caracté- 
riser l'acte  incriminé;  il  faut  encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  pu  être 
évité,  mais  au  contraire  qu'il  fût  indispensable  pour  atteindre  le  but. 
Déjà  en  temps  de  troubles  et  de  luttes  à  main  armée,  si  des  propriétés 
venaient  à  être  détruites,  sans  que  cette  destruction  pût  s'expliquer 
par  une  nécessité  de  la  défense  ou  de  l'attaque,  il  ne  faudrait  voir 
dans  de  pareils  actes  que  des  crimes  de  droit  commun.  A  plus  forte 
raison  lorsqu'il  vient  à  se  produire  en  temps  de  paix  et  de  parfaite 
tranquillité  publique  des  attentats  du  genre  de  ceux  dont  il  est  ques- 
tion, faut-il  décider  formellement  qu'on  est  en  présence  de  criminels 
de  droit  commun,  dignes  de  toutes  les  sévérités  et  de  toutes  les  rigueurs 
de  la  loi  commune,  auxquels  on  ne  saurait  accorder  le  bénéfice  du 
traitement  exceptionnel  assuré  de  nos  jours  aux  criminels  politiques. 
C'est  qu'il  faut  en  effet  distinguer  soigneusement  les  crimes  politiques 
des  crimes  de  droit  commun  inspirés  par  des  motifs  politiques  :  ils 
difi'èrent  essentiellement.  D'après  certains  auteurs  il  ne  faut  s'arrêter, 
pour  établir  le  caractère  politique  ou  non  politique  d'un  acte  qui  est 
légalement  criminel,  qu'à  la  nature  même  de  l'acte  considéré  en  lui- 
même,  sans  tenir  aucun  compte  de  l'existence  ou  de  la  non-existence 
de  motifs  politiques,  c'est-à-dire  qu'au  point  de  vue  juridique  «  11  n'y 
a  pas  plus  à  distinguer  l'assassinat,  le  vol,  l'incendie  politique  qu'il 
n'y  a  à  distinguer  suivant  que  l'assassinat,  le  vol,  l'incendie  ont  éiO 

1.  On  peut  reaiarqiier  que  le  code  pénal  désigne  en  quelque  sorte  les  crimes 
politiques,  s'il  ne  les  définit  pas,  par  les  peines  qu'il  édicté  contre  leurs  auteurs. 
Mais  celte  désignation  est  tout  à  fait  insuffisante.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées, 
la  loi  du  8  octobre  18o0.  qui  attribue  aux  cours  d'assises  la  connaissance  de? 
délits  politiques,  classe  parmi  ces  derniers  les  délits  prévus  :  1°  par  les  cha- 
pitres I  et  II  du  litre  I  du  livre  III  du  code  pénal;  2"  par  les  paragraphes  2  et  4 
de  la  section  III,  et  par  la  section  VII  du  chapitre  III  des  mêmes  titres  et 
livres;  3°  par  l'article  9  de  la  loi  du  2o  mars  1822.  —  Cette  liste  n'est  pas  limi- 
tative. 

2.  Gan-aud,  Précis  de  droit  criminel. 
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commis  par  vengeance,  par  cupidité,  par  amour.  Le  juge,  dans 
l'examen  de  hi  cnlpahiUté  individuelle,  peut  et  doit  tenir  compte  des 
mobiles  plus  ou  moins  antisociaux,  plus  ou  moins  odieux  de  Tacle 
incriminé,  mais  cet  acte  reste,  quel  que  soit  le  mobile  qui  l'a  inspiré, 
ce  qu'il  est  en  lui-même,  un  assassinai,  un  vol,  un  incendie,  c'est-à- 
dire  un  crime  de  droit  commun  '.  » 

Dans  le  même  sens,  Westlake  formule  une  opinion  semblable  -  : 
«  A  mon  avis  le  caractère  politique  ou  non  politique  d'un  acte  qui  est 
légalement  criminel,  n'est  pas  déterminé  par  l'existence  ou  la  non- 
existence  de  motifs  politiques,  mais  il  dépend  de  la  nature  de  l'acte 
considéré  en  lui-même  ». 

Le  procureur  général  Dupin  va  même  plus  loin  dans  son  réquisi- 
toire contre  les  assassins  du  général  Bréa  ^  Il  veut  que  le  délit  poli- 
tique perde  son  caractère  exceptionnel  par  l'accession  des  faits  qui 
constituent  lesciùmes  de  droit  commun,  et  il  montre  qu"en  admettant 
le  principe  contraire  tous  les  crimes  deviennent  permis  :  le  drapeau 
de  revendications  politiques  quelconques  protégerait  toutes  les  atro- 
cités les  plus  abominables,  comme,  en  droit  maritime,  le  pavillon 
neutre  couvre  la  marchandise  ennemie.  «  Si  un  parti  avait  déclaré  la 
guerre  à  la  société,  s'écrie-t-il,  si  par  les  tendances  et  la  nature  de  son 
programme,  il  ne  pouvait  se  remuer  ni  descendre  dans  i'arène.  sans 
avoir  pour  auxiliaires  improvisés  tous  les  malfaiteurs,  tous  les  repris 
de  justice,  ceux-ci,  mélangés  aux  hommes  politiques,  pourraient  donc 
joindre  au  fusil  de  l'insurrection  le  poignard  de  l'assassin,  sans  avoir 
à  redouter  le  frein  de  la  peine  de  mort.  Tout  s'excuserait  ainsi  au  nom 
de  la  politique!  » 

On  croirait  vraiment  en  lisant  ces  lignes,  si  Ion  en  ignorait  la  date, 
quelles  ont  été  inspirées  par  les  exploits  anarchistes.  En  effet  il  s'agit 
bien  ici  d'un  parti,  —  si  tant  est  qu'on  puisse  donner  ce  nom  à  un 
ramassis  d'hommes  sortant  de  tous  les  bas-fonds  de  la  société,  —  il 
s'agit  bien  d'un  parti  qui  a  déclaré  la  guerre  à  la  société  et  ne  peut 
soutenir  la  lutte  qu'avec  les  moyens  d'action  des  voleurs,  des  assas- 

1.  Garraud,  loc.  cil.  —  Le  traité  Iranco-belge  du  12  septembre  IS.iC  décide 
que  l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  .souvernement  étranger  ou  contre 
celle  des  membres  de  sa  famille  ne  sera  pas  répulé  délit  politique  ni  fait  con- 
nexe à  un  semblable  délit,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait  soit  de  meurtre, 
soit  d'assassinat,  soit  d'euipoisonnement.  Cette  clause  a  été  insérée  dans  presque 
tous  les  traités  conclus  par  le  gouvernement  impérial.  Elle  ne  figure  pas  dans 
les  traités  avec  la  Suisse,  l'Italie  et  la  Grande-Bretagne. 

2.  Mémoire  lu  en  1S"6  à  Liverpool  devant  l'Association  britannique  pour  le 
progrès  des  sciences  sociales  et  intitulé  :  Wlml  are  the  lunitations  vnlhin  wklch 
extradition  should  be  recognized  as  a/i  bitmialional  duty?  Cité  par  M.  Renault, 
loc.  cil. 

3.  Cité  par  M.  Renault,  ihid. 
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sins,  des  incendiaires.  Ce  n'est  pas  en  qualité  d'  «  auxiliaires  impro- 
visés »  qu'il  emploie  les  malfaiteurs;  ce  sont  là  ses  seules  troupes 
régulières,  formant  Tarmée  du  vice  et  du  crime. 

On  ne  saurait,  sans  leur  faire  injure,  assimiler  aux  criminels  poli- 
tiques, qui  risquent  leur  vie  pour  un  principe  ou  pour  une  idée,  les 
anarchistes  et  les  dynamiteurs.  Ceux-ci  ne  sont  que  des  criminels  de 
droit  commun  de  la  plus  détestable  espèce.  On  ne  peut  pas  même 
dire  qu'ils  aient  subi  l'impulsion  de  mobiles  politiques;  les  principes 
qui  les  guident  sont  la  liaine  et  la  cupidité,  la  soif  de  vengeance  et 
la  rage  de  l'impuissance.  Ils  ne  sauraient  donc,  le  cas  échéant, 
échapper  à  l'extradition,  sous  prétexte  de  politique  et  c'est  bien  en 
pensant  à  eux  qu'on  pourrait  dire  :  Pnidenlui  poiillca  suadet  dedi- 
lioneni  univn'sant. 

II.   —   E.rpuhhnt . 

Au  moment  des  explosions,  l'une  des  préoccupations  du  gouverne- 
ment a  été  de  se  rendre  un  compte  exact  des  forces  anarchistes.  Le 
premier  résultat  des  enquêtes  auxquelles  on  a  procédé  fut  de  montrer 
que  le  parti  avait  parmi  ses  adhérents  bon  noml»re  d'étrangers,  et  l'on 
s'est  dit  tout  naturellement  que  si  l'État  est  obligé  de  garder,  quitte  à 
les  surveiller,  ses  ressortissants  alors  même  qu'ils  se  déclarent  «  inter- 
nationalistes »  et  qu'ils  s'intitulent  «  les  sans-patrie  »,  un  moyen  bien 
simple  existait  de  se  débarrasser  des  étrangers  :  l'expulsion. 

La  plupart  des  États  modernes  reconnaissent  les  avantages  éco- 
miques  et  sociaux  d'une  lente  et  pacifique  invasion  d'étrangers  pauvres 
et  habitués  à  vivre  de  peu,  dans  un  pays  riche;  presque  tous  facili- 
tent et  encouragent  de  mille  manières  l'immigration  des  personnes, 
par  les  expositions  internationales,  par  l'abolition  du  passeport,  par 
le  droit  reconnu  aux  étrangers  de  faire  le  commerce,  d'exploiter  une 
industrie,  d'acquérir  des  propriétés  immobilières,  etc.  Mais  tous  se 
réservent  un  droit  de  surveillance  et  de  haute  police.  L'étranger  doit, 
en  échange  de  l'hospitalité  qu'il  reçoit,  respecter  les  institutions  locales 
et  les  lois  du  pays  qu'il  habite,  se  soumettre  à  leurs  prescriptions.  Il 
est  admis  de  nos  jours  en  droit  international  que  les  étrangers  ont 
droit  à  des  garanties,  et  que  l'expulsion  ne  saurait  en  fait  n'avoir 
d'autre  règle  que  le  bon  plaisir  administratif.  Mais  il  n'est  pas  admis- 
sible que  l'État  reste  complètement  désarmé  et  soit  obligé  de  sup- 
porter la  présence  d'hôtes  dangereux  qui  se  rendent  coupables  sur 
son  territoire  d'infractions  aux  lois  locales.  L'Etat  n'est  pas  obligé 
même  d'attendre  qu'un  délitait  été  commis  ou  simplement  tenté  pour 
sévir.  11   suffit  que  l'étranger  se  soit  montré  assez  oublieux  de  ses 
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devoirs  pour  conipromettre  la  tranquillité  publi(jue.  C'est  ce  que  décide 
par  exemple,  par  son  article  F'',  la  loi  belge  «  concernant  l'expulsion 
des  étrangers  ->  du  G  février  1885,  qu'on  cite  comme  ayant  «  tenté,  sur 
plusieurs  points  essentiels,  de  rattacher  l'expulsion  à  l'application  de 
certains  principes  juridiques  '  ».  Tous  les  Etals  se  réservent  formelle- 
ment le  droit  d'expulsion;  et  ce  droit  est  légitime  tant  (|u"il  nest  pas 
illimité  et  arbitraire. 

On  doit  seulement  le  restreindre  à  des  cas  bien  déterminés; 
l'étranger  ne  doit  pouvoir  être  expulsé  :  1°  qu'à  raison  de  sa  conduite 
ou  de  son  dénuement  de  tout  moyen  d'existence;  4"  ou  bien,  que 
sous  l'empire  d'une  nécessité  politique,  au  début  ou  au  cours  d'une 
guerre,  à  l'occasion  d^un  agrandissement  territorial  -.  Les  anarchistes 
sont  dans  le  premier  cas  prévu. 

En  France,  les  deux  principales  dispositions  de  lois  en  vigueur  sont 
l'article  7  de  la  loi  du  28  vendémiaire  an  VI  (19  octobre  1797),  et  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  des  3-11  décembre  18i9. 

Art,  7  de  la  loi  de  l'an  VI  :  ((  Tous  étrangers  voyageant  dans  l'in- 
térieur de  la  République,  ou  y  résidant,  sans  y  avoir  une  mission  des 
Puissances  neutres  et  amies  reconnue  par  le  gouvernement,  ou  sans 
y  avoir  acquis  le  titre  de  citoyen,  sont  mis  sous  la  surveillance  spé- 
ciale tlu  Directoire  exécutif,  qui  pourra  retirer  leurs  passeports  et  leur 
enjoindre  de  sortir  du  territoire  fi-ancais,  s'il  jaifc  U-ur  présence  sus- 
Cfipti/jlr  de  troiihlrr  roiiliui  d  lu  IraïKjullliti'  i))iùH(/ii<'  ». 

Art.  7  de  la  loi  de  18'i9  :  «  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra,  par 
mesure  de  police,  enjoindre  à  tout  étranger  voyageant  ou  résidant 
en  France,  de  sortir  immédiatement  du  territoire  français  et  le  faire 
conduire  à  la  frontière.  —  Il  aura  le  même  droit  à  l'égard  de  l'étran- 
ger qui  aura  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France; 
mais  après  le  délai  de  deux  mois,  la  mesure  cessera  d'avoir  effet  si 
l'autorisation  n'a  pas  été  révoquée  suivant  la  forme  indiquée  dans 
l'article  3.  —  Dans  les  départements  frontières,  le  préfet  aura  le 
même  droit  à  l'égard  de  l'étranger,  non  résidant,  à  la  charge  d'en 
référer  immédiatement  au  ministre  de  l'intérieur.  » 

La  forme  de  l'expulsion  est  assez  simple.  L'étranger  dangereux  est, 
par  mesure  de  sûreté  générale,  provisoirement  détenu,  si  cela  paraît 
nécessaire.  L'expulsion  est  ordonnée  par  arrêté  ministériel  ou  préfec- 
toral,  suivant  le  cas,  notifié  à  l'intéressé  par  voie  administrative, 
soit  par  le  commissaire  de  police,  soit  par  le  maire  (jui  en  dresse 

1.  Cf.,  sur  lexpiilsioii  des  étrangers,  De  ïiav,  Journal  dr  (Irait  inlemalional 
priué,  1880,  p.  5  et  suiv.;  —  Feraiid-Giraud.  il>id.,  IS'JO,  p.  Ui  el  suiv. ;  —  Reviir 
(le  droit  inffrnationril,  1801,  p.  40'ï  et  siiiv. 

2.  De  Bar,  lue.  cit. 
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procès-verbal.  L'arrêté  mentionne  en  général  les  motifs  de  l'expul- 
sion, les  délais  dans  lesquels  elle  devra  être  exécutée  et  comment  il 
sera  procédé  à  cette  exécution,  suivant  que  l'expulsé  est  libre  ou  pré- 
venu, enfin  la  frontière  et  le  point  de  cette  frontière  où  l'expulsion 
sera  consommée.  Lorsque  la  chose  n'olïre  pas  d'inconvénients,  on 
laisse  à  l'intéressé  le  choix  de  la  frontière  où  il  sera  conduit. 

Dans  ces  conditions,  rien  ne  semble  plus  facile  que  l'expulsion  des 
anarchistes  étrangers  :  ils  sont  sous  le  coup  d'une  disposition  de  la  loi, 
le  gouvernement  a  une  arme,  il  n'a  (ju'à  s'en  servir.  En  pratique  la 
chose  est  moins  simple;  il  faut  tenir  compte  d'autres  éléments. 

Nous  laissons  de  côté  les  cas  où  l'extranéité  est  sujette  à  contesta- 
tion, où  l'intéressé,  par  exemple,  soutient  (|u'il  est  ressortissant  du 
pays  de  refuge.  Ce  sont  là  des  cas  particuliers,  nous  n'envisageons 
ici  que  la  règle  générale. 

Parmi  les  anarchistes  étrangers,  quelques-uns  ont  un  casier  judi- 
ciaire vierge  encore.  Pour  ceux-là  aucune  difficulté  ne  se  présente,  on 
peut  les  rendre  à  leur  patrie.  Mais  ils  sont  l'infime  minorité.  La  plu- 
part ont  eu,  pour  changer  de  climat,  des  raisons  très  sérieuses  et  très 
personnelles.  Ils  ont  à  leur  actif  des  condamnations  pénales  pour 
crimes  politiques  ou  de  droit  commun  ou  bien  ils  se  sont  soustraits 
au  service  militaire  ;  ou  bien  encore  ils  cumulent  les  deux  qualités  de 
condamnés  de  droit  commun  et  d'insoumis.  Il  résulte  de  cette  situa- 
tion que  l'État  où  ils  ont  cherché  refuge  et  pour  lequel  ils  sont  un 
danger  et  une  menace  de  troubles,  est  pris  dans  un  dilemme. 

En  premier  lieu,  de  ce  qu'on  n'extrade  les  criminels  de  droit 
commun  que  si  une  demande  est  introduite  par  voie  diplomatique 
par  le  gouvernement  de  leur  pays  d'origine,  et  jamais  les  crimi- 
nels politiques,  il  résulte  que  si  on  expulse  les  uns  ou  les  autres  ils 
ne  peuvent  pas  être  reconduits  à  leurs  frontières  nationales.  Ce  serait 
une  extradition  déguisée,  contraire  aux  lois  et  aux  traités.  On  a  par- 
fois usé  d'un  procédé  de  ce  genre  pour  éviter  les  longueurs  d'une 
pi'océdure  diplomatique.  Dans  les  i)ays-frontières,  par  exemple,  un 
délit  ayant  été  commis  d'un  côté  et  le  délinquant  s'étant  réfugié  de 
l'autre,  les  magistrats  des  deux  districts  judiciaires  se  concertaient,  le 
coupable  était  expulsé  et  au  moment  où  il  venait  de  traverser  la  fron- 
tière, des  gendarmes  passant  là  par  hasard,  l'arrêtaient.  A  la  suite 
d'une  arrestation  de  ce  genre  sur  la  frontière  franco-belge,  un  pré- 
venu protesta  contre  l'illégalité  dont  il  se  disait  victime.  Et  le  bourg- 
mestre qui  l'avait  livré  fut  poursuivi  et  condamné  pour  arrestation 
illégale.  A  plus  forte  raison  le  procédé  ne  serait-il  pas  applicable  lors- 
([u'il  s'agit  d'insoumis  et  de  criminels  politiques. 

D'autre  part,  la  plupart  des  Puissances  refoulent  impitoyablement 
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tous  les  expulsés  qui  ne  sont  pas  leurs  nationaux,  ce  qui  est  leur  droit 
strict.  Il  est  bien  évident  que  lorsqu'il  s'agit  d'anarchistes,  elles  ne 
sauraient  qu'appliquer  cette  mesure  avec  plus  de  rigueur  qu'à  l'ordi- 
naire. On  peut  même  avancer,  sans  grandes  chances  d'erreur,  que, 
selon  toutes  probabilités,  les  différents  gouvernements  ont  fait  à  ce 
sujet  des  déclarations  officieuses  mais  très  positives,  et  exercent  une 
surveillance  active  sur  leurs  frontières.  Que  si,  par  hasard,  on  parve- 
nait à  tromper  cette  surveillance,  outre  qu'une  telle  façon  de  procéder 
pourrait  amener  de  fàelieuses  complications  diplomatiques,  elle  serait 
sans  doute  de  peu  d'effet,  les  expulsés  ayant  toute  facilité  de  reprendre 
en  sens  inverse  le  chemin  parcouru  pour  revenir  au  point  de  départ. 

On  le  voit  donc,  la  question  n'est  pas  aussi  simple  qu'il  paraît  au 
premier  abord.  On  pourrait,  à  la  vérité,  supposer  une  entente  préa- 
lable entre  les  États,  aux  termes  de  laquelle  les  expulsés  ne  seraient 
pas  inquiétés  pour  leurs  délits  passés,  mais  soumis  seulement  à  la  sur- 
veillance de  la  police,  voire  même  se  verraient  assigner  une  résidence 
déterminée.  Il  est  malheureusement  peu  probable  quune  entente  de 
ce  genre  s'établisse. 

Il  peut  arriver  cependant  que  le  besoin  d'une  solution  s'impose. 
Pour  peu  que  de  nouveaux  attentats  se  produisent,  l'opinion  publique 
l'exigera.  On  n"aura  d'autre  ressource  que  d'en  venir  à  l'expulsion 
pure  et  simple,  sans  s'arrêter  à  ses  conséquences  probables  pour 
l'expulsé.  Deux  principes  juridiques  également  respectables  se  trou- 
vent ici  en  conffit.  D'une  part,  un  État  ne  doit  pas  livrer  à  un  autre 
État'  un  délinquant  dont  l'extradition  n'est  pas  ou  ne  peut  pas  être 
réclamée;  d'autre  part,  l'État  a  le  devoir  étroit  de  garantir  la  tran- 
quillité publique  menacée  et  d'assurer  la  protection  des  propriétés 
privées  et  des  personnes.  11  faudra  bien  opter. 

J.  CRUcnox, 
Membre  du  Groupe  de  droit  public  el  privé. 


LES  PROTECTORATS  ANGLAIS 

DE  LA  PRESQU'ILE  DE  MALACCA  '. 


Les  établissements  anglais  de  la  presqu'île  de  Malacca  comprennent  des 
colonies  proprement  dites,  sur  le  détroit  {Straits  Settkments),  des  pays 
protégés  avec  des  résidents  anglais  et  un  autre  sans  résident. 

Les  possessions  britanniques  proprement  dites  sont,  sur  la  frontière  du 
Siam,  la  province  de  Wellesley  avec  Tîle  de  Pinang,  Dindings  avec  l'ile  de 
Pangkor  à  l'emboucbure  de  la  rivière  de  Perak,  Malacca  et  l'île  de  Sin- 
gapore. 

Les  Etats  protégés  de  la  presqu'île  avec  résidents  anglais  sont  actuelle- 
ment au  nombre  de  cinq  :  Perak,  Selangor,  Sungei  Ujong,  Negri  Sembilan 
et  Pabang.  Ce  dernier  État  a  été  placé  sous  le  protectorat  britannique  en 
octobre  1889.  Quant  au  Negri  Sembilan,  il  s'est  accru  des  États  de  Rembau 
et  Tapin  autour  du  territoire  anglais  de  Malacca,  qui  sont  entrés  en  1880 
dans  la  confédération  des  neuf  États  sous  la  suzeraineté  de  Yam  Tuan  de 
Sri  Menanti.  La  confédération  des  neuf  États  du  Negri  Sembilan  est  placée 
sous  la  direction  d'un  conseil  d'État  qui  obéit  à  l'intluence  du  résident 
britannique  à  Kuala  Pilali. 

Quant  au  Johor,  province  à  peu  près  déserte,  à  l'extrémité  méridionale 
de  la  presqu'île  entre  Malacca  et  Singapore,  il  n''y  existe  pas  de  résident 
anglais. 

L'étendue  des  pays  soumis  à  la  domination  britannique  (Colonies  du 
détroit  et  Etats  protégés)  s'élève  à  24,994  railles  carrés  (à  peu  près  l'étendue 
de  l'île  de  Ceyian),  dont  1,385  milles  seulement  pour  les  Straits  Sctlle- 
inrnt^  et  23, GO!»  milles  pour  les  pays  de  protectorat.  La  population  totale 
s'élève  à  948,907  habitants,  dont  56o,000  pour  les  établissements  du  détroit 
et  380,907  seulement  pour  les  pays  de  protectorat.  La  population  est  donc 
environ  30  fois  plus  dense  dans  les  colonies  anglaises  proprement  dites, 
qui  ont  SOO  habitants  par  mille  carré,  que  dans  les  pays  protégés,  qui  ont 
16  habitants  sur  le  même  espace.  L'ensemble  des  revenus  des  États  protégés 

1.  La  mauvaise  volonté  et  la  résistance  qu'ont  opposées  tout  dernièrement 
h  l'action  politique  de  l'Angleterre  certains  sultans  indigènes  de  la  presqu'île 
de  Malacca,  donnent  un  intérêt  d'actualité  aux  quelques  informations  qui  suivent 
touchant  la  situation  politique  et  économique  de  la  péninsule.  Nous  empruntons 
ces  informations  à  des  documents  de  publication  récente. 
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et  des  colonies  du  détroit  s'est  accru  avec  leur  trafic;  il  s'élevait  eu  1870 
à  2,200,000  dollars  dont  trois  quarts  pour  les  colonies  et  un  quart  pour  les 
protectorats;  ils  se  montent  à  0,700,000  dollars  en  1880  et  les  revenus  des 
protectorats  atteignent  la  moitié  de  ce  chiifre. 

Administration.  —  Dans  chacun  des  pays  de  protectorat,  l'administration 
est  entre  les  mains  d"uii  conseil  d'État,  qui  comprend  le  sultan  assisté  du 
résident  britannique  et  des  principaux  chefs  du  pays.  Ce  conseil,  c'est-à- 
dire,  en  réalité,  le  résident  britannique,  aux  mains  duquel  le  sultan  a 
abdiqué  ses  pleins  pouvoirs,  étend  sa  compétence  à  tout  ce  qui  regarde 
l'administration  de  l'Etat.  11  fait  les  lois,  nomme  les  collecteurs  d'impôts 
(anglais  pour  la  plupart),  chargés  également  de  rendre  la  justice.  11  y  a 
dans  chaque  État  un  intendant  des  travaux  publics,  un  inspecteur  des 
mines,  enfin,  un  intendant  de  la  police  qui  a  le  commandement  de  la 
force  armée;  celle-ci  se  compose  d'un  petit  corps  d'Indiens,  des  Sikhs  qui 
encadrent  les  soldats  indigènes. 

Bc5soî<rct,'s  fin'incii}ic><  des  protectorats.  —  Les  revenus  des  États  protégés 
consistent  dans  l'aliénation  des  terres,  dans  Timpùt  foncier,  dans  la  ferme 
de  l'opium  et  des  spiritueux,  dans  un  droit  sur  le  produit  des  mines.  Le  sel, 
le  tabac,  les  huiles,  les  cordages,  les  vêtements  nécessaires  aux  indigènes 
sont  exempts  de  tous  droits.  Sont  également  exemptées  de  l'impôt  foncier 
les  cultures  en  voie  de  développement,  celles  du  poivre,  du  quinquina,  du 
thé  sur  lequel  on  fonde  de  grandes  espérances. 

Travaux  publics.  —  Des  hôtels  de  résidence,  des  casernes,  des  hôpitaux, 
des  écoles,  des  routes,  des  ponts  sont  en  voie  de  construction  dans  la  plu- 
part des  centres  commerciaux  des  États  de  Malacca.  Des  travaux  de  trian- 
gulations, des  services  météorologiques  viennent  compléter  ces  entreprises. 

Chemins  de  fer.  —  Lignes  construites.  —  Dans  l'État  de  Perak,  8  milles  de 
chemins  de  fer  sont  ouverts  au  trafic  de  Port-Weld  à  Taïping;  3  1/2  milles 
actuellement  en  construction  étendront  cette  ligne  jusqu'à  Kamunting  vers 
le  Nord.  Des  embranchements  sont  projetés  vers  Tilota  et  Anson  Tapa 
dans  le  sud  de  la  province.  La  ligne  de  Taïping  à  Port-Weld  donne  un 
revenu  d'un  peu  plus  de  8  p.  0/0.  —  Dans  le  Selangor  une  ligne  existe  de 
Kuala  Lumpur  à  Bukit-Kuda  sur  une  longueur  de  19  1/2  milles  avec  embran- 
chements (en  construction!  sur  le  port  de  Klang  (2  1/2  milles)  et  de  Kuala 
Lampur  à  Serindah  (25  3/4  milles).  Des  embranchements  sont  projetés  de 
Serindah  à  Kuala  Kubu  et  de  Kuala  Lumpur  à  Cheras.  La  ligne  de  Kuala 
Lumpur  à  Bukit-Kuda  donne  un  revenu  de  24,  20  p.  0/0.  —  Dans  le  Sungei 
Ujong,  la  ligne  de  Serunbau  à  Port-Dickson  sur  une  étendue  de  6  1/2  milles 
n'est  pas  encore  ouverte  au  trafic  à  la  date  du  document  que  nous  consul- 
tons (10  juillet  180O).  —  Dans  le  Johor,  la  ligne  de  Bandar  Maharani  à  Parit 
Java  a  une  longueur  de  8  1/4  milles.  C'est  un  chemin  de  fer  à  voie  étroite. 

Etudes  et  projets  de  chemins  de  fer.  —  De  nombreuses  études  ont  été 
faites  pour  déterminer  les  meilleures  lignes  de  pénétration  dans  la  pénin- 
sule. On  croyait  généralement  qu'une  longue  arête  montagneuse  ininter- 
rompue courant  du  nord  au  sud  rendrait  impossible  la  construction  de 
lignes  de  chemins  de  fer  de  l'ouest  à  l'est,  et  qu'une  hgne  qui  longerait  la 
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côte  orientale  serait  seulement  praticable.  Il  n'en  est  rien,  et  de  nombreuses 
passes  où  le  relief  montagneux  descend  presque  au  niveau  des  plaines,  per- 
mettent de  traverser  la  presqu'île  de  Malacca.  Au  contraire  il  serait  diflicile 
de  construire,  comme  différents  projets  l'indiquaient,  une  grande  ligne  qui 
du  nord  au  sud  relierait  la  Birmanie  à  Singapore  et  donnerait  de  rapides 
communications  avec  l'Australie  occidentale  et  septentrionale.  Cette  ligne 
ne  rapporterait  rien;  elle  n'aurait  aucune  chance  d'obtenir  la  garantie  du 
gouvernement  britannique,  alors  que  celui-ci  reste  indifférent  à  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  qui  de  Constantinople  et  Bagdad  se  dirigerait  vers  les 
Indes;  elle  devrait  traverser  le  territoire  siamois  et,  pour  atteindre  Kedah, 
on  se  heurterait  à  une  vive  résistance  et  à  des  obstacles  politiques;  de 
Kedah  dans  les  «  États  natifs  «  {natives  States)  la  ligne  traverserait  de 
longues  contrées  désertes,  et,  pour  ne  citer  que  le  Johor.  avant  d'aboutir 
à  Singapore,  elle  courrait  à  travers  80  milles  de  forêts  vierges  habitées 
seulement  par  4,000  indigènes  Jakuns.  D'ailleurs  pour  joindre  Calcutta  à 
rAustralio,  il  faudrait  se  diriger  non  sur  Singapore  mais  sur  le  cap  Rumenia, 
situé  plus  a  l'est  et  plus  près  du  continent  australien. 

Parmi  les  lignes  projetées,  la  plus  importante  est  celle  qui,  dans  le  Sungei 
Ujong,  irait  de  Seremban  au  centre  de  Pahang  et  qui,  avec  la  partie  presque 
terminée  actuellement,  aboutit  à  Port-Dickson.  Elle  aurait  ainsi  une  longueur 
de  114  milles  et  pourrait  être  étendue  jusqu'à  Kuala  Lipir  à  S2  milles  au 
nord.  Elle  joindrait  avec  la  mer  le  Sungei  Ujong,  le  Negri  Sembilan  et 
Pahang;  dans  l'hj-pothèse  d'un  raccordement  avec  les  chemins  de  fer  bir- 
mans et  siamois,  c'est  probablement  par  cette  ligne  sur  le  versant  oriental 
de  l'arête  montagneuse  que  ce  raccordement  pourrait  être  fait,  d'autant 
plus  qu  il  est  facile  d'atteindre  par  là  le  cap  Rumenia. 

La  ligne  projetée  de  Prai  dans  la  province  de  Wellesley  (frontière  sia- 
moise) à  Kulim,  Selama  et  Singora  est  de  la  plus  grande  importance;  elle 
unira  à  la  mer,  près  de  Pinang,  le  district  minier  de  Selama.  Étendue  jus- 
qu'à Sini:ora  par  les  Siamois,  cette  ligne  transportera  les  malles  de  lEurope 
pour  le  Siam.  Débarquées  à  Pinang,  ces  malles  éviteront  ainsi  le  long 
détour  par  Singapore,  le  cap  Rumenia  et  le  golfe  de  Siam. 

Ces  lignes  sont  ou  seront  d'un  mètre  de  largeur,  suivant  le  type  adopté 
par  le  gouvernement  britannique  qui  exerce  un  droit  de  contrôle.  Il  y  a  des 
exceptions  pour  la  ligne  de  Johor  dont  nous  avons  parlé  (de  Bandar 
Maharain  à  Parit  Java)  et  son  prolongement  jusqu'au  port  de  Batu  Pahat, 
et  aussi  pour  la  ligne  de  Kuala  Kuantan  à  Ulu  Kuantan,  seule  ligne  projetée 
vers  la  rive  orientale  dans  l'État  de  Pahang,  le  long  de  la  rivière  Kuantan; 
ces  lignes  ont  deux  pieds  et  demi  de  large. 

Télégraphes.  —  Sungei  Ujong  et  Selangor  sont  reliés  avec  Malacca  par 
une  ligne  télégraphique  aérienne  qui  rejoint  à  Malacca  le  câble  de  VEastern 
Extension  Tcleyraph  Company.  Dans  le  Selangor,  le  télégraphe  atteint  les 
frontières  du  Pahang  à  Kuala  Kubu.  Dans  le  Perak  la  longueur  totale  des 
lignes  télégraphiques  est  de  22 1  milles  avec  7.">  milles  de  fil  téléphonique. 
Des  frontières  du  Perak,  la  ligne  télégraphique  s'étend  jusqu'à  20  milles 
dans  la  province  de  NVellesley  jusqu'à  la  rivière  de  Prai,  avec  un  câble  qui  la 
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traverse  o\  aboutit  à  Pinanfj-.  11  est  question  de  relier  la  ligne  télégraphique 
terrestre  entre  Perak  et  Selangor  avec  Malacca  et  Singapore,  de  façon  à  pré- 
venir, en  cas  de  guerre,  toute  interruption  des  communications  parle  câble. 

Agriinllitre.  —  Les  principaux  produits  agricoles  sont  le  sucre,  le 
poivre,  le  thé,  le  café.  On  essaie  la  culture  du  tabac.  Le  Selangor  produit 
en  outre  du  (juinquina;  le  Sungei  Ujong,  du  cacao;  le  N'egri  Sembilan,  de  la 
noix  d'Arèque  et  surtout  du  tapioca.  En  IS89,  l'ensemble  de  la  production 
s'élève  pour  Perak  à  <S2,108  dollars,  pour  Selangor  à.  43, .371  dollars,  pour 
Sungei-Ujong  à  2t),3*.»6  dollars  et  pour  Negri  Sembilan  à  '27,800  dollars. 

Milice.  —  L'étain  est  la  principale  richesse  minière  de  la  Péninsule. 
Perak  ijui  en  fournissait  ICi.'.GIS  piculs  '  en  \HH.\  en  a  donné  -'35,()00  piculs 
en  tS89.  Selangor  vient  ensuite  avec  182,500  piculs,  Sungei-Ujong  avec 
17,000,  Negri  Sembilan  avec  7,000,  Pahang  avec  95-.'>.  On  a  découvert  des 
gisements  de  galène  à  Perak.  Dans  le  Xegri  Sembilan,  des  mines  d'or  se 
trouvent  surtout  dans  le  pays  qui  s'étend  du  mont  Opbir  et  (tiendras  vers 
le  nord  à  Sei'ling  et  Pasoh. 

La  taxe  sur  les  mines,  qui  en  1887  rapportait  i.i3,ooO  dollars  à  l'Etat  de 
Selangor,  en  rapporte  7 '(-7,000  en  188U. 

L'industrie  minière  prospère  surtout  entre  les  mains  des  Chinois  dont  le 
système  d'exploitation  est  très  économique  et  qui  ont  la  main-d'œuvre  à 
bas  prix.  C'est  seulement  avec  des  «  coolies  "  chinois  que  les  Européens 
pourront' tirer  parti  des  mines  de  la  Péninsule.  D'ailleurs  en  ce  qui  concerne 
les  gisements  miniers,  on  en  est  encore  à  la  période  d'étude  et  les  compa- 
gnies concessionnaires  auront  pendant  un  certain  temps,  variant  de  .3  à 
3  années,  le  monopole  des  recherches  sur  la  partie  du  sol  concédée  à  leur 
activité;  à  l'expiration  de  ce  délai,  elles  devront  payer  la  taxe  sur  les  raines 
ou  abandonner  la  concession. 

Esdavaijc  et  Corvéi'.  —  L'année  du  jubilé  de  la  Heine,  l'esclavage  a  été 
aboli  dans  le  Negri  Sembilan.  Dans  le  Pahang  il  a  été  réglementé  provisoi- 
rement et  dans  moins  de  six  années  il  doit  disparaître;  des  dispositions 
législatives  ont  été  prises  dans  ce  sens  en  décembre  1880  dans  le  premier 
conseil  d'Etat  tenu  à  Pékan  et  présidé  par  le  sultan  en  personne.  Les  esclaves 
auront  droit  à  un  salaire  pour  leur  travail  et  ce  salaire  doit  servir  à  leur 
rachat;  il  doit  être  de  2  dollars  par  mois  pour  les  hommes  et  de  l  dollar  i/2 
pour  les  femmes.  Quant  aux  corvées  ou  «  Krah  »  exigées  par  le  rajah  et  les 
chefs  indigènes,  des  règles  ont  été  également  tracées  et  ces  corvées  ne  pour- 
ront durer  plus  de  deux  mois  par  année  pendant  lesquels  le  corvéable  ou 
«  ryot  »  recevra  un  salaire  ou  une  nourriture  convenable.  Dans  tous  les 
cas   il  pourra   se  dispenser  de  la  corvée  en  payant  une  taxe. 

Il  impolie  de  remaniuer  que  la  conquête  de  la  presqu'île  de  Malacca  est 
l'œuvre  des  Stntils  Scltlcments  ;  c'est  en  elïet  avec  leurs  ressources  et 
celles  des  banquiers  de  Hong-Kong  que  les  colonies  anglaises  du  détroit 
ont  entrepris  cette  conquête  pacifique.  Les  «  Etats  natifs  »  ont  contracté 
des  emprunts  de  '■'>  p.  0/0  avec  les  banques  des  Straits  Settlciiienl^.  Perak  et 

].  Le  jiicni  vaut  t;o  kilo.i-'ranimes  environ. 
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Selangor  ont  déjà  raclieté  leurs  dettes  et  «  pourront,  disent  les  résidents 
anglais,  en  contracter  de  nouvelles  à  un  taux  avantageux  »,  ce  qui  permettra 
de  donner  un  nouvel  essor  aux  entreprises  d'intérêt  public. 

L'accroissement  des  revenus  des  États  permet  de  fonder  les  plus  belles 
espérances.  L'excédent  des  recettes  est  pour  Perak  de  1,800,000  dollars, 
pour  Selangor  de  768,000  dollars.  Le  Sungei  Ujong,  le  Negri  Sembilan  et  le 
Paliang  seuls  sont  en  déficit  ;  les  excédents  de  dépenses  sont  :  pour  le  Sungei 
Ujong  de  185,000  dollars,  pour  le  Negri  Sembilan  de  179,000  dollars  et  pour 
Pahang  de  133,000  dollars.  Dans  une  dépêche  que  Lord  Knutsford,  secré- 
taire d'État  pour  les  colonies,  adresse  à  l'administrateur  des  Établissements 
du  détroit,  à  la  date  du  10  septembre  1890,  il  constate  que  pour  quatre  des 
États  protégés  les  revenus  n'ont  jamais  atteint  un  chiffre  aussi  élevé.  Lord 
Knutsford  insiste,  dans  la  même  lettre,  sur  l'importance  qu'il  y  a  à  favo- 
riser l'immigration  chinoise  et  indienne.  «  Il  me  semble,  autant  que  j'en 
puis  juger  par  les  rapports  qui  me  sont  adressés,  que  le  grand  desideratum 
des  États  natifs  est  de  voir  sur  leur  sol  une  population  agricole  industrieuse 
telle  que  peuvent  en  fournir  l'Inde  et  la  (Uiine;  il  serait  possible  de  le  satis- 
faire en  accordant  à  des  familles  choisies,  des  passages  gratuits  ou  des 
réductions  de  passage  ainsi  que  des  concessions  de  terre  comme  cela  se 
fit  autrefois  pour  les  colons  anglais  du  Canada  ou  de  l'Australie.  »  Le  rési- 
dent de  Perak  demande  l'introduction  dans  cet  État  d'un  millier  d'Indiens 
aptes  à  la  culture,  qui  pourraient  y  fonder  des  colonies  agricoles;  cet 
exemple  pourrait  être  suivi  par  les  autres  États. 

Lord  Knutsford  recommande  encore  d'accorder  une  grande  attention 
aux  projets  de  chemins  de  fer,  aux  routes,  aux  télégraphes,  à  tout  ce  qui 
peut  développer  la  richesse  du  pays,  aux  écoles  qui  doivent  civiliser  les 
indigènes.  11  recommande  leur  emploi  surtout  dans  le  Pahang,  l'État  le 
moins  civilisé,  et  qui  donnant  sur  la  côte  orientale  de  la  presqu'île  est  acces- 
sible pendant  la  mousson  du  Nord-Est.  Le  chemin  de  fer  qui  relierait  cet 
État  à  la  côte  orientale  et  lui  assurerait  un  débouché,  permettrait  dans  une 
large  mesure  son  développement  et  sa  mise  en  valeur. 

Tout  en  faisant  la  part  d'optimisme  que  contiennent  les  rapports  officiels 
qui  ont  été  consultés  ici,  il  est  certain  que  l'Angleterre  a  une  situation  pré- 
pondérante dans  la  péninsule  malaise.  En  même  temps  qu'elle  affermit  sa 
position  sur  le  détroit  dont  elle  tient  les  deux  issues,  elle  cherche  à  prendre 
le  Siam  par  le  revers  en  lui  assurant,  par  la  voie  anglaise  projetée  de 
Sengora  à  Wellesley,  les  communications  les  plus  rapides  avec  les  mers  de 
l'Inde,  (^es  efforts  ne  sont  pas  sans  intéresser  nos  propres  relations  avec  le 
Siam.  De  plus,  l'indépendance  de  nos  communications  avec  l'Indo-Chine 
semble  plus  que  jamais  ne  devoir  être  assurée  que  par  le  percement  de 
l'Isthme  de  Panama. 

E.  d'Orrfaille, 
Ancien  Élève  de  l'École. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS. 


Aug.  Moireau,  rédacteur  en  chef  du  Mcsscujer  de  Paris.  —  La  Banque 
'le  France,  prorogation  du  privilège.  —  L''  Crédit  Foncier.  —  La  Caisfie  des  di'pots 
et  ronsignations.  Paris,  Perrin,  1891.  —  Les  trois  études  dont  est  composé 
ce  volume,  paru  au  début  de  l'année  dernière,  présentent  toujours,  malgré 
les  dix-huit  mois  écoulés,  un  intérêt  des  plus  actuels.  Le  projet  de  proroga- 
tion du  privilège  de  la  Banque  est  encore  soumis  aux  discussions  du  parle- 
ment; la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  continue  d'occuper  une  situa- 
tion prépondérante  sur  le  marché  de  la  rente  3  p.  0/0,  et  d'autre  part,  la 
décision  prise  par  la  chambre  d'autoriser  cet  établissement  à  employer  les 
fonds  des  caisses  d'épargne  en  prêts  communaux  ou  départementaux,  a  de 
nouveau  appelé  l'attention  publique  sur  la  situation  du  Crédit  Foncier.  Au 
surplus,  ce  n'est  pas  aux  circonstances  que  le  livre  de  M.  Moireau  emprunte 
une  valeur;  il  la  doit  à  la  façon  dont  il  a  été  conçu,  à  la  manière  à  la  fois 
large  et  précise  dont  il  a  été  écrit  :  précision  dans  les  faits,  largeur  dans 
les  aperçus. 

Dans  l'étude  sur  la  Banque,  M.  Moireau  s'est  proposé  de  démontrer  la 
nécessité  de  la  prorogation  du  privilège.  Il  a  pensé  très  justement  que  le 
plus  sûr  moyen  d'y  parvenir  était  de  donner  des  notions  exactes  sur  la 
nature  et  Tiniportance  des  diverses  opérations  de  ce  grand  établissement. 
M.  Moireau  traite  donc  successivement  de  l'escompte,  des  avances,  de 
l'émission,  des  dépôts  de  titres,  des  avances  au  Trésor,  etc.,  etc.  Il  insiste 
particulièrement  sur  les  rapports  de  l'émission  et  de  l'escompte.  C'est  qu'en 
effet  la  véritable  cause  des  critiques  injustes  dirigées  contre  la  Banque  à 
diverses  époques,  est  dans  les  erreurs  singulières,  les  confusions  étranges 
auxquelles  ces  questions  donnent  lieu.  Les  observations  de  M.  Moireau  à  ce 
sujet  peuvent  sembler  l'évidence  même  à  un  économiste  ou  à  un  homme 
d'affaires.  Elles  n'en  sont  pas  moins  utiles  à  formuler.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffit  de  se  souvenir  de  certaines  discussions  de  la  chambre  et  des  opinions 
qui  ont  cours  dans  une  partie  de  la  presse.  Je  ne  puis  m'erapêcher  cepen- 
dant de  faire  une  réserve  au  sujet  de  l'approbation  pleine  et  entière  que 
M.  Moireau  semble  donner  à  la  politique  de  la  Banque  de  France  dans  la 
matière  du  taux  de  l'escompte.  La  Banque  a  pour  objectif,  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années,  de  maintenir  l'escompte  à  un  taux  fixe  de  3  p.  0,0. 
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Quelles  que  soient  l'abondance  ou  la  rareté  des  capitaux  disponibles,  elle 
veut  que  le  loyer  n'en  varie  pas.  La  ligne  de  conduite  suivie  par  la  Banque 
est  fâcheuse  à  bien  des  égards.  Dans  les  périodes  où  le  taux  de  l'escompte 
est  très  bas  sur  le  marché  libre,  le  meilleur  papier  se  détourne  de  son 
portefeuille.  Dans  les  périodes  de  hausse  des  changes,  d'exportation  du 
numéraire,  la  Banque,  pour  défendre  son  encaisse,  est  obligée  d'user  de  la 
faculté  de  payer  en  pièces  de  cent  sous  et  de  vendre  l'or  à  prime.  Ne  vau- 
drait-il pas  mieux  élever  le  taux  de  l'escompte  dans  ces  moments?  La 
hausse  du  taux  de  l'escompte  ferait  obstacle  à  la  sortie  du  numéraire,  tout 
comme  la  vente  à  prime;  mais  de  plus  elle  provoquerait  l'importation  des 
capitaux  étrangers  pour  suppléer  à  rinsuffisance  temporaire  des  capitaux 
français.  Elle  ne  protégerait  pas  seulement  l'encaisse  de  la  Banque;  elle 
défendrait  la  circulation  nationale.  En  elfel,  le  refus  de  livrer  de  l'or  au 
pair  pour  l'exportation  a  provoqué  à  diverses  reprises  le  trébuchage  et  l'ex- 
portation des  pièces  lourdes,  au  grand  détriment  de  l'état  de  notre  circula- 
tion d'or,  dont  le  poids  moyen  s'est  abaissé  beaucoup.  L'aiîaiblisseraent  du 
poids  moyen  des  pièces  de  20  francs  a  été  accéléré  par  la  suspension  de  la 
frappe  de  l'or,  dont  la  Banque  est  également  responsable  en  partie,  parce 
que  les  avantages  concédés  par  elle  aux  importateurs  de  ce  métal  les 
détournent  du  monnayage,  et  parce  qu'elle-même  ne  fait  monnayer  qu'ex- 
ceptionnellement, réservant  ses  lingots  et  ses  monnaies  étrangères  pour 
les  vendre  ultérieurement  à  prime.  Par  suite  de  cet  ensemble  de  circons- 
tances les  pièces  d'or  ont  frayé  au  point  que  le  Trésor  a  dû  en  entreprendre 
la  réfection.  Il  serait  juste  que  la  Banque  supportât  une  part  dans  les 
charges  de  l'opération.  Peut-t'lre  aurait-on  pu  obtenir  qu'elle  en  prit  l'en- 
gagement au  moment  de  la  prorogation  de  son  privilège. 

Ces  réserves  ne  nous  empêchent  pas  d'approuver  l'ensemble  des  conclu- 
sions de  M.  Moireau.  Son  étude  donne  une  impression  des  plus  exactes  de 
la  situation  de  la  Banque,  de  son  rôle  dans  le  mécanisme  des  échanges. 
Elle  contient  les  vues  les  plus  justes  sur  l'organisation  de  la  circulation 
fiduciaire. 

Les   dimensions  de  ce  compte  rendu  ne   nous  permettent  pas  de  faire 

une   analyse   détaillée   du  livre   de  M.  Moireau.  Nous  sommes  obligés   de 

passer  sur  les  parties  consacrées  au  Crédit  Foncier  et  à  la  Caisse  des  dépôts 

et  consignations.  Elles  sont  du  plus  haut  intérêt.  Lu  encore  ]\L  Moireau  a 

nettement  décrit  l'état  exact  des  choses,  dissipé  bien  des  obscurités,  posé 

en  un  mot  les  questions  dans  leurs  termes    essentiels.  En   ces   matières, 

comme  en  une  infinité  d'autres,  la  difficulté  des  solutions  tient  surtout  à  la 

méconnaissance  des  éléments  du  problème.  M.  Moireau  a  rendu    un  réel 

service  au  public  en  les  dégageant. 

A.  A. 


La  vie  politique  à  l'étranger,  publiée  par  A.  Gauvain,  avec  le  concours 
de  plusieurs  publicistes:  préface  d'Anatole  Leroy-Beaulieu.  — Ce  recueil  est 
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parvenu  à  sa  troisième  année,  et  l'on  peut  dire  maintenant  qu'il  égale  au 
moins,  et  même  qu'il  surpasse  par  divers  côtés  les  recueils  similaires  publiés 
à  l'étranger.  L'abondance  des  informations,  leur  variété,  leur  précision,  lui 
donnent  une  valeur  documentaire  très  grande,  et  en  font  un  instrument  bien 
précieux  et  commode  pour  les  historiens,  les  judilicisles  et  les  hommes 
politiques. 

Cette  année  1891  présente  un  intérêt  particulier,  qui  se  retrouve  presque 
à  chaque  page  du  livre.  Crises  politiques,  crises  économiques,  questions 
ouvrières,  manifestations  anarchiques,  rien  ne  lui  a  manqué  de  ce  qui  attire 
l'attention  des  foules,  émeut  les  intérêts,  agite  les  passions.  La  bruyante 
démonstration  franco-russe,  les  compél  itions  européennes  en  Afiicpie,  la  ligue 
politico-économique  de  lEurope  centrale,  l'intervention  de  la  papauté  dans 
les  questions  sociales  et  dans  la  politique,  voilà,  je  pense,  ample  matière  à 
rétlexion  pour  l'observateur  ({ui  s'attache  à  chercher  le  pourquoi  des  choses. 
La  Vie  polit iqni;  fournit  sur  tout  cela  des  renseignements  qui  ressortent  avec 
une  vigueur  singulière  par  l'effet  de  leur  groupement.  Cette  multitude  de 
fails,  distribués  au  jour  le  jour,  au  courant  de  la  vie,  produisent  une  série 
d'impressions  qui  s'atténuent  les  unes  les  autres  par  l'effet  de  leur  succes- 
.sion  même.  Accumulés  ainsi  dans  un  volume  que  l'on  peut  parcourir  en 
quelques  heures,  ils  étonnent  par  leur  masse  et  par  leur  importance;  on  en 
saisit  l'ensemble  avec  netteté,  et  on  en  dégage  avec  une  facilité  relative  la 
philosophie. 

L'impression  qui  ressort  de  la  revue  des  faits  de  IS'.tl  n'est  pas  trup  con- 
solante. On  le  sent  tout  d'abord  à  la  lecture  de  l'introduction  mise  par 
M.  A.  Leroy-Beaulieu  en  tète  du  volume.  Avec  son  calme  scepticisme  de 
savant,  l'érainent  publiciste  ju;^e  d'un  mot  la  portée  des  manifestations  poli- 
tiques, signale  le  danger  de  l'enthousiasme  aveugle  des  masses,  et  rappelle 
avec  un  sentiment  de  mélancolie  très  sensible,  que  personne  en  délinitive 
n'est  sûr  du  lendemain  dans  notr(^  pauvre  Europe. 

L'introducteur  a  bien  mis  en  lumière,  aussi,  un  fait  considérable,  qui 
constitue  à  la  fois  l'un  des  éléments  et  l'un  des  dangers  de  la  situation 
internationale  actuelle.  L'entente  franco- russe  (certains  disent  Callianve), 
n'est  pas  autre  chose  au  fond  qu'une  précaution  pacilique.  Elle  réalise  ce 
paradoxe  singulier  :  deux  pays  à  tendance  conquérante  d'accord  pour  le 
maintien  de  la  paix.  Au  fond,  cette  situation  accidentelle  répond  aux  besoins 
naturels  de  chacun  des  deux  pays,  besoins  trop  souvent  méconnus  par  des 
gouvernements  munis  d'un  pouvoir  exagéré.  A  l'heure  actuelle,  la  politique 
et  l'intérêt  vrai  sont  d'accord  par  l'effet  des  circonstances.  Souhaitons  qu'il 
en  soit  ainsi  longtemps  encore,  car  le  jour  où  les  deux  gouvernements  seront 
rendus  à  leur  tendance  essentielle,  on  verra  de  nouvelles  et  formidables 
luttes  se  rouvrir  parmi  les  peuples  européens. 

Ce  volume  de  1891  abonde  en  renseignements  curieux  sur  la  vie  politique 
de  tous  nos  voisins.  On  y  démêle  facilement  le  caractère  général  de  leur 
situation  respective.  L'Allemagne  se  débat  faiblement  sous  la  pression  d'un 
pouvoir  centralisateur  et  autoritaire.  En  Autriche-Hongrie  le  gouverne- 
ment se  consume  en  efforts  laborieux  pour  contenir  et  rallier  des  groupes 
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qui  se  craignent  mutuellement  et  qui  sont  opposés  d'intérêts.  La  Russie 
essaye  vainement  de  galvaniser  par  une  industrie  qui  reste  aux  mains  des 
étrangers,  ses  multitudes  de  paysans  à  formation  orientale.  L'Italie  tient  à 
se  donner  le  volume  d'une  puissance  militaire  de  premier  rang  et  s'épuise 
en  efforts  dans  ce  but.  Les  petits  États  du  Midi  mangent  le  fonds  avec  le 
revenu  sans  trop  se  soucier  de  l'avenir.  Ceux  du  Nord  progressent  au  con- 
traire avec  une  sage  lenteur.  L'Angleterre  enfin  s'efforce  de  régler  certains 
problèmes  sociaux  posés  par  l'aveuglement  du  xviii''  siècle,  et  en  même 
temps  lutte  de  son  mieux  pour  la  cause  du  libre-échange  universel,  condi- 
tion essentielle  de  sa  prospérité  économique.  En  Amérique,  les  États-Unis 
du  Nord  sont  tout  à  leur  expansion  industrielle  et  agricole,  tandis  que  les 
pays  du  Sud  dévorent  en  prodigues  le  plus  clair  de  leurs  ressources  amoin- 
dries. 

On  trouve  encore  dans  /(/  Vie  politique  un  vif  écho  des  compétitions  colo- 
niales actuelles,  et  l'on  saisit  sur  le  vif  la  différence  des  procédés,  et  aussi 
des  résultats.  Nos  démêlés  avec  Madagascar,  la  persistance  de  la  piraterie 
au  Tonkin,  nos  expéditions  au  Niger  et  ailleurs,  nos  enquêtes  en  Algérie, 
donnent  l'impression  d'une  situation  coloniale  singulièrement  troublée.  Il 
en  est  à  peu  près  de  même  pour  l'Allemagne,  qui  fait  de  gros  sacrifices 
pour  constituer  des  colonies  impraticables  pour  ses  émigrants.  A  côté  de 
cela,  l'expansion  presque  soudaine  des  compagnies  anglaises  en  Afrique, 
qui  d'une  année  à  l'autre  ont  pénétré  le  continent  noir  par  tous  les  côtés, 
produit  une  singulière  impression  d'étonneraent.  Nous  étions  habitués  à 
considérer  les  régions  intérieures  de  l'Afrique  comme  presque  inconnues, 
comme  à  peu  près  impénétrables;  voila  qu'on  y  taille  à  larges  coups  des 
provinces,  qu'on  y  établit  de  grandes  entreprises  commerciales.  Et  chose 
bien  frappante  et  significative,  c'est  l'initiative  privée,  par  l'intermédiaire 
de   compagnies  puissantes,  qui  s'empare  ainsi  du  pays  mystérieux. 

On  retrouve  tout  cela  dans  la  Vie  politique  pour  1801,  et  bien  d'autres 
choses  encore.  C'est  un  répertoire  intéressant,  commode,  qui  fait  honneur  à 
son  rédacteur  principal,  le  persévérant  M.  Gauvain,  et  à  ses  distingués  col- 
laborateurs. Nul  doute  que  le  succès  de  cette  collection  n'aille  en  croissant 
avec  le  nombre  de  ses  volumes,  c'est-à-dire  avec  son  utilité. 

L.  P. 


Max  Leclerc.  Le  Rùle  social  de^  Uiiirer^^ité^i.  Paris,  Colin,  tsOi'.  —  La 
question  des  Universités  est  posée  en  France,  le  gouvernement  s'est  pré- 
occupé de  la  résoudre,  et,  il  y  a  un  an  environ,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  soumis  au  parlement  un  projet  de  loi  sur  la  matière.  Au  moment 
où  M.   Bardoux,  rapporteur  de  la  commission  nommée  par  le  sénat  pour 

1.  Celte  brochure  est  le  développement  d'une  conférence  faite  i)ar  ^].  Leclerc 
à  la  Société  des  élèves  et  anciens  élèves  de  l'École  des  sciences  politiques. 
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étudier  la  réforme  proposée,  a  déposé  son  rapport,  M.  Jean  Izoulet  écri- 
vait dans  la  Revue  Bleue  '  :  «  Le  projet  va  être  mis  à  l'ordre  du  jour.  Si 
l'on  veut  en  parler  c'est  donc  le  moment  précis. 
Or  il  faut  en  parler.  » 

Le  désir  de  M.  Izoulet  a  été  comblé  :  on  en  a  parlé.  La  question  des 
Universités  a  donné  naissance  à  d'innombrables  articles  de  journaux  et  de 
revues;  professeurs  et  étudiants  l'ont  discutée  avec  passion;  elle  a  provoqué 
au  sénat  un  tournoi  oratoire  où  l'éloquence  a  coulé  ;i  tlots;  et  déjà  même 
les  ambitions  locales  se  donnent  libre  carrière... 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Elevant  le  débat  au-dessus  des  intérêts  en  présence 
et  devançant  l'avenir,  voici  M.  Max  Leclerc  qui  se  demande  quel  pourra 
être  le  rùle  soriul  des  ^nu■c'/•s/^'s  nouvelles.  «.  Les  Universités  seront  des  per- 
sonnes :  elles  auront,  d'abord,  leur  vie  intime;  elles  auront  aussi,  comme 
toute  personne,  leurs  relations  avec  le  monde  extérieur,  avec  la  société. 
Comment  pourront-eUes,  comment  devront-elles  se  comporter  dans  le 
monde?  Quels  seront  leurs  rapports  avec  le  peuple  entier,  leurs  devoirs 
vis-à-vis  de  lui?  »  Telle  est  la  question  qu'il  se  pose.  Pour  y  répondre,  les 
traditions  nous  faisant  défaut,  M.  Max  Leclerc  a  re^i^'ardé  au  dehors,  il  a 
vu  comment  les  choses  s'y  passent  et  c'est  le  résultat  de  ses  observa- 
tions qu'il  nous  olfre  dans  la  brochure  dont  je  vais  essayer  de  rendre 
compte. 

S'il  est  un  ])euple  au  monde  qui  ait  le  sens  pratique,  c'est  assurément  le 
peuple  anglais.  Uéfractaire  aux  rêveries  nuageuses,  il  ne  se  perd  pas  dans 
le  vague,  il  voit  toujours  le  côté  utile  de  toutes  choses.  Chez  lui  «  tout  senti- 
ment est  un  mobile  d'action,  toute  cause  est  immédiatement  suivie  d'effet,... 
il  va  droit  au  but  et  cherche  de  toutes  ses  forces  à  l'atteindre  ;  ses  sympathies 
sont  efficaces,  sa  foi  est  agissante.  Tous,  même  les  hommes  d'étude,  sont, 
en  Angleterre,  plus  pressés  d'agir  que  d'analyser  leurs  sentiments.  Pour 
eux,  écrire,  parler,  c'est  encore  agir.  » 

C'est  donc  dans  ce  pays,  plus  que  dans  tout  autre,  qu'il  était  intéressant 
de  se  rendre  compte  du  rôle  social  qu'ont  joué  les  Universités.  Cet  intérêt 
s'augmente  encore  d'un  autre  élément  :  les  vieilles  Universités  anglaises, 
Oxford  et  Cambridge,  il  y  a  quelques  années  seulement,  étaient  encore  des 
centres  intellectuels  très  fermés  où  «  les  coutumes  et  l'esprit  archaïques 
avaient  résisté  au  vent  de  révolution  ».  «  On  en  était  resté  pour  la  vie  intel- 
lectuelle à  Aristote  et  à  Platon;  aucune  place  n'était  faite  même  à  la  littéra- 
ture nationale,  à  l'histoire  moderne,  aux  sciences  physiques  et  naturelles.  >> 
La  cherté  de  la  vie  matérielle  contribuait  encore  à  isoler  du  reste  de  la 
nation  les  Universités  et  à  faire  des  Oxfordmen.  et  des  Cambriducmea  une 
élite  très  forte,  très  cohérente,  mais,  par  cela  même,  très  égo'ïste  et  très 
fermée. 

Ce  sont  pourtant  ces  étudiants  qui  ont  donné  l'élan  à  VUnircrsili/  Exlcn- 
N(o;i   Moeemcnt.   Quelques   jeunes  hommes,  et   à   leur  tête  M.   Stuart.   de 


1.  Uàine  française  et   les    Unicersitès   nouvelles.  Revue   Bleue.   13    et    20    fé- 
vrier 1802. 

A.  Tome  Vil.  —  1892.  34 
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Cambridge,  comprirent  qu'une  très  grande  partie  de  la  nation  anglaise 
soutirait  de  ne  pouvoir  participer  à  la  haute  culture.  Ils  décidèrent  que 
rUniversité  devait  aller  à  ceux  qui  ne  pouvaient  venir  à  elle,  et  ils  se  mirent 
à  l'œuvre  incontinent.  Le  succès  a  couronné  leurs  eil'orts  et  ils  ont  placé 
«  l'Éducation  universitaire  à  la  portée  du  pays  tout  entier  ». 

Si  l'on  se  rend  compte  de  la  distance  qui  séparait  du  peuple  l'aristocratie 
intellectuelle  d'Oxford  et  de  Cambridge,  on  comprendra  aisément  les  diffi- 
(•ultés  considérables  qu'il  a  fallu  vaincre,  les  grands  obstacles  (ju'on  a  dû 
surmonter  ou  tourner. 

Comment  cette  œuvre  imposante  s'est  accomplie,  c'estce  que  M.  Max  Leclerc 
nous  explique  en  ces  pages  écrites  d'un  style  net  et  vigoureux.  Il  est  allé 
faire  son  enquête  sur  place;  il  n'a  rien  négligé  pour  qu'elle  fût  complète. 
Elle  l'est. 

Mais  puisqu'on  Angleterre,  les  Universités  ont  pu  Jouer  un  rôle,  et  un 
très  grand  rôle  social,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  en  France?  Les 
étudiants  et  le  peuple  ont  toujours  été.  chez  nous,  unis  d'un  lien  de  sym- 
pathie. Ils  ont  fait  ensemble  des  barricades  et  ils  ont  combattu  pour  les 
mêmes  idées.  «  Le  moment  est  venu  de  descendre  sur  la  place  publique,  non 
plus  pour  comliattre,  mais  pour  instruire  et  pacifier.  » 

C'est  un  noble  but  et  digne  de  tenter  la  jeunesse  française,  ardente  et 
généreuse.  Elle  est  travaillée  déjà  du  désir  de  faire  quelque  chose  d'utile  et 
de  bon  :  ce  qui  manque,  c'est  la  cohésion,  c'est  le  groupement  de  toutes 
ces  bonnes  volontés  qui  ne  demandent  qu'à  prendre  conscience  d'elles- 
mêmes. 

M.  Max  Leclerc  se  borne,  en  cette  courte  Ijrochure,  à  poser  la  question. 
Quand  elle  aura  mûri,  le  moment  viendra  de  proposer  et  d'examiner  des 
solutions  précises  et  de  tirer  profit  de  l'expérience  des  Anglais  et  des 
autres  :  M.  Leclerc  nous  promet  d'y  revenir  alors  et  nous  comptons  sur  sa 
promesse. 

Qu'elles  viennent  donc  à  la  vie  ces  Universités.  Grâce  à  elles  se  fera  natu- 
rellement «  la  grande  œuvre  démocratique  de  réchauffement  des  masses  et 
d'expansion  lumineuse  ». 

Nous  savons  maintenant  qu'elle  est  possible;  nous  savons  quelles  sont 
les  conditions  du  succès  :  il  ne  reste  plus  qu'à  les  remplir. 

Joseph  Cricho.n. 


Chailley-Bert.  La,  Colonisatiun  de  l'Indo-Cliine.  —  L'Expériince  amjUme. 
Paris,  Colin.  —  M.  Chailley-Bert  est  un  économiste  ;  c'est  en  écono- 
miste qu'il  a  envisagé  la  question  coloniale,  dans  la  remarquable  étude 
dont  nous  rendons  compte  ici  et  que  son  auteur  a  placée,  d'ailleurs,  sous  le 
patronage  de  M.  Léon  Say. 

Substituer  à  l'empirisme  la  méthode  scientifique;  poser  les  règles  de  1''//^ 
de  la  colonisation,  pour  en  dégager  des  principes  et  définir  cette  méthode, 
tel  est  le  but  vers  lequel  tend  M.  Chailley-Bert.  C'est  pour  y  atteindre  qu'il 
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a  voulu  examiner  d'abord  les  procédés  employés  par  les  Anglais,  nos 
rivaux  en  Indo-Chine,  dans  Forganisalion  de  pays  offrant  une  incontestable 
analogie  avec  nos  possessions,  —  Hong-Kong  et  la  Birmanie;  —  puis  il  a 
exposé  les  résultats  obtenus,  avec  une  impartialité  à  laquelle  nous  sommes 
d'autant  plus  aise  de  rendre  hommage,  que  la  personne  et  le  caractère  de 
l'auteur  nous  sont  plus  sympathiques. 

Dans  son  livre,  .M.  (Ihailiey-Bert  a  juxtaposé  les  études  touchant  Hong- 
Kong,  grand  emporium  du  littoral  sud  de  la  tihine,  et  la  Birmanie,  exten- 
sion fatale  des  territoires  de  l'Inde  anglaise;  mais  elles  présentent  des 
caractères  si  absolimient  tranchés,  elles  exposent  des  méthodes  (pie  les  cir- 
constances de  temps,  de  lieux,  de  populations,  ainsi  que  les  vues  qui  pou- 
vaient raisonnablement  être  conçues,  ont  faites  si  absolument  différentes, 
que  chacune  d'elles  ronstiLuc,  on  peut  dire,  un  chapitre  distinct  dans  l'his- 
toire de  la  colonisation. 

L'Angleterre  a  pu,  en  un  demi-siècle,  transformer  en  une  ville  de 
li)0,OilO  âmes,  dotée  d'un  port  immense,  sûr  et  actif,  une  plage  inhospita- 
lière, bordant  une  rade  à  peu  près  déserte  jusqu'en  1842.  Traversant  des 
alternatives  de  craintes  et  d'espoir,  soumise  aux  fluctuations  des  démêlés 
politiques  et  militaires  qui  se  sont  agités  entre  les  puissances  occidentales 
et  la  ("hine,  Hong-Kong  a  pu  croire  parfois  son  avenir  compromis,  sinon 
ruiné.  Toujours,  avec  une  facilité  qui  n'est  point  pour  nous  surprendre,  elle 
s'est  relevée,  plus  grande,  plus  riche,  pour  atteindre  au  point  si  enviable 
auquel  nous  la  voyons  rendue  aujourd'hui.  Entrepôt  naturel  et  forcé  du 
commerce  extérieur  qui,  de  tout  temps,  s'est  concentré  à  Canton,  le  plus 
grand  marché  de  la  Chine,  en  voisinage  immédiat  avec  Hong-Kong,  il  eût 
fallu,  pour  que  cette  place  ne  prospérât  pas  que  les  atfaires  des  Européens 
périclitassent  généralement  en  Chine;  heureusement  il  n'en  a  point  été 
ainsi  et  la  persévérance  britannique  a  trouvé  là  une  belle  récompense. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  quelque  intérêt  qu'on  puisse  tirer  de  l'étude  des 
phases  diverses  qu'a  traversées  Hong-Kong,  si  nous  trouvons  dans  cette 
partie  du  livre  de  M.  Chailley-Bert  un  sujet  de  sérieuses  études,  il  faut  bien 
dire  qu'elles  sont  plus  spéculatives  que  pratiques,  du  moins  en  ce  qui 
regarde  nos  possessions  de  l'Indo-Chine,  dont  aucun  point  ne  présente  les 
conditions  dans  lesquelles  l'Angleterre  a  pu  créer  son  superbe  comptoir. 

Mais  si  l'expérience  acquise,  en  ce  qui  regarde  Hong-Kong,  n'a  point  son 
application  en  Cochinchine  ni  au  Tonkin,  il  n'en  est  certainement  pas  de 
même  de  celle  que  nous  olfre  l'entreprise  touchant  la  Birmanie,  et  nous 
devons  savoir  beaucoup  de  gré  à  M.  Chailley-Bert  d'avoir  bien  voulu  nous 
offrir,  en  un  résumé  rapide,  clair  et  complet,  toutes  les  phases  traversées 
par  la  puissance  anglaise  dans  la  conquête,  l'organisation  et  l'exploitation 
de  la  liirmanie. 

Par  une  loi  fatale,  à  laquelle  nul  acquéreur  de  terres  n'a  échappé,  la  pos- 
session impose  l'extension  ou,  tout  au  moins,  le  goût  de  l'extension;  c'est 
pourquoi  le  Bengale  et  l'Assam  ont  débordé  sur  la  Birmanie,  comme  la  Bir- 
manie débordera  sur  le  Siam,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain.  Que 
tel  ou  tel  fait  en  ait  été  la  cause  déterminante,  cela  importe  peu;  il  était  ii 
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prévoir  que  révéaement  se  produirait  dans  le  temps  que  l'on  voudrait  : 
le  voyageur  français  Sommerat  disait,  il  y  a  plus  d'un  siècle  :  «  Il  est  certain 
que  les  Anglais  chercheront  un  jour  à  s'emparer  du  Pégu  ».  En  fait,  nous 
voyons,  après  deux  essais  qui  ont  singulièrement  préparé  les  voies,  le  géné- 
ral Prendergast  marcher  sur  Mandalay  le  10  novembre  1885;  le  2  décem- 
bre suivant,  la  capitale  était  aux  mains  des  Anglais,  le  roi  Thibau  prisonnier 
partait  pour  l'Inde;  enfin  une  expédition,  qui  n'avait  duré  que  trois  semai- 
nes, avait  transformé  le  royaume  de  Birmanie  en  une  simple  dépendance 
du  gouvernement  général  des  Indes  britanniques. 

On  sait,  par  expérience  aussi,  que  partout,  mais  particulièrement  dans 
l'Orient,  il  est  facile  de  conquérir;  garder  est  moins  facile;  organiser,  paci- 
fier, exploiter  utilement  devient  plus  difficile  encore.  Nous  l'avons  éprouvé 
d'une  manière  étrangement  convaincante  depuis  les  débuts  de  notre  entre- 
prise au  Tonkin.  Il  y  a  quelque  vingt  ans,  on  a  pu  voir  M.  Dupuis  remonter 
le  fleuve  Rouge  jusqu'au  Yun-Nan,  malgré  la  résistance  des  mandarins  du 
Tonkin,  se  rendre  maître  en  un  coup  de  main  d'un  quartier  de  la  ville  de 
Hanoï  jugé  nécessaire  à  sa  sécurité,  et  dresser  en  face  de  la  citadelle  du 
gouvernement  annamite,  comme  une  autre  citadelle  qui  sut  se  faire  res- 
pecter au  cœur  même  du  Tonkin  ;  peu  après  apparaît  cette  petite  troupe  de 
vaillants,  les  Francis  narnier,  Ilautefcuille,  Harmand,  de  Trentinian,  Balny, 
qui  s'en  vont  hardiment,  à  la  tète  de  quatre  hommes,  enfoncent  les  portes 
des  forteresses,  substituent  notre  drapeau  aux  couleurs  annamites  et  peu- 
vent se  croire  maîtres  du  pays. 

Ainsi  en  advint-il  de  la  conquête  anglaise;  mais  là  on  a  dit  ce  que  l'on 
eût  dû  comprendre  chez  nous,  «  que  la  soumission  du  pays  serait  longue  et 
que  la  prise  de  Mandalay  était  un  commencement,  non  pas  une  fin  ». 

Quelle  année  verra  cette  fin"?  Quand  finira  la  lutte  contre  cet  élément  de 
résistance  que  l'on  nomme  les  dacoifs  en  Birmanie,  les  pirates  au  Tonkin?... 
Bien  imprudent  qui  oserait  se  prononcer  sur  ce  point;  car,  en  effet,  ainsi 
que  l'explique  fort  bien  M.  Chailley-Bert,  dacoits  et  ^rirates  ne  forment  pas 
dans  la  population  une  classe  à  part  ;  ils  se  recrutent  dans  toutes  les  classes  : 
ils  sont  la  population  même.  Ce  ne  sont  à  proprement  parler  ni  des  bri- 
gands ni  des  patriotes,  quoique  parmi  eux  on  rencontre  des  uns  et  des 
autres.  Ce  sont  généralement  des  paysans  qui,  à  l'ordinaire,  cultivent  paisi- 
blement leurs  champs,  bien  qu'ils  n'aient  certes  pas  pour  ce  genre  de  tra- 
vail un  goût  immodéré,  mais  qui,  en  temps  de  trouble,  appauvris  quand  ils 
ne  sont  pas  ruinés,  jugent  bon  et  trouvent  agréable  de  courir  les  aventures, 
de  batailler  et  de  piller.  Ils  attaquent  et  ils  dépouillent,  sans  y  regarder  de 
trop  près,  les  nationaux  aussi  bien  que  les  étrangers.  Et,  à  vrai  dire,  ils 
donnent  la  préférence  aux  premiers,  moins  bien  armés  et  moins  redoutables. 
Ils  y  ont  du  reste  tout  profit  :  dénuées  de  tout,  menacées  de  mourir  de 
faim,  leurs  victimes  d'hier  n'ont  d'autre  ressource  que  de  devenir  leurs 
auxiliaires  de  demain.  La  bande  des  vainqueurs  se  grossit  donc  de  la  bande 
des  vaincus. 

Dans  ces  conditions,  on  doit  se  demander  si  la  force  seule  peut  mettre  fin 
à  cette  rjucrilla  désastreuse  pour  l'étranger,  bien  capable  qu'elle  est  d'user 
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rapidement  l'ardeur  d'un  peuple  chez  lequel  l'entreprise  elle-niêrae  est 
aujourd'hui  tout  autant  discutée  qu'à  la  première  heure,  où  l'on  voit  le 
parlement  remettre  tout  en  question  chaque  année,  et  où  certains  hommes 
influents,  chefs  de  partis  ou,  tout  au  moins,  de  frroupes  importants,  se  sont 
posés  en  adversaires  intransigeants  de  toute  politique  coloniale. 

Les  Anglais,  qui  ne  se  trouvent  point  en  face  de  telles  difficultés  inté- 
rieures, n'ont  pas  manqué  des  moyens  nécessaires;  ils  ont  pu  prendre  le 
temps  qu'il  fallait  pour  accomplir  l'œuvre  de  la  répression  et  celle  de  la 
pacification.  Pour  la  première,  la  force  militaire  était  suffisante;  pour  la 
seconde,  il  fallait  autre  chose,  d'autres  moyens,  d'autres  personnes,  et  c'est 
seulement  alors  que  les  économistes  ont  pu  entrer  en  scène. 

C'est  une  erreur  dans  laquelle  nous  autres.  Français,  tombons  assez  aisé- 
ment, de  croire  que  la  force  suffll  à  tout,  —  que  ce  soit  la  force  armée, 
la  force  de  la  loi,  la  puissance  de  l'argent,  ou  tout  autre  moyen  qui  ne  dis- 
cute pas.  L'œuvre  de  la  pacification,  qui  prépare  l'organisation  et  assure 
l'exploitation,  ne  s'accomplit  pas  au  moyen  de  la  force  militaire  seule;  - 
celle-ci  n'est  qu'un  point  d'appui,  et  M.  Chailley-lîert,  qui  a  été  au  Tonkin 
l'un  des  collaborateurs  du  regretté  Paul  Bert,  nous  l'explique  très  savam- 
ment et  très  prudemment,  en  prenant  eu  Uirmanie  des  preuves  qu'il  eût 
été  assez  délicat  d'aller  chercher  chez  nous. 

En  abordant  l'étude  de  la  pacification,  M.  Chailley-Bert  estime  qu'«  il 
importe  de  bien  préciser  la  valeur  des  mots  et  de  détînir  ce  que  nous 
entendons  par  mesures  (Cordre  poliUquc  et  T^d.v  ■pari.fiaiiion.  11  faut  se  garder 
de  croire  que  ces  divisions  :  pnciftcdllun  et  oryanlsatlon,  mesures  d'ordre 
■milUaire  et  mesures  d'ordre  politique,  que  nous  adoptons  pour  plus  de  clarté 
dans  l'exposition  d'un  sujet  compliqué,  correspondent  dans  le  temps  à  des 
périodes  absolument  tranchées,  et  dans  la  conduite  à  des  méthodes  abso- 
lument distinctes.  Quand  la  conquête  proprement  dite  est  une  fois  terminée, 
et  qu'il  s'agit  de  pacifier  le  pays,  on  ne  traverse  pas  une  période  où  les  mili- 
taires agissent  avec  une  liberté  entière,  par  leurs  procédés  propres  et  sous 
leur  responsabilité,  puis  une  seconde  période  où,  brusquement,  leur  action 
s'arrête  pour  faire  place  à  l'action  des  hommes  politiques  et  des  pouvoirs 
civils.  Il  n'y  a  pas  davantage  des  méthodes  de  pacification  absolument  dis- 
tinctes des  méthodes  d'organisation,  pas  j)lus  qu'une  période  de  pacification 
absolument  distincte  de  la  période  d'organisation.  La  pacification  prépare 
l'organisation  et  se  lie  à  elle  en  lui  transmettant  ses  méthodes  bonnes  ou 
mauvaises,  en  sorte  qu'on  ne  peut  trop  dire  où  l'une  commence  et  où  l'autre 
finit  et  quelle  mesure  est  mesure  de  pacification,  quelle  est  mesure  d'orga- 
nisation. M 

Mais  quelle  sera  la  méthode  capable  de  préparer  cette  organisation,  qui 
est  le  but  et  la  justification  de  la  conquête?  L'auteur  l'indique  en  ces  termes 
excellents  qui,  espérons-le,  feront  école  en  France  :  «  Pour  pacifier  un 
pays,  il  semble  qu'il  faille  recourir  aux  moyens  pacifiques.  Cette  énoncia- 
tion  paraît  naïve;  cependant,  il  n'y  a  pas  longtemps  qu'elle  est  acceptée 
des  gouvernements.  Ils  ont  eu  longtemps  et  peut-être  gardent-ils  encore 
une   secrète   tendresse    pour   les    moyens  répressifs.  Cela  s'explique  :  les 
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premiers  agents  de  la  pacification  sont  les  agents  mêmes  de  la  conquête. 
Quoi  qu'il  en  soit,  aujourd'hui  tous  les  vainqueurs  cherchent  à  se  faire 
accepter  des  vaincus  à  force  de  modération  et  de  bienveillance.  » 

A  de  rares  et  regrettables  exceptions  près,  les  Anglais  n'y  ont  point  man- 
qué en  Birmanie,  et  c'est  pour  cela  que  nous  les  voyons  déjà,  là-bas,  tra- 
vailler utilement  à  l'adaptation  d'une  administration,  de  lois  spéciales,  au 
moyen  d'hommes  qui  ont  fait  leurs  preuves  dans  l'Inde  et  semblent  admi- 
rablement préparés  pour  la  grande  et  noble  tâche  qui  leur  incombe.  Car  ils 
ne  sont  point  tombés  dans  cette  erreur,  si  justement  reprochée  aux  colo- 
nisateurs français,  de  croire  que  nos  codes  sont  bons  partout,  et  que  c'est 
travailler  au  bonheur  des  peuples,  que  de  les  implanter  tels  quels  aux 
quatre  coins  du  globe.  Vieille  habitude  française.  En  dépit  des  révolutions, 
et  des  théories  de  progrès  que  nous  proclamons  à  tous  les  vents,  nous 
sommes  bien  plus  qu'on  ne  pense  les  esclaves  des  traditions.  De  même  qu'à 
l'aurore  de  la  Révolution  française  nos  grands-pères  ont,  un  moment,  pré- 
tendu fonder  une  société  nouvelle  sur  le  modèle  de  la  république  romaine, 
au  réveil  de  l'esprit  de  colonisation  que  nous  voyons  se  produire  chez  nous, 
certains  prétendent  nous  donner  pour  modèle  et  inconsciemment  les  masses 
sont  disposées  à  accepter  les  idées  et  les  pratiques  coloniales  de  l'ancienne 
monarchie.  M.  Chailley-Bert  nous  sii^nale  cette  erreur,  et  nous  ne  saurions 
trop  répéter,  après  lui,  que  ce  qui  s'expliquait  à  merveille  autrefois  consti- 
tuerait aujourd'hui  une  erreur  lamentable.  «  Nos  anciennes  colonies,  ces 
?{oiivelle$  Frances  que  rêvait  Richelieu,  devaient  se  peupler  et  se  peuplaient 
effectivement  de  nombreux  colons  français,  qui  —  cela  allait  de  soi  — 
emportaient  avec  eux  la  coutume  de  leur  province.  Quant  aux  indigènes 
du  pavs,  là  où  il  s'en  trouvait,  ils  devaient  —  toujours  dans  la  conception 
de  ce  temps  —  être  convertis  et  faits  sujets  français.  Par  conséquent,  les 
lois  françaises  leur  étaient  tout  naturellement  applicables.  Aujourd'hui,  nus 
colonies  ne  sont  plus,  pour  la  plupart,  des  colonies,  mais  des  possesslom  et 
nous  avons  renoncé  à  convertir  et  à  naturaliser  les  indigènes.  Dès  lors,  le 
régime  légal  de  ce  temps-là  devient  un  anachronisjiie.  » 

Plus  avisés,  peut-être  plus  timorés,  les  Anglais  estiment  que  la  législation 
doit  varier  avec  les  latitudes,  et  que  chaque  pays  veut  avoir  des  lois  à  lui 
appropriées.  C'est  pourquoi,  depuis  soixante-six  ans  pour  la  Basse-Birmanie 
et  bien  que  l'œuvre  d'assimilation  ait  fait  des  progrès  constants,  la  législa- 
tion locale  y  diffère  profondément,  je  ne  dirai  pas  de  celle  de  la  métropole, 
mais  même  de  celle  de  l'Inde. 

Disons  aussi  que  les  Anglais  semblent  avoir  compris  mieux  que  nous 
l'essentielle  nécessité  de  choisir  avec  le  plus  grand  soin  les  fonctionnaires 
appelés  à  faire  aimer  leur  domination,  à  la  faire  estimer  du  moins  parmi 
les  indigènes,  et  à  mettre  en  valeur  au  profit  de  la  patrie  les  richesses 
latentes,  sans  épuiser  pour  cela  leurs  sources.  Loin  de  livrer  les  choix  au 
hasard  d'influences  politiques  ou  autres,  ils  ont  établi  un  système  de  sélec- 
tion qui,  tout  en  présentant  des  conditions  très  libérales  et  d'une  grande 
élasticité,  leur  assure  un  recrutement  d'une  valeur  au-dessus  de  toute  cri- 
tique. Point  d'école  privilégiée,  en  possession  d'un  monopole  qui   exclue 
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celte  heureuse  concurrence  de  capacités  variées  que  recèle  le  territoire 
national;  point  de  moule  unique,  dans  lequel  viennent  se  couler  les  esprits 
les  plus  divers,  au  risque  d'étoufler  le  courage  des  responsabilités  et  le  sens 
des  initiatives.  Dans  un  premier  ellbrt,  d'intention  évidemment  très  louable, 
mais  gros  de  conséquences  lâcheuses,  nous  avons  vu  créer  chez  nous  cette 
École  coloniale  que  M.  r.hailley-Bert  parait  accepter  comme  un  fait  acquis 
et  un  pis-aller;  espérons  qu'après  avoir  lu  le  chapitre  VII  de  son  livre, 
on  comprendra  qu'il  y  avait  mieux,  beaucoup  mieux  à  faire,  et  que  l'on  en 
viendra  bientôt  à  quelque  chose  d'analogue  au  système  de  recrutement  du 
civil  i^erviri:  des  Anglais,  plus  fructueux,  plus  libéral,  plus  démocratique. 
Que  l'on  conserve  une  Kcole  coloniale,  qui  soit  en  quelque  sorte  l'École 
d'application  des  futuis  fonctionnaires  de  l'Indo-Ghine,  rien  de  mieux.  C'est 
là  que  les  capacités  théoriques,  venues  de  tous  les  points  du  territoire, 
trouveront  l'enseignement  pratique  qui  permettra  de  mettre  en  valeur  les 
moyens  variés  qu'elles  offrent  au  gouvernement;  mais  elle  est  vraiment 
insoutenable,  cette  prétention  de  spécialiser,  dans  une  école  étroitement 
fermée,  cette  jeunesse  instruite,  intelligente  et  aventureuse  qu'on  veut  faire 
propre,  dès  l'Ecole  parisienne,  à  l'administration  sous  toutes  les  latitudes. 
On  comprend  qu'au  séminaire  des  Missions  étrangères,  tous  les  jeunes 
prêtres  désireux  de  se  consacrer  à  la  propagation  de  la  foi  reçoivent  une 
instruction  unique,  une  préparation  identique.  Pour  sauver  les  âmes,  les 
missionnaires  n'apportent  qu'une  loi,  la  même  pour  tous;  c'est  par  les 
mêmes  croyances,  les  mêmes  pratiques  qu'ils  entendent  préparer  à  la  vie 
future  le  Peau-Rouge,  le  Nègre  ou  l'Asiatique.  Inutile  d'insister  sur  l'énorme 
dilférence  que  présente  la  préparation  au  gouvernement  temporel  des 
peuples. 

Qu'il  nous  soit  permis,  d'autre  part,  de  retenir  ici  une  éclatante  vérité 
qu'énonce  M.  Chailley-jjert  :  ■■  De  tous  les  moyens  qu'un  gouvernement 
peut  mettre  en  œuvre  pour  développer  la  richesse  d'un  pays,  il  n'en  est 
guère  de  plus  puissant  que  les  travaux  publics.  Cela  est  vrai  en  tout  pays, 
et  c'est  plus  vrai  encore  dans  un  pays  conquis  et  durant  la  période  troublée 
qui  succède  à  la  guerre.  Les  premiers  prolilèmes  qui  s'imposent  au  vain- 
queur sont,  en  ell'et,  de  décourager  ses  derniers  ennemis  en  prouvant,  par 
des  faits  et  non  plus  par  des  paroles,  que  son  établissement  est  définitif; 
de  se  concilier  la  population  laborieuse  en  mettant  à  sa  disposition,  si  elle 
est  pauvre,  du  travail,  si  elle  est  aisée,  des  instruments  perfectionnés  de 
richesse;  de  récompenser  enfin  ses  soldais  et  ses  fonctionnaires,  en  leur 
assurant  plus  de  sécurité  et  de  confort.  Ces  problèmes,  il  peut  les  résoudre 
en  partie  à  l'aide  de  travaux  publics  bien  conçus.  » 

Ce  chapitre  XIH  du  livre  que  nous  signalons  demande  à  être  relu  atten- 
tivement et  tout  entier,  ainsi  que  ceux  qui  suivent,  traitant  de  la  pénétra- 
tion en  Chine  et  de  l'organisation  financière. 

Concluons.  En  six  années,  la  domination  anglaise  en  Birmanie,  guidée  par 
un  véritable  esprit  politique  et  une  sage  modération,  a  obtenu  de  merveil- 
leux résultats.  M.  Chailley-Bert  nous  en  fournit  la  preuve.  Est-ce  à  dire  que 
nous  devons  transporter  au  Tonkin.  servilement,  les  institutions  de  la  Bir- 
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manie?  Telle  n'est  pas  l'idée  de  notre  auteur,  telle  n'est  pas  la  nôtre; 
disons  avec  lui  :  «  ne  copions  pas,  adaptons  )>. 

Pour  cela,  apprenons  d'abord  à  connaître  les  peuples  dont  nous  avons 
pris  en  main  les  destinées,  mais  sans  nous  laisser  trop  arrêter  par  la  ques- 
tion que  se  pose  M.  Chailley-Bert,  à  savoir  si  Cochinchinois,  Annamites  et 
Tonkinois  forment  une  seule  et  même  nation,  et  si  leurs  origines,  leurs 
luttes,  leurs  institutions  n'en  font  pas  des  nations  distinctes,  peut-être  même 
opposées.  Quelles  que  soient  les  opinions  de  tel  ou  tel,  il  existe  un  fait  his- 
torique indéniable  :  depuis  le  m»  siècle  avant  l'ère  chrétienne  jusqu'à  la  fin 
du  xi*^  siècle  de  l'ère  actuelle,  les  pays  et  les  populations  qui  constituent 
aujourdhui  l'empire  annamite  sont  restés  sous  l'étroite  domination  du 
Céleste  Empire,  plies  à  l'autorité  de  gouverneurs  chinois,  et  ils  en  ont  gardé 
d'une  façon  que  nul  ne  saurait  raisonnablement  contester  la  religion  publi- 
que et  privée,  la  littérature,  les  sciences,  la  langue  officielle,  l'organisation 
politique,  administrative  et  sociale,  tout  enfin,  à  part  des  idées  de  t-erroir 
et  la  langue  démotique,  qui  n'ont  pu  empêcher  que  les  éléments,  peut-être 
variés  dans  une  origine  si  lointaine,  ne  se  soient  fondus  depuis  des  siècles 
en  un  corps  de  nation. 

Ainsi  préparés,  les  peuples  de  l'empire  d'Annam  sont  prêts  à  recevoir 
notre  impulsion,  si  elle  est  sage  et  jiiodérée.  Faut-il  leur  donner  des  lois 
mieux  appropriées  aux  temps  modernes?  Oui,  sans  doute,  et  nous  dirons 
bien  volontiers  avec  M.  Chailley-Bert,  que  si  leurs  lois  à  eux  ne  leur  suffisent 
plus  depuis  qu'ils  sont  entrés  en  relation  avec  nous  et  si  nos  lois  à  nous 
ne  leur  conviennent  pas,  la  nouvelle  législation  doit  s'mspirer  largement 
des  lois  indigènes,  en  les  complétant  sur  quelques  points  d'après  les  prin- 
cipes, non  pas  d'après  les  dispositions  de  nos  lois  d'Occident.  C'est  une 
tâche  bien  ardue,  qui  demande  du  temps,  du  talent  et  des  précautions. 

Nous  nous  associerons  volontiers  aussi  aux  conclusions  posées  par  M.  Chail- 
ley-Bert; mais  il  nous  semble  indispensable  de  préciser  un  point  que  l'au- 
teur, si  compétent,  n'a  pas  expressément  traité.  Nous  voulons  parler  de 
l'organisation  politique  de  l'Indo-Cbine  française. 

Après  une  étude  très  sérieuse  de  la  situation  en  Birmanie,  lord  DulTerin 
a  conclu  que  «  l'annexion  pure  et  simple,  avec  l'administration  directe  de 
la  province  par  les  fonctionnaires  anglais,  offre  la  meilleure  chance  d'assurer 
paix  et  sécurité  à  la  fois  à  la  Birmanie  et  aux  intérêts  politiques  et  com- 
merciaux de  l'Angleterre  ».  Si  lord  Duiferin  a  pu,  après  bien  des  tâtonne- 
ments, s'arrêter  à  cette  décision,  c'est  qu'il  avait  derrière  lui  la  puissante 
organisation  de  l'Inde,  où  il  savait  trouver  rapidement  et  en  abondance  les 
hommes  et  l'argent  qui  lui  étaient  nécessaires.  Bien  différente  est  notre 
situation  en  Annam  et  au  Tonkin.  Les  sacrifices  énormes  déjà  consentis 
par  la  métropole  ont  tari  bien  des  bonnes  volontés,  et  le  goût  des  entre- 
prises coloniales,  né  en  France  à  la  suite  du  mouvement  qui  s'est  produit 
dans  les  grands  États  de  l'Europe,  est  encore,  j'oserai  dire,  trop  incohérent 
pour  que  la  nation  comprenne  quel  avenir  nous  pouvons  et  nous  devons 
trouver  dans  les  entreprises  de  cette  nature.  Ceux  qui  disent  que  le  Français 
n'est  pas  colonisateur,  se  trompent,   d'une   façon  relative;   ceux   qui  leur 
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opposent  riiistoire  de  nos  vieilles  colonies  d'Amérique  et  d'Asie  se  trompent 
aussi.  Avec  le  temps,  les  circonstances  seules  n'ont  pas  changé,  les  hommes 
aussi  sont  diiférents.  Notre  génie  colonisateur,  dont  les  manifestations  ont 
été  jadis  si  éclatantes,  a  subi  une  trop  longue  éclipse  pour  qu'on  ait  le 
droit  de  s'attendre  à  le  voir  briller  de  nouveau  ot  subitement  du  même 
éclat  qu'au  temps  des  Champlain  et  des  Dupleix.  11  en  est  de  cela  comme 
du  mouvement  de  la  population,  dont  la  décroissance  apparaît  si  alarmante 
dans  nos  statistiques.  Vainement  nous  en  cherchons  les  causes  et  le  remti'de. 
Ici  et  la  existent  des  causes  fatales  auxquelles  le  temps,  la  vigueur  et  l'in- 
telligence nationales  peuvent  seuls  remédier. 

De  1701  à  181.)  nous  avons  eu  plus  de  cinq  millions  d'hommes  qui  ont 
passé  successivement  sous  les  drapeaux,  et  en  l<Si4  notre  armée  ne  comp- 
tait plus  que  610,000  combattants.  Dans  ces  tueries  de  la  République  et  de 
l'Empire,  les  hommes  les  mieux  constitués  ont  disparu  et  les  impropres  au 
service  ont  été  seuls  à  perpétuer  la  race.  La  vigueur  en  a  diminué;  nous 
en  ressentons  le  contre-coup  aujourd'hui,  et  ce  ne  sont  pas  les  guerres  du 
second  Empire  qui  ont  pu  arrêter  l'abaissement  du  chiffre  de  la  popula- 
tion. Tout  se  lient  dans  la  vie  des  peuples,  et  soyons  bien  convaincus  que 
les  efforts  que  nous  faisons  en  vue  du  relèvement  physique  profiteront 
au  relèvement  intellectuel  et  moral,  pour  le  plus  grand  proflt  des  entre- 
prises, qu'elles  soient  coloniales  ou  autres. 

Mais  c'est  justement  cet  état  de  gestation  dans  lequel  se  trouve  la  France 
qui  fait  que  nous  redouterions  de  voir  jtrendre  en  main  Vachniniatration 
directe  et  effective  de  nos  possessions  de  l'Indo-Chine.  Ce  qui  a  pu  se  faire 
pour  la  Cochinchine  française  exigerait  pour  le  Cambodge,  l'Annam  et  le 
Tonkiii  un  elfort  au-dessus  de  nos  moyens  actuels.  Nous  n'avons  pas, 
comme  les  Anglais,  cette  riche  pépinière  de  l'Inde;  il  faudrait  donc  enrôler 
du  jour  au  lendemain,  au  hasard  des  recommandations  ou  des  appétits, 
une  armée  de  fonctionnaires  et  d'agents  nécessairement  incapables,  incom- 
pétents au  moins,  et  nous  estimons  qu'agir  ainsi  serait  aller  au-devant 
d'une  ruine  prochaine. 

Selon  nous,  c'est  dans  le  protectorat  qu'est  le  salut  de  l'Indo-Chine;  mais 
un  protectorat  réel,  assis  sur  des  bases  raisonnées,  souples  et  fermes  à  la 
fois.  Les  conditions  de  ce  protectorat  ont  été  justement  posées  dans  les 
articles  additionnels  au  traité  de  1884,  que  nous  avons  pu  faire  signer  par 
la  cour  de  Hué  en  188.">  et  dont  les  ratifications  n'ont  malheureusement 
jamais  été  échangées.  Le  mécanisme  du  protectorat  établi  en  cette  circons- 
tance était  aussi  simple  que  possible,  et  peut-être  susceptible  d'amener  une 
pacification  qui  parait  de  plus  en  plus  problématique.  Le  souverain,  rétabli 
dans  son  prestige  et  ses  honneurs  religieux,  continuait  à  régner  dans  sa 
quasi-divinité;  mais  auprès  de  lui  devait  résider  un  haut  commissaire  de 
la  République  française,  assurant  sous  forme  d'une  autorité  de  direction 
et  de  contrôle  la  réalité  du  pouvoir,  dont  les  apparences  restaient,  aux  yeux 
du  peuple,  aux  mains  de  la  royauté. 

La  cour  de  Hué  compte  six  ministères.  Naturellement  les  relations  exté- 
rieures elles  forces  militaires  passaient  aux  mains  de  commissaires  français; 
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mais  l'intérieur  et  les  travaux  publics  continuaient  à  former  des  minis- 
tères à  la  tête  desquels  se  retrouvaient  de  hauts  mandarins  indigènes;  seu- 
lement, à  côté  du  ministre  annamite  était  j)iacé  un  commissaire  français 
remplissant  pour  le  ministère  l'office  de  direction  et  de  contrôle  dévolu  au 
représentant  du  protectorat  près  le  souverain.  Là  encore,  même  apparence 
de  Tautorité  au  mandarin,  même  pouvoir  etl'ectif  aux  agents  de  la  Répu- 
blique française.  Et  ainsi  s'étendait  de  l'administration  centrale  aux  pro- 
vinces cette  action  directe  et  eifective  du  protectorat;  et  ainsi  se  trouvaient 
accordés  à  la  cour  de  Hué,  aux  mandarins  et  au  peuple  annamites,  le  res- 
pect et  les  éjrards  qui  leur  tiennent  tant  au  cœur. 

Un  tel  système  eùt-il  produit  les  heureux  elfets  qu'en  attendait  son  auteur? 
Nous  le  croyons  encore  aujourd'hui;  en  tout  cas.  l'insuccès  évident  et  dou- 
loureux des  méthodes  employées  jusqu'à  ce  jour  rendrait  intéressante  au 
moins  une  expérience  en  ce  sens,  étant  donné  d'ailleurs  que  ce  système 
n'était  et  ne  ponvait  être  considéré  que  comme  un  acheminement,  un  peu 
lent  sans  doute,  mais  économique  et  sûr,  vers  une  annexion  postérieure, 
quand  les  populations  seraient  acclimatées  à  notre  intervention  dans  leurs 
affaires. 

Nous  avons  beaucoup  à  louer  dans  l'étude  savante  et  consciencieuse  que 

nous  offre  M.  Chailley-Bert.  L'auteur  a  fait  avancer  d'un  grand  pas,  selon 

nous,  la  question  coloniale,  si,   comme  nous  l'espérons,  il  est  entendu  et 

compris. 

J.  Sn.vKSTUii. 


Louis  "Vig-non.  L\'.rpiiiisi(ni  de  lu  France.  Paris,  (iuillaumin,  1891.  —  Ce 
volume  est  un  exposé  très  complet  et  très  exact  des  efforts  faits  par  la  France 
tant  pour  constituer  son  unité  continentale  que  pour  s'assurer  des  débou- 
chés coloniaux.  L'auteur  s'est  inspiré  d'une  pensée  analogue  à  celle  qui  a 
dicté  au  professeur  anglais  Seeley  sa  Greater  Britain  ;  il  écrit  dans  le  but 
fort  louable  d'arracher  ses  lecteurs  aux  préoccupations  exclusives  de  clo- 
cher; l'abondance  de  ses  informations,  la  netteté  et  la  variété  des  descrip- 
tions qu'il  fait  soit  de  nos  colonies  proprement  dites,  sitit  de  ce  qu'il 
nomme,  nos  «  colonies  libres  »,  c'est-à-dire  nos  établissements  privés  sur 
terre  étrangère,  sont  certainement  de  nature  à  éveiller  l'attention  de  nos 
compatriotes  sur  des  objets  généralement  trop  peu  connus.  L'ampleur  peut- 
être  excessive  de  la  lâche  qu'il  s'est  assignée  se  trahit  parfois  par  quelques 
incertitudes  dans  le  plan,  mais  ce  défaut,  fort  dilficile  à  éviter  en  semblable 
matière,  n'empêche  pas  le  volume  d'être  une  œuvre  excellente  de  propa- 
gande coloniale. 

Nous  ferons  quelques  réserves  cependant  sur  certaines  vues  de  l'auteur, 
qui  ne  forment  pas,  il  est  vrai,  la  partie  essentielle  de  l'ouvrage,  mais  qu'il 
faudrait  ou  expliquer  ou  corriger  pour  ne  pas  le  déparer.  M.  Vignon  con- 
damne, par  exemple,  avec  raison  les  ambitions  démesurées  de  Louis  XIV,  les 
faiblesses  honteuses  de  Louis  XV  et  les  conceptions  monstrueuses  de  Napo- 
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léoii  I''',  mais  il  paraît  avoir  un  faible  assez  prononcé  pour  le  soi-disant 
principe  des  frontirres  naturelles,  qui  ne  répond  à  aucune  réalité  et  n'a  jamais 
servi,  avec  d'autres  principes  tout  aussi  contestables,  qu'à  colorer  les  desseins 
des  conquérants.  M.  Vignon  croit  encore  qu'il  est  des  pays  condamnés  par 
leur  situation  géographique  à  n'avoir  jamais  qu'une  politique  continentale: 
appliqué  à  la  Suisse,  ce  jugement  serait  sans  doute  exact,  et  pour  cause; 
mais  il  nous  paraît  quelque  peu  abusif  de  l'étendre  à  l'Allemagne  et 
d'accuser  cet  empire  de  c  mégalomanie  »  pour  avoir  cherché  a  prendre  de 
l'air  hors  d'Europe;  les  grands  ports  hanséatiques  donnent  en  effet  à  l'em- 
pire allemand  autant  de  droit  qu'à  tout  autre  État  de  sortir  de  l'atmosphère 
étouffée  de  la  vieille  Europe. 

Reste  enfin  un  dernier  ordre  de  considérations,  où  nous  estimons  que 
M.  Vignon  effleure  la  vérité  sans  la  serrer  d'assez  près,  sans  la  préciser  en 
termes  assez  nets.  !l  constate  que  la  France  est,  et  a  toujours  été  depuis 
deux  siècles,  à  la  fois  puissance  continentale  et  puissance  coloniale;  il  montre 
avec  quelle  ténacité,  trois  fois  dépouillés  par  suite  des  guerres  d'Europe  des 
colonies  que  nous  avions  fondées,  en  171:^,  en  17G.3,  en  l81o,  nous  avons 
trois  fois  repris  l'entreprise  en  sous-œuvre,  et  comment  n'ayant  plus  au 
commencement  de  ce  siècle  que  des  miettes  de  nos  colonies  antérieures, 
nous  avons  cependant,  par  l'Afrique  et  l'Indo-ilhine,  reconstitué  un  qua- 
trième empire.  M.  Vignon  est  très  frappé,  et  nous  n'y  contredirons  pas,  des 
inconvénients  qu'ont  eus  nos  querelles  européennes  pour  notre  expansion 
hors  du  vieux  continent;  il  ne  conseille  pas  pour  l'avenir,  et  nous  ne  Je 
ferons  pas  plus  que  lui  dans  les  circonstances  actuelles,  d'  u  opter  »  entre  la 
politique  continentale  et  la  politique  coloniale,  et  de  pratiquer  l'une  à  l'exclu- 
sion de  l'autre.  Mais  son  désir  de  tout  concilier,  désir  manifestement  dû  à 
des  préoccupations  de  politique  intérieure,  l'empêche,  à  notre  sens  du 
moins,  de  donner  une  précision  assez  rigoureuse  à  ses  conclusions.  Un  pays 
comme  le  nôtre  ne  peut  évidemment  se  vouer  pour  l'éternité  des  siècles 
soit  à  un  système,  soit  à  l'autre;  le  voulùt-il  d'ailleurs  que  ses  voisins  ou  ses 
concurrents  l'en  empêcheraient,  suivant  toute  vraisemblance,  et  le  forceraient 
de  songer  aux  intérêts  qu'il  afîectcrait  de  négliger.  Mais  il  ne  s'ensuit 
nullement  qu'il  soit  sage  et  prolitable  de  suivre  dans  le  utniic  Icinps  des 
voies  contraires,  et  de  refaire  la  faute  de  Louis  XV  qui,  ayant  un  conflit  à 
vider  avec  l'Angleterre,  a  si  heureusement  combiné  son  action  diplomatique, 
qu'il  a  rompu  du  même  coup  avec  les  puissances  continentales.  Cet  aspect  de 
la  question  a  plus  d'actualité  peut-être  qu'il  n'apparaît  de  prmie  abord.  Si, 
par  exemple,  nous  adoptons  en  Europe  un  système  d'alliances  tel  qu'il  nous 
expose  à  l'hostilité  de  l'Angleterre,  nous  risquons  fort  de  cojiipromettre  à 
la  fois  et  nos  établissements  coloniaux  et  notre  avenir  continental.  Autre- 
ment dit,  quand  on  est  dans  une  situation  mixte,  on  ne  peut  songer  amener 
utilement  de  front  deux  politiques  dont  chacune  à  soi  seule  exige  un  grand 
déploiement  de  forces;  on  peut,  en  calculant  soigneusement  ses  élans, 
alterner  de  l'une  à  l'autre,  mais  à  un  moment  précis  l'une  des  deux  doit 
être  nécessairement  sacrifiée. 

A.  L. 
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P.  de  Rousiers.  La  vie  anuricaiitc.  Paris,  Didot,  1892,  1  vol.  orné  de 
320  gravures.  —  Nous  sommes  quelque  peu  en  retard  pour  rendre  compte 
de  cet  excellent  ouvrage,  qui  a  produit  déjà  sur  le  public  lettré  une  impres- 
sion très  profonde,  et  qui  a  fait  rapidement  son  chemin.  Nous  tenons  cepen- 
dant à  l'analyser  ici  en  faisant  ressortir  en  plein  sa  valeur  scientifique  et  sa 
portée  comme  œuvre  d'observation. 

La  première  chose  qui  frappe  à  la  lecture  de  ce  livre,  c'est  son  ordon- 
nance, son  plan  dont  la  conception  est  évidemment  nouvelle,  et  sort  direc- 
tement d'une  méthode  particulière.  En  effet,  Tauteur  ne  procède  pas  comme 
l'immense  majorité  des  conteurs  de  voyages.  Ceux-ci  se  font  suivre  jour  par 
jour  à  travers  les  incidents  incohérents  et  plus  ou  moins  banals  de  leurs 
pérégrinations.  11  en  résulte  une  série  inextricable  de  faits  quelconques  pré- 
sentés au  hasard  des  circonstances.  M.  P.  de  Rousiers  a  choisi  une  tout  autre 
manière  de  faire,  et  en  considérant  le  résultat  qu'il  a  obtenu,  on  peut  dii^e 
sans  hésiter  que  celle-ci  est  la  bonne.  Il  a  pris  soin  de  ranger  dans  un 
ordre  déterminé  et  soigneusement  raisonné  les  observations  qu'il  a  recueillies. 
De  la  sorte,  tous  les  fa  ts  de  même  nature,  de  même  portée,  se  trouvent 
groupés  et  contribuent  à  fournir  une  impression  précise,  complète,  lumi- 
neuse, des  choses.  Dans  le  but  d'arriver  à  produire  cette  impression  de  la 
façon  la  plus  frappante,  l'auteur  a  pris  soin  de  visiter  personnellement  tous 
les  centres  caractéristiques  de  la  vie  américaine,  et  de  noter  chacun  des  traits 
capables  d'accentuer,  de  préciser  la  physionomie  du  Yankee  et  des  hôtes 
qu'il  reçoit  chaque  année  par  centaines  de  mille. 

M.  P.  de  Rousiers  considère  évidemment  que  le  travail,  dans  ses  diverses 
manifestations,  est  la  base  même  de  l'organisation  sociale  des  peuples.  C'est 
en  effet  le  travail  qu'il  étudie  en  premier  lieu.  La  culture,  d'abord,  l'industrie, 
ensuite,  lui  fournissent  la  matière  de  nombreux  chapitres,  tous  très  substan- 
tiels, très  intéressants  et  très  instructifs.  Ses  types  sont  bien  vivants,  bien 
précis,  on  sent  qu'ils  représentent  exactement  un  ensemble,  et  qu'en  les 
comprenant  on  saisit  l'ensemble  des  choses.  Les  fermes  de  l'Ouest,  avec 
leurs  débouchés  :  Saint-Louis,  Chicago;  les  manufactures  de  l'Est,  établies 
sur  le  tréfonds  le  plus  riche  du  monde  en  combustibles  et  en  minerais,  les 
villes  commerciales  de  l'Atlantique,  avec  leur  activité  fébrile,  nous  appa- 
raissent dans  ce  livre  avec  une  remarquable  intensité. 

Après  avoir  étudié  ainsi  les  éléments  mêmes  de  la  vie  américaine,  M.  P.  de 
Rousiers  nous  en  montre  les  manifestations  extérieures.  L'éducation,  le 
mariage,  la  vie  de  société,  se  succèdent  sous  sa  plume  en  tableaux  animés, 
qui  plaisent  à  l'œil  et  sont  autant  de  documents  significatifs  pour  l'esprit. 
Cette  partie  du  livre  se  termine  par  un  chapitre  très  neuf  et  très  intéressant 
sur  le  caractère  actuel  de  la  société  américaine.  L'auteur  y  montre  avec  une 
grande  force  logique  comment  les  Etats-Unis  du  Nord,  que  l'on  a  cités  tant 
de  fois  comme  le  type  par  excellence  de  la  démocratie,  possèdent,  au  con- 
traire, une  hiérarchie  complète  avec  ses  classes  distinctes  :  aristocratie,  ou 
classe  supérieure,  bourgeoisie  ou  classe  moyenne,  enfin  classe  inférieure. 
Cette  démonstration  est  frappante,  elle  montre  bien  le  danger  contenu 
dans  les  observations  superficielles,  faites  sous  le  coup  d'une  idée  préconçue. 
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Elle  fait  bien  ressortir  aussi  cette  erreur  commune  qui  consiste  à  voir  une 
démocratie  partout  où  manquent  la  forme  monarchique  et  l'aristocratie  de 
sang. 

M.  P,  de  Rousiers  termine  son  livre  par  l'étude  et  l'appréciation  de  la  vie 
politique  aux  États-Unis.  Il  montre  bien  les  causes  profondes  de  la  corruption 
des  politiciens  yankees,  corruption  qui  fait  un  si  étrange  contraste  avec 
l'activité  et  le  caractère  propre,  national,  de  la  race.  Cette  partie  de  l'ou- 
vrage renferme  un  chapitre  fort  curieux  sur  la  question  religieuse,  assez  mal 
comprise  chez  nous,  où  nous  avons  un  point  de  vue  très  particulier  et  tout 
différent  de  celui  qui  domine  en  Amérique. 

On  voit  que  la  matière  est  abondante;  elle  est  aussi  bien  distribuée  et 
traitée  de  main  d'ouvrier.  Ou  lit  ce  livre  avec  intérêt,  on  le  comprend  sans 
peine,  on  en  garde  une  impression  sérieuse  et  claire.  Est-il  beaucoup  de 
livres  desquels  on  puisse  faire  ce  triple  éloge?  On  nous  permettra  d'en 
douter. 

L.  P. 


L.  Thouvenel.  Episodes  ifllistoire  fonfemporainp,  lires  des  papiers  de 
M.  Thouvenel  (fSii-'lSio),  (I S:H-I8:)2).  Paris,  Calmann  Lévy,  1892.  —  Ce 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  ouvrage  de  science,  mais  c'est  un  petit 
livre  charmant,  et  je  pense  que  tous  ceux  qui  pourront  lui  consacrer  quel- 
ques heures  de  lecture,  en  seront  très  satisfaits.  Trois  cents  pages  de  lettres 
inédites  d'un  homme  aussi  spirituel,  aussi  fin  observateur  que  l'était 
M.  Thouvenel,  avec,  vers  la  fin  du  volume,  un  récit  tissé  en  trame  légère, 
et  habilement,  par  M.  L.  Thouvenel,  pour  envelopper  et  relier  quelques- 
unes  de  ces  lettres,  voilà  certes  un  programme  qui  promet  suffisamment  de 
plaisir  pour  que  je  n'insiste  pas. 

.l'ai  dit  que  cet  ensemble  faisait  un  volume  charmant,  j'aurais  dû  dire  que 
cela  faisait  deux  volumes  agréables  à  lire.  Car  c'est  bien  deux  volumes,  et 
par  le  ton  des  documents,  et  par  l'objet  des  choses  rapportées  que  cet 
ensemble  constitue.  Je  dirai  que  la  I  "^'  partie  est  une  «  page  d'émotion  », 
une  page  bien  peisonnelle,  où  se  lisent  toutes  les  impressions  du  cœui'  et 
de  l'imagination  de  M.  Thouvenel,  bien  jeune  alors,  et  au  début  de  sa  car- 
rière diplomatique,  tandis  que  la  '!"  partie  est  plutôt  une  «  page  d'his- 
toire »,  avec  plus  d'appréciations  politiques  sur  les  choses  et  les  hommes 
du  temps,  mais  aussi  moins  de  laisser  aller  et  de  bonne  grâce  babillarde. 
Dans  les  premières  lettres,  c'est  le  cœur  du  jeune  homme  qui  parle;  dans 
les  dernières,  c'est  l'esprit  du  diplomate. 

Et  tout  d'abord,  lisons  la  «  page  tl'émotion  ».  C'est  en  18 ti;  M.  Thou- 
venel a  été  chargé  d'une  mission  à  Madrid,  et  a  profité  de  ce  déplacement 
pour  visiter  l'Espagne.  Sa  première  impression  est  mauvaise.  Il  a  rêvé 
d'une  Espagne  telle  que  l'ont  chantée  les  poètes,  et  il  tombe  au  milieu  d'un 
«  pays  de  pourboires  continuels  »  où  l'on  est  obligé  de  recourir  à  la  garde 
des  «  celadores  »  pour  voyager  en  sûreté,  à  moins  d'être  sous  la  protec- 
tion de  «  braves  gens  ayant  un  traité  avec  les  brigands  ».  C'est  un  véri- 
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table  désenchantement.  «  J'avais  la  faiblesse  de  croire  à  l'Espagne;  quelle 

déception! Je  maudis  tous  les  charlatans,  poètes,  romanciers,  et  tou- 

i-istes.  qui  ont  décoré  ce  pays  d'une  si  fausse  parure.  » 

Deux  choses  de  la  vie  d'Espagne  parviennent  cependant  à  le  charmer  : 
les  courses  de  taureaux  et  les  monuments.  «  Je  i;arde  mon  opinion  sur  les 
courses  «,  écrit-il  à  son  ami,  M.  Cuviliier-Fleury,  le  destinataire  habituel  de 
ces  lettres,  «  c'est  un  grand  spectacle  ».  Mais  c'est  aux  monuments  qu'il 
réserve  la  plus  belle  partie  de  son  adtniration,  et  ce  sont  de  vrais  petits 
chefs-d'œuvre  du  genre,  que  les  letti'es  où  il  parle  des  cathédrales  de  Burgos, 
de  Séville,  de  Tolède,  ou  bien,  de  l'Albambra,  de  l'Alcazar  et  de  TEscurial. 
«  Séville  et  Tolède  sont  les  temples  d'une  religion  ardente,  toute  d'espé- 
rance et  d'amour.  L'Escurial  est  bien  digne  de  Philippe  II,  c'est  le  temple 
d'une  religion  de  vanité,  de  fanatisme  sombre.  »  Ses  lettres  abondent  en 
traits  de  cette  sorte. 

Très  curieuses  et  très  personnelles  sont  aussi  ses  appréciations  sur  les 
princes  et  les  princesses  do  la  famille  royale.  Le  récit  du  «  baisemain  », 
auquel  il  a  assisté,  est  à  relire.  J'ajouterai  que  çà  et  là,  malgré  le  carac- 
tère tout  intime  et  amical  de  cette  correspondance,  on  découvre  des 
jugements  très  nets  sur  la  situation  politique  de  l'Espagne.  Par  exemple  il 
dit  :  «  Au  milieu  du  faste  qui  l'environne,  la  royauté  espagnole  parait  forte 
et  puissante;  son  prestige  est  encore  immense  dans  le  pays,  on  sent  bien 
(ju'elle  seule  peut  le  sauver  des  orages  ». 

M.  Thouvenel  est  ensuite  rappelé  à  Paris.  Des  lors,  il  écrit  à  son  ami,  le 
prince  de  Broglie,  resté  à  Madrid,  ses  impressions  sur  ce  qui  se  dit  ou  se 
fait  à  la  ville.  Tous  les  sujets  h  la  mode  ou  d'actualité  y  passent  :  bruits 
de  guerre  avec  le  Maroc,  affaires  d'Espagne,  voyage  de  Louis-Philippe  à 
Windsor,  efforts  de  l'opposition  contre  le  ministère,  etc.,  etc.  Tout  y  est 
exprimé  avec  cette  nuance  légère  et  même  quelquefois  malicieuse  qu'a  son 
esprit.  «  L'amour  de  l'argent  est  vraiment  un  côté  déplorable  du  caractère 
du  roi  »,  écrit-il  au  sujet  de  la  question  des  dotations  et  en  parlant  de 
Louis-Philippe.  Mais  c'est  plutôt  dans  les  lettres  qu'il  envoie  de  Bruxelles 
(18io)  soit  à  sa  sœur,  soit  au  même  prince  de  Broglie,  qu'il  se  plaît  à 
exercer  sa  verve.  A  sa  sœur,  il  parle  des  bals,  des  raouts,  du  carême,  des 
dîners  qu'il  a  faits.  A  son  ami,  il  parle  de  l'aspect  politique  de  la  Belgique, 
de  l'influence  maladroite  du  parti  catholique,  et  aussi  des  échos  de  France 
et  de  la  manière  dont  Guizot  se  lient  au  pouvoir.  Et  pour  dire  cela,  il  a  tou- 
jours des  mots  heureux  qui  sont  à  retenir.  «  Ici  »  (en  Belgique),  dit-il  en 
quelque  endroit,  «  catholique  est  plus  politique  que  religieux.  »  Et  ailleurs, 
il  formule  cette  proposition  :  ■•  Les  masses  sont  les  instruments  nécessaires 
de  la  politique  et  de  la  religion;  il  faut  les  guider  et  ne  jamais  les  froisser 
inutilement  ». 

Abordons  maintenant  la  lecture  de  la  «  page  d'histoire  ».  Cinq  années, 
qui  ont  passé,  ont  fait  du  jeune  attaché  d'ambassade  le  représentant  de  la 
France  à  Munich.  On  est  au  commencement  de  l'année  1851.  L'Allemagne 
est  à  peine  remise  de  sa  «  fièvre  de  1848  ».  l']|le  vit  dans  un  état  de  «  lan- 
gueur »  dont  l'étude  va  être  pour  M.  Tliouvenel  le  sujet  de  lettres  des  plus 
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intéressantes.  Un  des  charmes  de  cette  corn-spondance  est  que  l'on  y  voit 
prévus  ou  annoncés  bien  des  événements  qui  depuis  se  sont  réalisés.  Je  relève 
en  particulier  cette  phrase,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Cintrât  :  «  Tant 
que  la  Prusse  et  TAutriche  seront  debuut,  l'unité  germanique  sera  un  pro- 
blème insoluble  comme  la  quadrature  du  cercle  ».  J'y  trouve  aussi  ce  mot, 
qui  peut  prêter  à  bien  des  réilexious  :  «  Si  les  Allemands  s'entendaient, 
nous  ferions  les  frais  de  leur  réconciliation  ". 

L'étal  intérieui'  de  la  France  ne  préoccupe  pas  moins  M.  Thouvenel,  et 
bien  des  fois,  il  s'émotionne  de  ce  que  l'on  dit  en  Europe  sur  les  consé- 
quences de  notre  révolution  de  iSlS,  et  sur  la  présidence  du  prince  Louis- 
>'apolé(ui.  Il  sViforce  de  faire  connaître  à  ses  correspondants  de  Paris,  que 
l'on  attend  avec  inquiétude  l'échéance  do  iS.")2,  c'est-à-dire  l'expiration  des 
pouvoirs  (lu  ])rince  président.  ■•  J'ai  la  conviclion  »,  écrit-il,  «  que  l'Europe 
s'accommoderait  fort  bien  de  la  prorogation  des  pouvoirs  du  pi-ince  Louis- 
Napoléon,  et  (jue  même  elle  la  désirerait Quant  à  la  légitimité,  on  croit 

qu'on  n'y  arriverait  qu'en  passant  pai-  la  i{é|)ublique  rouge,  et  c'est  un<' 
expérience  que  l'on  esl  peu  curieux  de  tenler.  »  Ailleurs,  il  combat  la  con- 
didature  du  [)i'ince  de  Joinville  «  (pii  déplaît  à  l'Europe  au  suprême  degré  ». 
«  On  espère  que  l'avenir  sera  au  comte  de  Paris,  mais  on  verrait  avec 
regret  la  maison  tl'Orléans  compi'omettre  ses  destinées,  soit  par  un  pacte 

avec  la  Hépublique,  soit  par    une  tentative  régentiste Louis-Napoléon 

paraît  être  ime  nécessité,  le  comte  de  Paris  une  cspc-rance,  et  le  comte  de 
Cliambord  une  impossibilité,  x 

Puis  arrive  le  2  décembre.  M.  Thouvenel  y  applaudit;  c'est  pour  lui 
comme  un  soulagement.  «  Le  cauchemar  de  iHlii  s'est  dissipé,  dit-il,  et  cette 
France  tant  maudite  depuis  quatre  ans,  est  presque  bénie  aujouid'hui.  » 

M.  Thouvenel  fut  un  des  favorisés  du  nouvel  état  de  choses.  Bientôt  il  fut 
appelé  à  la  direction  des  allaires  politiques,  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères. Dès  ce  moment,  ses  lettres  prennent  un  caractère  tout  à  fait  poli- 
tique. Fréquemment,  il  entretient  le  général  de  Castelbajac,  notre  ministre 
à  Saint-Pétersbourg,  du  coup  d'Etat  et  de  la  manière  dont  il  est  accepté 
par  le  tzar,  s'étonnant  qu'un  souverain  "  symbole  de  l'autorité  suprême  en 
l^urope....  trouve  bon  pour  la  France  de  rester  en  liépublique  «.  —  .<  L'Em- 
pire est  la  conséquence  logique  de  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  le  2  décembre  », 
écrit-il  à  la  date  du  l.'i  mars  18.')2;  et  un  mois  plus  tard,  il  ajoute  :  «  A 
Londres,  où  l'on  est  moins  prude,  on  s'étonne  que  la  chose  ne  soit  pas 
déjà  faite,  et  on  nous  l'a  dit  très  amicalement  ». 

Entre  temps,  il  s'occupe  de  la  question  de  la  succession  au  trône  de  Grèce, 
(l'est  une  question  qu'il  connaît  à  fond,  ayant  représenté  la  France  à  Athènes 
avant  d'être  envoyé  à  Munich. 

Le  mariage  de  Napoléon  111  donne  encore  à  son  esprit  l'occasion  de 
trouver  de  ces  mots  et  de  ces  phrases  qui  dépeignent  bien;  et  c'est  sur  ces 
dernières  lettres,  que  se  termine  la  deuxième  partie  des  «  F^pisodes  il'histoire 
contemporaine  ». 

Dans  celte  seconde  partie,  je  l'ai  déjà  dit,  M.  L.  Tliouvenel  a  pris 
la  plume  pour  coordonner  par  un  récit  linement  déduit,  toutes  ces  lettres 
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adressées  le  plus  souvent  à  des  personnes  ditierentes.  Comme  toujours,  il  a 
su,  avec  un  tart  très  délicat,  guider  le  lecteur  au  milieu  du  dédale  des  faits; 
et,  par  ce  côté,  ce  livre  mériterait  le  nom  d'ouvrage  de  science,  si  l'auteur 
ne  lui  préférait  celui  de  simple  étude. 

Georges  Durant. 


Marquis  de  Courcy.  L Espagne  après  la  paix  tWlrecht  [iHS-ni  3). 
Paris,  Pion,  1891.  —  Le  marquis  de  Courcy  s'est  consacré  à  l'étude  de  la 
succession  d"Espagne.  Après  avoir  pris  la  question  à  ses  débuts  européens, 
en  1701,  il  l'avait  menée  jusqu'aux  traités  d'Utrecht,  aux  renonciations  des 
Bourbons  qui  en  avaient  été  le  préliminaire  exigé.  Le  nouveau  volume 
qu'il  vient  de  publier,  tout  en  faisant  suite  aux  premiers,  est  de  portée 
moins  générale.  La  coalition  a  vécu,  l'Europe  est  pacifiée,  sinon  satisfaite, 
et  les  questions  intérieures  restent  seules  à  l'ordre  du  jour. 

Aucun  des  États  engagés  dans  la  guerre,  plus  que  l'Espagne,  ne  semblait 
devoir  s'absorber  dans  sa  réorganisation.  C'était  le  vœu  de  la  nation,  jus- 
tifié par  le  délabrement  des  finances,  la  division  et  l'affaiblissement  de  l'au- 
torité par  le  régime  polj-synodique;  c'était  une  des  raisons  d'être  de  la 
nouvelle  dynastie  et  le  moyen  le  plus  sûr  pour  elle  de  se  nationaliser.  Mais 
Philippe  V  n'était  pas  le  prince  que  demandait  une  telle  tâche.  La  lutte 
l'avait  montré  brave,  attaché  à  ses  sujets,  susceptible  de  suivre  une  bonne 
direction  si  elle  était  donnée,  mais  sans  caractère.  >'e  sachant  agir  seul,  il 
devait  être  ce  que  seraient  ses  favoris,  et  sa  faiblesse  laissait  le  champ  libre 
aux  intrigues.  Intrigues  de  la  princesse  des  Ursins  contre  les  ambassadeurs 
de  France  trop  enclins  à  grandir  leur  rôle,  et  de  ceux-ci  contre  la  favorite, 
jusqu'à  l'établissement  de  l'influence  prépondérante  d'Elisabeth  Farnèse. 
Enfin,  tentatives  du  roi  lui-même  à  la  cour  de  son  aïeul  pour  faire  triom- 
pher ses  prétentions. 

Philippe  V  avait  solennellement  renoncé  à  tous  ses  droits  à  la  couronne 
de  France.  A  cette  condition  seulement  l'Angleterre  avait  posé  les  armes, 
et  la  coalition,  décapitée, avait  fini  dans  les  divisions  et  les  querelles.  Mais  le 
nouveau  roi  avait  sur  l'interprétation  des  traités  les  idées  larges  de  l'époque, 
celles  que  Louis  XIV  avait  reçues  de  Mazarin  ;  la  façon  dont  il  était  arrivé  au 
trône  d'Espagne,  malgré  les  déclarations  d'Anne  d'Autriche  et  de  Marie- 
Thérèse,  n'était  pas  faite  pour  lui  montrer  la  complète  inanité  de  ses  espé- 
rances. Un  enfant  maladif  le  séparait  seul  de  la  couronne  de  France,  et 
pour  la  régence,  il  n'avait  qu'un  rival,  le  duc  d'Orléans.  Dans  ces  condi- 
tions il  était  naturel,  sinon  légitime,  de  voir  Philippe  V  songer  à  cette 
éventualité  et  se  décider  à  l'envoi  d'un  ambassadeur  chargé  de  ruiner 
auprès  de  son  grand-père  le  duc  et  son  parti,  tout  en  essayant  de  grouper 
|es  bonnes  volontés  favorables  à  ses  propres  intérêts. 

Le  choix  du  cardinal  de  Giudice  pour  cette  mission  de  confiance  répon- 
dait aune  double  vue  :  prélat  très  fin  et  fort  considéré  du  Roi  Très  Chré- 
tien, il  avait  plus  qu'un  autre  la  chance  de  se  faire  écouter.  Mais  là  n'était 
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pas  Ja  raison  décisive,  et  c'est  à  la  princesse  des  Ursins  et  à  son  conseiller 
Orry,  représentant  la  volonté  du  Roi,  qu'il  fallait  demander  les  véritables 
motifs  de  l'envoi  en  mission  d'un  prince  de  l'Église,  grand  inquisiteur  d'Es- 
pagne. Le  but  caché  se  rattachait  aux  fonctions  du  cardinal,  car  on  avait 
résolu  de  frapper  l'inquisition  pendant  l'absence  de  son  chef,  et  d'abattre 
ainsi  le  seul  pouvoir  qui  portât  encore  ombrage  à  la  toute-puissance  des 
deux  favoris. 

D'après  ses  instructions,  le  prélat  avait  seulement  ordre  de  se  plaindre 
de  l'ambassadeur  de  Louis  XIV  à  la  cour  d'Espagne,  le  marquis  de  Urancas, 
mal  vu  de  la  princesse  des  Ursins,  et  de  demander  son  rappel;  en  outre, 
d'essayer  de  faire  adoucir  les  conditions  imposées  à  son  maître  dans  sa 
paix  avec  l'Empereur.  Son  mandat  n'allait-il  pas  plus  loin,  et  des  sujets 
d'importance  après  tout  secondaire  nécessitaient-ils  l'envoi  d'un  ambassa- 
deur extraordinaire?  M.  Baudrillart,  dans  le  substantiel  volume  qu'il  a  tiré 
des  Archives  d'Espagne,  semble  ie  croire;  le  marquis  de  Courcy  affirme  le 
contraire.  La  première  opinion  a  pour  elle  le  texte  des  instructions.  Mais 
est-il  purement  hypothétique  de  penser  que  le  cardinal  avait  eu  des  instruc- 
tions orales  sur  les  points  les  plus  délicats,  notamment  sur  la  succession 
éventuelle  de  France?  c'est  bien  plutôt  une  supposition  vraisemblable;  les 
sentiments  connus  de  Philippe  V,  la  manière  dont  il  parlait  dans  une  lettre 
à  son  aïeul  de  «  la  cabale  »  d'Orléans  et  «  des  malheurs  dont  elle  semblait 
menacer  la  France  et  l'Espagne  dans  les  temps  à  venir  »,  surtout  les  con- 
versations postérieures  de  Giudice  avec  Torcy  laissent  place  à  une  quasi- 
probabilité. 

Le  cardinal  n'eut  du  reste  pas  le  temps  de  terminer  sa  mission.  Quel- 
ques semaines  après  son  arrivée  à  Versailles,  le  coup  était  frappé  sur  l'in- 
quisition et,  le  courtisan  souple  s'effacant  devant  le  grand  inquisiteur 
pénétré  de  ses  devoirs,  Giudice  protesta  solennellement.  Malgré  l'interven- 
tion de  Louis  XIV,  favorable  aux  idées  dont  l'ambassadeur  prenait  la 
défense,  il  ne  put  échapper  à  un  brusque  rappel,  prélude  d'une  disgrâce 
éclatante  :  c'est  à  son  neveu,  le  prince  de  Cellamare,  qu'il  était  réservé 
plus  tard  de  donner  à  la  pensée  de  Philippe  V  son  complet  développe- 
ment. 

La  dernière  partie  de  l'œuvre  de  M.  de  Courcy,  et  non  la  moins  intéres- 
sante par  le  pittoresque  des  détails  et  l'abondance  des  documents,  nous 
fait  assister  à  l'avènement  d'Elisabeth  Farnèse  et  à  la  chute  de  la  princesse 
des  Ursins.  Dans  sa  préface  l'auteur  nous  disait  :  «  Il  y  a  presque  toujours 
dans  les  événements  remarquables  de  l'Espagne  quelque  chose  de  parti- 
culièrement imprévu  et  de  singulièrement  romanesque  «.  Rien  n'en  témoigne 
mieux  que  cet  épisode  resté  toujours  obscur  de  la  rencontre  des  deux 
femmes  à  Jadraque,  où  la  nouvelle  reine,  eifacée  jusque-là  et  insignifiante, 
se  révélait  hautaine  et  impérieuse  pour  chasser  brutalement  celle  à  qui 
elle  devait  son  élévation.  Il  est  intéressant  et  instructif  de  prendre  une 
fois  de  plus  sur  le  vif  le  caractère  de  Philippe  V,  de  constater  sa  faiblesse 
et  sa  versatilité. 

Annihilé  jusque-là  devant  la  princesse,  dont  il  semblait  pouvoir  si  peu 
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se  séparer  que  la  médisance  publique  allait  jusqu'à  l'accuser  de  vouloir  en 
faire  sa  femme,  il  discute  quelques  heures  avec  lui-même,  presque  pour  la 
forme,  et  cède  devant  la  première  manifestation  formelle  de  la  volonté  de 
sa  femme.  Veuf  depuis  un  an,  et  scrupuleux  observateur  des  lois  de  la 
religion,  il  appartient  complètement  désormais  à  Elisabeth,  et  c'est  bien 
un  nouveau  règne  qui  commence  avec  l'avènement  de  l'ambitieuse  Ita- 
lienne. 

C.  G. 


M.  Marion,  professeur  agrégé  d'histoire,  docteur  es  lettres.  M'irhault 
tl'Arnowille,  Paris,  Hachette.  —  Machault  d'Arnouville,  contrôleur  général 
des  finances  de  174o  à  1754,  est  un  des  personnages  les  plus  intéressants 
du  xviii"  siècle,  et  cependant  il  n'occupe  pas  dans  l'histoire  la  place  qui 
lui  appartient.  M.  Marion,  dans  un  livre  très  étudié  et  d'une  lecture 
agréable,  a  voulu  réparer  cette  injustice  et  mettre  en  relief  la  figiire  de 
ce  successeur  de  Colbert. 

Machault  d'Arnouville,  ministre  d'un  roi  absolu,  l'ut  vraiment  un  précur- 
seur. 11  tenta  de  réaliser  des  réformes  dont  la  Révolution  seule  devait 
assurer  la  consécration  définitive.  Arrivé  au  pouvoir  en  1745,  le  nouveau 
contrôleur  général  comprit  bien  vite  l'insuffisance  des  mesures  atténuées, 
à  l'aide  desquelles  ses  prédécesseurs  avaient  cherché  un  remède  au  déficit 
toujours  croissant  du  Trésor.  Il  voulut  contraindre  tous  les  sujets  de 
Louis  XV,  privilégiés  ou  non  privilégiés,  clercs  et  laïques,  à  contribuer  aux 
charges  de  l'État,  dans  les  proportions  de  leurs  facultés,  et  c'est  par  appli- 
cation de  cette  règle  qu'en  mai  174U,  le  Roi  décréta  la  perception  du  20  de 
tous  les  revenus. 

La  mesure  était  sage,  quoique  radicale  :  elle  échoua  complètement. 
Machault  s'attaquait  ainsi  à  la  constitution  de  l'ancien  régime.  La  résistance 
se  produisit  de  toutes  parts  avec  une  égale  ardeur.  Tout  d'abord  les  paj's 
d'élections  font  entendre  leurs  plaintes.  Les  intendants  que  le  gouverne- 
ment envoie  dans  les  provinces  prennent  parti  pour  leurs  administrés  et 
fatiguent  le  contrôleur  général  de  leurs  doléances  réitérées.  On  fut  plus 
hardi  encore  dans  les  pays  d'états.  Les  assemblées  provinciales  de  Bretagne 
et  de  Languedoc  rappelèrent  leurs  anciennes  immunités,  invoquèrent  la 
mémoire  de  Raymond  VII  et  de  la  reine  Anne,  dénièrent  aux  commissaires 
royaux  le  droit  de  contrôler  la  répartition  des  taxes  et  prétendirent  se 
libérer  par  voie  d'abonnement;  finalement  elles  refusèrent  de  voter  l'impôt. 
II  fallut  recourir  aux  mesures  de  rigueur  :  les  ciiefs  de  la  noblesse  bretonne 
furent  exilés;  quant  aux  états  du  Languedoc,  on  se  contenta  de  les  sup- 
primer. Malheureusement  l'énergie  du  pouvoir  ne  fut  pas  durable  et  en 
1754,  après  le  départ  de  Machault,  son  successeur  Séchelles  revint  au  sys- 
tème des  abonnements. 

Quant  au  clergé,  il  engagea  la  lutte  avec  une  extrême  vivacité;  aussi  la 
défaite  du  gouvernement  fut-elle  des  plus  complètes.  Les  évoques  taxèrent 
de  sacrilège  la  prétention  de  lever  un  impôt  sur  les  biens  de  l'Eglise  et  ils 
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afflrraèrent  leur  volonté  de  s'en  tenir  au  système  des  iloits  yratuits.  Le  roi 
essaya  de  surmonter  cette  résistance;  il  prescrivit  la  levée  de  1,500,000 
livres,  après  avoir  dissous  l'Assemblée  du  clergé,  dont  l'opposition  ne  s'était 
pas  démentie  un  seul  jour.  Mais  troublé  par  la  crainte  des  châtiments  éter- 
nels, il  céda  et  arrêta  l'exécution  des  mesures  ordonnées. 

L'opinion  publique  s'agitait  cependant  autour  de  cette  question,  La  fai- 
blesse du  pouvoir  y  était  sévèrement  appréciée;  le  peuple  s'apercevait  qu'il 
n'avait  rien  à  espérer  d'un  roi  sans  courage.  La  désafîection  et  l'impopula- 
rité montaient  lentement  autour  de  l'institution  monarchique,  pendant  que 
le  parlement,  par  sa  résistance  aux  ordres  de  la  cour  et  sa  lutte  contre  le 
clergé,  achevait  de  discréditer  le  roi  et  sa  famille. 

Tel  est,  très  en  raccourci,  le  fort  intéressant  tableau  que  nous  présente 
M.  Marion,  dans  sa  belle  et  vaste  étude.  Peut-être  serait-on  tenté  de  lui 
reprocher  de  n'avoir  pas  exposé  avec  des  détails  assez  abondants,  les  intri- 
gues et  les  conspirations  qui  s'agitèrent  autour  de  Machault,  durant  son 
passage  au  pouvoir.  Mais  l'auteur  répondrait  qu'il  a  dédaigné  les  petits 
côtés  de  l'histoire.  Il  devait  et  il  a  voulu  étudier  moins  la  vie  d'un  homme 
que  l'état  social  de  la  France  à  une  époque  déterminée  et  nous  expliquer 
les  causes  et  les  forces  irrésistibles  qui  poussaient  la  monarchie  française 
vers  l'abîme.  Et  nous  reconnaîtrions  alors,  sans  hésitation,  que  M.  Marion 
a  pleinement  atteint  son  but.  Il  était  diflicile  en  elfet  de  tracer  d'une  main 
plus  sure  et  plus  expérimentée  le  tableau  du  milieu  d'un  siècle  à  jamais 
fameux  par  le  mouvement  philosophique  qui  l'agita  et  par  la  chute  san- 
glante d'une  royauté  plusieurs  fois  séculaire. 

G.  M. 


La  Renie  unirer:<elle  des  inrenlion^  nouictles  s'est  adjoint  une  série  d'édi- 
tions spéciales  à  bon  marché,  qui  se  vendent  séparément.  L'une  d'elles  nous 
intéresse  doublement.  Consacrée  à  la  géographie  et  aux  études  de  coloni- 
sation pratique,  elle  a  été  placée  sous  la  direction  d'un  de  nos  camarades 
de  l'École  des  sciences  politiques,  M.  le  baron  Hulot,  qui  lui  a  donné  tout 
d'abord  un  caractère  tout  à  fait  nouveau.  Des  récits  de  voyage,  des  articles 
d'actualité,  des  études  relatives  à  la  culture,  à  l'industrie,  à  l'acclimatement 
dans  les  pays  coloniaux,  le  tout  avec  gravures,  croquis  et  cartes,  enfin  des 
nouvelles  géographiques,  en  remplissent  le  cadre.  Notre  ami  veut  encore 
l'élargir  par  des  additions  utiles,  comme  les  offres  et  demandes  d'emplois 
coloniaux,  les  indications  commerciales,  etc.  Voilà  une  entreprise  qui  mérite 
de  réussir,  et  elle  a  bien  des  chances  d'y  parvenir  sous  cette  direction  jeune 
et  entreprenante. 

L.  P. 


Ch.  Gomel.  Les  caa:>cs  financières  de  la  Révolution.  Les  ministères  de 
Tui'yoi  et  de  Nccker.  Guillaumln,  1892.  —  Un  Anglais  a  écrit  un  livre, 
qu'on  vient  de  traduire,  sur  Y  Interprétation  économique  de  l'histoire.  C'est 
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l'interprétatioa  économique  de  l'histoire  de  la  Révolution  que  M.  Ch.  Gomel 
a  entreprise  et  dont  il  publie,  en  un  volume  de  J)38  pages,  la  première 
partie.  L'ouvrage  entier  en  aura  trois,  si  l'auteur  se  tient  à  son  dessein 
primitif. 

M.  Gomel  a  eu  des  prédécesseurs  :  sans  parler  des  écrivains  qui  ont 
embrassé  de  front  toute  la  crise  révolutionnaire,  cette  matière  spéciale 
elle-même  des  finances  de  la  monarchie  à  la  veille  de  sa  chute  n'est  point 
toute  neuve,  et  l'on  ne  saurait  oublier  ici  l'important  ouvrage  de  M.  Stourm, 
auquel  il  arrive  à  M.  Gomel  de  se  référer  plus  d'une  fois.  Mais  le  point  de 
vue  de  celui-ci  est  plus  étendu,  il  s'est  donné  plus  de  cai'rière;  et,  s'il  est 
vrai  que  les  plus  beaux  sujets  s'épuisent  et  qu'il  faille  enfin  s'arrêter, 
M.  Gomel  aura  la  chance  et  le  mérite  d'écrire  l'ouvrage  définitif,  de  dire  le 
dernier  mot  sur  celui-ci.  La  clarté,  l'ordre,  une  érudition  détaillée  et  sûre, 
—  pour  autant  que  nous  en  puissions  juger,  —  point  de  système,  des  con- 
clusions mesurées,  tels  sont  les  titres  du  distingué  publiciste  à  conquérir 
cette  place  avantageuse. 

L'esprit  du  livre  est  dans  ses  dernières  lignes,  un  peu  empreintes  peut- 
être  d'optimisme  rétrospectif  :  «  Ce  qui  caractérise  ces  belles  années  (1774 
à  1781,  des  débuts  de  Louis  XVI  au  premier  départ  de  Necker),  c'est  l'aspi- 
ration commune  du  gouvernement  et  du  pays  vers  l'amélioration  d'institu- 
tions fiscales  entachées  d'inégalité  et  d'arbitraire.  Quoique  imbus  des  idées 
philosophiques  et  convaincus  que  la  société  est  à  refaire,  les  Français  se 
sont  montrés  patients,  reconnaissants  du  commencement  de  lutte  engagée 
contre  les  abus,  et  pleins  de  confiance  dans  l'amour  du  bien  public  qui 
anime  le  roi  et  ses  ministres.  Si  la  monarchie  avait  continué  ses  efforts  en 
vue  de  réaliser  les  réformes  nécessaires,  l'accord  entre  elle  et  la  nation  eût 
subsisté,  et  l'assentiment  unanime  qui  aurait  consacré  des  solutions  inévi- 
tables eût  rendu  inutile  une  révolution  violente.  »  On  voit  que,  pour  M.  Go- 
mel, tout  ie  sort  du  royaume  en  1781  tient  à  une  réforme  de  l'ordre  écono- 
mique, et  qu'il  croit  Necker  encore,  à  défaut  de  Turgot,  maître  de  s'y 
employer  et  d'y  pourvoir. 

11  ne  tlatte  point  cependant,  au  coui's  de  son  livre,  le  banquier  genevois, 
cet  honnête  homme  de  financier,  le  plus  aimé  des  ministres  de  son  temps, 
qui  n'a  point  trouvé  grâce  devant  la  postérité,  même  du  côté  des  facultés 
pratiques  et  du  mérite  propre  à  sa  charge  :  M.  Gomel  s'accorde  avec 
M.  Stourm  pour  établir  que  «  Necker  ne  justifie  nullement  la  réputation 
d'habileté  en  matière  de  crédit,  dont  il  jouit  bien  à  tort  sur  la  foi  de  ses 
antécédents  ».  Et  tous  les  chapitres  de  ce  livre,  consacrés  au  directeur  géné- 
ral, confirment  et  commentent  ce  que  Mirabeau  avait  crié  :  «  Il  (Necker)  a 
fait  la  guerre  sans  impots  !  C'est  un  Dieu  :  voilà  le  cri  universel.  Mais  il 
s'élève  un  impie  qui  dit  :  ce  que  vous  lui  imputez  à  gloire  est  son  crime. 
Ce  que  vous  regardez  comme  son  bienfait  est  l'aggravation  de  vos  maux.... 
L'emprunt  n'a  de  vrais  gages  que  l'impôt  :  ces  deux  fléaux  doivent  toujours 
marcher  ensemble.  »  Pauvre  homme  de  Necker,  pris  et  comme  écrasé  entre 
ces  grondements  du  tribun  et  ce  terrible  passage  des  Mémoires  de  Napoléon  : 
^<  Le  fameux  Necker,  qui  était  dans  cette  ville  (Genève),  brigua  l'honneur 
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d'être  présenté  au  Premier  Consul  :  il  s'entretint  une  heure  avec  lui,  parla 
beaucoup  du  crédit  public,  de  la  moralité  nécessaire  à  un  ministre  des 
finances;  il  laissa  percer  dans  tout  son  discours  le  désir  et  l'espoir  d'arriver 
à  la  direction  des  finances  de  la  France,  et  il  ne  connaissait  pas  même  de 
quelle  manière  se  faisait  le  service  avec  des  obligations  du  Trésor.  11  loua 
beaucoup  l'opération  militaire  qu'il  voyait  faire  sous  ses  yeux.  —  Le  Premier 
CdusuI  fut  médiocrement  satisfait  de  sa  conversation.  » 

On  sent  bien  que  le  faible  de  M.  Gomel  est  pour  Turgot,  auquel  il  reproche 
surtout  de  n'avoir  pas  appelé  les  États.  Il  laisse  voir  pourtant  ce  qui  lui 
manquait,  l'adresse  dans  le  maniement  des  hommes,  plus  de  philosophie  et 
de  prudence  devant  les  obtacles;  il  cite  une  anecdote,  racontée  par  Sénac 
de  Meillian,  et  qui  en  apprend  long  sur  la  raideur  de  ce  ministre  vertueux 
(page  lo9);  il  ne  cache  point  qu'au  témoignage  de  Morellet,  il  avait  l'esprit 
«  lent  et  musard  »  dès  qu'il  quittait  la  rétlexion  pour  les  affaires.  M.  Gomel 
aurait  pu  ajouter  que  ce  réfoz'inateur  n'était  peut-être  pas  un  libéral;  il  se 
fût  entendu  difficilement  avec  une  assemblée.  Le  président  de  Brosses  écri- 
vait de  lui,  en  apprenant  son  élévation  :  «  Je  le  connais  fort;  honnête 
homme,  instruit,  dur  et  tranchant,  encyclopédiste,  grand  sectateur  de  la 
philosophie  nouvelle  »;  et  ailleurs  :  «  Pourvu  qu'il  ne  veuille  pas  nous  mener 
d'une  manière  tranchante,  par  système  encyclopédique!  Je  ne  donnerais 
pas  le  royaume  d'Ithaque  à  gouverner  à  l'abbé  Raynal.  »  Nous  nous  per- 
mettons de  nrcttre  cette  eau-forte  en  regard  du  grand  portrait,  si  savant 
et,  malgré  tout,  si  vrai,  que  M.  Gomel  a  fait  d'un  original  qui  a,  dans  son 
austérité,  une  séduction  bien  forte,  puisque  les  plus  honnêtes  de  nos  histo- 
riens la  subissent  tour  à  tour.  Turgot  est  en  faveur,  et  le  livre  que  nous 
annonçons  et  qui  sera  souvent  consulté  est  une  fortune  de  plus  pour  sa 
mémoire. 

J.  G. 


CHRONIQUE  DE  L'ÉCOLE. 


Examens  et  concours  de  fin  d'année.  ^  Les  diplômes  suivants  ont 
été  décernés  à  la  suite  des  examens  de  fin  d'année  : 

Section  administrative,  section  économique  et  financière 

ET   section    générale. 

MM.  Sauvalle,  Z'^'"  irri.c  et  grande  distinction. 
Sakissian,  2''  prix  et  yrande  distinction. 

Humblet,  distinction. 
Bazin,  distinction. 
Marchegay,  distinction. 
Marty,  Régnier,  Guiberteau,  Décante,  Chavarria  Contardo,  Ujoucknitcli, 
Favareille,   Demetresco,    Samocowlief,    Barthélémy,   Antonesco,   Marignan. 

Section  diplomatique. 

MM.  de  Billy,  l'^^ prix  et  grande  distinction. 
Caudel,  5!°  prix  et  grande  distinction. 

Boissonas,  5"  ^^ric  et  grande  distinction. 
Fleury,  distinction. 
Charpentier,  Masure,  Péan,  Pouzet,  Clause,  Garât,  Béguin.  Gervais. 

Nécrologie.  —  L'Ecole  a  eu  la  douleur  de  perdre  M.  Henri  Pigeonneau, 
l'un  de  ses  plus  anciens  professeurs,  directeur  de  la  Section  de  géographie 
coloniale,  du  Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie. 

Aux  obsèques  de  M.  Pigeonneau,  où  l'École  était  représentée  par  son 
Directeur  et  par  un  grand  nombre  de  professeurs,  d"élèves  et  d'anciens 
élèves,  des  discours  ont  été  prononcés  par  M.  Himly,  au  nom  de  la  Faculté 
des  lettres,  Albert  Sorel,  au  nom  de  l'École,  Meurand  au  nom  de  la  Société 
de  géographie  commerciale,  Henri  Cribler  au  nom  des  membres  du  Groupe 
d'histoire  et  de  diplomatie. 

Nos  lecteurs  nous  saurons  gré  de  reproduire  les  paroles  prononcées  sur 
la  tombe  de  M.  Pigeonneau  par  M.  Albert  Sorel  et  M.  Henri  Cribler. 

Voici  le  texte  du  discours  de  M.  Albert  Sorel  : 

«  Une  indisposition  de  M.  Boutmy  m'impose,  comme  au  plus  ancien  pro- 
fesseur de  l'École  des  Sciences  politiques,  la  tâche  de  rendre,  au  nom  de 
l'École,  notre  dernier  hommage  à  Henri  Pigeonneau,  tâche  doublement 
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douloureuse  pour  moi,  car  Pigeonneau,  qui  était  pour  nous  tous  un  collègue 
très  estimé,  était,  en  outre,  pour  moi  un  ami  très  précieux. 

Je  l'avais  connu  en  1870;  on  vous  rappelait  tout  à  l'iicure  la  mission  de 
patriotisme  et  d'humanité  qu'il  remplissait  alors  dans  cette  ambulance  de 
Versailles  à  laquelle  se  rattache  le  souvenir  des  grands  services  accomplis, 
des  grands  services  rendus,  et  qui  réunissait  autour  d'un  homme  vraiment 
supérieur  qui  en  était  l'àrae,  Horace  Delaroche,  d'autres  hommes  d'élite 
tels  que  Bersot,  Pigeonneau,  Funclc-Brenlano.  Dans  la  détresse  des  choses, 
notre  ami  ne  se  soutenait  pas  seulement  par  le  dévouement,  il  gardait 
l'espérance.  L'idée  d'une  grande  œuvre  de  relèvement  intellectuel  et  moral 
à  entreprendre  germait  alors  dans  tous  les  esprits  qui  jugeaient  le  passé  et 
considéraient  l'avenir.  C'est  par  la  jeunesse,  par  les  enfants  d'alors  qu'il 
fallait,  pour  ainsi  dire,  reprendre  la  nation  en  sous-œuvre;  c'était  un  travail 
de  longue  haleine  et  de  longue  patience;  il  ne  pouvait  réussir  que  par  des 
elforts  incessamment  répétés  et  poursuivis  sans  relâche,  sous  la  même 
inspiration,  en  même  temps  par  beaucoup  d'hommes.  Travail  de  peu 
d'éclat,  qui  voulait  de  l'ombre  et  de  la  durée,  condamné  à  être  inconnu 
d'abord  de  la  foule,  méconnu  peut-être  ensuite.  La  foule  n'admire  que  les 
grands  coups  d'aile,  et  ne  rétlécliit  point  que  ce  sont  les  longues  couvées 
qui  préparent  les  longs  essors. 

Ceux  qui  songeaient  à  se  consacrer  à  cet  ouvrage  se  rapprochèrent  comme 
d'instinct.  C'est  ainsi  que  Pigeonneau,  mis  en  relations  avec  M.  Boutmy, 
entra  dans  la  communauté  de  l'Hcole  des  Sciences  politiques  :  il  en  devint 
par  son  enseignement,  par  ses  conseils,  par  son  zèle,  l'un  des  membres  les 
plus  actifs,  et,  le  mot  n'est  que  juste,  dans  sa  plus  large  acception,  l'un 
des  plus  bienfaisants. 

Il  a  enseigné  durant  près  de  vingt  années,  alternativement,  la  politique 
européenne  dans  les  deux  derniers  siècles  et  la  géographie  économique  : 
dans  l'un  et  l'autre  enseignement  la  France  formait  le  centre;  ses  traditions 
en  tant  qu'elles  reposent  sur  des  faits  réels  et  continus,  ses  intérêts  en  tant 
qu'ils  procèdent  de  besoins  constants  et  de  ressources  durables,  voilà  la 
pensée  supérieure  qui  se  dégageait  de  cet  enseignement;  la  connaissance 
des  faits  politiques  et  des  faits  économiques,  l'intelligence  des  rapports  des 
uns  avec  les  autres,  un  bon  sens  qui  n'était  qu'un  patriotisme  très  éclairé, 
voilà  l'originalité  de  Pigeonneau.  En  parcourant  ainsi  ces  deux  grandes 
lignes  parallèles  de  notre  histoire,  il  vériliait  pour  ainsi  dire  incessamment 
les  directions  générales  de  la  large  enquête  qu'il  poursuivait  dans  son  cours 
de  la  Sorbonne;  il  dessinait  les  cadres  de  l'ouvrage  qu'il  consacrait  à  l'his- 
toire de  notre  économie  d'État  et  qui  devait,  en  couronnant  une  vie  de 
labeur,  le  faire  passer  du  rang  des  professeurs  excellents  dans  celui  des 
meilleurs  historiens.  C'est  par  ces  etl'orts  multiples,  ce  contrôle  réitéré  de 
ses  expériences,  ces  retours  renouvelés  du  passé  au  présent  qu'il  arriva  à 
dégager  avec  une  simplicité  supérieure  les  conditions  permanentes  de  la 
prospérité  de  la  France. 

Cette  simplicité  est  sa  qualité  maîtresse.  Peut-être  prenait-il  trop  peu  de 
souci  de  la  signaler  à  ses  auditeurs.  Jamais  homme  n'eut  à  ce   degré  le 
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dédain  du  savoir-faire.  L'enchaînement  des  faits,  l'évidence  des  conclu- 
sions paraissaient  telles  qu'on  les  tenait  pour  naturelles  et  qu'on  ne  se 
donnait  point  la  peine  d'en  savoir  gré.  On  comprenait  si  aisément  que 
l'on  n'était  porté  ni  à  en  remercier  le  maître,  ni  même  à  s'en  flatter  soi- 
même. 

Pigeonneau  était  dans  le  commerce  de  l'amitié  le  même  que  dans  son 
enseignement  :  il  y  apportait  ce  même  abandon  de  sa  personne,  le  même 
don  de  son  cœur  et  la  môme  insouciance  d'en  faire  sentir  le  prix.  Quelque 
fatigue  que  lui  donnât  un  travail  complexe  et  trop  peu  interrompu,  la 
clarté  de  son  esprit  ne  s'en  ressentait  point;  quelques  épreuves  ou  décep- 
tions que  lui  apportât  la  vie,  la  bonté  de  son  cœur  ne  les  laissait  point 
paraître. 

Droiture  et  netteté  dans  l'intelligence  et  dans  la  conduite  ;  homme  savant, 
homme  excellent,  Français  dans  l'âme  et  Français  de  Paris,  le  plus  sage 
des  citoyens  et  le  plus  ardent  des  patriotes,  il  mettait  sa  joie  à  préparer  à 
la  nation  une  jeunesse  vaillante,  forte  et  sage.  Son  principal  honneur  sera 
d'y  avoir  contribué. 

C'est  à  vous,  jeunes  gens,  de  lui  élever  en  vous-mêmes  ce  monument,  le 
vrai  monument  du  maître,  qui  ne  se  taille  point  dans  la  pierre,  mais  se 
modèle  dans  les  âmes,  on  esprit  et  en  vérité. 

Aucun  de  nous  n'oubliera  ce  loyal  et  fidèle  compagnon  de  roule,  et  vous, 
mes  jeunes  amis,  vous  ne  ménagerez  point,  à  qui  l'a  si  bien  méritée,  votre 
reconnaissance.  » 

Nous  reproduisons  ci-dessous  les  principaux  passages  du  discours  de 
M.  Henri  Cribler  : 

«  C'est  comme  ancien  élève  de  M.  Pigeonneau  et  comme  membre  du 
Groupe  d'histoire  et  de  géographie  coloniale  dont  il  était  président,  que  je 
veux  dire  quelques  mots  sur  l'homme  éminent,  sur  le  professeur  vénéré 
dont  nous  sommes  à  jamais  privés. 

Quel  est  celui  d'entre  nous  qui,  ayant  suivi  ses  brillantes  leçons  d'his- 
toire diplomatique,  ne  le  voit  encore,  le  plus  souvent  debout  devant  la 
chaire,  procédant  à  ses  larges  exposés  historiques  qui  charmaient  soq 
auditoire. 

Le  professeur  qui  nous  avait  charmés,  émus  et  instruits,  nous  le  retrou- 
vions, au  sortir  de  l'École,  dans  les  réunions  du  Groupe  d'histoire  et  de 
géographie  coloniale  qu'il  présidait  depuis  sa  fondation.  Dès  lors,  chaque 
année,  nous  avons  écouté  les  causeries,  les  enseignements  amicaux  de  notre 
excellent  maître. 

Nous  pensions  que  ces  relations  intellectuelles  se  prolongeraient  long- 
temps encore.  A  voir  M.  Pigeonneau  si  robuste  de  corps  et  d'esprit,  qui 
pouvait  prévoir  une  fin  si  prématurée? 

Il  y  a  quinze  jours,  cher  maître,  vous  fixiez  au  31  mai  la  dernière  réunion 
de  notre  groupe  colonial.  La  dernière  réunion,  hélas!  est  aujourd'hui,  une 
réunion  qui  nous  sépare  à  jamais  de  vous.  Vous  entrez  dans  le  repos  après 
avoir  noblement  rempli  votre  carrière.  Vous  avez  prodigué  votre  savoir; 
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d'une  main  j^énéreuse,  autour  de  vous,  vous  avez  jeté  les  semences.  Qui 
laisse  de  pareils  titres  ne  saurait  périr  tout  entier.  Votre  souvenir,  cher 
maître,  vivra  toujours  dans  nos  esprits  et  dans  nos  cœurs.  » 

Ministère  des  affaires  étrangères.  —  Concours  de  Janvier  1892.  —  Ont 
été  reçus  :  MM.  de  Coppet,  de  Fontarce,  Auzouy,  de  Sainte-Aulaire.  Tous 
ont  appartenu  à  l'École. 

Les  compositions  écrites  ont  porté  sur  les  sujets  suivants  : 

1°  Caractériser  l'évolution  de  la  politique  française  depuis  le  décret  du 
ii  mai  1790  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre  jusqu'à  la  fin  de  la  Conven- 
tion. 

2"  Uu  di'oit  de  visite. 

Cour  des  comptes.  —  Concoure;  de  mal  1892.  —  Ont  été  reçus  : 
MM.  Dubois,  de  Fourtou,  Dupont,  de  Berthoix.  Tous  ont  appartenu  ù 
l'Ecole. 

Les  sujets  de  composition  écrite  ont  été  les  suivants  : 

1'^  Exposer,  en  les  expliquant,  les  mesures  législatives  qui  ont  été  prises 
pour  empêcher  le  développement  des  crédits  additionnels  et  pour  les  sou- 
mettre au  contrôle  des  chambres.  Exposer,  en  terininant,  l'état  actuel  de  la 
législation  relativement  aux  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires. 

2'' Exposer  les  règles  relatives  à  l'inscription,  à  l'ordonnancement  et  au 
payement  des  pensions  civiles  et  militaires.  Exposer,  en  terminant,  les  règles 
relatives  au  cumul  des  pensions  avec  une  autre  pension,  avec  un  traitement 
ou  avec  des  émoluments  quelconques. 

3°  P^lnumérer,  en  les  étudiant,  les  pièces  générales  qui  doivent  être  jointes 
a  un  compte  communal  pour  qu'il  soit  en  état  d'examen. 

Banquet  des  professeurs.  —  Le  hauquet  annuel  des  professeurs  a  eu 
lieu  à  l'École  le  Itl  juin.  La  plupart  des  professeurs,  un  grand  nombre  d'an- 
ciens élèves  et  d'élèves  membres  des  Groupes  y  ont  pris  part.  Des  toasts 
ont  été  portés  par  MM.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  Boutmy,  Paul  Leroy-Beau- 
lieu,  Albert  Sorel,  Max  Leclerc,  Willielm. 
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Groupe  de  finances  et  d'économie  politique.  —  M.  Léon  Say,  pré- 
sident. —  î  arril.  M.  Marcel  Labordère  lit  une  étude  sur  les  trusts  financiers 
anglais. 

Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie.  —  M.  Albert  Sorel,  président. 
. —  16  mai.  M.  Masure  lit  un  mémoire  sur  la  reconnaissance  de  Louis-Phi- 
lippe et  le  péril  extérieur  en  1820. 

M.  Pigeonneau,  président.  —  3  mal.  M.  Caudel  présente  un  travail  sur  les 
indigènes  en  Tunisie.  M.  Fleury  lit  une  étude  sur  François  Martin,  fondateur 
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de  Pondichéry.  M.  Cruchon  prépare  un  travail  sur  les  projets  de  fédération 
australienne.  —  'il  mai.  M.  Blocizewski  présente  un  travail  sur  le  Mazuren- 
land  et  les  Mazours.  —  M.  Clause  termine  une  étude  sur  le  commerce  euro- 
péen dans  le  bas  Niger,  depuis  18S0.  —  M.  Brenier  prépare  un  mémoire  sur 
les  industries  indigènes  de  l'Inde  anglaise. 

Groupe  de  droit  public  et  privé.  —  M.  Ribot,  président.  —  i  mai. 
M.  Payen  lit  un  mémoire  sur  la  neutralisation  de  la  Suisse.  —  18  et  23  mai. 
M.  Hennequin  donne  lecture  d'une  étude  sur  le  directoire  de  département 
de  178'.»  et  la  commission  départementale.  —  /' ''  jïiiii.  M.  Max  Véran 
donne  lecture  d'un  travail  sur  la  condition  des  étrangers  en  Alsace-Lorraine. 
—  M.  Marty  termine  un  mémoire  sur  une  expérience  de  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État  pendant  la  Révolution. 
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Fondation  d'un  prix.  —  Le  Conseil  d'administration  a  décidé  de 
prélever  sur  les  excédents  de  recettes  une  somme  de  5(»0  francs  par  an  et  de 
l'attribuer,  à  litre  de  prix,  à  un  membre  méritant  de  la  Société. 

Voici  en  quels  termes  M.  Max  Leclerc  a  porté  cette  détermination  du 
Conseil  à  la  connaissance  de  la  Société,  dans  l'Assemblée  générale  du 
27  mai  1802. 

«  Il  s'agirait  d'accorder  chaque  année  suivant  le  cas.  soit  une  bourse  de 
voyage,  soit  une  subvention  à  une  publication. 

Ce  serait  une  bourse  de  voyage  modeste,  sans  doute,  mais  cependant 
utile.  Elle  ne  permettrait  pas  au  lauréat  défaire  un  très  long  voyage.  Mais 
on  peut  fort  bien  prévoir  le  cas  d'un  membre  de  la  Société,  qui,  ayant  entre- 
pris, par  exemple,  soit  un  travail  d'bistoire  diplomatique,  soit  une  enquête 
sur  une  question  économique  et  sociale,  et  ayant  épuisé  tous  les  documents 
à  sa  disposition,  tous  les  moyens  d'investigation  à  sa  portée,  aurait  besoin 
pour  achever  son  ouvrage,  d'aller  puiser  aux  archives  de  telle  ou  telle  puis- 
sance étrangère,  ou  d'entreprendre  une  enquête  complémentaire  dans  un 
pays  voisin.  Dans  ces  deux  cas,  la  bourse  de  voyage,  même  réduite  à  de 
modestes  proportions,  peut  être  d'une  utilité  incontestable. 

U  peut  se  faire  aussi  qu'un  membre  de  la  Société  ait  achevé  un  travail  de 
longue  haleine,  d'une  véritable  valeur,  et  que  malgré  ses  eiforts  et  son 
mérite —  cela  se  voit  —  il  n'ait  pu  trouver  un  éditeur.  Eh  bien,  notre  sub- 
vention, sans  pouvoir  couvrir  les  frais  de  la  publication,  sera  peut-être  suffi- 
sante pour  déterminer  un  éditeur  à  faire  le  reste. 

Enfin  nous  avons  le  ferme  espoir  que  nos  ressources  augmenteront  et 
que,  avec  nos  ressources,  pourra  monter  la  valeur  du  prix. 

Quel  jury  décernera  ce  prix?  Le  Conseil  d'administration  —  qui  comprend, 
outre  le  bureau  en  activité,  tous  les  anciens  présidents,  c'est-à-dire  une  série 
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d'hommes  aux  compétences  les  plus  diverses.  Suivant  que  les  mémoires 
soumis  à  son  examen  porteront  sur  tel  ou  tel  sujet,  le  Conseil  demandera 
au  Directeur  de  l'Kcole  de  vouloir  bien  lui  adjoindre  un  ou  plusieurs  profes- 
seurs qui  apporteront  au  jurv  l'appoint  et  l'autorité  de  leur  compétence 
spéciale. 

Le  (lonseil  d'administration  n'a  pas  entendu  faire  d'uvre  définitive,  éter- 
nelle, ni  s'enfermer  dans  un  cercle  étroit.  Suivant  les  circonstances  qui  peu- 
vent varier  à  l'infini,  il  se  réserve  de  rechercher  le  moyen  d'attribuer  ce  prix 
au  plus  méritant  et  sous  la  forme  qui  convient  le  mieux. 

Enfin,  c'est  une  expérience  que  nous  tentons;  et,  comme  toute  expérience, 
nous  pouvons  souhaiter  qu'elle  soit  une  porte  ouverte  sur  le  mieux.  » 

Assemblée  générale  du  27  mai  1892.  —  Sur  la  proposition  du 
Conseil  d'administration,  l'Assemblée  a  institué  un  secrétaire  général  de  la 
Société. 

D'après  le  rapport  de  M.  Schefer,  le  secrétaire  général,  bien  que  nommé 
annuellement,  pourrait  être,  en  fait,  maintenu  en  fonctions  pendant  un  cer- 
tain nombre  de  présidences  successives  :  «  sa  présence  permettrait  aux 
transmissions  de  pouvoirs  de  s'accomplir  sans  secousses  d'aucune  sorte  et 
introduirait  dans  l'administration  de  la  Société  un  élément  de  stabilité  tradi- 
tionnelle (jui  assurerait  une  plus  grande  unité  de  direction.  » 

Le  rapporteur  a  fait  remarquer  que  le  trésorier  de  la  Société,  bien  que 
remplissant  une  charge  annuelle,  est  maintenu  en  fonctions  depuis  déjà 
fort  longtemps  :  «  l'état  toujours  plus  propére  de  nos  finances  suffit  à 
démontrer  qu'un  pareil  système  a  du  bon.  Le  secrétaire  général  devra  donc 
être  dans  l'ordre  administratif  ce  que  le  trésorier  est  dans  l'ordre  financier. 
Il  sera  chargé  de  gardei- les  archives  de  la  Société,  de  recueillir  tous  les 
renseignements  pouvant  intéresser  ses  membres  et  de  les  porter  à  leur  con- 
naissance par  voie  d'affiches  apposées  à  l'École,  par  les  Annules  ou  par  V An- 
nuaire de  la  Société,  qui  n'est  actuellement  qu'une  brochure  de  quelques 
pages,  mais  qui  pourra  ainsi  devenir  une  publication  plus  importante.  11  sera 
secrétaire  du  Conseil  d'administration,  rédigera  et  conservera  les  procès- 
verbaux  et  veillera  à  l'exécution  des  décisions  prises...  Il  entretiendra  avec 
l'administration  de  l'École  les  rapports  constants  qui  sont  nécessaires  si  nous 
voulons  que  les  membres  de  la  Société  trouvent  en  elle  un  appui  efficace.  Enfin, 
et  par  cela  même  que  ses  fonctions  se  prolongeront,  il  apprendra  peu  à  peu 
à  connaître  tous  les  membres,  anciens  ou  nouveau.^,  et  il  pourra  entretenir 
avec  eux  des  rapports,  purement  officieux  sans  doute,  mais  néanmoins  de 
nature  à  rendre  les  plus  grands  services  à  la  Société  en  général  et  à  chacun 
de  ses  membres  en  particulier.  » 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Schefer  ont  été  adoptées  à  l'uanimité. 
Dans  la  môme  séance,  M.  Charles  Lesage,  administrateur,  a  été  nommé 
secrétaire  général  par  21  voix  sur  27. 

Section  de  finances  et  de  législation.  —  MM.  Marcé  et  de  la  Lande 
de  Calan,  présidents.  —  2  mai.  M.  Saugrain  :  La  participation  aux  bénéfices. 
—  9  mai.  M.  Sauvalle  :  La  réforme  de  la  loi  des  patentes. 
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Section  d'histoire  et  de  diplomatie.  —  MM.  Schefer  et  Cruchon, 
présidents.  —  i'^''  avril.  M.  Cruchon  :  Une  tentative  d'aUiance  franco-russe  au 
xYiii*^  siècle.  —  29  avril.  M.  G.  Brunet  :  La  pohtique  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  au  xyu!*-'  siècle.  Fleury,  Horace  et  Robert  Walpole.  —  6  mai. 
M.  Masure  :  La  politique  dans  la  presse  en  1830. 

Dîners  mensuels.  —  Le  dernier  dîner  mensuel  a  eu  lieu  le  28  juin  au 
restaurant  Gillet,  à  Neuilly.  Beaucoup  de  membres  de  la  Société,  parmi 
lesquels  les  lauréats  de  la  promotion  1892,  y  assistaient.  Des  toasts  ont  été 
portés  par  MM.  Max  Leclerc,  Cruchon,  Capperon,  Dupuis,  André  Lebon, 
Samocovlief. 


MOUVEMENT  DES  PERIODIQUES. 


Histoii'e,  <li]iloni:itie.  politique 


Rkvui;  des  Delx  Mondes.  —  /o  avril. 
Les  Anglais  en  Birmanie.  Exploitation 
les  ressources,  l'oulillage,  les  résultats. 
—  ■1"'  mai.  Le  (irand  Frédéric  avant 
l'avènement;  la  veillée  du  règne.  — La 
correspondance  du  margrave  Charles- 
Frédéric  de  Baden  avec  le  marquis  de 
Mirabeau  et  Dupont  de  Nemours.  — 
1  o  mai.  La  reconstruction  de  la  France 
en  1800.  L'école,  l'Université  de  Napo- 
léon. —  Un  liomme  d'Etat  australien  : 
Sir  Henry  Parkes  et  la  fédération  des 
colonies  australiennes.  —  I"  juin.  La 
reconstruction  de  la  France  en  1800. 
L'école,  l'Université  de  Napoléon.  — 
Le  devoir  des  conservateurs.  —  L'An- 
gleterre au  temps  des  invasions.  Les 
origines  de  la  race  et  la  formation  du 
génie  anglais.  —  Un  publiciste  alle- 
mand et  son  plaidoyer  en  faveur  de  la 
triple  alliance.  —  Une  femme  du  monde 
au  xvni'^  siècle  :  Madame  de  Genlis.  — 
16  juin.  La  reconstruction  de  la  France 
en  1800.  L'école,  l'instruction  publique 
depuis  1815.  —  Un  historien  de  la 
monarchie  de  Juillet  :  M.  Thureau- 
Uangin.  —  r'  juillet.  La  reconstruction 
de  la  France  en  1800.  L'école,  l'ins- 
truction publique  depuis  1813.  —  Un 
historien  de  la  société  précieuse  au 
xvn"  siècle  :  Bandeau  de  Somaize.  — 
La  pacification  religieuse. 

Nouvelle  Revue.  — •  7"'  avril.  La 
question  de  Terre-Neuve.  —  L'Angle- 
terre et  ses  colonies.  —  I o  avril.  Com- 
mencements et  fins  de  siècles.  —  Fran- 
çais et  Danois.  — ■  La  politique  au 
Japon.  —  La  France  et  notre  rempart 
oriental  de  la  Birmanie.  —  /"  mai.  La 
Russie  et  le  quai  d'Orsay.  —  Les  noces 
d'or  des  souverains  de  Danemark.  — 
Histoire  des  princes  de  Condé.  —  La 
défense  maritime  de  la  Corse.  —  l-'» 
mai.    Uu    peu   de    politique   métropo- 


litaine à  propos  de  la  politique  colo- 
niale. —  La  Russie  et  le  quai  d'Orsay. 

—  Le  roman  d'un  royaliste.  —  Les 
fautes  du  passé.  —  /'"'■  juin.  La  civili- 
sation russe  et  l'occidentalisme.  — 
Anne  Boleyn  d'après  des  documents 
nouveaux.  —  1.5  juin.  Anne  Boleyn 
(suite).  —  Un  député  ouvrier  anglais. 

—  L'héritier  de  l'empire  :  en  droiL 
en  équité.  —  /"'  juillet.  Le  problème 
de  la  guerre.  —  Un  député  ouvrier 
anglais.  —  La  convention  républicaine 
de  Minneapolis. 

Le  Correspoxdam.  —  lo  avril.  M. 
Freppel.  —  La  France  et  l'Italie  à  la 
veille  de  la  révolution  de  1848.  — 
x-'o  avril.  La  politique  coloniale  et  la 
crise  des  salaires.  —  Une  institution 
démocratique  :  le  référendum.  —  La 
question  allemande  dans  l'Église  catho- 
lique aux  États-Unis.  —  10  mai.  Sou- 
venirs de  M.  de  Viel-Castel.  —  Le 
bilan  de  la  Commune;  les  recettes.  — 
Le  roman  d'un  royaliste  sous  la  Révo- 
lution.  —    Les   marines   européennes. 

—  26  viai.  Attitude  politique  et  reli- 
gieuse des  évéques  pendant  la  Révo- 
lution. —  Le  bilan  de  la  Commune; 
les  dépenses.  —  10  juin.  Du  régime 
de  la  presse.  —  Souvenirs  de  M.  de 
Viel-Castel.  —  Attitude  politique  et 
religieuse  des  évéques  pendant  la  Révo- 
lution. —  '26  juin.  Gladstone  :  sa  fa- 
mille, sa  jeunesse.  —  Attitude  politique 
et  religieuse  des  évéques  pendant  la 
Révolution.  — Madame  Roland. 

Bibliothèque  universelle  et  Revue 
SUISSE.  — ■  Avril.  La  Bosnie  sous  le  pro- 
tectorat de  l'Autriche.  —  Les  Mira- 
beau. —  Mai.  La  Bosnie  (suite).  —  Le 
parti  catholique  suisse  et  les  questions 
sociales.  —  Juin.  Le  parti  catholique 
suisse  (suite).  —  Juillet.  Le  congrès  des 
trois  Amériques. 
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Revle  msTORiOLf:.  —  Mars-avt'il.  Étu- 
des de  critique  historique.  —  Histoire 
de  la  diplomatie.  —  Le  testament 
politique  de  Charles  V  de  Lorraine.  — 
Raoul  Glaber.  —Le  manuscrit  des  mé- 
moires de  Talleyrand.  — L'authenticité 
des  mémoires  de  Talleyrand.  —  Mai- 
Juin.  Le  testament  politique  de  Char- 
les V  de  Lorraine.  —  Une  collection 
de  lettres  de  Piiilippe  de  Maizières.  — 
.Journal  et  correspondance  de  la  reine 
Catherine  de  Wurtemberg.  —  L'au- 
ttienticité  des  mémoires  de  Talleyrand. 

Revue  britannique.  —  Airil.  L'expé- 
dition d'Egypte:  Malte,  le  Caire,  Saint- 
Jean-d'Aore.  —  Un  grand  d'Espagne  en 
Russie.  —  Mai.  L'expédition  d'Egypte 
(suite).  —  Jui/i.  Les  courriers  d'ambas- 
sade en  .Angleterre.  —  La  légion  portu- 
gaise, 1807-1813.  —  La  con([uéte  du 
.Mexique,  1521-1821. 

Revue  d'histoire  diplomatique. —  IS9-J, 
/jo  -2.  L'ambassade  du  doge  de  Gênes 
Impériale  Lescaro  à  Versailles  en  I68S. 
—  Un  enlèvement  d'ambassadeurs  au 
xv"  siècle.  —  Passage  d'ambassadeurs 
et  de  princes  étrangers  à  Angers  du  xv- 
au  xviii'-  siècle.  Une  députation  gene- 
voise en  1101.  —  La  médiation  de 
l'abbé  de  Feuillant  entre  la  Ligue  et 
Henri  III.  —  Correspondance  de  Tal- 
leyrand avec  le  premier  Consul,  pen- 
dant la  campagne  de  Marengo.  —  Les 
mémoires  de  Talleyrand. 

Revue  bleue.  —  /-J  mars.  Le  grand 
Coudé.  La  faute ,  par  le  duc  d'Au- 
male.  —  Les  journalistes  et  les  jour- 
naux en  Grèce.  —  19  mars.  Choses  de 
guerre  (1870).  —  La  fête  de  la  Raison  à 
Paris.  —  26  mars.  De  MoltUe  intime.  — 
i  avril.  Sopliismes  politiques  de  ce 
temps:  l'égalité,  la  fraternité.  — ■  .9 
avril.  — ■  La  notion  de  l'État  aux  États- 
Unis,  par  E.  Boutmy.  —  1^  avril.  Ro- 
bespierre et  le  gendarme  Meda.  —  La 
notion  de  l'État  aux  États-Unis.  — 
iO  avril.  Trois  mois  au  Temple  pendant 
la  captivité  de  Louis  XVI.  —  L'attaque 
de  Kotonou.  —  7  mai.  Napoléon  P'  et 
la  fondation  de  la  République  Argen- 
tine. —  14  mai.  Sophismes  politiques 
de  ce  temps  :  la  souveraineté  natio- 
nale. —  Napoléon  P''  et  la  fondation  de 
la  République  Argentine.  —  28  viai. 
Le  tiers  état  de  1892.  —  Les  religions 
de  la  Révolution.  —  4  juin.  Les  pré- 
cédents   de  l'Encyclique.  —  Un   Prus- 


sien à  Paris  en  1792.  —  Il  juin.  Le 
carnet  d'un  officier  bavarois.  —  M.  Mau- 
rice Barrés.  —  La  comédie  parlemen- 
taire. 

L'Europe.  —  IG  mars.  La  situation 
en  Grèce.  —  La  marine  anglaise.  — 
•23  mars.  La  politique  intérieure.  —  La 
Russie  et  l'Angleterre.  —  30  mars. 
Beaucoup  de  bruit.  —  G  avril.  Mada- 
gascar. —  Au  Dahomey.  —  La  com- 
mission du  budget.  —  Un  navire  grec 
pillé    par  les    fonctionnaires    turcs.  — 

13  avril.  Question  résolue.  —  Les  ex- 
ploits des  anarchistes.  —  27  avril.  La 
crise  italienne.  —  L'Afrique  et  les 
marchands  d'armes.  —  //  mai.  La 
situation.  —  États-Unis.  —  18  mai.  Le 
Saint-Père  et  la  République.- —  ^3  mai. 
La  consolidation  de  la  République.  — 
t"  juin.  De  la  direction  coloniale  en 
France. 

Le  Mémorial  diplomatique.  —  12  mars. 
Les  missions  religieuses  frauçaises  en 
Orient.  —  La  crise  en  Grèce.  —  19  mars. 
Le  compromis  de  Vienne  à  la  diète  de 
Prague.  —  Le  comte  Taverna  et  les 
indiscrétions  du  Berliner  Tuf/ehlatl.  — 
^  avril.  La  situation  en  Bukovine.  — 
16  avril.  La  situation  en  Autriche- 
Hongrie.  —  2'^  avril.  L'arbitrage  inter- 
national. —  L'empereur  Napoléon  111 
et  la  Belgique.  —  SO  avril.  La  note 
bulgare.  —  7  )nai.  Le  péril  anarchiste. 

—  La  crise   ministérielle  à   Rome.  — 

14  mai.  La  question  tchèque.  —  21 
mai.  Les   noces   d'or  de  Christian  IX. 

—  28  mai.  Le  ministère  italien  devant 
les  chambres.  —  //  juin.  L'Angleterre 
et  la  Bulgarie.  —  Le  voyage  du  prési- 
dent de  la  République  à  Nancy.  —  L'en- 
trevue de  Kiel. 

Revue  diplomatique.  —  12  mars.  Le 
service  consulaire  belge  —  19  mars. 
Les  consulats  norvégiens.  — ■  2G  mars. 
La  Russie  et  l'Angleterre.  —  Les  rela- 
tious   franco-italiennes.   —   En    Grèce. 

—  2  avril.  La  flotte  de  guerre  française. 

—  9  avril.  La  situation  au  Venezuela. 

—  IG  arril.  La  situation  au  Venezuela. 

—  Au  Brésil.  —  23  avril.  AlTaires  bul- 
gares.   —  La  situation   au    Venezuela. 

—  30  avril.  Les  États-Unis  et  le   Chili. 

—  La  situation  au  Venezuela.  —  7  )nai. 
A  propos  de  la  note  bulgare.  —  Choses 
d'Haïti La  situation  au  Venezuela. 

—  14  mai.  Une  lettre  du  pape  Léon  XIII. 

—  L'annexion  de    la   Belgique.   —   La 
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leulalivc  de  révolution  au  Brùsil.  — 
La  sitnalioii  au  Venezuela.  —  L'arbi- 
trage entre  le  Venezuela  etia  Colomliie. 

—  21  iDfii.  L'Italie  et  la  triple  alliance. 

—  La  situation  au  Venezuela.  —  2fl  mai. 
En  Danemark.  —  Les  noces  d'or  du 
roi  de  Danemark.  —  La  situation  au 
\'énézuéla.  —  Le  nouveau  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes  d'Italie.  — 
i  juin.  L'Autriche  et  la  Serbie.  —  En 
Bulgarie.  —  La  situation  au  Venezuela. 

—  La  République  de  Libéria. —  1 1  Juin. 
Les  Russes  dans  l'Asie  centrale.  —  Les 
.américains  aux  Antilles.  —  La  situa- 
tion au  Venezuela. 

ReVUK    ItES    QUESTIONS    ÎIISTORIQLES.    — 

Avril.  Le  paganisme  romain  au  iv^  siè- 
cle. —  Le  pape  Martin  V  et  les  Juifs. 

—  Le  conclave  île  1774- 177o  et  la  pre- 
mière année   du   pontilicat  de  Pie  VI. 

—  Le  Directoire  et  la  République  de 
Berne,  1798-99.  —  Le  concile  de  Mâcon 
et  les  femmes.  —  La  Saint-Barthé- 
lémy. 

Reviic  chuétienne.  —  /'■'  juillet.  Les 
premiers  jours  du   règne  de  Henri  IV. 

Revi-e  maiutiue  et  coi.o.male.  —  Mai. 
La  marine  allemande.  —  Le  budget  de 
la  marine  anglaise  pour  1.S92-93.  — 
.Juin.  Les  anciennes  troupes  de  la  ma- 
rine. i(J22-1792.  —  Problèmes  de  l'em- 
pire britannique. 

Revue  française  ue  L'ÉTHANfiEii  et  des 
colonies.  —  /"'■  urril.  L'Australasie  au 
point  de  vue  fédératil".  —  iM.  Rinot  et 
l'affaire  Maillât.  —  -1 S  arril.  JI.  Ri  bot 
et  les  Belges.  —  La  ([uestion  du  Touat. 

—  1"  inni.  Une  guerre  sans  issue  :  ce 
que  les  Français  font  au  Dahomey  et 
ce  que  les  Anglais  ont  fait  chez  les 
Achantis.  —  Projet  de  constitution 
fédérale  pour  l'Australie.  —  La  voie  de 
l'empire  ottoman.  —  13  mai.  Un  regard 
par-dessus  les  Vosges.  —  La  propa- 
gande  anti-française    dans   le   Levant. 

—  Troubles  de  l'Ouganda.  —  La  messe 
de  M.  de  Reverseaux.  —  /"'  juin.  La 
propagande  anti-française  dans  le  Le- 
vant. —  Les  routes  stratégiques  au 
Tonkin.  —  l 'i  juin.  La  propagande 
anti-française  dans  le  Levant. 

Le  Monde  écono.mkjue.  —  7  mai.  La 
politique  dans  les  finances.  —  .'/  mai. 
Le  nouveau  ministère  italien. —  'i  juin. 
La  politique  de  .AI.  Giolitli.  —  Les 
puissances  européennes  et  la  péné- 
tration en  Chine. 


The    FoHTNiGirn.Y    Review    'London). 

—  Avril.  The  Gladstone-Hartingtou 
controversy.  —  The  coming  crisis 
in  Morocco.  —  Mai.  The  Irisli  local 
government  bill.  —  Juin.  The  Gladsto- 
nian  secret.  —  Egypt  :  18S2-1892.  — 
The  Rengali  in  indian  politics.  —  Our 
Army. 

Tue  Conte.mporai!y  Review  (London). 

—  Juin.  The  women's,  suffrage  ques- 
tion. —  Forms  of  Home  rule.  —  The 
battle  of  Woerth.  —  Why  do  non-con- 
formists  followM.  Gladstone? —  JH(7/e/. 
The  protest  of  Irish  prolestantism.  — 
Ulster  and  Home  rule.  —  Sacerdo- 
talism.  —  The  Bishop  of  Colchester 
and  the  Old  Testament. 

Tme    Ninetee.ntu    Centuhy    (London). 

—  Avril.  How  lo  federate  the  Empire. 

—  The  Story  of  GilTord  and  Keato.  — 
The  Platform  its  Rise  and  Progress.  — 
Mai.  .Mémorable  dissolutions.  —  The 
libéral  outlook.    —   A    Maori  meeting. 

—  The  decay  of  the  landed  aristocracy 
in  India.  —  Stevens  and  the  Wel- 
lington mémorial.  —  Juin.  Ulster  and 
Home  rule.  —  The  Inefficiency  of  the 
army.  —  Jtiillel.  The  choice  of  En- 
gland.  —  The  .Vmerican  newspaper 
press.  —  A  journey  to  England  in  1663. 

—  The  situation  in  Central  Asia.  — 
The  impending  élections  in  England 
and  -Vmerica.  —  Why  I  shall  vote  for 
the  unionists. 

PoLiTiCAE  Science  Quarterlv  (.New- 
York).  —  Mari.  The  New-\ork  Council 
of  appoinlnient.  —  Natnr  of  political 
majorities.  —  Juin.  Local  self-govern- 
ment  in  Japon. 

The  Xortu  American  Review  (New- 
York).  —  Avril.  Patriotism  and  politics. 

—  Michigan's  presideutial  electors.  — 
Mai.  The  Man  or  the  Platform.  —  The 
Poet  of  Democracy.  —  Party  govern- 
ment on  its  trial.  —  The  Behring  sea 
controversy.  —  Juiti.  The  Harrison 
administration.  —  Modem  révolutions 
and  their  resulls.  —  Prehistoric  limes 
in  Egypt  aud  Palestine.  —  The  périls 
of  reelecting  présidents.  —  The  pro- 
gress of  nationalism  in  the  United 
States.  —  Collège  Republicans. 

The  Nation  (.New-York).  —  lu  tnar.9. 
Gesting  the  delegates.  —  Hill's  Record 
Revised.  —   Clergymen  and   the  Rich. 

—  M.Balfour'sFailure.  —  Conslitutional 
reform  in   Belgium.  —  Parties  and  the 
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Nation.  —  /7  mars.  A  Test  of  tlie 
People.  —  The  Inter-State  law  at  tlie 
West.  —  The  Boston  press.  —  2-i  mars. 
Senator  Hill  in  the  South.  —  The  great 
american  Novel.  —  Simultaneity  and 
Equaiity  in  Bristish  local  government. 

—  31  mars.  The  Government  and  tlie 
People.  —  7  avril.  A  Campaign  for 
principle.  —  Legislator  and  Consti- 
tuents.  —  More  light  ou  the  Brazilian 
trealy.  —  14  avril.  The  Real  Theorists 
in  Politics.  —  21  avril.  The  régéné- 
ration of  Egypt.  —  Scope  on  the  May 
Convention  Movement.  —  38  avril. 
The  Sénats  and  the  Arizona  funding 
bill.  —  New  England  Dumb  vote.  — 
The  European  explosions.  —  o  mai. 
The  new  législature  districts.  —  The 
anarchists  in  Paris.  —  Talleyrand's 
memoirs  concluded.  —  12  mai.  The 
presidential  outlook.  —  Republican 
financial  management.  —  The  Irish  tra- 
gedy.  —  Prospects  of  the  Freucli  ca- 
binet. —  Freemann  as  a  hislorian.  — 
19  mai.  The  latest  Chilian  révélations. 

—  The  governor  and  the  Biils.  —  A 
victory  for  libéral  Calholicism.  —  The 
party  muddle  in  Germany. — ^The  revolt 
of  Condé.  —  26  mai.  A  lesson  in  self 
government. — New  fields  for  the  Clergy. 

—  The  Pope's  letter  to  the  Frencli 
cardinals.  —  Americans  in  China.  — 
2  juin.  The  expérience  of  Italy  with 
nationalism.  —   The   revolt  of  Coudé. 

Tue  Statist  (London).  —  i'6'  viars. 
Russia.  —  The  Prnssian  crisis.  —  The 
Behring  Sea  dispute.  —  i^  avril.  The 
Emperor  AYilliam.  —  9  avril.  Argen- 
tine political  situation.  —  16  avril.  The 
government  and  the  Bank  of  England. 

—  The  Argentine  élections.  —  x^3  avril. 
Russia  and  Germany.  —  Italy.  — • 
Brazil.  —  14  mai.  The  new  Ttaliau  mi- 
nistry.  —  21  mai.  Lord  Salisbury  pro- 
tectionnist.  — ■  The  Greek  élections.  — 

11  juin.  The  Czars  visit.  —  The  Nancy 
fêtes. 

Tue   Satukoay   Review  (London).   — 

12  7nars.  Bad  poliLical  campany.  —  Sir 
William  Harcourt  on  the  Constitution. 

—  The  Behring  Sea  before.  —  The 
political  effect  on  the  progressive  vic- 
tory. —  The  restitution  of  Alsace-Lor- 
raine. —  19  mars.  Lord  Hampden, 
Whip  and  Speaker.  —  Tourists  and 
dynamilers.  —  The  parliamentary 
Purge.   —  The  State  of  Zambesia.  — 


The  Guelph  fund.  —  The  Navy  debate. 

—  26  nmrs.  Obstruction  and  dissolu- 
tion. —  England  uud  the  United  States. 

—  The  Two  M.  Chamberlains.  —  Cons- 
piracy.  —  Lord  Roseberry  on  foreign 
policy.  —  The  foreign  policy  of  China. 

—  '2  avril.  When  lo  dissolve.  —  Pay- 
ment  ofmembers. —  The  Indian  Conn- 
cils  Bill.  —  The  London  County  coun- 
cil.  —  Behring  Sea.  —  The  Paris 
anarchists,  —  9  avril.  The  anarchists. 

—  Mrs  Montagu.  —  The  question  of 
privilège.  —  Sir  Henry  Morgan.  — 
16  avril.  The  budget  and  the  session. 

—  Evidence  about  the  Army.  — 
23  avril.  The  Hampstead  disaster.  — 
Those  Iroublesome  Parnellites.  —  The 
anarchistes.  — ■  M.  Gladstone  in  the 
confessional.  —  The  Port  and  itsYessels. 

—  Impérial  defence.  —  30  avril.  Rava- 
chol  and  the  Cowards.  —  An  oppor- 
tunist  with  a  dilTerence.  —  7  mat.  The 
Eastbourne  act.  —  14  mai.  The  Hackney 
élection.  —  Lord  Bramwell.  —  Lord 
Salisbury  and  M.  Balfour.  —  Political 
Chimney  Sweeping.  —  Depulations.  — 
31  vrai.  Parlianienlary  last  appearances. 

—  Lord  Salisbury  at  Hastings.  —  The 
illiterate  voler.  —  2R  ???«/. The  Irish  local 
government  bill.  —  French  ideas.  — 
■'»  juin.  Lord  Roberls  and  the  old  Sol- 
dier.  —  Uganda.  —  Roman  catholic 
anticlericalism.  —  M.  Gladslone's  last 
surrender.  —  //  juin.  To  the  End  of 
the  session.  —  Lord  Roberts  and  the 
Reserve.  —  At  Minneapoiis.  — M.  Gos- 
ohen  and  M.  Chamberlain.  —  1 S  juin. 
The  dissolution.  —  Uganda.  —  The 
Bristish  Army.  —  The  French  roya- 
lists. 

The  Economist  (London).  —  /2  mars. 
The  County  conncil  élections.  —  The 
dispute  about  the  Seals.  —  /9  mars. 
The  Parliamentary  situation.  —  The 
proposed  outlawry  of  anarchists.  — 
t'6  )nars.  The  reported  increase  in 
Rnssian  Armaments.  —  Kismet  in 
politics. —  2  avril.  The  Ulster  question. 

—  The  settlement  of  the  Behring  Sea 
dispute.  —  9  avril.  Privilège  of  Par- 
lianient.  —  16  avril.  The  session.  — 
The  latest  revoit  in  Brasil.  —  23  avril. 
The  opposition  and  Home  rule.  —  The 
latest  incident  in  Bulgaria.  —  30  avril. 
The  Outbreak  of  Anarchism.  —  7  mai. 
The  best  subslitute  for  a  jury.  —  M. 
Haldane's   bill.   —    Argentine   politics. 
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—  /4  mal.  Loi'd  Salisljiiry  and  Ulster. 

—  The  lalest  rumour   froin  Germauy. 

—  '21  mai.  Lord  Salisbury  advocacy 
of  tariff  wars.  —  The  obstacles  to  re- 
trencliment  of  the  continent.  —  28  mai. 
Dissolution.  —  M.  Carnot's  visit  to 
Nancy.  —  4  juin.  The  incident  of 
Uganda. —  //  Juin.  The  situation.  — 
The  growjng  consolidation  of  the  Re- 
public in  France.  —  18  juin.  The 
foreign  view  of  the  English  eleclions. 

—  Argentine  poiitics. 

IIisTORiscnE  Zeitschuift  (Munich).  — 
T.  6'.9,  n'>  I.  Zur  Geschichte  Wallens- 
tein's.  —  Uebcp  Aristoteles  Gescliichte 
der  athenischen  Verfassung.  —  Prcus- 
scns  Bûndnisse  vor  deni  zweiten  schle- 
sischen  Kriege. 

Deutsche  Rundschau  (Berlin).  —  Aciil. 
Ein  Tronerbe  als  diplomal.  —  Zur  Ges- 
cliichte der  letzten  Jahre  des  ait  preus- 
sischeu  Staales.  -  Mai.  Ueber  den 
Haushalt  des  deutschen  Reiches.  — 
Die  Memoiren  Talleyrand's  und  seine 
diplomatische  Gorrespondenz.  —  Staais 
romane.  —  Juin.  Colonial  Politik  und 
ihre  Mittel.  —  Zur  neuesten  Waliens- 
lein  Literalur. 

PuEussisciiE  Jahubucher  (BeHiui.  — 
Avril.  Der  Romische  Limes  und  die 
freitenden  Gelehrten.  —  Die  (irenzen 
des  Preussischen  Militargerichtsarbeit. 

—  Mai.  Die  gewerblichen  Gilden  des 
iNIittelalters.  —  Ilusislisches  Kricgs- 
wesen. 

Die  Gegenwaht  (Berlin).  —  1-2  7na/:s. 
Der  Massen  Streik  in  Russland.  — 
l!J  mars.  Elzt  oder  nie.  —  26  mars.  Die 
Wahrheit  ùber  Elsass-Lothringen.  — 
■2  arril.  Die  neuesle  Schulreform.  — 
'■I    (ivrit.    Unscr     gesinde    Wesen.     — 


16  avril.  Grosspreussen  oder  Deutsch- 
land?  —  2S  avril.  Zur  konimenden  ^lili- 
tiirvorlage.  —  /4  mai.  Serbien  unter 
der  zweiten  Regentschaft.  —  :28  tuai. 
Neues  von  der  Kaiserlich.  —  Sozialis- 
tischen  Partei.  —  i  juin.  Reichsminis- 
terien  oder  Reichsamter?  —  Die  luili- 
tarisclieu  Wachlposten  und  ihr  Waf- 
fengebrauch.  —  //  juin.  Der  Zohnen- 
tarif  Minister. 

Die  Nation  (Berlin).  —  12  mars.  Epi- 
demischer  Pessimismus.  —  Parlaments- 
briefe.  —  Ein  franziisisclier  Geschicht- 
schreiber  ùhev  die  Entwicklung  des 
preussischen  Slaats.  —  26  mars.  Die 
politische  Moral  der  gegenwarligen 
Regierungs  Krisis.  —  Lasker's  Brief- 
Aveclisel  ans  dem  Kriegsjahre.  —  2  avril. 
Pariamentsbriefe.  —  Der  Preussiche 
Etat  fur  1892-03.  —  'J  avril.  Straus- 
senpolitik.  —  Parlanienlsbriele.  — 
16  avril.  Der  anarchislische  Schreken. 

—  Zur  Lebensgeschichte  Mollkes.  — 
23  avril.  Kaiser  Wilhelm  II  und  oden- 
tliclie  Meinung.  —  Aus  Wurtemberg. 

—  30  avril.  Pariamentsbriefe.  —  (iiam- 
batista  de  Rossi.  —  7  mai.  Das  Kaiser 
Wilhelm  Deukmal  und  die  Verande- 
rungen  in  der  Umgebung  des  Koni- 
glichen  Schosseszu  Berlin.  —  Ein  neuer 
Beilrag  zur  Geschichte  der  orienta- 
lischen  Politik  Oeslerreichs.  —  J  i  mai. 
Rom,  Berlin,  Saiut-Petersburg.  — 
21  mai.  Verleemdung  und  Freiheit 
der  Meinungsausserung.  ■ — ^  Pariaments- 
briefe. —  Der  letzte  Rand  der  Memorien 
Talleyrands.  —  2S  mai.  Max  von  For- 
kenbeck.  —    Das   junge    DeuLschland. 

—  Il  juin,  (iladstone.  —  Der  Prozess 
Polke.    ~  IS  juin.  Gladstone. 


Finances,   économie  politique. 


Revue  des  Deux  .Mondes.  —  I  ■'>  avril. 
Le  système  du  monde  selon  Descartes 
et  selon  la  science  contemporaine.  — 
La  fortune  mobilière  dans  Ihistoire  : 
le  pouvoir  de  l'argent.  —  !^'  mai.  La 
correspondance  du  margrave  de  Bade 
avec  Mirabeau  et  Dupont  de  Nemours. 
—  13  mai.  État  social  et  politique  de 
l'Australasie  britannique.  Un  homme 
d'Etal  australien.  —  lo  juin.  La  for- 
tune mobilière  dans  l'histoire  ;  les  mon- 
naies et  le  taux  de  l'intérêt.  —  Les 
origines  cartésiennes  de  Pidéalisme 
A.  Tome  VIL  —   1892. 


contemporain.  -—  Le  projet  de  réforme 
des  caisses  d'épargne.  —  1' 'juillet.  Le 
travail  des  femmes  aux  États-Unis  et 
en  .'Vugleterit,. 

Nouvelle  Revue.  —  13  avril.  Le  phyl- 
loxéra en  Champagne  en  189L  • —  Les 
illusions  du  protectionnisme.  —  V  mai. 
Le  phylloxéra  eu  Champagne  (suite).  — 
L'enseignement  de  la  j^alpêtrière.  — 
/•>  mai.  La  ville  du  .Meuble.  —  La  ques- 
tion ouvrière  aux  Etats-Unis  et  ea 
France.  —  13  juin.  La  Crau,  ses  ori- 
gines, son  avenir. 
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Lk  CoHiiiîSPONDANï.  —  10  avril.  La 
vieillesse  de  l'ouvrier.  —  :2o  avril.  La 
politique  coloniale  cl  la  crise  des 
salaires.  —  L'évolution  syndicale.  — 
^")  niai.  La  charité  à  Paris.  —  10  juin. 
Les  sources  de  la  paix  iulellectuelle. 
—  L'épargne  populaire;  la  solution.  — 
La  Révolution  et  l'enseignement. 

Revue  Bisitan.mque.  —  Avril.  La  ques- 
tion du  Portugal.  —  Mai.  La  civilisa- 
tion, l'ordre  social  et  la  moralité  aux 
États-Unis. 

Revue  d'économie  politique.  —  Avril. 
Essai  historique  sur  la  législation  indus- 
trielle de  la  France.  Le  socialisme  con- 
temporain. —  Étude  sur  l'enseignement 
de  l'ccouornie  politique  dans  les  uni- 
versités d'.VIIemagne  et  d'Autriche. 
L'enquête  de  la  commission  du  travail 
en  Angleterre.  —  Mai.  La  réforme  de 
l'étalon  monétaire  en  Autriche-Hon- 
grie. — •  Essai  critique  sur  la  politique 
commerciale  de  l'Italie  depuis  J861.  — 
Le  système  parisien  de  l'industrie  du 
meuble  et  le  Sweating  System. 

L'Europe.  —  23  mars.  Situation  agri- 
cole en  France.  —  30  mars.  Le  crédit 
agricole  et  populaire  en  France.  — 
.37  avril.  L'exposition  de  Chicago.  — 
/*"  juin.  De  l'assurance  américaine  en 
France  et  en  Europe.  —  La  convention 
commerciale  franco-espagnole. 

Revue  bleue.  —  30  avril.  Les  ori- 
gines du  socialisme  allemand.  —  7  mai. 
L'esprit  anarchiste  —  21  mai.  L'avenir 
de  la  religion.  —  i  juin.  Vauban  éco- 
nomiste. — •  18  juin.  Le  socialisme  de 
l'empereur  Guillaume. 

Revue  française  de  l'étrakoeu  et  des 
COLONIES.  —  lo  avril.  L'établissement 
des  invalides  de  la  marine  et  les  réformes 
de  la  commission.  —  i''  juin.  La  situa- 
tion du  Tonkin.  —  Le  commerce  de 
l'Egypte.  — •  /•"'  juin.  La  situation  du 
Tonkin. 

Revue  diplomatique.  —  1  ri  mars.  Le 
privilège,  la  protection,  lelibre-échange. 
—  I!)  mars.  La  France  et  l'Espagne.  — 
L'application  des  nouveaux  tarifs.  — 
La  convention  de  Madrid.  —  iG  mars. 
La  monopolisation  de  la  dynamite.  — 
2  avril.  Le  commerce  de  la  France  et 
le  protectionnisme.  —  !J  avril.  La 
langue  et  le  commerce  français  en  Bul- 
garie. Les  rapports  commerciaux  entre 
la  Russie  et  l'Allemagne.  Les  relations 
franco-espagnoles.     —     ta    avril.    La 


situation  au  Venezuela.  —  14  mai. 
L'emprunt  de  la  République  Domini- 
caine. —  .-^yî/Zn.  L'arrangement  franco- 
espagnol.  —  //  juin.  Le  traité  franco- 
roumain. 

BuLLETm   DE  la    SOCIÉTÉ   DE    GÉOGRAPHIE 
COMMERCIALE    DE    BORDEAUX.    —     4     ÙVril. 

Le  pétrole  au  Pérou.  —  /8  avril.  Aperçu 
financier  sur  l'Egypte. 

La  Réforme  sociale.  —  •/"='  avril.  La 
protection  de  l'écolier  et  de  l'apprenti. 

—  Les  institutions  économiques  et 
sociales  à  Munchen  Gladbach.  —  Les 
biens  nationaux  et  leur  emploi.  Du 
développement  de  la  population  fran- 
çaise en  178!). —  If»  avril.  Le  minimum 
de  salaire.  —  La  question  ouvrière  et 
la  science  sociale.  —  L'industrie  des 
jouets  à  Paris  :  la  situation  des  ouvriers 
et  le  Sweating  syslem.  L'habitation 
ouvrière  et  les  réformes  successorales. 

—  La  réforme  sociale  en  Ralie.  —  l'ornai. 
Le  capital,  la  spéculation  et  la  finance 
au  XIX"  siècle,  les  remèdes  à  l'agiotage. 

—  La  condition  et  les  espérances  des 
ouvriers.    —    L'industrie    du    jouet   à 
Paris  (suite).  —  L'immigration   rurale 
dans  les  villes.  —  Les  Canadiens  dans 
la  ÎS'ouvelle-Angleterre  et   les  dangers 
de  leur  américanisatifm.  —  La   statis- 
tique des  divorces  et  les  jugements  de 
divorce.         Un  souvenir  de  l'école  de 
Bûchez.  —  IG  mai.  Les  droits  de  l'Élat 
en  matière  d'éducation  et  l'instruction 
obligatoire.    —    Le    Parlement    et   les 
invalides  de  la  marine.  —  Une  exploi- 
tation    rurale    dans     les     steppes    de 
l'Ukraine.    —    Les    tanneries    de    Cor- 
menon    et   Mondoubleau.   —    Réunion 
régionale  des   unions  de  Lyonnais.  — 
Le  Mexique  au  point  de  vue  social.  — 
La  statistique  des  divorces. —  r'  juin. 
Banques    coopératives    et  caisses    d'é- 
pargne :  leur  rôle   distinct  et  parallèle 
comme  organes  d'épargne.  —  La  crise 
actuelle  des  trade-Unions.  —  Les  grandes 
compagnies  de  commerce  et  de  coloni- 
sation. —  La  Bosnie  sous  le  gouverne- 
ment austro-hongrois.  —  Les  retraites 
ouvrières  à  propos  du  projet  de  loi  de 
.MM.  Constans  et  Bouvier.  —  IG  juin. 
La  charité  à  Naples.  —  L'organisation 
sociale   de   la   brasserie    Schulteiss    et 
compagnie  à  Berlin.  —  La  spéculation 
financière  et  ses  abus.  —  François  Jacq- 
min.  —  Rousseau  et  les  idéologues. 

Revue  internationale    de    l'enseigne- 
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MENT.  —  lo  juin.  De  l'enseignement 
de  l'économie  pulitiiiue  clans  les  Uni- 
versités d'Allemagne  et  de  France. 

SciKNCE  SOCIALE. —  Mai.  Libre-écban gc 
et  protection,  par  L.  Poinsard.  — Juin. 
La  théorie  anarchiste.  —  Libre-échange 
et  protection.  —  L'Klat  social  et  la 
crise  religieuse.  —  Monographie  du 
Canada. 

Bulletin  de  statistique  et  de  législa- 
tion COMPARÉE  DU  MlNISTÈl'.E  DES  FINANCES. 

—  Mars.  Loi  relative  à  rétablissement 
du  tarif  général  des  douanes.  —  Décret 
concernant  l'admission  temporaire  des 
maïs  destinés  à  la  production  des 
alcools.  —  Décret  concernant  les  droits 
de  douane  applicables  aux  fils  de  colon. 

—  Le  projet  de  budget  pour  1S93.  — 
La  dette  flottaute  et  les  services  spé- 
ciaux du  Trésor.  —  Situation  de  l'exer- 
cice 1891.  —  Les  patentes  en  ISfll.  — 
Les  revenus  de  l'i'^tat.  —  Le  commerce 
extérieur.  Les  restitutions  au  Trésor.  — 
Le  Royaume-Uni  et  ses  colonies  eu 
1891.^ —  La  consommation  des  boissons 
dans  le  Royaume-Uni  depuis  1852.  — 
Le  cours  des  valeurs  mobilières  en 
Angleterre.  —  Belgique  :  Le  produit 
des  inipùts  en  JS'.)!.  —  Allemagne  :  Le 
monnayage.  —  Autriche-Hongrie  :  Les 
habitations  ouvrières;  le  retrait  des 
Veroinsthaler.  La  réforme  monétaire. 
La  réforme  des  impôts  directs.  Le 
monnayage  eu  189L  La  statistique  des 
indigents  à  Vienne.  —  Le  monnayage 
en  Italie  en  1890  et  18'Jl.  —  La  disette 
daus  la  Russie  d'Europe.  —  La  produc- 
tion des  vins  espagnols  en  1891.  — 
L'exportation  au  Mexique  en  1S90-1891. 

—  Avril.  Le  projet  de  budget  pour 
1893.  —  L'imposition  moyenne  par  tête. 
Le  mouvement  des  budgets  depuis  1S69. 

—  Le  mouvement  de  la  dette  en  inté- 
rêts depuis  1884.  —  Les  revenus  de 
l'État.  ^  Le  commerce  extérieur.  — 
Les  recettes  des  chemins  de  fer.  —  Les 
opérations  de  la  chambre  de  compen- 
sation des  banquiers  de  Paris  depuis 
ISIS.  —  La  valeur  elle  produit  des ofllces 
publics  et  ministériels.  —  Tunisie  :  Le 
régime  de  la  propriété  foncière.  — 
Suppression  de  certains  droits  d'expor- 
tation. —  Situation  des  principales 
banques  d'émissiou  à  la  lin  du  1"  tri- 
mestre de  I8'.i2.  —  Angleterre  :  Les 
résultats  de  l'exercice  1891-1892.  — 
L'exposé   budgétaire  du  cliancelirr  de 


l'échiquier.  —  Belgique  :  Le  budget  de 
la  dette  publique  pour  l'exercice  1892  . 

—  Les  tabacs.  — Allemagne  :  L'enquête 
sur  les  alTaires  de  bourse.  L'histoire 
et  la  statisti(|ue  des  métaux  précieux. 

—  Autriche-Hongrie  :  La  composition 
de  la  circulation  monétaire.  —  Italie  : 
Le  projet  de  loi  sur  les  instituts  d'émis- 
sion. —  Les  bons  du  trésor  à  longue 
échéance.  —  Les  imjtortations  et  expor- 
tations de  métaux  précieux.  —  Espagne  : 
Le  monopole  des  tabacs.  —  Grèce  :  Le 
commerce  extérieur.  —  Russie  :  Les 
résultats  provisoires  de  l'exercice  1891. 

—  Japon  :  Le  budget  de  l'exercice  1892- 
1893.  — Mal.  Documents  divers  concer- 
nant la  France.  —  Le  commerce  et  les 
finances  du  Toukin.  —  Les  résultats 
financiers  du  service  postal  universel 
en  1890.  —  Angleterre  :  Les  manifes- 
tations bimélallistes.  William  Pitt  e( 
la  dette  anglaise.  —  Pays-Bas  :  Le 
projet  de  réforme  fiscale.  —  Alle- 
magne :  Le  commerce  des  boissons.  — 
La  réforme  des  impôts  directs.  —  La 
banque  de  l'Empire.  —  Le  tabac.  — 
L'histoire  et  la  statistique  des  métaux 
précieux.  —  Autriche-Hongrie  :  La 
reforme  monétaire.  —  Les  impi'tts  de 
consommation.  Le  budget  de  la  Bosnie 
et  de  l'Herzégovine  pour  1892.  —Dane- 
mark :  Les  pensions  de  retraite  pour 
la  vieillesse  indigente.  —  Russie  : 
Situation  de  la  dette  publique  au 
1*^'  janvier  1892.  —  États-Unis  :  Les 
clearing  bouses.  ~  Le  budget  indien. 

—  Juin.  Le  registre  douanier  des 
colonies.  —  Les  débits  de  boissons.  — 
Angleterre  :  La  monnaie.  —  Les  ban- 
ques. —  Les  caisses  d'Épargne.  —  Les 
retraites  pour  la  vieillesse.  —  Belgique: 
La  question  monétaire.  —  Le  projet  de 
budget  pour  1893.  —  Allemagne  :  L'im- 
pôt sur  le  revenu  à  Berlin.  —  Le  com- 
merce extérieur.  —  Autriche-Hongrie  : 
Le  commerce  extérieur  de  1878  à  1891. 

—  La  réforme  monétaire.  —  Italie  :  Lr 
mouvement  économique  de  1881  à  1890. 

—  Le  monopole  des  tabacs.  —  Suisse  : 
La  monnaie.  —  Le  commerce  extérieur. 

—  Espagne  :  Le  régime  des  importa- 
tions françaises.  —  Egypte  :  Le  com- 
merce extérieur.  —  Etats-Unis  :  Les 
progrès  de  la  ricliesse  et  des  dettes. 

Bulletin  de  statistique  et  de  légis- 
lation COMI'AKÉE  DU  MlMSTÉnE  DES  TRA- 
VAUX PUBLICS.  —  Janvier   ISOji.  Rensei- 
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gnemenls  stalisti(|ues  sur  les  routes, 
les  chemins  de  fer  et  la  navigation  de 
la  France  dans  tous  les  numéros.  — 
Législation  des  chemins  de  fer  alle- 
mands. —  Suisse  :  Renseignements 
sur  les  chemins  de  fer  et  législation. 

—  Belgique  :  Statistique  de  l'industrie 
minérale  et  métallurgique.  —  Fén^ier. 
Allemagne  :  Tarifs  d'exportations  des 
charbons.  —  Hongrie:  Le  tarif  par  zones. 

—  Les  chemins  de  fer  du  Transwaal.  — 
Les  chemins  de  fer  de  TUruguay.  — 
Prusse  :  Statistique  du  personnel  des 
chemins  de  fer  de  l'État.  —  Mars. 
Résumé  de  la  législation  des  chemins 
de  fer  allemand.  —  Russie  :  Situation 
des  routes.  —  Belgique  :  Les  voies 
navigables  en  1802.  —  Prusse  :  Les 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  18o4  à  1891. 

—  Angleterre  :  Mouvement  de  la  navi- 
gation maritime.  —  Législation  des 
chemins  de  fer. 

L'Economiste  français.  —  ■■>  mars.  Les 
(lilTérents  modes  de  rémunération  des 
ouvriers.  —  Le  commerce  extérieur  de 
la  France  pendant  le  premier  mois  de 
1892.  ■ —  Le  commerce  extérieur  de  l'An- 
gleterre pendant  le  premier  mois  de 
1892.  —  Le  mouvement  économique  et 
social  aux  Etals-Unis,  le  commerce 
extérieur,  les  exportations,  la. balance 
du  commerce,  les  Universités.  —  Les 
tinances  du  Portugal.  —  La  mortalité 
comparée  des  mineurs,  des  agents  de 
chemins  de  fer  et  des  marins.  —  La 
baisse  du  fiel  et  la  concurrence  mari- 
time entre  l'Europe  et  l'Extrême-Orient. 

—  /2  mars.  La  situation  financière  de 
l'Espagne;  les  déficits  et  la  baisse  du 
change  ;  expédients  et  remèdes.  —  L'as- 
surance contre  la  vieillesse  et  l'invali- 
dité en  Allemagne.  —  La  Chine  et  les 
entreprises  européennes;  ce  qu'il  faut 
de  capitaux  pour  mener  une  maison 
de  commerce.  —  La  coopération  en 
France.  —  La  situation  monétaire  en 
Angleterre.  —  Le  budget  de  1893  et  la 
réforme  de  l'impôt  sur  les  boissons. — 
Les  finances  de  Grèce.  —  19  mars.  Les 
finances  italiennes  et  le  degré  de  ri- 
chesse de  l'Italie.  —  L'assistance  aux 
ouvriers  indigents  en  France  et  à 
l'étranger.  ■ —  Les  premiers  mécomptes 
budgétaires  du  nouveau  régime  doua- 
nier .  —  L'exportation  de  l'or  aux 
Ktats-Unis,  ses  causes;  le  commerce 
américain,    le    congrès    industriel    de 


Saint-Louis.  —  La  Uépubli(}ue  Argen- 
tine en   1892.  —  Alfaires  municipales. 

—  Les  exagérations  de  la  nouvelle  di- 
rection financière  à  Tunis.  —  La  société 
de  consommation  de  Roubaix.  —  Sta- 
tistique de  l'industrie  minérale  et  des 
appareils  à  vapeur  en  1890.  —  Le  com- 
merce extérieur  de  la  France  pendant 
les  deux  premiers  mois  de  l'année  1892. 

—  36  )tiars.  Leurs  Majestés  les  syndi- 
cats, le  droit  civil  et  le  droit  pénal.  — 
Les  formalités  vexatoires  des  impôts 
indirects.  —  L'enfance  abandonnée  ou 
coupable,  les  moyens  de  lui  venir  en 
aide.  —  Le  socialisme  d'Etat  et  les 
tinances  publiques.  —  Le  dégrèvement 
de  la  grande  vitesse  dans  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  —  Lettre  du 
Japon;  projet  de  création  d'une  grande 
usine  de  l'Etat  pour  la  fabrication  du 
fer  à  l'usage  de  l'armée.  —  Le  dividende 
semestriel  de  la  Banque  d'Angleterre; 
la  baisse  de  prix  du  métal  blanc.  — 
2  avril.  Les  tinances  françaises  :  les 
crédits  supplémentaires,  le  projet  de 
budget  de  1893.  —  Des  moyens  de  con- 
cilier ou  d'arbitrer  les  dilTérends  entre 
patrons,  ouvriers  et  employés.  —  Le 
commerce  extérieur  de  la  France  pen- 
dant les  deux  premiers  mois  de  1892.  ■ — 
Le  commerce  extérieur  de  l'Angleterre 
pendant  les  deux  premiers  mois  de 
1892.  —  Le  mouvement  économique  et 
social  aux  Etals-Unis  :  le  régime  muni- 
cipal, le  socialisme  municipal.  —  Les 
coopératives  socialistes  et  leur  contre- 
partie. ^  9  avril.  La  réforme  des  frais 
de  justice.  —  Lettre  de  Suisse  .•  la  loi 
réglant  l'exercice  du  droit  d'initiative 
populaire;  la  représentation  propor- 
tionnelle, cuisines  populaires  genevoi- 
ses. —  Le  régime  économique  de  l'Inde 
anglaise.  —  L'intervention  de  l'Etat 
dans  les  questions  d'hygiène  publique. 

—  Lettre  d'Angleterre.  —  IG  avril. 
L'industrie  houillèi'e  en  Allemagne  : 
grèves,  salaires,  associations.  —  L'ali- 
mentation de  l'armée  et  les  boucheries 
militaires.  -  Le  mouvement  économi- 
que et  social  aux  Etats-Unis.  —  Les 
coopératives  socialistes  en  Belgique  et 
leur  contre-partie.  —  Lettre  du  Japon  : 
le  rachat  des  chemins  de  fer  et  un  pro- 
jet d'emprunt  à  y  faire  face;  la  sup- 
pression des  droits  de  sortie;  la  revi- 
sion des  traités;  le  commerce  du  Japon 
de    1880    à    1891.   —   33  avril.    De    la 
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réforme  de  l'impùt  sur  les  boissons  et 
de  la  réforme  des  octrois.  —  Le  com- 
merce extérieur  de  la  France  pendant 
les  trois  premiers  moisile  l'année  1892. 

—  Les  patentes  en  France  depuis  un 
demi-siècle  el  la  législation  qui  les 
régit.  —  La  spéculation  et  les  opéra- 
tions à  terme  sur  marchandises.  —  La 
principauté  de  Bulgarie  :  les  habitants, 
le  pays,  les  ressources,  les  chances 
d'avenir.  —  La  réforme  des  impôts 
directs  eu  Autriche.  —  Lettre  d'Angle- 
terre. —  Lettre  d'Autriche. —  .30  avili. 
De  la  réforme  de  l'impôt  sur  les  bois- 
sons et  de  la  réforme  des  octrois.  — 
Les  attentats  anarchistes  et  la  respon- 
sabilité civile  de  l'Elat.  —  Le  commerce 
extérieur  de  la  France  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  18'j2.  —  Le  commerce 
extérieur  de  l'Angleterre  pendant  les 
trois  premiers  mois  de  1892.  —  Le 
régime  de  l'inscription  maritime  et  les 
attaques  dont  il  est  l'objet.  —  La  ville 
de  Cannes,  son  présent  et  son  avenir. 

—  Le  mouvement  économique  et  social 
aux  Etats-Unis  :  les  traités  de  récipro- 
cité et  l'agriculture  américaine,  la  cam- 
pagne présidentielle,  le  candidat  du 
parti  démocrate.  —  7  mai.  Les  mani- 
festations et  les  revendications  socia- 
listes et  le  prochain  avenir.  —  La  pro- 
duction fruitière  de  la  France.  —  Lettre 
d'Autriche  :  la  situation,  le  rétablis- 
sement de  la  circulation  métallique. 
l'impôt  sur  le  revenu.  —  Les  institutions 
populaires  lyonnaises.  —  Lettre  d'An- 
gleterre. —  /-'/  mai.  Les  conseils  muni- 
cipaux el  la  progression  énorme  des 
dépenses  communales.  —  Les  retraites 
dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  et 
la  baisse  du  taux  de  l'intérêt.  —  La 
richesse  comparative  des  trois  pays 
Scandinaves.  —  Le  mouvement  écono- 
mique et  social  aux  Etats-Unis.  —  Des 
causes  de  la  stagnation  de  la  population 
en  France  el  du  ralentissement  de  son 
accroissement  dans  les  autres  pays.  — 
Les  projets  de  conversion  de  la  dette 
ottomane.  —  31  mai.  La  réforme  des 
caisses  d'épargne.  —  Le  commerce  ex- 
térieur de  la  France  pendant  les  quatre 
premiers  mois  de  1S!)2.  —  Le  budget 
de  la  Prusse  el  le  chemin  de  fer  de 
l'Etat.  —  Les  fédérations  syndicales  et 
leur  influence  sur  les  ouvriers.  —  Les 
finances  de  la  République  Argentine.  — 
La  valeur  et  le  produit  des  offices  pu- 


blics et  ministériels.  —  -JS  uuii.  Le 
commerce  extérieur  de  la  France  pen- 
dant les  quatre  premiers  mois  de  1892. 

—  Le  commerce  extérieur  de  l'Angle- 
terre pendant  les  quatre  premiers  mois 
de  1892.  —  Les  maladies  épidémiques 
et  contagieuses  et  l'organisation  du 
service  de  l'hygiène  publi(iue.  —  Le 
mouvement  économique  et  social  aux 
Etats-L'nis.  —  AITaires  municipales.  — 
La  question  du  métal  argent  en  Alle- 
magne, en  Autriche  el  en  Amérique.  — 
■'i  juin.  Les  questions  de  crédit  à  la 
Chambre.  Les  caisses  d'épargne,  le  re- 
nouvellement du  privilège  de  la  Banque 
de  France.  —  Corporations  de  métiers 
et  syndicats.  —  Les  intérêts  français 
dans  le  Levant  :  noire  commerce  en 
firèce  et  eu  Turquie. —  La  production 
florale  en  France.  —  Les  tinances  espa- 
gnoles en  1892.  —  La  situation  liuan- 
cière  et  monétaire  de  l'Angleterre.  — 
L'arrangement  commercial  entre  la 
France  et  l'Espagne.  —  /  /  Juiii.  Le 
Congrès  inlernalional  des  ouvriers  mi- 
neurs. De  la  prétention  à  l'uniformité 
dans  le  monde  entier  du  régime  du 
travail.  —  Le  mouvement  économique 
et  social  aux  Etats-Unis.  —  L'assurance 
ouvrière  en  dehors  de  l'Etat.  —  Le 
modus  Vivendi  entre  la  France  el  l'Es- 
pagne. Une  monographie  de  grande 
ville.  —  Le  budget  de  l'empire  d'Alle- 
magne. —  Le  maximum  des  dépôts 
aux  caisses  d'épargne.  —  L'imposition 
moyenne  par  tête. 

.loLH.NAL    1)K    I.A     SOCIKTÉ    DE    STATISTIQUE 

hv.  l'Aiiis.  —  Avril.  L'avenir  de  la  ri- 
chesse agricole  en  France.  Les  condi- 
tions de  sou  développement.  —  Le 
commerce  de  la  France.  —  La  bière.  — 
Mai.  Les  lois  d'assurance  ouvrière.  Les 
accidents  du  travail.  —  Les  encaisses 
des  banques  d'émission  depuis  188L  — 
Les  ports  ottomans.  —  Juin.  Le  rôle 
de  la  statistique  dans  le  présent  et  dans 
l'avenir.  —  Le  crédit  des  compagnies 
de  chemin  de  fer  français,  leurs  place- 
ments el  amortissements. 

Le  jMo.mie  économique.  —  10  mars.  La 
prime  à  la  marine  marchande.  —  La 
grève  des  mineurs  anglais  el  ses  con- 
séquences. —  Monopole  el  protection. 
--  Lettre  d'Italie  :  le  prochain  budget. 

—  Lettre  de  Russie  :  le  résultat  des 
dernières  émissions.  La  silualion  éco- 
nomique.  —  L'extension    des   caisses 
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d'épargne.  —  L'industrie  et  le  com- 
merce des  Heurs  naturelles  à  Paris.  — 
L'industrie  minérale  en  1890.  —  La 
production  sidérurgique  en  1890.  — ■ 
Les  marques  de  fabrique  en  1892.  — 
Le  dégrèvement  des  vignes  phylloxé- 
rées.  —  L'hospitalité  de  nuit  à  Paris.  ■ — 
Le  commerce  de  la  France  en  février 

1892.  —  26  mars.  La  réforme  de  la 
Banque  d'Angleterre.  —  A  la  commis- 
sion de  la  réforme  de  l'impôt.  —  Le 
monopole  sur  l'alcool  et  la  guerre  aux 
grands  magasins.  —  Le  tarif  espagnol. 

—  Lettre  de  Belgique  :  la  dette  publi- 
que. L'exploitation  des  chemins  de  fer 
de  l'Elat  et  les  réclamations  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  —  Nos  impor- 
tations de  boissons  en  1891,  1890  et 
1889.  —  L'industrie  et  le  commerce  des 
fleurs  naturelles  à  Paris.  —  Le  musée 
l'ommercial  delà  Bourse  du  commerce. 

—  2  (irril.  Nos  écoles  de  commerce  et 
la  loi  militaire.  —  Le  traité  franco- 
espagnol.  —  Le  Congrès  du  syndicat 
général  des  cuirs  et  peaux  de  France. 

—  Echec  de  la  réglementation  fédérale 
des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis.  — 
Lettre  de  Russie  :  l'extension  et  la 
réorganisation  économique  et  finan- 
cière du  réseau  ferré  pendant  la  der- 
nière période  triennale.  —  Les  inven- 
teurs de  France.  —  La  fabrication  de 
la  petite  peau.  —  L'atlas  statistique  de 
la  ville  de  Paris.  —  Statistique  parle- 
mentaire.   —   .9    avril.    Le    budget    de 

1893.  —  Les  écoles  de  navigation.  — 
La  liberté  commerciale  et  la  richesse 
de  la  France.  —  Cette  et  son  commerce. 

—  Lettre  de  Belgique  :  une  série  de 
taxes  douanières.  Réponse  aux  tarifs 
français.  —  in  avril.  La  Banque  de 
France  et  le  renouvellement  de  son 
privilège.  —  Celte  et  son  commerce.  — 
L'assurance  mutuelle  dans  les  campa- 
gnes. —  L'Australie  cconomi(]ue  :  Le 
Queensland.  —  La  Bourse  de  commerce 
et  ses  annexes.  —  i.3  avril.  La  diminu- 
tion de  nos  exportations.  —  Le  prix 
du  bétail  et  la  concurrence  étrangère. 

—  Les  dessous  du  protectionnisme.  — 
Lettre  d'Italie  :  la  crise  ministérielle; 
persécutions  contre  les  économistes 
libéraux.  —  L'état  des  prochaines  ré- 
coltes en  Russie.  —  Le  système  écono- 
mique de  M.  MendeleielT.  —  L'industrie 
du  naphte.  —  Les  loyers  à  Paris.  —  La 
presse  française  en  1890.  —  La  Bourse 


de  commerce  et  ses  annexes.  —  30  avril. 
Les  articles  23  et  39  de  la  loi  militaire. 

—  Le  premier  mai  et  la  journée  de 
huit  heures.  —  La  vérité  sur  la  situa- 
lion  économique  et  financière  du  Bré- 
sil; les  ressources  du  pays.  —  La  Bourse 
de  commerce  et  ses  annexes.  —  Les 
incendies  à  Paris.  —  Les  restitutions 
au  Trésor.  —  7  mai.  La  politique  dans 
les  finances.  —  De  la  confiance  à  accor- 
der aux  documents  officiels  de  la  Répu- 
blique Argentine.  —  Du  privilège  des 
commis.  —  Le  bétail  et  la  concurrence 
étrangère.  —  Résultats  statistiques  de 
sept  années  de  divorce.  —  Norvège  :  La 
navigation  maritime  en  1890.  —  Suède  : 
La  production  agricole  en  1891. —  Ja- 
pon :  La  céramique  et  le  papier.  —  La 
propriété  intellectuelle;  les  inventions. 

—  /i  7nai.  Les  syndicats  professionnels 
et  le  socialisme  parlementaire.  —  L'éta- 
lon austro-hongrois.  —  La  prochaine 
session  du  syndicat  général  des  bois- 
sons.—  Le  dénombrement  du  Royaume- 
Uni.  —  Le  commerce  de  la  France  pen- 
dant les  trois  premiers  mois  de  1892.  — 
La  Bourse  de  commerce  et  ses  annexes. 

—  La  propriété  intellectuelle. —  2/  mai. 
L'évolution  protectionniste  :1a  première 
phase;  le  ralentissement  des  affaires. — 
Le  monométallisme  or  en  Autriche- 
Hongrie.  —  La  richesse  de  la  France 
et  le  régime  des  traités  de  commerce. 

—  Le  dénombrement  du  Royaume- 
Uni.  —  La  Bourse  de  commerce  et  ses 
annexes.  —  La  propriété  intellectuelle. 

—  iS  mai.  Nos  relations  avec  l'Espa- 
gne. —  Le  crédit  agricole  syndical.  — 
Les  finances  de  la  Russie  d'après  des 
documents  officiels.  —  Un  discours  de 
M.  Gibbs  sur  le  bimétallisme.  —  Lettre 
de  Belgique.  —  Le  projet  de  loi  sur 
l'hygiène.  —  Le  commerce  de  la  Cham- 
pagne devant  la  concurrence  et  la 
contrefaçon.  —  Les  réclamations  du 
syndicat  des  cuirs  et  peaux.  —  La  loi 
militaire.  —  4  juin.  La  réforme  des 
caisses  d'épargne.  —  Les  puissances 
européennes  en  Indo-Chine  et  la  péné- 
tration en  Chine.  —  Les  produits  de 
laiterie.  —  L'Annuaire  statistique  de  la 
Finlande.  —  Les  industries  les  plus 
importantes  et  la  production  de  l'or 
depuis  1810.  —  Lettre  d'Italie  :  la  poli- 
tique de  M.  Ciolitti.  Les  piastres  de 
Bourbon.  Fin  de  la  grève  de  l'emprun- 
teur. —  //  juin.  Les  caisses  d'épargne 
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et  leur  rôle  philanthropique.  —  La 
future  convention  avec  l'Espagne  et  les 
intérêts  français  dans  les  Antilles  espa- 
gnoles. —  La  circulation  monétaire  en 
Autriche-Hongrie.  —  Lettre  de  Russie  : 
l'état  des  semailles;  le  projet  de  l'in- 
come-tax;  le  transsibérien:  le  traité  de 
commerce  russo-serbe.  —  La  Bourse 
(le  commerce  et  ses  annexes.  —  La  pro- 
priété intellectuelle.  —  La  circulation 
monétaire.  —  Les  patentes  en  1801.  — 
Ifl  juin.  Le  trois  pour  cent  au-dessus 
du  pair.  —  L'histoire  de  la  propriété 
foncière.  —  Le  commerce  extérieur  de 
la  France  en  mai  18!):».  —  Le  crédit 
agricole.  —  Le  développement  écono- 
mique de  la  Hongrie  depuis  2.j  ans.  — 
La  consommation  de  l'alcool.  —  La 
propriété  intellectuelle.  —  3:3  juin.  Le 
crédit  agricole.  —  La  situation  de  l'in- 
dustrie lainière.  —  Mesures  tardives.  — 
Lettre  d'Italie.  —  Lettre  de  Russie  :  le 
transsibérien.  Le  réseau  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat.  —  L'Australie  écono- 
mique :  le  N'eid-Soukh-Wales.  —  La  sta- 
tistique des  marais  salants  en  ISl'U.  — 
Les  offices  ministériels  en  18'.tl.  —  Les 
conseils  municipaux.  — La  Bourse  de 
commerce  et  ses  annexes. 

Tim  FotîTXKiHTLY  Review  (London).  — 
Avril.  Old  âge  pensions.  —  Japanese 
Customs.  —  Woman's  place  in  modem 
life.  —  The  .Monbasa  raihvay.  —  Mai. 
The  Victoria  Nyanza  railway. 

The  Co.NTEMi'OKAHY  Reviev  (London)- 
—  Jaillft.  The  Russian  crisis.  —  Gene- 
ral Booth's  social  Work.  —  Problems 
of  reproduction.  —  The  popular  songs 
in  France.  —  The  Migration  of  Ihe 
Races  ofmen. 

The  Nineteexth  Centlry  (London).  — 
Avril.  Chicago  and  its  exhibition.  — 
The  Attack  on  the  Crédit  of  Australa- 
sia.  —  Austrian  Stud  farms.  —  Mai.  Ré- 
cent Science.  —  Jui7i.  The  Increase  of 
Crime.  —  Protection  as  labour  wants  it. 
PoLiTiCAL  Science  Qlartekly  (New- 
York).  —  Mars.  The  Finances  of  Ihe 
Confederacy.  —  Boehm  Bawerk  on  Ca- 
pital. —  Juin.  The  Immigration  ques- 
tion. —  Loria's  Social  System. 

The  Quarteuly  Journal  of  Ecoxo.mics 
(Boston).  —  Avril.  University  settle- 
ments.  —  The  fundamental  error  of 
Kapital  und  Kapitalzins.  —  The  Bank 
of  Yenice.  —  The  Banco  del  Giro  of 
Venice. 


The  North  American  Revied  (New- 
York).  —  Avril.  A  Southern er  on  the 
Negro  question.  —  Reciprocity  and 
the  Farmer.  —  Our  national  Dumping 
ground.  — The  free  zone  in  Mexico.— 
Money  and  Usury.  —  Mai.  The  famine 
in  Russia.  —  The  rule  of  gold  Kings.  — 
The  Chinese  question  again.  —  Mexi- 
can  tradc.  —  Contracls  and  Currency. 

—  The  >"ew-York  trade  Schools.  — 
.Juin.  A  Silver  seuator  reviewed.  — 
The  New- York  Clearing  House.  —  The 
progress  of  nationalism  in  the  United 
States. 

Tue  Nation  (New- York).  —  H)  jnars. 
Silver  Politics.  —  M.  Balfour's  failure. 

—  Free  Coinage  and  its  conséquences. 

—  i^-i  mars.  Tlie  Savings  bank  law.  — 
31  iitars.  The  End  of  free  coiuage.  — 
7  avril.  Wages  and  the  tarif.  —  14  avril. 
Genuine  friends  of  labor.  —  o  mai. 
Divorce  as  a  State  industry.  —  The 
anarchists  in  Paris.  —  /x'  mai.  Railway 
Hours  and  Service.  —  2  juin.  The 
Silver  debate  in  the  Senate. 

The  Saturday  Revienv  (London).  — 
l-J  mars.  The  Moubassa  Railway  votes. 

—  3  avril.  Money  matters.  —  9  avril. 
Money  matters.  —  16  avril.  Money 
matters.  —  Influenza  again.  —  The 
Budget  and  the  Session.  —  23  avril. 
The  Trader's  View.  —  Money  matters. 

—  30  avril.  Money  matters.  —  Women's 
suffrages.  —  M.  Burn  on  labour  ques- 
tions. —  Litterary  plagiarism  und  pro- 
perty.  —  l  i  mai.  Two  land  questions. 

—  21  mai.  Two  colonial  questions.  — 
The  New  melropolilan  railway.  —  Sir 
William  Harcourt's  finance.  —  i  juin. 
The  Rate  of  Wages.  —  The  end  of  the 
Durhain  strike.  —  //  juin.  Coopéra- 
tion. —  Mont-y  matters.  —  Ifl  juin. 
They  went  for  wool. 

The  Statist  (London).  —  12  mars. 
Signs  of  improvement  in  Argentina.  — 
Gan  America  carry  up  priées.  —  London 
charities.  Salvation  army,  foreign  mis- 
sions. —  The  budget  prospects.  —  Uru- 
guay railways.Their  position.— Foreign 
trade  of  february.  —  19  ma/-s.  .Mrs  de 
Murrieta.  —  The  Baring  liquidation. 
—  The  failure  of  Mrs  Gunzbourg.  — 
London  charities.  Orphauages  and 
Homes.  —  Italian  finance.  —  The 
.Mcxican  central  railway  position.  — 
Uruguays  président  sjieaks.  —  Soine 
Queenslands     mines.    —     Caledonian 
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railway  report.  —  •iC  mars.  The  pro- 
posée! Porluijuese  compromise.- — Greek 
financial  difficuUies.  —  Corporation 
of  foreign  Bondliolders.  —  London 
charities.  General  hospitals.  —  Ban- 
king in  Australia. —  An  Indian  Railway 
issue  underwritten.  —  Président  Mac- 
Leods  views.  —  The  Pensylvania  rail- 
road  reports.  Union  pacifie.  —  :2  avril. 
The  Falline  silver.  The  United  Sta- 
tes. —  The  Fall  in  Silver.  India.  — 
The  budget  prospects.  —  Coopérative 
stocks.  —  The  french  budget  for  1893. 

—  Londou  charities.  Spécial  hospitals. 

—  .9  avril.  Two  and  a  half  per  cent.  — 
The  United  States  Treasury. —  Bankers 
and  Brokers.  —  Leemans  act.  —  The 
Ohio  and  Mississipi  railway.  —  The 
Waterworks  Company.  —  London  Cha- 
rities. —  ladian  mines.  —  The  Rio 
Tinto  Company.  —  Foreign  trade  of 
march. —  16  avril.  The  budget.  —The 
government  and  the  Bank  of  England. 

—  London  charities.  —  The  Brazilian 
railway  message.  —  The  Rio  Tinto 
report.  —  Mason  and  Barry  recons- 
truction. —  Northern  pacifie  Railroad. 
23  avril.  Austro-Hungurian  resumption. 

—  The  Value  of  paper  money.  —  London 
Charities.  —  Joint  Stocks  banks  in  Ger- 
luany.  —  Trade  adapting  itsclf  to  new 
conditions.  —  American  Breweries  pro- 
fits and  losses.  —  The  Norfolk  and 
Western  report.  —  The  induslrial  and 
gênerai  trust.  ■ —  30  avril.  Two  per 
cent.  —  The  Gold  Shipments  from 
New-York.  —  Portuguese  debt  nego- 
tiations.  —  The  proposed  bimetallic 
conférence.  —  The  Times  again.  — 
Home  railways.  —  The  Grand  trust 
meeting.  —  Elmores  french  compauy. 

—  Impérial  and  Foreign  Investmeut 
aud  Agency  Corporation.  —  Great  Eas- 
tern  railway.  —  The  American  Stock 
Market.  —  Sugar.  — ■  Central  Argentine 
railway.  —  The  American  railroad 
revenue  returns.  —  7  mai.  Bimetallism. 

—  The  iacrease  in  the  note  circula- 
lion.  —  The  trade  of  the  East.  —  The 
cotton  trade  with  the  East.  —  The 
impérial  bank  qf  Russia.  — •  London 
charities.  —  Home  railways.  —  The 
Atchison  dividend  outlook.  —  The 
Mexican  railway. — ■  The  Trust  compa- 
nies.  —  Turkish  finance.  —  Argentine 
gold  premium  —  1  i  mal.  Bimetallism. 
The  bimetallic  convention.  —  TheRisein 


Argentines.  —  Indian  trade  and  deve- 
lopment.  —  The  Baronieter  of  crédit. 

—  The  abuse  of  trusts.  —  Peru  vahied 
at  £  3,500,000.  —  Foreign  trade.  —  The 
Mexican  railways.  —  Gold  production 
and  the  next  development  in  the 
Transwaal.  —  Investment  trust  corpora- 
tion. —  21  mai.  The  Plelhora  of  .Money. 

—  Lord  Salisbury  protectiouist.  — 
Austro-Hungarian  resumption.  —  The 
Creditors  of  Persia. —  Crops  prospects. 

—  Trusts  companies  accounts.  —  The 
change  in  the  tea  trade.  —  Bankers 
trusts.  —  South  Easlern  railway.  — 
The Canadian  pacifie  position. —  The  ru- 
moured  Atchison  plan.  —  The  .Mexican 
Jalapa  section.  —  -28  mai.  The  plethora 
of  money  and  its  effects.  —  The  bi- 
metallic argument. —  Is  Russia decaying 
irrcmediably?  —  Trust  accounts.  ^The 
Sheffield  dividend.  —  American  railway 
policy.  —  Atchison   second  mortgage. 

—  Life  assurance  blue  book.  —  i  juin. 
The  government  and  protection.  —  The 
Market  outlook.  —  The  Indian  Currency 
association.  —  Sir  Edgard  Vincent  on 
Turkey  aud  its  State  Bank.  —  The 
Lawson  group.  —  American  breweries. 

—  11.  juin.  The  Failure  of  the  New 
Oriental  bank.  —  United  States  grain 
crops.  —  Central  argentine  railway.  — 
State  and  city  debts  of  the  United 
States.  —Life  assurance  development. 
Foreign  trade  of  May. 

The  Economist  (Londou).  —  12  mars. 
The  Money  Market.  —  The  budget 
prospects.  —  The  elTects  of  redeeming 
american  Railway  Bonds.  —  Bankers 
on  M.  Goschen's  currency  scheme.  — 
The  situation  in  Argenlina.  — •  The 
Scotch  Railway  combination  and  the 
traders.  —  Railway  compétition  and 
Rates.  —  A  New  Development  of  trust 
Company  finance.  —  Mercantile  Bank 
of  Australia.  —  Principal  cop])er  sup- 
plies. —  Transwaal  finances.  —  Sir 
Richard  Car  twrighl'slndictment  again  s  t 
Canada.     —    The     bimetallic     league. 

—  Argentine  debt.  —  Western  Aus- 
tralia. —  19  mara.  M.  Goschen  on  his 
financial  administration.  —  .M.  Cham- 
berlain's  old  âge  pension  Scheme.  — 
The  Stir  in  River  plate  securities.  — 
The  Issue  of  Shares  at  a  discount.  — 
The  CoUapse  in  Argentine  commerce. 

—  .\ustralasian  afl'airs. —  North  British 
Railwav   dividend.  —  The  New  combi- 
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nation.  —  Stock  Exchange  Ruies  and 
Spéculation  Rings.  —The  alleralioii  in 
the  Forni  ol"  the  Estimâtes.  —  Commer- 
cial relation  with  Spain.  —  Silver  in  the 
latin  Union.  —  The  Coal  production 
of  the  United  Slates.  —  '26  mars.  The 
miners  Eight  hours  bill.  —  The  indian 
budget.  —  The  Scotch  Railway  Ilalf- 
Year.  —  The  Quarter's  capital  applica- 
tions. —  Argentine  polilics  and  finance. 

—  Silver  in  the  United  States.  — •  The 
Progress  of  Banking  and  Railway  s  in 
Ireland.  —  Insurances  at  Lloyd's.  — 
The  Canadian  budget.  —  The  Portii- 
guese  debl  proposais.  —  The  nitrate 
iudustry.  —  2  iwi-il.  The  budget 
outlook.  — •  The  posl  office  and  the 
téléphone  companies.  —  The  extension 
of  the  Vanderbill  intkience.  —  The 
décline   in   the  Priées  of  commodities. 

—  Auslralasian  alTairs.  —  Silver  —  Ca- 
uadian  Pacific  and  the  Minneapolis 
Bondholders.  — ■  Commercial  treaties 
and  tarilf.  —  The  Scotch  Shipbuilding 
trade.  —  The  Victorian  Banking  annon- 
cement. —  Copper  in  the  United  Slates. 

—  Bimetallists  and  the  Bland  free  Coi- 
nage  Bill.  —  The  nitrate  induslry.  — 
9  avril.  The  Right  to  Prohibit  immi- 
gration.—  Silver  in  the  United  States. 

—  Simmons  the  Loudon  joint  Stock 
Bank.  —  The  exigencies  of  the  Rus- 
sian  Treasnry.  —  Uruguayan  railways 
and  their  guarantees.  —  Argentina.  — 
The  relirement  of  Sir  Algernon  West. 

—  The   Cnstoms   and  Excise   revenue. 

—  Scotch  Steel  trade  prospects.  — 
Copper  companies  dividend.  —  The  ni- 
trate industry.  —  16  avril.  The  budget. 

—  Notes  on  the  Budget.  —  Excessive 
gênerai  average  charges.  —  The  profits 
of  jute  manufacturing  in  Bengal  in  l.S'Jl 
and  machinery  Extensions.  —  The  New 
Continental  Treaties  and  British  trade. 

—  The  nitrate  Ring.  —  Liability  of 
directors  for  qualification  Shares.  — 
iS  avril.  The  impérial  revenue  and 
the  rates.  —  A  change  in  the  market 
for  colonial  securities.  —  A  Fiscal 
'<  Tour  de  force  ».  —  An  officiai  Stale- 
ment  of  the  Argentine  position.  — 
Excessive  gênerai  average  charges.  — 
The  Debt  of  Portugal.  —  The  proposed 
Copper  combiuation.  —  The  décline  iu 
Italian  trade.  —  The  french  wine  in- 
dustry. —  The  past  Australian  Season. 

—  30  avril.  The  proposed  international 


Silver  conférence.  —  Canada's  proposed 
reciprocity.  —  The  position  of  Ame- 
rican   Railways.   —   Argentine   afTairs. 

—  Directors  and  Shareholders.  —  The 
Production  of  Silver.  —  Shipbuilding 
in  first  quarter  of  l!S92.  —  Bill  of  lading 
reform.  —  Ruihvays  accidents  in  1801. 

—  The  impérial  revenue  and  the  Rates. 

—  Our  Home  supply  of  Silver  coinage. 
— ■  The  nitrate  railways  monopoly.  — 
The  Woolen  trade.  —  7  mai.  Man- 
chester bimetallists.  —  The  object  of 
the  bimetallits  démonstration.  —  Our 
Spanish  Portuguese  inveslments.  — 
Argentine  politics.  —  Commercial  rela- 
tions with  Spain. —  Queensland  Mining. 

—  The  Turkish  debl.  —  Victorian  ban- 
king.  —  A  British  benefit  from  the 
altérations  in  continental  tariffs.  — 
Queensland  treasnry  bills.  — The  nitrate 
combinalion.  —  /  i  mai.  The  Small 
Holdings  Bill  in  Committee.  —  Dog- 
matism  on   the  Eight  Hours  question. 

—  Some  notes  on  American  Railways. 

—  The  Melbourne  Financial  crisis.  — 
The  proposed  monetary.  —  A  Ring  and 
its  conséquences.  —  The  Peruvian  cor- 
poration aûd  the  Cerro  de  Pasquo  con- 
cession. —  Witwatersrand  gold  Uutpat. 

—  The  nitrate  combination.  —  Man- 
chester bimetallists.  —  The  proposed 
bimetallic  conférence.  —  Management 
expenses  of  Trust  companies.  —  Tlie 
nitrate  combination.  —  21  mai.  The 
budget  debate.  —  Bank  accounts.  — 
Our  colonial  and  foreign  Banking  Invesl- 
ments.—  Our  mercantile  marine.  —  The 
position  in  Argentina.  —  The  Protec- 
tionist  policy  of  Spain  and  her  new 
Tarilf.  —  Mining  Experts.  —  Life  Insu- 
rance in  France.  —  The  french  budget. 

—  Manganèse  Ore  in  Transcaucasia.  — 
The  State  of  the  Skilled  labour  Market. 

—  Canadian  progress.  —  Austria's  pro- 
posed gold  monetary  system. —  28  mai. 
The  years  of  life  assurance.  —  The 
Alchison  reorganisation.  —  What  the 
complaints  of  the  House  mean.  —  The 
budget.  —  Lord  Salisbury  and  impé- 
rial commercial  Union.  —  Argentine  mu- 
nicipal loans.  —  The  minerai  produce 
of  the  United  Kingdom.  —  Suez  canal 
Stalistics.  —  Bank  of  LiverpooL  — 
4y«//;.Thevaryingcostof  life  assurance. 

—  Dubious  colonial  statistics.  —  The 
Mintin  1891.  —  Aventure  to  be  avoided. 

—  The   Post  office   and  the  téléphone 
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System.  —  Tlie  Scotch  llaihvays.  —  The 
internatioual  monetary  conférence.  — 
The  Wine  diities.  —  Nitrate  of  Soda. 

—  Two  points  in  the  Alkali  report.  — 
Our  trade  witli  Morocco.  —  //  juin. 
The  Stoppage  of  tlie  New  Oriental  Banlv 
Corporation.  —  Canadian  finance.  — 
The  Scotch  Pig   Iron  Warrant  uiarlvct. 

—  Argentine  Affairs.  —  Tlie  New 
Engiish  Trunk  Railway.  —  The  varying 
Cost  of  life  assurance.  —  Portnguese 
finance.  —  Banking  in  Victoria.  —  Our 
foreign  trade  in  18!)1.  —  Dubious  colo- 
nial slatistics.  —  Copper  and  Copper 
Shares.  ■ —  I S  juin.  Home  rule  and  the 
lahour  question.  —  The  varying  cost 
a  life  assurance.  —  The  Bank  of  England 
and  the  Trcasury.  —  Railway  dividend 
prospects  —  The  Half  Year's  stock  mar- 
kets.  —  Argentine  finance.  —  The 
liquidation  in  Melbourne.  —  The  Dead- 
lock  between  Portugal  and  Her  Bond- 
holders.  —  The  cause  of  the  New 
Oriental  Bank  corporation  suspension. 

—  A  logical  developuient  of  Protection. 
Tiul    Boahi)  ok   thaue  Journal  (Lon- 

doiiL  —  Avril.  State  of  the  Skilled 
Labour  Market.  —  The  New  French  Cus- 
toms  taritï.  —  Commercial  and  indus- 
trial  progress  of  Russia.  —  The  French 
miniug  industry.  —  The  Coal  fields 
of  northern  France.  —  Development 
of  British  trade  wilh  Servia.  —  The 
Industries  of  Greece.  —  Minerai  pro- 
duction ofthe  United  States. — .Minerai 
resources  of  Costa  Rica.  —  Silver  pro- 
duction of  Bolivia.  -  Minerai  produc- 
tion of  New  Zealand.— Austral ian  State 
railways.  —  New  Spanish  custonis  tariff. 

—  General  trade  notes.  (Dans  tous  les 
numéros  on  trouve  sous  ce  titre  de 
(icncral  trade  notes  des  renseignements 
très  utiles.)  — Mai.  Pig  Iron  production 
in    the    leading    producing    countries. 

—  Russian  mining  law.  —  The  Coal 
Ijroduction  of  Germany.  —  Téléphonie 
developmenl  in  Belgium.  —  The  Com- 
merce and  industry  of  Switzerland.  — 
The  Sicilian  Sulphur  company.  —  Fo- 
reign compétition  with  Britishtrade  in 
Morocco.  —  Cotton  Spinuing  in  Japan. 

—  State  metallurgical  Works  in  Japan. 

—  The  Foreign  trade  of  Japan  in  1891. 

—  The  AVooileu  industry  in  the  United 
States.  —  Faihire  of  the  Cocoa  crop  in 
Ecuador.  —  Industrial  development  and 
lields  for   capital  in  Mexico.  —  Agri- 


cultural  products  in  Paraguay.  —  Mer- 
cantile marine  fund.  —  Customs  tariff 
of  Jamaïca.  —  .Juin.  Coopérative  Con- 
gress  of  1892.  —  Industrial  entreprise 
in  Japan.  —  Public  Works  in  China.  — 
The  cultivation  of  Flax  and  Hemps 
in  Russia.  —  Industrial  progress  of 
Roumania.  —  The  Brussels  labour  bu- 
reau. —  New  Zealand  bureau  of  indus- 
tries. —  Natural  products  of  Persia.  — 
Fisheries  ofTasmauia. —  New  Customs 
tarif  of  Trinidad. 

Deutsche  Rundschau  (Berlin).  —  Acril. 
Zur  Schulgesetzgebung.  —  Die  Schwes- 
ternptlege  der  Kranken.  —  Juin.  Stu- 
dien  uber  Proudhon.  —  Deutsche  Kul- 
turgeschichte. 

Pheussische  jAHRBiiCHER  (Berlin).  — 
Avril.  UeberdieEntwickekingdesGross- 
betriches  und  die  soziale  Klassehbil- 
duug.  —  Mai.  Die  Bergwcrk  im  Donez- 
becken.  — .Juin.  Oesterreich.  — Ungarns 
Valuta  Regulierung  und  ihre  Folgen  fdr 
Europa. 

Jahhbiicher  1- ur  Nationalôkonomie  und 
Statistik  (léna).  —  Avril.  Agrarstatis- 
tische  Uutersuchungen.  —  Die  Vaiuta 
Regulierung  in  Oesterreich  Ungarn.  — 
Zur  neuesten  Litteratur  uber  die  Ver- 
staatlichung  des  Grund  und  Bodens.  — 
Die  Zweite  Lesung  des  Entwnrfes 
eines  Burgerlichen  Gesetzbnches  fiir  das 
Deutsche  Reich.  —  Budget  Frankreichs 
im  Jahre  1891.  —  Das  Niveau  der  Waren- 
preise  in  den  Jahren  1S86-1890.  —  Mai. 
Die  Valuta  Regulierung  in  Oesterreich 
Ungarn.  —  Stadrecht  und  Marktrecht. 

—  Studien  zur  preussischeu  Einkom- 
mensteuer.  —  Die  Entwickelung  des 
Reichsversicheruugamtes. 

Die  Gegenwart  (Berlin).  —  li  mars. 
Strassen  Krawalle.  —  19  mars.  Accli- 
inatisation  und  hygiène  der  Tropen.  — 
■J6  mars.  Das  Reichsstrafgesetzbuch  und 
die  unteren  Sttinde.  —  Die  Geldrevohi- 
tion  in  Oesterreich.  —  s"  avril.  DerRuin 
des  Mittelstandes.  —  9  avril.  Anar- 
schistische  Verbrechen.  —  :23  avril. 
Familienleben  und  Sittlichkeit.  — 
■iO  avril.  Der   russisclie   Wechselkurs. 

—  Der  Spiritismus  der  Naturvolker.  — 
/ '/  mai.  Eisenbahn  Tarif  Reform  in 
Frankreich.  —  '21  mai.  Die  Verlegung 
des  Busstages.  —  ^8  mai.  Die  Erwer- 
bung  des  UnterstiUzungswohnsitzes. — 
//  juin.  Die  Steuerreform.  —  Der 
Zohnentarif  Minister. 
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Die  Natiu.n  (Berlin;.  —  If)  murs. 
Arbeitsgelegenheit.  —  2H  mars.  Die 
Novelle  zur  Krankenversichening.  — 
-2  avril.  Der  Preussische  Etat  fiip  1892- 
1893.  —  y  avril.  Der  Reichsetat.  — 
16  avril.  Silber.  —  2:i  avril.  Silber.  — 
30  avril.  Sleuerreform,  Steuererliuluinç. 
Steuerverclirebiiug.  —  Silber  (suite). — 
4  jitiii.  Ein  aUademischer  Vertheitliger 
der  Getreiclezolie. 

ZErrSCHRIFT    KIIR     die     GE3AMTE    StAAIS- 

wissENSCHAFT  (Tiibini^ei")).  —  189-2,  n"'2. 
Der  OEkonomisclie  Wert  der  Gùter.  — 
Die  Reforui  der  Personentarife  in  Oes- 
terreich  iind  Ungani.  —  Die  Aiistra- 
lisch-NordanieriUanisclie  Landgesetz- 
sebiing.  —  Zur  Wissenschaftlicben 
Orientieruug  iiiier  die  neiiesle  Haii- 
delspolilik.  —  Mitbesonderer  Rucksicht 
aiif  die  Pilichten  des  Griindeigentums 
in  den  SchutzzoUfragen.  —  Die  Sil- 
berfragc  iu  den  Vereinigten  Slaaten.  — 
Ueber  die  Rcgieningsfolge  im  Fîlrs- 
tenlum  Lippe.  —  Der  Aclitslnndenlag 
auf  dem  2i  Congress  der  Engiisclie  Tra- 
deuuions.  —  Zur  Statistische  Teknik, 

VOLKSWIRTSCUAFTLICIIE  AVoCHENSCH  - 

RiKT  (Wien).  — •  /?  mai's.  Das  Papier- 
geld  in  Oesterreich-Ungarn.  —  Zur 
Slatistik  der  Heilquellen  in  Oesterreich. 

—  24  mars.  Das  Pa|>iergeld  in  Oester- 
reicli-Ungarn  (suite).  —  Ueber  die  Er- 
leichterungen  in  Bozuge  von  warrantir- 
tenniid  belidintenLagergiite.  —  31  mars. 
Das  Papiergeld  ia  Oesterreich-Uugarn. 

—  Ueber  die  Erleichterungen  (suite;.  — 
7  avril.  Social  politiscbe  Enquête.  — 
Die  Erfolge  des  neuen  franzôsiscben 
ZoUtarifes .  —  Die  Silber-Krise .  — 
/-'/  avril.  Social  politiscbe  Enquête.  — 
Eia  Belrag  zuin  Relalionsstreit.  — 
2/    avril.    Social    politiscbe    Enquête. 

—  Der  Ilandeisverkehr  Oesterreieh- 
Ungarns  mit  Riimiuiien.  —  2f>  avril. 
Eine  Bank  fiir  das  Kleingewerbc  — 
Ueber  Erleicliterungen  im  Bezuge  von 
Warrantirten  und  belehnten  Lagergnte. 

—  Die  Fortbildnng  unserer  Arbeiter- 
versicherung.  —  o  mai.  Die  Wiener 
Verkehrs  Anlagen.  —  Ueber  die  Lebens- 
mittelpreise  und  Approvisionirung  von 
Wien.  —  Der  Handelsverkebr  Oester- 
reich-Ungarns  mit  Rnm;inieu. —  1-2  mai. 
Eine  Beleuclitiing  der  Valnlafrage.  — 
Valuta  Regeliiug  uud  Conversionen.  — 
l'J  mai.  Die  KronenwiUirung.  —  Ans 
dem    llungerklude.   —   26   mui.   Parla- 


mentund  VaUitaFi'age.  —  ValutaSprech. 
saal.  —  '2  juin.  Parlameut  und  Valu- 
tafrage  (suite).  —  Die   Silberconferenz. 

—  Yalnta  sprechsaal  :  Die  praktischeu 
Wechseleurs-PariliUen.  —  .9  jain.  Ein 
social  politisches  Gulachten.  —  Die  Sil- 
berconferenz (suite).  —  16  jain.  Die 
achle  Jahresberichl  der  Gewerbeins- 
pectoren.  —  Die  grosse  Sibirische  Eisen- 
bahn.  —  Valtita  sprechsaal. 

Das  Handels-.Miselm  (Wien).  — 
Il  mars.  Zur  Valuta  Enquête.  —  Die 
gewerblichen  Genossenscbaften  in  Oes- 
terreich. —  Ueber  Ein  l<omuien  zwis- 
chen  Frankreich  und  den  Vereinigten 
Staalen.  —  Die  Wirkungen  des  neuen 
ZoUtarifes  ia  Frankreich.  —  Vereini- 
gung  Bayeriscber  Spiegelgiasfabrikan- 
ten.  —  Die  Bctbeiligung  Englands  an 
der  Chicagoer  Weltansstellung.  —  Der 
Petroleumliandel  in  der  monarchie  1891. 

—  Der  Export  dalmatinischer  Weine 
nach  Frankreich.  —  Der  Zuckerimport 
der  Scbweiz.  —  Das  Seideugescbiift  im 
Jahre  1891.  —  Der  Aussenhandel  Spa- 
niens  1891. —  Der  liandel  Frankreichs 
mit  Tunis,  —  Der  l^xport  Deutchlands 
mit  Sudamerika.  —  Der  Budapester 
Vichmarkt.  —  Zur  Zage  der  Vorarlber- 
ger  Stickereiiîidustrie.  —  Der  deuts- 
che  Steinkohlenbergbau.  —  Die  Mar- 
garine production  in  Frankreich.  —  Zur 
Normirung  der  russischen  Zuckerer- 
zeugung.  —  Kupferproduction  1891.  — 
Verschlechterung  von  condensirter  Oli- 
venolseifc.  —  Warnung  vor  der  Aus- 
wanderung  nach  Chicago.  —  Die  Ar- 
beits  lunslellting  in  den  englischeu 
Kohlenbergwerken.  —  Schutz  der  ju- 
gendiichen  Bergarbeiterin  Deutschlaud. 

—  Arbeilsnachweis  in  Berlin.  —  Gewer- 
begarichte  in  Fraidireich.  —  Gesetzli- 
cher  Schutz  der  Hanlungsbediensteten 
in  England.  —  ii  mars.  Die  Arbeits- 
noth  und  ihre  Heilung.  —  Die  Verfas- 
sungsmassigkeit  der   Mac  Kinley   bill. 

—  Zur  Pllaumenausfnhr  nach  Eugland 
und  Deutschiand.  —  Der  Import  von 
Texlilievaaren  in  Rumanien  1891.  — 
Deutschlands  Export  nach  den  Verei- 
nigten Staaten  1891.  —  Die  Einfuhr 
Argentiniens.  —  Zum  Haudel  Deuts- 
chlands mil  Brasilien.  —  Die  .\usfuhr 
aus  Java.  —  Die  Brotpreise  in  Berlin.  — 
Der  eleklrische  Betrieb  in  der  Textil 
industrie  von  Saint-Etienne.  —  Der 
Bergbau    in    Grossbritannien    1891.   — 


572 


MOUVEMENT    DES   PERIODIQUES. 


Spanische  Ziickerindustrie.  —  Ameri- 
kanische  Wolleiadiistrie.  —  Die  indis- 
che  Goldprodiiction.  —  Seefischerei  in 
deii  oesterreicliisclien  Kusteugebielen. 
—  Di(;  amerikanische  Schweinepokelin- 
diistrie.  —  Der  Gongress  der  deutscben 
Gewerkschaften.  —  Die  Arbeitseinslel- 
lung  in  den  englisclien  Kohleubergwer- 
ken.  —  Die  deutsclie  Strikebewegiing 
im  Jahre  1891.  —  Arbeiterscluitzgeselz 
fur  Frauen  und  Kinder  in  Glashiitlen 
und  drahlzieliereien  in  Deul^chland. — 
SI  mars.  Der  Ausban  des  Wasserslras- 
sennelzes  in  Deutschland.  — ZurFrage 
der  Organisation  des  LandwirLliscliaftli- 
chen  Crédites  in  Deutschland  und  Oes- 
terreich. —  Weingesetz  in  Spanien. — 
Die  Weinzollclausel  im  Handelsvertrage 
zwisclien  Italien  und  Oesterreicb-Cn- 
garn.  —  Triest  nnd  die  neueu  Handels- 
vertrage.—  Die  Betlieiliguug  Norwegeos 
an  der  Cbicagoer  Wellausstelluug.  — 
Zum  Eisenhandel  in  Serbien.  —  Der 
Export  Deutschlands  nach  Paraguay.  — 
Der  Handel  mil  La  Plata  HaiUen.  — 
Ziindliiilzclienimport  in  China.  —  Gla- 
simporl  in  China.  -  Japanischer  ge- 
Iràuke  Import.  —  Oesterreichische 
Baumwollindustrie  Statistik.  —  Riima- 
nische  Industrie.  —  Die  Textilindustrie 
in  Spanien.  —  Schwedisclie  Slickerei- 
indnslrie  —  Indische  textilindustrie.  — 
Belgische  glasindustrie.  —  Feilenfalirik 
in  Spanien.  —  Zinkprodiiction.  —  Pro- 
duction von  Zink  und  Weissblech.  — 
Lohrindengewinnung  in  Bayern.  —  Die 
Korallentischerei  an  der  algerischen 
Kiiste.  —  Die  heurige  Kaffeeernte.  — ■ 
Zur  Glasirung  der  KafFeebolineu.  —  Zur 
Frage  des  Achtslundentages  in  den 
englischen  Bergwerken.  — •  Zur  Slalis- 
lik  der  Arbeitslosigkeit.  —  RegeUmg 
der  Sonntagsruhe  im  Handelsgewerbe 
in  Deutschland.  —  Arbeilsverhiiltnisse 
in  Russich-Polen.  —  7  avril.  Ueber  den 
Stand  der  Bodenreformbewegiiug  in 
Deutschland.  —  Die  Deutsche  Eisenin- 
dustrie  und  die  Handelsvertrage.  —  Die 
Reciprocitiilsabkommen  der  Vereinig- 
ten  Staaten.  —  Zum  Handel  mit  Bosnien 
und  Herzegowina.  —  Ziun  Holzimport 
Griechenlands.  —  Zum  .Mehlexport  Bra- 
riiliens.  —  Ausfiihr  der  Schweiz  nach 
Philippinen.  — ■  Siichsische  Einkommen 
Sleuerstatistik.  —  D^r  Valoneaexport 
von  Gorfu.  — •  Ein  Landcsgewerbe  un- 
.errichlsrath  in   Ungarn.  —  Oesterrei- 


cliischer  \Veinbautag.  —  Die  Crefelder 
Sammt  und  Seidenindustrie,  1891.  — 
Deutsche  Bergwerksund  Hiittenproduc- 
tion  1891.  —  Die  frauzôsische  Riiben- 
ziickerindustrie .  —  Schafzucht  und 
Wollproduction  in  den  Vcreinigten 
Staaten.  —  Haufproduclion  der  Vcrei- 
nigten Staaten.  —  Japanischeindustrieu. 
—  Glasfabrik  in  Indien. —  Die  franzosis- 
chen  (iewerbegerichte.  —  Zum  Norma- 
larbeitstag  in  der  Schweiz.  —  14  avril. 
Ueber  den  Stand  der  Bodenreform- 
bewegung  in  Deutschand.  —  Deutsche- 
rumanische  Ilandelsbezichungen  .  — 
Neue  ZoUprojecle  in  Belgien.  —  Der 
Export  Berlins  nach  den  Vereiniglen 
Staaten.  —  Der  .Alehlimport  der  Schweiz 
1891.  —  Zur  Lage  der  Textilindustrie  in 
Bayern.  —  Zum  Bierexporl  nach  Aus- 
tralien. —  Schuhwaarenhandel  in'  Aus- 
tralien. —  Der  Aussenhandel  Austra- 
liens in  Jahre  1891.  —  Der  brasilianische 
KalTee  export  1891.  —  Der  Aussenhan- 
del Japans  1891.  —  Der  algerische  Hal- 
faexporl.  — •  Zur  Slickereikrisis  in  der 
Schweiz.  —  Die  deulsche  Rûbenzucke- 
rindnstrie  1891-92.  —  Die  Russische 
Zuckerindustrie.  —  Distillations  und 
Gahrungsindustrien  in  Italien.  —  Die 
(ioldproduction  Victorias.  —  Seeiis- 
cherei  in  Ostafrika.  —  Gommunaler 
Arbeilsuachweis.  —  Zum  1  mai  in  Fran- 
krcich.  —  Der  Aussland  in  den  Kohlen 
Bergwerken  von  Durham.  — •  Arbeits 
Angelegenheilen  in  der  englischen 
Baumwollspinnerei.  —  Eisenbahnstrike 
in  Canada.  —  :-•/  avril.  Die  Deutsche 
Kommission  fur  Arbeiterstatistik.  — 
Die  neuen  Ilandels  Vertrage  und  die 
Oeslerreichischeglasindustrie.  —  Zum 
Aussenhandel  der  Monarchie  1891.  — 
Fraukreichs  Export  und  die  .Alac-Kinley 
Bill.  —  Der  Aussenhandel  Grossbri- 
lanniens  1891.  —  Das  deutsche  Hands- 
chuhgeschiift.  —  ChocolatezoUe  und 
Industrie  in  Deutschland.  —  Russische 
Spirilusausfuhr  Kleider  und  Vilsche- 
handel  in  Egypten.  —  Der  aussenwiirtige 
Handel  New-Yorks.  —  Die  Einfuhr  von 
Seife  in  China.  ■ —  Die  ungarische  Glas- 
industrie.  —  Die  Lyoner  Seidenindus- 
trie 1891.  —  Die  S|)itzenindustrie  von 
Calais.  —  Der  Flachsbau  in  England 
und  Scottlaud.  —  Die  Cultur  von  Son- 
ncnbhimen  in  Russland.  —  Die  Zucker- 
rubenernte  in  Russland  1891.  — Baum- 
wollspiunereien  in  Japan.  —  Indische 
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Brauiudustrie.  —  Die  Viehstand  in 
den  VereiniKleti  Staaleu.  —  Die  Pariser 
Arbeiterbùrse.  —  Gewerbegericht  fur 
die  Webeindiistrie  in  Briiun.  —  Rege- 
lung  der  Arbeitszeit  der  weiblichen 
Handiungsbedienstelen  in  Enpland.  — 
Arbeiterziige  in  London.  —  Arbeiter- 
wohuungs  Verhiiltnisse  in  Obersehle- 
sien.  —  Die  Forderungen  der  franzo- 
sischen  Seeleute .  —  Zur  Lage  der 
Bergarbeiter.  —  -JS  avril.  Von  der  Wel- 
taiisstellung  in  Chicago.  —  Centralver- 
band  der  Industriellen  in  Oeslerreich. 

—  Internalionalcr  Congress  fiir  Zolipo- 
litik  und  arbeiterschiilz  in  Antwerpen. 

—  Der  neue  Schweizerisch-italienische 
Handelsvertrag.  —  Zu  den  Handelsver- 
trags  verhandlungen  Spaiiiens.  — •  Aus- 
senhandel  uud  Protectionisiuus  in  Frau- 
kreich.  —  Die  Biereiufiihr  Frankreichs. 
— Ungarischer  Kohlenhandel.  —  Italiens 
W'ein  Ausfuhr  ISlJl.  —  Der  Weinliandel 
vou  Porto.  —  Der  Handel  vou  Padang. 

—  Oberschlesische  Berg  iind  HiiUen- 
indiistrie.  —  Die  Olivenernle  in  Italien. 

—  Schweizerische  Milchwirthschaft.  — 
Die  Schweiaepôkolindustric  in  ameri- 
kanischen  Westen.  —  Textilindnstrie  in 
Chiua  und  Japau.  —  Congress  der 
schweizerischen  Gewerkvereine.  —  Ge- 
werbeinspection  iu  Deutschland.  —  Zur 
Vermehrnng  der  Betriebsualalle  in 
Deutschland.  —  Von  Bergarbeiter  Strike 
in  Durham.  —  Zur  Arbeitseinstelliing 
in  Englischea  Spinuereien.  —  Arbei- 
terschulz  in  Schweden.  —  >  tnal.  Die 
Ueforai  der  directeu  Sleuern  ia  Oester- 
reich.  —  Die  Hebung  des  Exports  durch 
die  Consuln.  — Vertragsverhandiungen 
mit  Serbien.  —  Uebereinkommen  mit 
Schweden  und  Xorwegen,  betreffend 
die  Bcsteuerung  von  Handlungsreisen- 
den.  —  Der  Ausseuhandel  Rumaniens 
1891.  —  Der  Weinexport  von  Bordeaux. 

—  Der  Ualienische  Seidenhaadel.  — 
Der  Handel  mit  Eichenriude  in  Ungarn. 

—  Roggen  und  Hal'erpreise  in  Russland. 

—  Der  Ausscnhaadel  Algiers  1891.  — 
Die  Einfuhr  voa  Baumwollwaareu  ia 
GhiQa.  —  Die  Ausbilduag  der  preus- 
sischen  Steuerreform.  —  Fabrikser- 
richtungen  in  Triesl.  —  Die  Feingarn- 
produclioa  in  Bayern.  —  Der  Weinbau 
ia  Preussen.  —  Die  Webwaarenproduc- 
tion  von  Saint-Étienne.  —  Die  Baum- 
wollernte  der  Vereinigten  Staaten.  — 
Argentinische   ladustrien.  —  Statistik 


der  englischen  (iewcrkvereine.  —  Zum 
englischea  Bergwerksgesetz.  —  Orga- 
nisation der  lextil  Arbeiter  in  Deutsch- 
land. —  Der  Achtstundentag  in  Aus- 
tralien. —  /•2  mai.  Arbeitsordnungen 
in  Deutschland.  —  Die  Reform  der 
directen  Steucrn  ia  Oesterreich.  — Spa- 
nische  Haadelspolitik.  —  Der  Deutsch- 
amerikanische    Urheberrcchtsvertrag  . 

—  Weltaustelluag  in  Antwerpen  1S94. 

—  L'user  Handel  und  Verkehr  mit  den 
Balkaustaaten.  —  Mehlhandel  au  der 
deutsch-oesterreichischen  Grenze.  — 
Oesterreichisches  Billardtuch  in  Ame- 
rika.  —  Gegen  das  Detailreisen  in 
Deutschland.  —  Zum  Handschuhexport 
aus  Deutschland.  —  Productenhandel 
und  Spéculation  in  Berlin.  —  Deutsche 
Exportbank.  —  Der  Import  landwirths- 
chaftlicher  Maschinen  in  Rumanieu.  — 
Die  Seidenzucht  in  Ungarn.  —  Berliner 
Brauindustrie.  —  Die  Krisis  in  der 
Schweizerischen  Uhren  Industrie.  — 
Kohlen  und  Eisenproduction  Fran- 
kreichs. —  Flaclis  uad  Haufcultur  in 
Russland.  —  Schafzuckt  und  WoUpro- 
duction  in  Rumiinien.  —  Die  kerauiis- 
che  Industrie  in  Japan  .  —  .\rbei- 
terschutzgesetzgebung  in  Ungarn.  — 
Vereinigung  der  textil  .4rbeiter  in 
Deutschland.  —  Das  Lehrlings  wesen 
in  der  (jrossindustrie.  ^  Congress  der 
franzôsisclien  Eisenbahnarbeiter .  — 
Arbeitsangelegenheiten  in  England.  — 
/9  mai.  Die  Reform  der  directen 
Steuern  in  Oesterreich.  —  Die  Zollein- 
nahmen  unter  dem  neuen  Zoiltarif  in 
Frankreich.  —  Neuer  schevedischer 
Zoiltarif.  —  Die  Valutavorlagen.  — 
Aushebung  des  russischcn  Haferaus- 
fuhrverbotes.  —  Der  russische  Spirilus 
Export.  —  Schwedischer  export.  —  Der 
Handel  von  Yokohama. — ZurEntwick- 
lung     der    dcutschen    Textiliuduslrie. 

—  Deutsche  Biererzeugung .  —  Die 
Deutsche  Speiseolindustrie.  —  Deutsche 
Kaliindustrie.  —  Die  Schriftgiesscreien 
in  Berlin.  —  Edelmetaliproduction  1891. 

—  Zur  Frage  der  .\rbeiterausschusse.  — 
Arbeiterschutz  bel  den  Wiener  Verke- 
hrsaalagen.  —  Die  Reform  der  Gewerbe- 
inspectioa  in  Deutschland.  —  Vcrsi- 
cherung  gegen  durch  Strike  verursachte 
Arbeilslosigkeit.  —  Arbeiterkammern 
in  den  Niederlanden.  —  !26  mai.  Die 
Valuta  vorlagen.  —  Unsere  Ausfuhr 
nach  frankreich  uad  der  franzosische 
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Zolltarif.  —  Die  Textilindustrie  im  Aus- 
senhandel  Oesterreich-Ungarns  1891.— 
Siebenbursischer  Holzbandel.  —  Frank- 
farts  Verkehr  im  Jaiire  1S91.  —  Baum- 
wollbôrse  in  Hamburg.  —  Russischer 
PétroleiiiuexporL  1S91.  —  Der  Kaiïee- 
cxport  aus  Dritisch  Indien.  —  Der  Aus- 
senhande!  derStraits  1891.— Spanische 
Textilindustrie.  —  Die  Wollindiistrie 
in  den  Vereinigten  Staaten.  —  Seiden- 
industrie  in  den  Vereinigten  Staaten. 
Eisen  imd  Stahlwerke  in  den  Vereinig- 
ten Staaten.  —  Quecksilbergewinnung 
in  Russland.  —  Die  Siindlichen  Arbei- 
terverhilltnisse  in  Schlesien.  —  Der 
Arbeitstag  aufden  franzosischen  Eisen- 
bahuen.  —  Kundigungsfrist  und  Arbei- 
lerwohnung.  —  Arbeitsveriialtnisse  in 
.Mexico.  —  ^  juin.  Dit-  Oesterreicbisclie 
Gewerbeinspection  in  Jalire  1891.  — 
Oesterreicli  Ungarn  nnd  Amerika.  — 
DiehandelspolitisclieStellungEnglands. 

—  Cebereinkommen  zvvischen  Fran- 
Ivreich  und  Spanien.  —  Zur  Lagc  des 
Triester  Handels.  —  Miinzpr/igungen 
1891.  —  Zum  Handelsverkehr  mit  Grie- 
cheniand.  —  Der  Aussenliandel  Portu- 
gais 1891.  —  Die  Valutafrage  in  Bris- 
lisch  Indien.  —  Der  Aussenhandel 
Chinas  1891.  —  Der  Weinexport  v()n 
.Madeira.  —  Erster  oesterreichisch  un- 
gariscber  Bilckertag.  —  Die  oeslerrei- 
chische  Gold  und  Silberwaarenindustrie 
1891.  —  Die  russische   Eisenindustrie. 

—  Die  Liitlicher  WalTenindustrie  1891. 
Der  \Veinl)au  in  Macédonien.  —  Zur 
frage  der  Gewerbegerichte.  —  Schwei- 
zerisclie  Arbeiterschutzgesetzgebung.  — 
Verbot  der  S\vealing-.\rbeit  bei  Staa- 
trauftriigen  in  England.  —  .9  juin.  Die 
Fabrikinspection  Baden?,  Bayerns  und 
Wiirlembergs   im   .labre    1891.   —   Der 


Weinbandel  Italiens.  —  Zum  Handels 
verkehr  mit  Rumiinien.  —  Deutsche 
Zuckersteuer.  —  Die  Entwicklung  des 
spanischen  Aussenhandels.  —  Turkis- 
cher  Wechselstempel. —  Die  Japanische 
Concurrenz  in  China.  —  Der  Aussen- 
handel Tonkings  1891.  —  Verband  der 
Baumwollinduslriellen  Oesterreichs.  — 
Verein  der  Zuckerindustrle  in  Bôhmen. 

—  Die  Glasindustrie  in  Biirmoos.  — 
Weinbau  in  Tunis.  —  Bergbau  in  Chile. 

—  Verfalsebungen  von  Wageri'ett.  — 
Das  Ende  des  Bergarbeiterstrikes  in 
Durham.  —  Die  Textilarbeiter  in  Sa- 
chsen.  • —  Arbeiter  Ilausbaltungsbud- 
gets.  —  Maifeier  und  Strikes  in  Ame- 
rika. —  Coopération  in  Bergbau.  — 
16  juin.  Die  Carleligesetzgebung  in  den 
Vereinigten  Staaten  von  Amerika.  — 
Oesterreich-Ungarn  und  die  interna- 
tionale Silberconferenz.  —  Die  oester- 
reichische  Postsparcasse  im  Jahre  1891. 

—  Die  Werthtifl'ern  fur  den  deutschen 
Aussenhandel.  —  Der  Aussenhandel 
Griechenlands  1891.  —  Zum  Handel 
Russland  mit  den  Balkanstaaten.  — 
Die  Englische  cooperativ  Gesellschaf- 
len.  —  Der  Aussenhandel  Bristish  In- 
diens 1891-92.  —  Die  Fabrikindustrie 
von  Chicago.  — Weinbaustalistik.  —  Die 
Zuckerindustrie  Uugarns.  —  Deutsche 
BranntweinindusLrie .  —  Amerikanis- 
che  eisen  und  Stahlproduction  im  Jahre 
1891.  —  Arbeitercongresse.  —  Zur  Frage 
der  Arbeiterversicherung  in  England. 

—  Der  londoner  Grafschaflsrath  und  die 
Lohnfrage.  —  Wiirtembergische  gewer- 
beinspection. —  Gewerkvereine  und 
Arbeiterschutz  Gesetzgebung.  —  Eini- 
gungsamt  in  Pariser  Kunstgewerbe.  — 
Landwirtbschaftliche  Lôhne  in  den  Ve- 
ruinisten  Staaten. 


Léifislalion.  droit  «»iiblîe  el  nvî\ê. 


Revue  des  Deux  Mondes.  —  V  mai. 
Une  question  de  droit  constitutionnel. 
—  Le  référendum  belge. 

Nouvelle  Revue.  —  /'"'  avril.  La  ré- 
pression en  matière  pénale.  —  to  arril. 
La  répression  (suite). 

Bibliothèque  universelle  et  Revue 
SUISSE.  —  Juillet.  Le  législateur  Ly- 
eurgue. 

Revue  de  droit  international  et  de 
législation  comparée.  —  1892,  n"  2.  Le 
mouvement  vers  une  constitution  fédé- 


rale de  l'empire  Britannique.  —  Les 
capitulations  et  l'incident  franco-bul- 
gare de  1891.  —  Le  conflit  anglo-por- 
tugais. —  N°  .7.  Du  recours  en  cassa- 
tion pour  violation  d'une  loi  étrangère. 
—  Le  Congrès  juridique  de  Florence  et 
la  question  du  divorce.  —  Les  théories 
politiques  en  Angleterre  au  xvi'  et  au 
XVII"  siècle.  — ■  Des  attributions  des 
consuls  en  matière  notariale  au  point 
de  vue  de  la  législation  italienne. 
Bulletin  de  la  Société  de  législation 
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coMPARiiiî.  —  Avril-mai.  Les  droi(s  el 
les  libertés  du  citoyen  aux  Ktats-L'nis. 
— •  Le  projet  de  loi  autrichien  relatif  à 
certaines  modifications  à  introduire 
dans  les  études  juridii|ues.  — ■  L'orga- 
nisation et  le  fonctiounenient  des  livres 
fonciers  en  divers  pays.  —  Le  code  de 
procédure  pénale  pour  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine. 

AUCHIVKS       DIPLOMATIQUES.       —       Avfil. 

France;  Grande-Bretagne  :  Déclaration 
relative  au  service  téléphonique.  — 
Convention  pour  régler  le  service  télé- 
phonique entre  la  Belgique  et  la 
France.  —  Italie,  Suisse  :  Déclaration 
concernant  les  mariages  de  leurs  res- 
sortissants. —  France  :  Application  du 
nouveau  tarif  douanier.  —  Saint-Siège  : 
Lettre  encyclique  au  clergé  de  France. 
Les  compagnies  à  charte  anglaises  de 
colonisation.  —  Mai.  Conférence  de 
Bruxelles.  —  Traité  d'amitié  entre  l'Etat 
du  Congo  et  les  Etats-Unis.  —  Lois  et 
documents  divers  en  Suisse. 

Revue  générale  d'administration.  — 
Avril.  L'assainissemeot  de  Paris  de 
1885  à  1891.  —  Mai.  Les  secours  à 
domicile  dans  la  ville  de  Paris.  —  Une 
lacune  de  la  loi  militaire. 

Le  Monde  économique.  —  :l(i  avril. 
Les  articles  23  et  51»  de  la  loi  mili- 
taire. —  :i8  mai.  La  loi  militaire.  —  Le 
projet  de  loi  sur  l'hygiène. 

Tiu-:  juRiDicAL  Review  (Edimbourg  . 
—  -h'/'//.  The  Archives  ofthelligh  Couit 


of  justiciary.  —  Constitulional  évolu- 
tion ia  Australia.  —  Some  cases  of 
double  nationality.  —  The  English 
Estate  of  a  Scotoman's  ^Yife.  —  A  court 
of  Griminal  Appeal  for  Scolland. 

PoLiTicAL  Science  Quakterly  (New- 
York).  —  Mars.  Asylum  in  légations 
and  in  vessels.  — •  Irish  land  législa- 
tion. —  Juin.  Asylum  in  légations  and 
in  vessels  (suite).  —  The  Exercise  of 
the  Suffrage. 

RivisTA  Italiana  peu  le  Scienze  giu- 
RiDiciiE  (Rome  .  —  Ma)'s.  11  silenzio  nei 
negozi  giuridici.  —  Lo  studio  e  il  cou- 
cetto  odierno  del  diritto  ecclesiastico. 
—  Sui  frammenti  piu  antichi  del  cons- 
tituto  di  Pistoia.  —  Studi  bibliografici 
di  diritto  commerciale. 

Die  Gegenwart  (Berlin).  —  7  mai.  Die 
allgemeine  Rechtswissenscbaft. 

Zeitschrifi  i  ûr  das  Privât  und  Oefen- 
TLiCHE  Reçut  der  gegenwart  (Wien). — 
A7A'.  3.  Rechl,  Glaube  und  Sitte.  — 
Die  Ilaftung  fiir  die  Richtigkeit  der 
Fraclitbriefangaben  und  ihre  Priifung. 
Archiv  kuk  ôFFENTLiciiES  Recht  (Fri- 
bourg).  -7-  VU,  3.  Das  (inadenrecht  in 
Finanzsachen  nach  preussischen  Recht. 
Sind  die  Beamten  des  evangelischen 
Kirchen  Régiments  in  Preussen  als 
Staatsbeamte  anzusehenV  —  Zur  neue- 
rtn  Literalur  iiber  das  Wesen  des 
Rechts.  —  Das  deutsche  Seestrassen- 
recht. 


Ciéogi"îiplsû<',  ssfl'fairi'"».  fM»l«Hii!iles. 


Revue  des  Deux  .Mondes.  —  /"  i/iai. 
Autour  d'une  colonie  autonome.  —  Le 
progi'ès  matériel  et  le  progrès  moral 
au  Cap. 

Nouvelle  Revue.  —  /"  avril.  L'.Vn- 
gleterre  et  ses  colonies.  —  La  Mission 
française  et  Bon-Hamema  à  El  Goleali. 
—  L'Afrique  obligatoire.  —  A  .Mada- 
gascar. —  /S  avril.  La  colonisation.  — 
1"  mai.  Au  golfe  de  Guinée.  —  15  juin. 
A  propos  des  massacres  d'Ouganda. 

Le  Correspondant.  —  îo  avril.  Les 
missionnaires  français  au  Niger. 

Bulletin  de  la  Société  de  géographie 
commerciale  de  Paris.  —  .V  .'>'.  Le  Song- 
Thu-bon  et  la  baie  de  Tourane.  —  De 
Hué  à  Tourane.  —  De  Buenos-Ayres  à 
-Mendoza.  —  Notes  de  séjour  au  Daho- 


mey. —  La  navigation  sur  le  Mc-Kong. 
—  -M.  Balansa  au  Tonkin.  —  Les 
compagnies  de  colonisation  et  le  Laos 
cambodgien.  —  Puerto-Rico,  Caracas. 
Revue  française  de  l'étranger  et  des 
colonies.  —  /'■'  avril.  Voyage  au  pays 
des  tigres.  —  La  péninsule  do  Kola.  — 
La  mission  Crampel.  ■ —  lo  avril.  Au 
Dahomey.  —  Joubert  et  Jacques  au 
Tanganika.  —  Le  Warf  de  Kotonoii.  — 
Explorations  de  la  llaute-Sangra.  — 
I"'  mai.  Les  travaux  du  canal  de  Pa- 
nama. —  Autour  du  Pamir.  —  l.'i  mai. 
Exploratiou  Radioir  en  Mongolie.  — 
Mission  Rousson  et  Willems.  —  1"  Juin. 
Madagascar.  —  .Monteil,  Mizon,  de 
Brazza.  —  /•>  juin.  Une  nouvelle  pos- 
session  anglaise.    —  Marche   de    .Mou- 
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teil  du  .Mossi  vers  le  Tchad.  —  Explo- 
rations dans  l'Asie  centrale.  —  Les 
travaux  de  Bi/erte. 

L'Economiste  français.  —  iO  mars. 
Les  fonctionnaires  des  colonies  :  les 
colonies  anglaises  d'Extrême-Orient  et 
le  recrutement  de  leurs  fonctionnaires. 
—  ^  avril.  Les  compagnies  coloniales 
et  les  droits  à  leur  conférer.  —  9  avril. 
Les  conditions  de  la  colonisation  à 
Fépoque  présente. —  t6  avril.  Les  con- 
ditions d'une  politique  coloniale  effi- 
cace; l'armée  coloniale.  —  7  mai.  La 
France  en  Afrique  :  une  ambassade  en 
Abyssinie  au  xviie  siècle.  —  'Ji  mai.  La 
colonie  anglaise  de  Natal  et  sa  situation 
à  l'égard  de  la  métropole.  —  28  mai. 
La  colonisation  française  en  Afrique  : 
la  jonction  des  possessions  françaises 
dans  le  nord-est  africain;  Madagascar. 

Le  Monde  économique.  —  19  ynars. 
Choses  d'Algérie.  —  Les  malentendus 
et  les  erreurs  :  l'éducation  des  indi- 
gènes. —  Les  objections.  —  '26  mars. 
Choses  d'Algérie  :  l'éducation  des  indi- 
gènes (suite).  —  2  avril.  Choses  d'Al- 
gérie :  les  malentendus  et  les  erreurs; 
l'éducation  des  indigènes  :  ce  qu'il  y  a 
à  faire  et  ce  qu'on  peut  faire.  — 
9  avril.  Choses  d'Algérie  :  erreurs  dans 
nos  rapports  avec  les  indigènes.  La 
justice.  —  }S  avril.  Choses  d'Algérie  : 
les  fautes  de  conduite  envers  les  indi- 
gènes; les  impôts.  —  23  avril.  Choses 
d'Algérie  :  les  fautes  de  conduite  en- 
vers les  Indigènes;  l'usure.  —  30  avril. 
Choses  d'Algérie  :  la  colonisation;  les 
divers  procédés  employés;  la  coloni- 
sation libre  et  la  colonisation  officielle; 
la  concession  et  la  vente  des  kerres.  — 
-f-i  tuai.  Choses  d'Algérie  :  la  colonisa- 


tion et  les  travaux  publics.  —  21  mai. 
La  colonisation  et  le  crédit  :  crédit 
public  et  crédit  privé.  —  2S  mai.  Cho- 
ses d'Algérie  :  résumé  et  conclusions. 
Ce  que  nous  devons  à  l'Algérie.  — 
//  juin.  Le  recrutement  des  fonction- 
naires coloniaux.  L'administration  de 
la  Cochinchine.  —  /8  juin.  Le  recru- 
tement des  fonctionnaires  coloniaux 
(suite).  —  2o  juin.  Le  recrutement  des 
fonctionnaires  coloniaux;  l'administra- 
tion de  la  Cochinchine  française. 

Bulletin  de  la  Société  de  Céographie 
commerciale  de  Bordeaux.  —  i  avril. 
Autour  de  l'Afrique.  —  18  avril.  Lettres 
sur  les  Antilles.  Le  port  de  Bizerte.  — 
2  mai.  A  travers  la  Kroumirie.  — 
IS  mai.  A  travers  la  Kroumirie.  — 
Notes  sur  le  Brésil. 

Bulletin  du  comité  de  l'Afrique  fran- 
çaise. —  Avril.  La  mission  Dybowski. 

—  Les  compagnies  de  colonisation.  — 
La  mission  Foureau. 

Le  Mémorial  diplomatique.  —  26  mars. 
Dans  le  Haut-Congo.  —  4  juin.  Les 
missions  dans  l'Ouganda. 

Revue  diplomatique.  —  12  mars.  Afri- 
que australe.  —  16  avril.  Missions 
françaises  au  Congo.  —  7  mai.  La  mis- 
sion Dybowski.  —  Les  Anglais  dans 
l'Afrique  occidentale. 

The  Saturday  Review  (Loudou).  — 
21  mai.  Two  colonial  questions. 

The  Contemporary  Review  (London). 

—  Juin.  The  Geographical  évolution  of 
the  English  channel. 

Cosmos.  —  Murs.  Le  Isole  Aru.  — • 
Le  carte  idrografiche  dei  Laghi  Sviz- 
zeri.  —  Il  valore  metrico  del  grado  di 
meridiano  secondo  i  geograti  Arabi. 


Le  propriétaire  gérant  :  Félix  Alcan. 


Coulommiers.  —  Imp,  Paul  BRODARF». 


LES  UNIONS  POSTALES. 

{Suiie  et  fin  K) 


III.  —  Les  Unions  restreintes. 


IV 


Le  mandat  de  poste  est  un  procédé  à  la  fois  commode  et  sur  pour 
expédier  d'un  lieu  à  un  autre  des  sommes  d'argent,  et  spécialement 
de  très  petites  sommes,  au-dessous  de  100  et  même  de  .oO  francs. 
Employé  depuis  longtemps  dans  le  service  intérieur  des  divers  offices, 
il  s'est  imposé  en  quelque  sorte  dans  les  relations  de  pays  à  pays,  par 
suite  du  mélange  des  populations  sous  l'intluence  de  l'activité  actuelle 
des  transports.  Les  ouvriers  belges,  luxembourgeois,  allemands, 
suisses,  italiens,  qui  viennent  travailler  en  France,  par  exemple, 
trouvent  dans  le  mandat-poste  un  moyen  précieux  de  faire  passer  à 
leur  famille  les  économies  réalisées  sur  leur  salaire.  C'est  encore  un 
bon  instrument  de  libération  pour  les  petites  transactions  commer- 
ciales faites  de  pays  à  pays.  Aussi  trouvons-nous  la  pratique  de 
l'échange  des  mandats  établie  entre  la  France  et  un  certain  nombre 
de  pays,  au  moyen  de  conventions  particulières  conclues  :  avec  l'Italie 
dès  le  8  avril  1854;  la  Belgique  le  l""^  mars  1865;  la  Suisse  le  22  mars 
de  la  même  année;  la  Prusse  le  3  juillet  suivant;  la  Grande-Bretagne 
le  30  avril  1870  ;  l'Allemagne  le  3  mai  1875  ;  les  Pays-Bas  le 
^2  avril  1876;  la  Suède  le  3  novembre  1877;  le  Danemark  le  27  fé- 
vrier 1878,  la  Norvège  le  20  avril  et  l'Autriche  le  23  mai  suivants.  A 
ce  moment,  le  Congrès  postal  de  Paris  se  réunissait,  et  la  question 
des  mandats  de  poste,  ajournée  à  Berne  en  1873,  était  reprise,  étu- 
diée à  nouveau,  et  résolue  dans  le  sens  de  la  formation  d'une  union 
restreinte  (traité  du  4  juin  1878)  ^. 

1.  \oiv  les  Aimalcs  du  liJ  juillet. 

2.  Ce  traité  el  l'acte  additionnel  de  Lisbonne  de  1885  ont  été  refondus  dans 
le  traité  de  Vienne  du  4  juillet  1891,  en  13  articles,  plus  un  règlement  en  XVI  ar- 
ticles. 

A.  Tome  VIL  —  Octobre  1892.  37 
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Il  est  nécessaire  de  bien  indiquer  d'abord  les  difficultés  inhérentes 
à  ce  genre  d'arrangements.  En  premier  lieu,  les  différents  pays  n'ont 
pas  adopté  tous  une  limite  analogue  dans  la  fixation  des  sommes 
transmissibles  par  mandats.  Dans  divers  pays  ce  service  est  limité  à 
certains  bureaux,  et  n'existe  pas  pour  toute  la  surface  du  territoire. 
En  France,  tous  les  bureaux  de  recette,  et  en  outre  les  bureaux  fran- 
çais des  Echelles  d'Orient,  émettent  et  paient  des  mandats  atteignant 
au  maximum  la  valeur  de  500  francs;  le  service  est  ainsi  très  étendu, 
et  la  limite  est  assez  large  pour  répondre  à  peu  près  complètement 
aux  besoins  spéciaux  que  l'on  a  en  vue.  Mais  avant  1878  beaucoup 
d'autres  pays  ne  délivraient  pas  de  mandats  au  delà  du  chiffre  de  300 
et  même  de  230  francs,  et  leurs  guichets  d'échange  étaient  souvent  peu 
nombreux.  Il  fallait  donc  obtenir  d'eux  une  élévation  parfois  consi- 
dérable de  leur  maximum,  ou  bien  admettre  un  chiffre  plus  faible 
que  celui  de  notre  service  intérieur;  d'autre  part,  la  situation  restait 
plus  avantageuse  pour  ceux  dont  l'organisation  était  peu  étendue  que 
pour  la  France  avec  son  système  complet  de  bureaux  payeurs. 

A  un  autre  point  de  vue,  des  difficultés  non  moins  graves  surgis- 
saient dans  des  rapports  avec  les  pays  ayant  un  système  monétaire 
différent  du  nôtre,  par  le  fait  de  l'existence  permanente  et  de  la 
variabilité  du  change.  Enfin,  même  lorsque  les  systèmes  monétaires 
sont  exactement  semblables,  la  situation  n'est  pas  à  l'abri  de  tout 
embarras,  car  il  peut  encore  se  produire,  dans  la  valeur  relative  des 
métaux  précieux,  certaines  fluctuations  locales  et  passagères  qui  trou- 
blent les  relations  entre  les  offices  correspondants.  Ainsi,  en  Italie, 
l'or  faisant  prime  à  un  moment  donné,  on  ne  déposait  contre  mandats 
internationaux  que  de  la  monnaie  d'argent,  si  bien  que  Toffice  italien 
avait  à  supporter  la  prime  de  change  afférente  à  la  différence  de  valeur 
des  deux  types  de  monnaie.  Il  fallut  étabhr  une  entente  à  ce  sujet,  et 
l'on  convint  de  prélever  sur  les  déposants  une  surtaxe  égale  au  prix 
de  change,  lequel  retomba  de  la  sorte  à  la  charge  du  public. 

Telles  sont  les  causes  de  difficultés  dont  il  a  fallu  tenir  compte 
en  1878.  Voici  maintenant  les  dispositions  adoptées  pour  les  éviter  et 
pour  réaliser  une  union  favorable  au  développement  des  échanges 
de  mandats-poste  K 

\.  L'arrangement  de  1878  a  été  signé  par  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la 
Belgique,  le  Danemark,  l'Egypte,  la  France  et  ses  colonies,  l'Italie,  le  Luxem- 
bourg, la  Suède-Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Suisse.  En 
1885  on  trouve  en  outre  la  République  Argentine,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le 
Chili,  Costa-Rica,  les  colonies  danoises,  la  république  Dominicaine,  le  Japon, 
Libéria,  la  Perse,  les  colonies  portugaises,  l'Uruguay,  le  Venezuela.  Eu  1891, 
s'ajoutent  le  Salvador,  Siam,  la  Tunisie,  la  Turquie.  Le  Chili  et  Costa-Iîica  ne 
se  sont  pas  fait  représenter. 
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Le  maximum  des  mandais  est  lixé  par  la  convention  du  4  juin  1878 
à  500  francs;  il  est  maintenu  à  ce  taux  par  le  traité  du  4  juillet  189J, 
art.  21.  C'est,  nous  l'avons  vu,  le  taux  français,  et  H  paraît  raisonnable. 
En  le  dépassant,  on  risquerait  de  faire  de  la  poste  un  véritable  agent 
financier,  et  non  plus  un  instrument  de  correspondance  facilitant  les 
petites  opérations  d'échange,  difficiles  et  coûteuses  à  suivre  par  les 
moyens  ordinaires.  Du  reste,  les  administrations  qui  dans  leurs  rap- 
ports réciproques  voudraient  adopter  une  limite  supérieure,  sont 
autorisées  à  le  faire,  eu  vertu  de  l'article  6  qui  réserve  aux  parties 
contractantes  le  droit  de  conclure  des  arrangements  particuliers. 

La  question  du  change  a  été  résolue  en  ce  sens  que,  en  principe, 
le  montant  des  mandats  doit  être  exprimé  au  départ  et  payé  à  l'ar- 
rivée en  numéraire  du  pays  de  destination  K  Mais  il  a  bien  fallu 
admettre  une  exception  en  faveur  des  pays  où  la  monnaie  métallique 
est  rare  et  chère.  Aussi  a-t-on  laissé  aux  offices  qui  croiront  devoir  le 
faire,  la  faculté  de  recevoir  et  d'employer  eux-mêmes,  dans  le  service 
des  mandats,  le  papier-monnaie  ayant  cours  légal  dans  le  pays,  sous 
réserve  de  tenir  compte  de  la  dilTérence  de  cours  entre  ce  papier  et  la 
monnaie  métallique.  Dans  les  rapports  entre  pays  qui  n'ont  pas  la 
même  monnaie,  et  sauf  arrangement  contraire  entre  les  administra- 
tions intéressées,  le  montant  de  chaque  mandat  est  exprimé  dans  la 
monnaie  métallique  du  pays  où  le  paiement  doit  avoir  lieu.  A  cet  effet, 
chaque  administration  détermine  elle-même  le  taux  de  conversion  de 
sa  monnaie  en  monnaie  métallique  du  pays  de  destination,  en  prenant 
pour  base  le  taux  moyen  du  change.  La  réserve  «  sauf  arrangement 
contraire  »  a  été  introduite  dans  le  texte  du  traité,  parce  que,  dans 
les  rapports  avec  les  pays  où  circule  un  papier-monnaie  déprécié  et 
subissant  des  fluctuations  de  cours  incessantes,  il  a  été  reconnu 
impossible  de  se  conformer  à  la  règle  générale  d'après  laquelle  le 
montant  de  chaque  mandat  doit  être  exprimé  dans  la  monnaie  métal- 
lique du  pays  de  destination  (art.  2,  3",  de  la  convention  de  18U1). 

On  s'est  demandé  à  ce  sujet  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'insérer  dans 
l'arrangement  des  dispositions  limitatives,  indiquant  dans  quels  cas 
et  dans  quelles  conditions  on  admettrait  des  exceptions  à  la  règle. 
Mais  la  majorité  a  été  d'avis  qu'il  ne  conviendrait  guère  de  régler 
dans  un  arrangement  général  des  cas  destinés  à  rester  exceptionnels 
et  qu'il  était  préférable  d'en  laisser  la  réglementation  à  des  accords 
particuliers  entre  les  administrations  intéressées.  Ainsi,  pour  ce  qui 
concerne  la  France,  elle  devra,  dans  ses  rapports  avec  l'Autriche- 

1.  Ce  procédé  a  pour  résultai  de  faire  supporler  à  l'expéditeur  les  frais  de 
change,  puisqu'eu  faisant  sur-lc-cliamp  la  conversion  on  les  ajoute  en  fait  au 
moulaul  du  mandat. 
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Hongrie,  déroger  à  la  règle  qui  veut  que  le  mandat  soit  exprimé  en 
monnaie  métallique  du  pays  de  destination;  l'emploi  du  papier-mon- 
naie est  en  effet,  dans  ce  dernier  pays,  obligatoire  et  sujet  à  des  oscil- 
lations de  cours  fréquentes  et  considérables.  On  continue  donc  à 
appliquer  la  clause  de  la  convention  particulière  franco-autrichienne, 
en  vertu  de  laquelle  le  montant  de  chaque  mandat  est  d'abord  exprimé 
sur  le  titre  en  monnaie  du  pays  d'émission,  la  conversion  de  la  mon- 
naie française  en  monnaie  austro-hongroise  étant  ensuite  opérée,  par 
les  soins  de  l'office  d'Autriche,  au  cours  de  la  pièce  d'or  de  20  francs, 
à  la  bourse  de  Vienne,  à  la  date  du  jour  de  l'entrée  sur  le  territoire 
autrichien  des  mandats  français,  ou  du  départ  d'Autriche  des  mandats 
pour  la  France. 

A  propos  de  la  disposition  générale  d'après  laquelle  le  montant  du 
pays  d'origine  est  exprimé  sur  le  titre,  en  monnaie  métallique  du  pays 
de  destination,  et  payé  au  bénéficiaire,  soit  avec  cette  monnaie  métal- 
lique, soit  avec  du  papier-monnaie  ayant  cours  légal  (en  tenant 
compte,  dans  ce  dernier  cas,  de  la  différence  du  cours),  les  délégués 
de  la  France  ont  fait  observer  qu'il  y  avait  là  un  inconvénient  pour  le 
public,  le  déposant  ne  pouvant  pas  savoir  exactement  quelle  somme 
le  bénéficiaire  recevrait  dans  la  monnaie-papier  employée  par  le  pays 
de  destination.  En  effet,  s'il  est  très  pratique  pour  l'administration  du 
pays  d'origine  d'exprimer  le  montant  du  mandat  en  monnaie  métal- 
lique du  pays  de  destination,  sans  autrement  se  préoccuper  de  la 
somme  à  toucher  par  le  destinataire,  il  serait  désirable  que  la  poste 
fût,  dans  tous  les  cas,  en  mesure  de  déterminer  exactement  au  départ 
le  montant  de  la  somme  payable  à  l'arrivée,  dût-on  même  courir  la 
chance  des  variations  de  cours  et  s'imposer  un  surcroit  de  travail. 
Les  rapports  entre  correspondants  garderaient  ainsi  un  caractère  de 
précision  et  de  sécurité  qui  n'existe  plus  avec  le  système  contraire. 
Mais  la  majorité  du  congrès  n'a  pas  cru  devoir  modifier  l'arrange- 
ment dans  ce  sens;  on  a  craint  que  la  rapidité  avec  laquelle  se  pro- 
duisent des  écarts  considérables  dans  le  cours  du  papier-monnaie,  ne 
permit  pas  aux  offices  de  transmettre  à  leurs  bureaux  des  instruc- 
tions précises  en  temps  utile  pour  se  garantir  contre  l'agiotage.  On  a 
fait  valoir,  en  outre,  que  les  administrations  postales  ne  pourraient 
entrer  dans  cette  voie  sans  préjudice  pour  les  déposants  eux-mêmes, 
auxquels  elles  devraient  réclamer  un  taux  de  conversion  élevé  dans 
bien  des  cas,  afin  de  se  couvrir  des  risques  qui  résulteraient  pour  elles 
de  la  variabilité  extrême  et  rapide  du  change.  Une  chute  brusque  du 
cours  pourrait  en  effet  les  mettre  en  perte  entre  le  moment  du  dépôt 
et  celui  du  paiement  au  destinaire. 

La  somme  à  verser  en  monnaie  métallique  locale  pour  obtenir  un 
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litre  équivalent  dans  la  monnaie  du  pays  de  destination,  est  indiquée 
au  déposant  au  moyen  de  tables  do  change  établies  périodiquement 
par  l'office  de  réception.  C'est  à  celui-ci  de  calculer  ses  tables  sur  une 
base  moyenne  assez  large  pour  la  garantir  contre  les  variations 
ordinaires  du  change,  qu'il  devra  subir  dans  l'intervalle  de  leur  con- 
fection. Les  tables  de  conversion  doivent  être  communiquées  aux 
offices  correspondants  au  moins  trois  mois  à  l'avance  '. 

On"  a  proposé,  au  congrès  de  1878,  de  rendre  les  mandats-poste 
transmissibles  par  endossement.  Certains  pays  repoussent  absolument 
cette  combinaison  qui,  en  faisant  d'un  mandat  une  fois  émis  un 
papier  de  circulation,  permet  de  l'employer  successivement  à  libérer 
toute  une  série  de  créances  différentes,  et  dispense  par  suite  de  la 
création  de  nouveaux  titres.  La  poste  se  trouve  par  là  frustrée  dans 
une  certaine  mesure.  Quelques  pays  au  contraire  l'admettent  dans 
tous  leurs  rapports,  intérieurs  et  extérieurs.  Le  congrès,  dans  l'im- 
possibilité d'arriver  à  l'établissement  d'une  règle  uniforme,  s'est  borné 
à  consacrer  la  faculté  pour  chacun  de  repousser  l'endossement  ou  de 
l'autoriser  sur  son  territoire  (Conv.  de  1891,  art.  2,  4°).  En  France, 
les  mandats  circulant  à  l'intérieur,  de  même  que  ceux  qui  proviennent 
de  FAllemagne,  de  l'Autriche-Hongrie,  des  Pays-Bas  et  des  Indes 
néerlandaises,  de  la  Suède,  de  la  Norvège  et  du  Danemark,  etc.,  ne 
sont  pas  transmissibles  par  voie  d'endossement.  Cette  faculté  est,  par 
contre,  applicable  aux  mandats  originaires  de  la  Belgique,  de  Tltalie, 
du  Luxembourg,  de  la  Suisse,  de  la  Grande-Bretagne,  etc.  Du  reste, 
dans  bien  des  cas  la  faculté  d'endossement  est  rendue  inapplicable 
par  le  mode  même  de  transmission  du  titre. 

Les  mandats  circulant  à  découvert  (comme  ceux  que  transmettent 
l'Allemagne,  les  Pays-Bas,  la  Suède,  etc.)  sont  envoyés  directement 
par  le  bureau  d'origine  au  bureau  payeur  qui,  dans  certains  pays,  en 
fait  porter  le  montant  au  domicile  de  l'ayant  droit.  Dans  d'autres 
pays,  le  bureau  d'arrivée  conserve  le  titre,  dont  il  se  borne  à  annoncer 
l'arrivée  au  destinataire  en  l'invitant  à  venir  en  toucher  le  montant. 
Au  contraire,  les  mandats  remis  aux  déposants  pour  être  adressés, 
sous  plis  clos,  par  leurs  soins  et  à  leurs  frais,  aux  destinataires  (tels 
sont  les  mandats  émis  par  la  France,  la  Belgique,  lltalic,  la  Suisse,  etc.), 
ne  sont  présentés  au  bureau  de  poste  payeur  qu'au  moment  où  les 
ayants  droit  veulent  les  encaisser.  Ainsi,  dans  un  cas,  le  mandat  ne 
sort  pas  des  mains  de  la  poste,  et  par  suite  sa  cession  à  un  tiers, 
réputée  impraticable,  n'est  jamais  admise,  tandis  que  dans  l'autre  cas, 
le  titre  peut  facilement  circuler  entre  les  mains  de  plusieurs  personnes 

1.  Jaccottey,  Cours.  •  '    '  ■ 
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avant  d'être  présente  au  bureau  de  paiement,  et  par  suite  il  est  sus- 
ceptible d'endossement  si  la  loi  locale  le  permet. 

L'acte  additionnel  de  Lisbonne,  du  21  mars  LSSo,  a  admis,  à  côlé 
du  mandat  de  poste  et  sur  le  même  type,  un  mandai  trlcgraphique  ^ 
La  dilTérence  essentielle  qui  existe  entre  ces  deux  titres,  c'est  que  le 
second  est  transmis  sous  la  forme  d'un  télégramme,  ce  qui  rend 
l'opération  plus  rapide.  Tantôt,  ce  télégramme  est  adressé  directe- 
ment au  bureau  payeur,  qui  avise  à  son  tour  le  destinataire;  c'est 
ainsi  que  l'on  procède  en  France.  Tantôt  au  contraire  le  mandat-télé- 
gramme parvient  d'abord  au  destinataire,  absolument  comme  un 
mandat-poste,  et  il  se  présente  au  guichet  de  paiement  quand  il  lui 
convient  de  le  faire.  Ce  second  système  est  plus  simple  et  moins  oné- 
reux pour  le  public  (art.  4  de  la  conv.  de  1891). 

En  ce  qui  concerne  les  taxes,  le  traité  de  1878  fixait  le  droit  à  per- 
cevoir sur  un  mandat  international  à  25  centimes  par  23  francs  ou 
fraction  de  23  francs,  avec  faculté  transitoire  de  percevoir  un  droit 
minimum  de  50  centimes  sur  tout  mandat  jusqu'à  50  francs.  La  con- 
férence de  Vienne  de  1891  a  mis  fin  à  cette  faculté  en  fixant  unifor- 
mément la  taxe  à  23  centimes  par  23  francs  ou  fraction  de  23  francs, 
sans  minimum  (art.  3,  1'^).  Le  droit  à  percevoir  sur  les  mandats  télé- 
graphiques comprend  deux  éléments  :  1°  la  taxe  ordinaire  établie 
pour  la  transmission  des  mandats;  2°  la  taxe  télégraphique  fixée 
selon  les  tarifs  de  l'Union  de  1890.  En  outre,  l'art.  3  de  l'arrangement 
de  1878  reconnaît  aux  offices  adhérents  la  faculté  de  percevoir  un 
droit  de  factage  pour  le  paiement  des  mandats  à  domicile  s'il  y  a 
lieu.  La  France  n'est  pas  dans  le  cas  d'en  user  en  ce  qui  concerne  les 
mandats  ordinaires;  mais  pour  les  mandats  télégraphiques,  elle  per- 
çoit 30  centimes  pour  se  couvrir  des  frais  d'avis  au  destinataire. 

Le  partage  des  droits  perçus  donne  lieu  à  décompte  entre  les  offices 
intéressés.  Le  système  de  l'Union  universelle  n'était  guère  applicable 
ici,  car  certains  pays  reçoivent  beaucoup  plus  de  mandats  qu'ils  n'en 
émettent,  et,  dans  ce  cas,  ils  sont  insuffisamment  rémunérés  pour  un 
travail  égal  à  celui  des  pays  d'émission  qui  perçoivent  les  taxes. 
Ainsi,  en  1890,  la  France  a  émis  sur  l'Italie  232,000  mandats,  et  a 
perçu  de  ce  chef  72,000  francs,  tandis  que  l'Italie  n'a  émis  sur  la 
France  que  81 ,300  mandats  donnant  lieu  à  une  recette  de  31 ,500  francs 
seulement.  En  fait  les  deux  offices  ont  fourni  une  somme  de  travail 
égale  de  part  et  d'autre,  il  est  donc  équitable  d'égaliser  aussi  les 
recettes.  C'est  pourquoi  l'arrangement  de  1878,  par  ses  articles  3  et  4, 

1.  Le  mandat  télégraphique  a  été  introduit  dans  le  service  intérieur  français 
en  1880;  nous  trouvons  en  cette  même  année  deux  arrangements  conclus  à  ce 
sujet  avec  le  Luxembourg  et  la  Suisse. 


L.   POINSARD.    —   LES   UNIONS   POSTALES.  o83 

dispose  d'abord  que  le  droit  perçu  sur  l'expéditeur  sera  partagé  par 
moitié  entre  les  deux  offices  (art.  3,  2^  de  1891).  Ensuite,  afin  de  com- 
penser les  pertes  de  change  entre  pays  munis  de  monnaies  difTérentes, 
il  est  entendu  que  les  bureaux  d'émission  doivent  indiquer  sur  le 
mandat  la  somme  à  payer,  en  monnaie  du  pays  de  destination,  et  le 
montant  du  droit  perçu  en  monnaie  du  pays  d'origine.  Chaque  admi- 
nistration dresse  mensuellement  un  état  présentant  le  montant  des 
mandats  payés  par  elle  pour  le  compte  de  l'office  correspondant, 
et  retient  la  moitié  du  droit  perçu  par  les  bureaux  d'origine  sur  ces 
mandats, —  droit  dont  elle  effectue  préalablement,  s'il  y  a  lieu, la  con- 
version dans  sa  monnaie, au  pair  du  change.  Les  deux  comptes,  respec- 
tivement établis  par  les  deux  administrations  correspondantes,  sont 
ensuite  arrêtés  contradictoirement  et  soldés,  en  monnaie  d'or  '  du  pavs 
créancier,  par  l'administration  qui  est  reconnue  redevable  envers 
l'autre.  Si  les  mandats  inscrits  aux  deux  comptes  n'ont  pas  été  payés 
dans  la  même  monnaie,  le  règlement  des  comptes  s'opère  en  conver- 
tissant la  créance  la  plus  faible  en  même  monnaie  que  la  créance  la 
plus  forte,  d'après  le  taux  moyen  du  change  dans  la  capitale  du  pays 
débiteur,  pendant  la  période  à  laquelle  les  comptes  se  rapportent.  Ce 
mode  de  liquidation  était  appliqué  déjà  entre  les  deux  offices  français 
et  allemand  en  vertu  de  la  convention  du  3  mai  1875;  il  était  donc 
consacré  par  l'expérience. 

Au  point  de  vue  de  la  responsabilité,  les  sommes  converties  en  man- 
dats de  poste  sont  garanties  aux  déposants,  par  l'article  o  de  1878, 
jusqu'au  moment  où  elles  ont  été  régulièrement  payées  aux  destina- 
taires ou  à  leurs  mandataires  (art.  7  de  1891).  En  cas  de  paiement  sur 
un  faux  acquit,  c'est  l'office  de  destination  qui  porte  tout  le  poids  de 
la  responsabilité,  à  moins  qu'il  ne  puisse  établir  :  1*^  que  ses  règle- 
ments postaux  présentent  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  cons- 
tater avec  toute  la  précision  possible  l'identité  du  destinataire;  2''  que 
le  paiement  du  mandat  s'est  effectué  exactement  dans  les  conditions 
prescrites  par  ces  règlements.  La  responsabilité  est  d'ailleurs  limitée 
par  une  prescription,  en  général  assez  courte  (cinq  ans  en  France),  qui 
atteint  les  mandats  non  réclamés. 

Il  est  convenu  enfin  que  chacun  des  membres  de  l'Union  restreinte 
peut  suspendre,  en  cas  de  nécessité  et  par  mesure  temporaire,  géné- 
rale ou  partielle,  le  service  des  mandats  internationaux,  à  charge 
d'en  prévenir  de  suite  les  autres  offices  (art.  9  de  1891).  L'arrange- 

1.  Le  traité  de  1878  disait  «  en  monnaie  métallique  »:  l'acte  aciditiounel  de 
ISSo  a  précisé  en  substituant  l'expression  «  mounaie  d'or  ».  Voir  art.  tî,  lo^  Je 
1891.  Les  divers  membres  de  l'Union  sont  du  reste  libres  de  s'arranger  entre 
eux  pour  modifier  partiellement  ces  stipulations. 
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ment  est  indéfini,  mais  on  en  peut  sortir  en  le  dénonrant  un  an. 
d'avance.  Les  conférences  périodiques  coïncident  avec  celles  de 
l'Union  universelle. 

En  somme,  l'arrangement  du  4  juillet  1891  relatif  aux  mandats- 
poste  offre  l'avantage  de  substituer  un  système  uniforme  dans  ses 
parties  essentielles  à  des  régimes  presque  aussi  divers  que  chaque 
pays  comptait  de  relations  différentes.  Il  a  assuré  en  outre  au  public 
des  améliorations  de  tarif  qui  ont  contribué  au  développement  des 
transactions  internationales.  Sur  la  délicate  question  du  change,  il 
laisse  à  chaque  office  le  moyen  de  sauvegarder  chez  lui  les  intérêts 
du  Trésor,  et  par  le  partage  des  taxes,  les  diverses  administrations  se 
trouvent  équitablement  rémunérées  de  leurs  soins.  Enfin,  le  public 
est  complètement  garanti  par  la  pleine  et  entière  responsabiUté  des 
administrations  postales. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  congrès  de  Vienne  de  1891  a  décidé 
que  le  retrait  en  cours  de  transport,  et  la  faculté  de  changement 
d'adresse  dans  les  mêmes  conditions,  seraient  admis  pour  les  man- 
dats-poste envoyés  à  découvert  comme  pour  les  lettres  (art.  3,  5'^). 

Depuis  la  conclusion  des  unions  restreintes,  la  France  a  conclu  des 
arrangements  particuliers  avec  divers  pays,  restés  en  dehors  de 
l'Union.  Nous  pouvons  citer  comme  exemples  deux  traités  conclus,  le 
premier  avec  l'Angleterre  le  21  septembre  1887,  entré  en  vigueur  le 
l'^''  août  1889;  le  second  avec  les  États-Unis,  le  29  décembre  1879.  Le 
traité  franco-anglais  a  pour  but  d'organiser  le  service  des  mandats 
de  poste  entre  la  France  et  les  colonies  britanniques  '.  Le  maximum 
de  valeur  est  fixé  à  2.52  francs  et,  pour  simplifier  le  service,  les 
échanges  sont  centralisés  à  Londres.  L'office  anglais  joue  ainsi  le 
rôle  d'une  administration  de  transit,  et  il  est  rémunéré  comme 
tel.  Nos  rapports  avec  la  métropole  anglaise  sont  réglés  par  une 
convention  spéciale  datée  du  8  décembre  1882,  qui  fixe  également  à 
252  francs  (10  liv.  st.)  le  maximum  de  valeur.  Le  montant  du  mandat 
est  exprimé  en  monnaie  du  pays  d'émission;  par  suite,  le  change  est 
calculé  à  l'arrivée.  Chaque  pays  établit  ses  tarifs  à  sa  guise,  et  tient 
compte  à  l'office  de  paiement  d'une  rémunération  fixée  à  1  p.  0/0  du 
montant  des  mandats  tirés  sur  lui.  Le  traité  franco-américain  de  1879, 
modifié  par  celui  du  28  août  1888,  qui  établissait  pour  la  première 
fois  des  rapports  de  cette  nature  entre  les  deux  pays,  fixe  le  maximum 
des  mandais  à  250  francs  (50  dollars),  mais  avec  faculté  d'élever  d'un 
commum  accord  ce  chiffre  à  oOî)  francs  (100  dollars).  La  taxe  est  libre- 

1.  Nous  avons  des  arrangements  spéciaux  avec  l'Inde  (9  mars  1883),  le  Canada 
(20  juin  1884)  et  Malte  (16  septembre  1885). 
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ment  fixée  par  chaque  office,  à  la  condition  de  ne  point  dépasser 
1  1/2  p.  0/0;  la  bonification  faite  par  l'office  d'émission  à  celui  de 
paiement  est  réglée  à  3/4  p.  0/0.  Les  autres  stipulations  sont  à  peu 
près  celles  de  l'acte  de  1878. 

Nous  avons  aussi  des  traités  avec  la  Perse  et  le  Japon,  qui  font 
partie  de  l'Union.  Ces  actes  ont  surtout  pour  but  de  régler  les  tarifs 
dans  une  proportion  appropriée  à  la  distance  et  aux  difficultés  da 
service  avec  ces  pays  lointains.  Il  est  résulté  de  tous  ces  arrangements 
une  grande  extension  et  une  simplification  notable  du  service  des 
mandats  postaux.  C'est  là  un  élément  qui  compte  sérieusement  dans 
les  rapports  sociaux  entre  les  divers  pays  intéressés,  et  surtout  dans 
ceux  de  la  France  avec  ses  voisins. 

V 

De  tout  temps  la  poste  s'est  chargée  du  transport  des  1res  petits 
paquets ,  contenant  sous  une  désignation  quelconque  de  menus 
objets,  dont  le  transport  par  messagerie  entraînerait  des  frais  trop 
élevés.  Mais  d'autre  part  la  poste,  dont  le  service  exige  une  manuten- 
tion rapide,  ne  peut  accepter  des  colis  encombrants;  aussi  fixe-t-elle 
étroitement  les  limites  de  poids  et  de  dimension  des  objets  qu'elle 
consent  à  transporter  (en  poids  :  1  kilog.  ;  en  dimension  :  30  centi- 
mètres de  longueur,  sur  20  de  largeur  et  10  d'épaisseur).  Entre  ces 
limites  et  celles  du  colis  courant  de  messagerie,  il  subsiste  un  écart 
assez  large,  fort  gênant  pour  beaucoup  d'expéditions  dont  la  faible 
valeur  et  les  proportions  minimes  rendent  l'envoi  par  chemin  de  fer 
onéreux  aux  prix  du  tarif  ordinaire,  qui  se  gradue  en  règle  par  larges 
échelons.  En  d'autres  termes,  le  service  des  petites  messageries,  refusé 
parla  poste,  au  moins  dans  la  plupart  des  pays  *,  n'était  accepté  il 
y  a  quelques  années  par  les  entreprises  de  transport,  qu'à  des  condi- 
tions trop  lourdes  pour  les  envois  de  faible  valeur.  De  là  est  née  tout 
naturellement  l'idée  d'organiser  un  régime  intermédiaire  propre  à 
développer  le  mouvement  des  échanges  à  ce  point  de  vue.  Ce  régime 
est  celui  des  colis  postaux,  ou  petits  paquets  transportés  moyennant 
une  taxe  uniforme  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  selon  le 
système  de  la  poste.  En  France,  l'initiative  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  a  précédé  celle  de  l'administration  postale  en  organisant,  il 
y  a  une  quinzaine  d'années,  le  transport  à  prix  réduit  et  fixe  des  colis 
d'un  poids  de  cinq  kilog.  et  au-dessus.  Ailleurs  au  contraire  la  poste 

1.  En  Suisse  la  posle  a  un  monopole  pour  les  paquets  de  5  kilog.  au  plus  et 
elle  se  charge  de  toutes  les  messageries  sans  limite  de  poids.  En  Allemagne  la 
poste  accepte  les  colis  jusqu'à  30  kilog.  (Jaccottey,  Cours.) 
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avait  pris  les  devants,  et  en  1877,  cette  combinaison  était  entrée 
dans  le  domaine  international,  par  l'effet  des  traités  conclus  entre 
divers  pays  de  l'Europe  centrale. 

Telle  était  la  situation  lorsque  la  conférence  de  Berne  de  1878  établit 
l'Union  postale.  Les  délégués  allemands  proposèrent  dès  lors  que  le 
système  des  colis  postaux  fût  admis  dans  l'Union,  et  déposèrent 
même  un  projet  d'arrangement.  Quinze  États  sur  vingt-quatre  adop- 
tèrent en  principe  l'idée  ainsi  formulée,  mais  on  tomba  d'accord  pour 
renvoyer  le  projet  à  l'étude  du  Bureau  international  de  Berne,  avec 
mission  de  convoquer  une  conférence  spéciale  dès  que  la  combinaison 
serait  assez  mûrie  pour  entrer  directement  dans  la  pratique.  En  mai 
1879,  le  Bureau  communiqua  aux  États  membres  de  l'Union  un 
second  projet,  lequel  rencontra  un  grave  obstacle  dans  ce  fait  que 
beaucoup  de  pays  persistaient  à  limiter  le  service  de  la  poste,  et  refu- 
saient de  lui  adjoindre  une  entreprise  de  messageries.  On  leur  fit  alors 
observer  qu'il  était  facile  de  tourner  la  difficulté  en  substituant  à  la 
poste  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  se  prêtaient  volontiers 
partout  à  cette  entente.  Le  Bureau  provoqua  alors  la  réunion  d'une 
conférence,  qui  ouvrit  ses  séances  à  Paris  en  octobre  1880,  et  signa  le 
3  novembre  suivant  *  une  convention  -  qui  réunit  les  adhésions  de 
l'Allemagne,  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  de  la  Bulgarie,  du 
Danemark,  de  l'Egypte,  de  l'Italie,  de  la  France,  de  l'Espagne,  du 
Luxembourg,  du  Monténégro,  du  Portugal,  de  la  Boumanie,  de  la 
Serbie,  de  Suède  et  Norvège,  de  la  Suisse  et  de  la  Turquie;  en  plus 
on  rallia  celles  des  Indes  britanniques  et  de  la  Perse  ^. 

La  convention  de  1880,  avec  le  règlement  qui  la  complète,  obligeait 
la  France  à  prendre  des  mesures  pour  introduire  chez  elle,  sur  des 
bases  déterminées,  le  service  des  colis  postaux.  L'administration  ne 
jugea  point  qu'il  fût  bon  de  donner  à  la  poste  ce  surcroît  de  besogne, 
et  par  une  convention  passée  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
dès  le  2  novembre  1880,  elle  remit  à  celles-ci  le  poids  du  nouveau 
service.  Cet  acte  fut  consacré  par  la  loi  du  2  mars  1881,  qui  consacre 
en  faveur  du  nouveau  service  de  nombreuses  dérogations  aux  règles 
concernant  le  transport  des  marchandises  *.  Voici  le  résumé  de  l'en- 
semble de  ces  dispositions. 

1.  Loi  applicative  du  3  mars  1881. 

2.  La  convention  du  3  uoveaibre  1880,  modifiée  par  l'acte  de  Lisbonne  du 
21  mars  188o,  a  été  refondue  par  le  traité  de  Vienne  du  4  juillet  1891,  en  22  ar- 
ticles, plus  le  règlement  en  XIX  articles. 

3.  A  Lisbonne  en  1885  nous  voyons  figurer  en  outre  :  République  Argentine, 
Brésil,  Chili,  colonies  danoises,  république  Dominicaine,  colonies  françaises, 
Japon,  Libéria,  colonies  portugaises,  Uruguay,  Venezuela,  et  en  1891  à  Vienne  : 
Colombie,  Pays-Bas  et  ses  colonies,  Salvador,  Siani,  Tunis. 

4.  Lyon  Caen  et  Renault,  Traité,  III,  584. 
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On  appelait  en  1880  colis  postaux,  des  paquets  ne  pesant  pas  plus 
de  3  kilog.,  n'affectant  aucune  dimension  supérieure  à  60  centimètres, 
ne  cubant  pas  plus  de  20  décimètres,  et  expédiés  sans  déclaration  de 
valeur.  Le  congrès  de  Lisbonne  de  1883  a  modifié  ces  dispositions 
dans  une  large  mesure,  au  moins  à  titre  facultatif,  et  celui  de  Vienne 
de  1891  a  conservé  ses  dispositions.  Les  États  membres  de  l'Union 
peuvent  en  effet  s'en  tenir  aux  limites  de  1878,  ou  bien  accepter,  à 
leur  choix,  les  colis  jusqu'à  o  kilog.,  sans  limitation  de  dimension  ou 
de  poids;  toutefois,  les  colis  encombrants  (affectant  plus  de  1  m.  oO 
pour  l'une  de  leurs  dimensions),  sont  alors  soumis  à  une  surtaxe  de 
50  p.  0/0.  De  plus,  on  peut  admettre  la  déclaration  de  valeur,  moyen- 
nant une  prime  d'assurance  égale  à  celles  des  lettres  avec  valeur 
déclarée,  et  entraînant  une  responsabilité  correspondante  pour  les 
administrations  en  cause.  De  même,  on  admet  en  principe  la  charge 
de  remboursement  du  prix  à  l'arrivée ,  jusqu'au  maximum  de 
300  francs;  le  droit  à  payer  pour  ce  service  peut  aller  à  2  p.  0/0 
au  plus  de  la  somme  à  recouvrer  \  Ces  dispositions  nouvelles  ont 
compliqué  le  régime  de  l'Union,  qui  n'est  plus  uniforme  puisque  cer- 
tains États  n'ont  pu  accepter  les  additions  de  1885.  Ainsi  la  France 
a  dû  s'en  tenir  à  la  convention  de  1880,  parce  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ont  refusé  d'aggraver  leurs  charges  sans  une  augmen- 
tation correspondante  du  prix  de  transport.  Une  convention  signée 
en  mai  1886  avait  admis  cette  élévation  du  prix  du  port,  même  à 
l'intérieur,  en  échange  d'une  extension  du  service  aux  localités  non 
desservies  par  les  chemins  de  fer,  combinée  avec  les  améliora- 
tions de  l'acte  de  Lisbonne.  ÎMais  cet  arrangement,  mal  accueilli  par 
la  commission  parlementaire  chargée  de  l'étudier,  a  été  abandonné 
sans  discussion  publique. 

Il  est  interdit  d'introduire  dans  les  colis  postaux  des  lettres,  notes 
ou  autres  objets  de  correspondance,  ainsi  que  des  matières  dange- 
reuses ou  prohibées  par  la  douane  des  pays  de  transit  ou  de  destina- 
tion *.  L'acte  nouveau  de  Yienne  de  1891,  art.  12,  admet  cependant 
l'insertion  de  la  facture,  ouverte  et  sans  autres  mentions  que  les 
indications  indispensables.  Ces  colis  doivent  être  emballés  avec  soin, 
et  de  façon  à  rendre  les  spoliations  difficiles.  Ils  sont  revêtus  d'une 
adresse  et  accompagnés  d'un  bulletin  d'expédition  et  de  déclarations 
en  douane  en  nombre  variable  suivant  les  exigences  de  chaque  pays 
à  ce  point  de  vue. 

1.  L'acte  de  Vienne  de  1891  accorde  aux  offices  postaux  un  délai  de  sept  jours 
(quinze  jours  pour  les  pays  hors  d'Europe),  pour  le  retour  du  remboursement. 

2.  Il  est  défendu  d'introduire  des  objets  précieux  et  des  monnaies  dans  les 
colis  sans  déclaration  de  valeur,  lorsque  la  législation  locale  admet  cette  déclara- 
lion  (acte  de  Vienne,  art.  12  nouveau). 
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Les  offices  adhérents  sont  obligés  au  transport  de  ces  colis,  soit  en 
transit,  soit  pour  distribution.  Chacune  des  administrations  intermé- 
diaires reçoit  à  titre  de  rémunération  :  1°  un  droit  fixe  de  oO  centimes; 
2°  une  surtaxe  facultative  de  25  centimes  au  profit  des  offices  de 
départ  ou  de  destination  •;  3°  une  surtaxe  en  cas  de  transport  mari- 
time, fixée  à  25  centimes  jusqu'à  500  milles  marins,  50  centimes  de 
500  à  1,000  milles;  1  franc  de  1,000  à  3,000,  2  francs  de  3  à  6,000, 
3  francs  au  delà  de  6,000,  distance  moyenne.  Lorsque  les  offices  corres- 
pondants sont  séparés  par  un  ou  plusieurs  pays  intermédiaires,  le  transit 
peut  se  faire  en  réunissant  les  colis  en  sacs,  paniers  ou  compartiments 
clos,  ce  qui  simplifie  la  manutention.  En  cas  de  déclaration  de  valeur 
ou  de  charge  de  remboursement,  les  offices  de  transit  ont  droit  à 
5  centimes  par  300  francs  de  la  valeur  indiquée,  et  à  la  moitié  de  la 
taxe  de  remboursement  (art.  6  de  1891).  En  payant  en  outre  25  cen- 
times, l'expéditeur  peut  se  faire  transmettre  un  avis  de  réception.  Le 
factage  à  domicile  peut  encore  donner  lieu  à  l'addition  d'une  surtaxe 
de  25  centimes.  L'acte  de  1891  admet  la  remise  par  porteur  exprès, 
moyennant  un  droit  spécial  de  50  centimes.  On  voit  par  cette  énumé- 
ration  que  la  taxe  d'un  colis  postal  peut  se  composer  d'éléments  fort 
variés  et  atteindre  un  chiffre  relativement  élevé.  Ajoutons  encore  que 
dans  le  cas  de  réexpédition,  on  ajoute  les  taxes  dues  d'après  le  nou- 
veau parcours  à  celles  perçues  au  départ  pour  la  destination  origi- 
naire ^. 

La  conférence  de  Vienne  de  1891  a  admis  pour  les  colis  postaux  le 
retrait  en  cours  de  route,  et  le  changement  cradresse  sur  demande  de 
l'expéditeur.  Les  colis  tombés  en  rebut  par  erreur  d'adresse,  absence 
ou  refus  du  destinataire,  sont  immédiatement  vendus  au  profit  de 
l'expéditeur  si  le  contenu  est  sujet  à  détérioration  prompte.  Dans  le 
cas  contraire,  ils  sont  tenus  pendant  trois  mois  (6  mois  pour  les  pays 
d'outre-mer)  à  la  disposition  de  l'expéditeur  ^,  qui  peut  en  demander 
la  réexpédition  à  son  adresse,  ou  la  remise  à  un  autre  destinataire  à 
son  choix  ^. 

La  resj)omabilité  des  administrations  postales^  est  engagée  pendant 

\.  Elle  est  élevée  à  75  centimes  pour  les  pays  éloignés  :  République  Argentine, 
Brésil,  Chili,  Paraguay,  Perse,  Suède,  Venezuela.  La  France  et  l'Italie  peri;oiveut 
également  et  en  outre  23  centimes  de  surtaxe  pour  les  colis  à  destination  de  la 
Corse,  de  l'Algérie,  de  la  Sicile  et  de  la  Sardaigne. 

2.  Les  taxes  fiscales  sur  les  transports  ont  été  sensiblement  modérées  en  ce 
qui  concerne  les  colis  postaux.  L'impôt  de  2/10  sur  la  grande  vitesse  est  sup- 
primé; le  timbre  de  récépissé  est  réduit  à  10  centimes,  les  colis  postaux  ne 
paient  pas  les  droits  de  statistique,  d'acquit  à  caution,  de  connaissement,  de 
passavant,  de  plombage. 

3.  Acte  de  Lisbonne  de  tSS5. 

4.  Acte  de  Vienne  de  1801, 

5.  Des  compagnies  de  chemins  de  fer  en  France. 
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une  année  à  partir  du  dépôt  des  colis  '.  En  cas  de  perte  ou  d'avarie 
survenue  autrement  que  par  l'effet  de  la  force  majeure,  les  ayants 
droit  reçoivent  une  indemnité  limitée  au  maximum  de  15  francs  *  pour 
les  colis  sans  valeur  déclarée.  L'office  expéditeur  est  tenu  de  verser 
l'indemnité,  sauf  recours  contre  l'office  responsable.  On  rembourse  en 
outre  les  frais  d'expédition.  En  cas  de  déclaration  de  valeur,  la  res- 
ponsabilité de  la  poste  est  entière,  sauf  quand  elle  peut  établir  qu'il  y 
a  eu  déclaration  frauduleuse;  l'expéditeur  perd  alors  tout  droit  à 
indemnité.  Le  cas  de  simple  relard  ^  n'est  pas  prévu,  et  ne  donne  lieu 
à  aucune  compensation. 

Enfin  les  décomptes  entre  les  administrations  postales  sont  établis 
mensuellement  et  réglés  par  trimestre.  Les  soldes  sont  payés  dans  le 
délai  du  trimestre  suivant,  sinon  ils  produisent  intérêt  à  5  p.  0/0. 

La  France  a  conclu  des  arrangements  particuliers  avec  divers  pays 
dans  le  but  d'améliorer  le  régime  des  colis  postaux.  Ainsi  les  condi- 
tions de  dimension  et  de  volume  sont  élargies  dans  les  rapports  avec 
la  Belgique,  le  Luxembourg  et  la  Suisse.  Il  en  existe  encore  avec 
l'Allemagne,  le  Danemark,  la  Suède-Norvège. 

Quant  aux  pays  restés  en  dehors  de  l'Union,  les  rapports  avec  eux 
sont  réglés  par  des  accords  purement  administratifs.  Ainsi  l'Angle- 
terre, qui  a  refusé  de  signer  les  actes  de  1880,  1885  et  1891,  parce 
qu'il  lui  est  difficile  d'organiser  chez  elle  un  service  postal  de  messa- 
geries, échange  cependant  des  petits  paquets  avec  les  autres  pays.  La 
limite  en  poids  est  fixée  à  7  livres  anglaises  (3  k.  178).  Mais  la  taxe 
n'est  pas  uniforme  :  jusqu'à  3  livres,  l'Angleterre  perçoit  75  centimes 
factage  compris;  de  3  à  7  livres,  elle  exige  1  fr.  25  cent. 

VI 

Le  mouvement  des  affaires  donne  lieu  à  la  création  d'une  quan- 
tité de  petites  valeurs  recouvrables  à  vue  ou  à  terme  :  quittances, 
chèques,  mandats,  coupons,  dont  les  débiteurs  sont  dispersés  sur 
toute  la  surface  du  territoire.  Le  recouvrement  de  ces  papiers  est 
relativement  facile  dans  les  locahtés  d'une  certaine  importance,  où 
l'on  trouve  des  banques  ou  agences  qui  se  chargent  de  la  présentation 
à  domicile,  moyennant  une  rémunération  parfois  assez  onéreuse.  Mais 

1.  Celte  disposition  est  en  contradiction  avec  l'article  108  du  code  de  commerce, 
qui  fixe  le  point  de  départ  de  la  prescription  à  la  date  de  réception  du  colis. 

2.  25  francs  pour  les  colis  de  a  kilog.  (Acte  de  Lisbonne  de  1885,  et  conven- 
tion de  Vienne  de  1891,  art.  13.) 

3.  En  tout  état  de  cause  la  réception  du  colis  éteint  le  droit  à  réclamation.  Le 
délai  de  protestation  établi  par  l'art.  105  nouveau  du  code  de  com.  (loi  du 
11  avril  1888)  n'est  donc  point  applicable  en  la  matière. 
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dans  les  communes  rurales,  ce  service  n'est  fait  que  par  exception, 
et  leurs  habitants  sont  privés  par  là  d'un  procédé  économique  com- 
mode. Depuis  longtemps  déjà  les  facteurs  de  la  poste  se  chargeaient 
officieusement  de  recouvrer  les  valeurs  de  cette  espèce  S  lorsqu'on 
s'avisa  de  régulariser  et  de  compléter  ce  service.  Du  reste,  l'expérience 
était  faite  dès  lors  de  la  façon  la  plus  complète  par  divers  pays  étran- 
gers qui,  appliquant  bien  avant  nous  une  idée  formulée  dès  1848  par 
l'économiste  Wolowski,  avaient  organisé  sur  un  pied  plus  ou  moins 
large  le  service  des  recouvrements  par  la  poste  ^. 

La  France  profita  des  enseignements  fournis  par  la  pratique  des 
offices  voisins,  et  la  loi  du  7  avril  1879  autorisa  la  poste  à  présenter 
au  remboursement  les  effets  de  commerce  non  protestables.  Les  effets 
sujets  à  protêt  furent  admis  à  leur  tour  par  une  loi  de  1880.  En  vertu 
de  ces  textes,  la  poste  reçoit  les  titres  à  présenter,  les  adresse  sous 
pli  recommandé  au  bureau  de  paiement  qui  les  présente,  et  en  retourne 
le  montant  au  créancier,  après  déduction  des  frais,  sous  la  forme 
d'un  mandat  de  poste.  Les  eiTets  impayés  sont  renvoyés  sous  recom- 
mandation, ou  bien  remis  pour  protêt  à  un  officier  ministériel  com- 
pétent. 

Le  service  des  recouvrements  prit  immédiatement  une  extension 
internationale,  par  la  signature  de  conventions  spéciales  conclues  en 
1880  avec  presque  tous  nos  voisins  (Allemagne,  24  mars;  Belgique, 
17  mars;  Luxembourg,  27  mars;  Pays-Bays,  21  avril;  Portugal, 
26  juillet;  Roumanie,  21  mai;  Suède,  30  juin;  Suisse,  6  janvier).  Ces 
conventions  présentaient  des  différences  assez  sensibles,  résultant  de 
la  diversité  des  législations  internes.  Un  arrangement  général,  ou 
Union  restreinte,  a  été  signé  à  Lisbonne  le  21  mars  1883,  sur  l'initia- 
tive du  gouvernement  français.  Les  Pays-Bas  et  la  Suède  ont  refusé 
d'y  entrer,  mais  l'Autriche,  l'fJgypte,  l'Italie,  Libéria,  les  colonies  por- 
tugaises l'ont  signé.  La  Norvège  a  adhéré  un  peu  plus  tard,  et  à 
Vienne,  en  1891,  le  Brésil,  les  Pays-Bas  avec  leurs  colonies,  et  la  Tur- 
quie sont  venus  élargir  l'Union.  L'acte  de  1883,  revisé  en  1891,  con- 
tient les  dispositions  suivantes  ^  : 

Les  titres  admis  au  recouvrement  sont  toutes  les  valeurs  commer- 
ciales payables  sans  frais  :  quittances,  factures,  billets  à  ordre, 
traites,  etc.,  jusqu'au  maximum  de  1,000  francs  par  effet.  En  1891  on  a 

1.  On  a  calculé  qu'ils  percevaient  annuellement,  de  ce  chef,  près  de  30  millions 
de  francs.  (Jaccottey,  Cours.) 

2.  Notamment  l'Allemagne,  la  Suisse  et  la  Belgique. 

3.  Le  traité  revisé  à  Vienne,  du  4  juillet  1S91,  en  20  art.  et  un  règlement  de 
XIV  art.  réunit  les  pays  suivants  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgiijue,  Brésil, 
Egypte,  France,  Italie,  Liljéria,  Luxembourg,  Norvège,  Pays-Bas  et  Indes  néer- 
landaises, Portugal  et  colonies,  Roumanie,  Salvador,  Suisse,  Tunis,  Turquie. 
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ajouté  à  cette  nomenclature  les  coupons  d'intérêts  et  de  dividendes  et 
les  titres  amortis  sujets  au  remboursement  *.  La  somme  à  payer  est 
exprimée  dans  la  monnaie  du  pays  chargé  du  recouvrement  (article  3 
de  1891).  Les  divers  États  contractants  restent  libres  de  s'arranger  entre 
eux  pour  étendre  ces  limites,  soit  au  point  de  vue  de  la  nature  des 
valeurs  à  recouvrer,  soit  à  celui  de  leur  montant,  soit  enfin  au  point 
de  vue  de  l'admission  des  efTets  protestables.  La  France  a  conclu  dans 
ces  conditions  avec  la  Belgique  (2,000  francs  et  effets  protestables),  la 
Suisse,  l'Allemagne,  le  Luxembourg  (effets  protestables). 

L'envoi  est  opéré  directement  par  l'expéditeur,  qui  inscrit  sur  un 
bordereau  spécial  et  réunit  sous  enveloppe  recommandée  les  valeurs 
à  recouvrer  dans  la  circonscription  d'un  même  bureau,  pour  expédier 
le  tout  à  celui-ci  (art.  4  de  1891).  On  peut  demander  un  récépissé  de 
dépôt  de  cette  enveloppe.  Le  bureau  de  destination  fait  opérer  de 
suite  le  recouvrement  par  ses  facteurs;  le  débiteur  doit  acquitter  inté- 
gralement le  titre  à  première  présentation;  on  n'admet  ni  paiements 
partiels,  ni  retards  (art.  6  de  1891);  cependant  les  valeurs  non  payées 
>au  moment  du  passage  du  facteur  sont  rapportées  au  bureau  et  tenues 
durant  quarante-huit  heures  à  la  disposition  de  l'intéressé.  Passé  ce 
délai,  elles  sont  considérées  comme  refusées,  et  retournées  au  dépo- 
sant en  franchise,  sans  autres  formalités  ni  constatations.  Le  produit 
des  titres  acquittés  est  converti  en  un  mandat  de  poste  à  l'adresse  du 
déposant,  qui  le  reçoit  par  l'intermédiaire  du  bureau  de  dépôt. 

Lorsqu'on  admet  les  effets  protestables,  l'expéditeur  doit  indiquer 
sur  son  bordereau  d'envoi  son  intention  à  cet  égard,  en  s'engageant 
à  rembourser  au  besoin  les  frais  de  protêt.  11  peut  désigner  en  outre 
un  dépositaire  à  qui  la  poste  remettra  les  effets  refusés,  et  s'il  ne  le 
fait  point,  ceux-ci  sont  envoyés  à  un  officier  ministériel  compétent. 

Les  taxes  se  composent  de  divers  éléments  :  1°  le  droit  de  recom- 
mandation du  pli  d'envoi,  combiné  avec  l'affranchissement  ordinaire 
des  lettres,  proportionnel  au  poids  ^;  2°  une  rétribution  de  10  cen- 
times par  effet  recouvré  ;  les  divers  offices  peuvent  percevoir  davan- 
tage, si  leur  taxe  de  dépôt  est  limitée  à  un  droit  fixe  de  25  centimes. 
La  France  est  dans  ce  cas,  elle  perçoit  5  centimes  par  20  francs  au 
profit  des  agents  de  recouvrement  (art.  8  de  1891).  En  outre  les  effets 
payés  en  France  sont  passibles  des  droits  de  timbre  établis  par  les 
lois  de  finances;  3"  le  droit  afférent  au  mandat  de  poste  expédié  au 
profit  du  créancier.  Ces  taxes  sont  partagées  ainsi  entre  les  offices 
coopérant  à  l'opération  :  l'office  d'envoi  garde  la  taxe  de  recomman- 

1.  Celte  partie  du  service  est  «ncore  à  l'étude  en  France. 

2.  La  France  perçoit  seulement  le  droit  fixe  de  2y  centimes,  sans  autre  allran- 
chissement. 
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dation  et  d'alTranchissement.  L'office  de  recouvrement  s'attribue  en 
entier  la  rétribution  de  10  centimes  (ou  plus)  et  les  taxes  fiscales  éta- 
blies dans  le  pays.  Enfin  le  droit  perçu  à  raison  de  l'émission  du 
mandat  de  retour  est  partagé  entre  les  deux  offices  suivant  les  règles 
posées  à  ce  sujet  par  l'arrangement  du  4  juillet  1891. 

La  responsabilité  de  la  poste  est  établie  par  l'article  H  de  l'acte 
de  1885.  En  cas  de  perte  du  pli  recommandé  contenant  les  valeurs  à 
recouvrer,  l'expéditeur  a  droit  à  une  indemnité  fixe  de  50  francs 
(art.  11  de  1891).  Si  la  perte  atteint  une  somme  encaissée,  le  rem- 
boursement intégral  est  de  droit  (art.  11,  2").  Le  simple  retard  ne 
donne  lieu  à  aucun  recours  (art.  12  de  1891).  Le  cas  de  force  majeure 
est  excepté,  comme  toujours. 

Les  divers  États  désignent  les  bureaux  ouverts  au  service  des 
recouvrements,  mais  la  convention  indique  formellement  (art.  17, 
§  1)  que  les  bureaux  chargés  du  service  des  mandats  de  poste  inter- 
nationaux seront  ouverts  de  plein  droit  à  celui  des  recouvrements. 
Chaque  administration  reste  d'ailleurs  libre  de  le  suspendre  au 
besoin,  d'une  manière  générale  ou  partielle,  et  temporairement. 
L'acte  affecte  les  mêmes  conditions  de  durée  que  les  précédents. 


VIT 

Depuis  1879  (loi  du  7  avril  complétée  par  une  loi  du  17  juillet 
1886),  la  poste  se  charge  en  France  de  servir  d'intermédiaire  entre 
les  éditeurs  de  journaux  et  autres  publications  périodiques,  et  les 
personnes  désireuses  de  s'abonner  à  ces  publications.  Son  rôle  se 
borne  d'ailleurs,  à  ce  point  de  vue,  à  recevoir  la  somme  indiquée 
comme  montant  de  l'abonnement,  et  à  le  transmettre  à  l'éditeur 
sous  la  forme  d'un  mandat  spécial,  le  tout  moyennant  une  retenue 
de  1  p.  0/0,  plus  un  droit  fixe  de  10  centimes  '. 

Ce  service  est  plus  étendu  encore  dans  certains  pays,  comme 
l'Allemagne,  la  Suisse  et  la  Belgique,  qui  se  chargent  complètement 
du  service  des  abonnés.  On  remet  à  la  poste  des  numéros  en  vrac, 
sans  bande  ni  adresse,  et  elle  les  distribue  d'après  les  listes  qu'elle 
possède. 

La  France  a  conclu  avec  ces  pays  des  conventions  séparées  pour 
introduire  le  service  des  abonnements  dans  le  régime  international. 
Ces  conventions  sont  les  suivantes  :  Belgique,  21  novembre  1879; 

1.  On  suppose  que  l'abonné  aurait  dû,  pour  demander  la  publication,  écrire 
au  moins  une  carte  postale  de  10  centimes,  dont  l'abonnement  postal  le  dispense. 
C'est  pour  compenser  cette  perte  que  l'administration  perçoit  ce  droit  supplé- 
mentaire. (Jaccottey,  Coias.) 
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Danemark,  19  juin  1880;  Italie,  9  juin  1880;  Norvège,  29  octobre  1880; 
Pays-Bas,  19  mars  1880  ;  Portugai.  28  avril  1880;  Suède,  30  juin  1880; 
Suisse,  0  janvier  1880.  Les  offices  ainsi  liés  conviennent  eu  règle  de 
se  transmettre  les  demandes  d'abonnements  à  toutes  les  publications 
périodiques  paraissant  chez  eux,  moyennant  une  remise  de  3  p.  0/0, 
qui  est  partagée  par  moitié  entre  les  offices  correspondants. 

Depuis  quelques  années  on  proposait  de  former  une  union  res- 
treinte pour  le  service  des  abonnements.  Un  projet  présenté  au  con- 
grès de  Lisbonne,  et  renvoyé  à  l'examen  du  Bureau  de  Berne,  fut 
revisé  par  celui-ci  et  publié  dans  son  organe  V Union  po^iah'  du  G  jan- 
vier 1888.  Ce  projet  est  devenu  la  base  de  l'arrangement  général 
conclu  à  Vienne  le  4  juillet  1891  '  entre  l'Allemagne,  l'Autriche,  la 
Belgique,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  la  Colombie,  le  Danemark,  l'Egypte, 
Libéria,  le  Luxembourg,  la  Norvège,  la  Perse,  le  Portugal  et  ses 
colonies,  la  Roumanie,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Turquie,  l'Uruguay.  La 
France  s'est  abstenue  de  le  signer,  parce  que  les  stipulations  de  cette 
convention  dépassent  de  beaucoup  les  limites  assignées  chez  nous  à 
cette  branche  du  service.  Le  principe  de  l'Union  consiste  en  ceci,  que 
chacun  des  États  contractants  est  obligé  de  recevoir  et  de  transmettre 
dans  tout  le  ressort  de  l'Union  les  demandes  d'abonnements. 

YIII 

Le  congrès  de  Lisbonne  a  créé  en  1883  une  nouvelle  union, 
renouvelée  et  étendue  en  1891;  la  France,  qui  s'était  d'abord  tenue  à 
l'écart,  y  est  entrée  au  congrès  de  Vienne.  Elle  a  pour  but  l'introduc- 
tion dans  le  service  international  des  Uvrels  d'identité.  On  sait  de 
reste  avec  quelle  minutie  la  poste  procède  en  général  aux  vérifica- 
tions nécessaires  pour  s'assurer  de  l'identité  des  personnes  auxquelles 
elle  remet  un  envoi  quelconque,  autrement  qu'à  domicile.  Pour 
obtenir  la  délivrance  d'un  objet  adressé  poste  restante,  d'une  lettre 
recommandée  ou  chargée,  du  montant  d'un  mandat  de  poste,  il  faut 
fournir  une  preuve  plausible  de  ce  fait  que  l'on  est  bien  le  destina- 
taire de  l'envoi,  et  cela  au  moyen  de  documents  appropriés.  Mais  ces 
documents,  on  ne  les  a  pas  toujours  sous  la  main,  surtout  en  voyage, 
ou  bien  il  est  difficile  de  les  faire  valoir  lorsqu'on  se  trouve  en  pays 
étranger.  On  peut  alors  éprouver  des  retards  gênants  et  même  pré- 
judiciables dans  la  remise  des  correspondances.  C'est  pour  parer  à 
ces  difficultés  que  certaines  administrations  postales  ont  adopté  le 
système  dit  des  livrets  d'identité,  et  ont  formé  une  union  dans  le  but 

1.  Ce  traité  comprend  10  articles  el  un  règlement  en  XVI  articles. 
A.  Tome  VH.  —  1892.  38 
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d'unifier  le  type  et  de  généraliser  l'emploi  du  procédé  en  lui  donnant 
une  portée  internationale.  Les  pays  contractants  sont  :  la  République 
Argentine,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  la  Colombie,  Costa-Rica,  l'Egypte, 
la  France,  la  Grèce,  l'Italie,  Libéria,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le 
Portugal  et  ses  colonies,  la  Roumanie,  le  Salvador,  la  Suisse,  la 
Tunisie,  la  Turquie  (arrangement  du  4  juillet  1891). 

Le  livret  d'identité  établi  par  la  convention  est  un  carnet  à  couver- 
ture verte,  contenant  un  feuillet  portant  le  signalement  du  porteur, 
et  dix  feuillets  composés  chacun  de  deux  quittances  à  souche.  La 
photographie  du  titulaire  est  scellée  à  la  couverture  au  moyen  d'un 
cachet.  Le  porteur  appose  sa  signature  sur  le  livret  et  sur  sa  photo- 
graphie. Les  formules  et  indications  sont  établies  dans  la  langue  du 
pays  de  délivrance,  mais  chaque  carnet  est  muni  d'une  courte  ins- 
truction, reproduite  dans  la  langue  de  chacun  des  pays  adhérents, 
destinée  aux  agents  chargés  du  service.  Voici  maintenant  l'usage  de 
cette  pièce  (art.  3  de  1891). 

Chaque  fois  que  le  porteur  doit  demander  à  la  poste  livraison  d'un 
objet  ou  paiement  d'une  valeur  sortant  du  service  international,  il 
présente  son  livret.  Si  la  remise  ne  comporte  aucune  formalité, 
comme  une  lettre  simple  poste  restante,  par  exemple,  cette  formalité 
élémentaire  suffît.  Mais  s'il  faut  donner  quittance,  l'agent  remplit 
une  des  cases  du  livret,  fait  signer  le  reçu  qu'elle  comporte,  le  détache 
et  le  conserve  pour  sa  décharge.  Enfin,  si  la  personne  en  cause  est 
connue  par  le  bureau  de  délivrance  ou  de  paiement,  elle  peut  se  dis- 
penser de  présenter  son  livret.  On  procède  alors  suivant  les  règles 
ordinaires. 

Le  livret  d'identité  coûte  50  centimes;  les  offices  ont  la  faculté 
d'élever  ce  prix  jusqu'à  la  limite  maxima  de  1  franc  pour  se  couvrir 
des  frais  de  confection.  La  perception  de  ce  droit  ne  donne  lieu  à 
aucun  décompte  entre  les  administrations.  Le  livret  est  valable  pen- 
dant trois  ans,  et  renouvelable  au  moyen  d'un  visa  pour  une  quatrième 
année.  L'office  qui  détache  le  dernier  coupon  retient  le  livret,  et  au 
besoin  en  délivre  un  autre  sans  formalités.  En  cas  de  perte  du  livret, 
le  porteur  doit  aviser  de  suite  le  bureau  de  sa  résidence  et  l'office 
d'émission,  qui  prennent  les  mesures  nécessaires.  Du  reste,  la  poste 
n'accepte  aucune  responsabilité  à  raison  des  pertes  subies  à  la  suite 
de  l'usage  abusif  d'un  livret  d'identité,  et  elle  se  considère  comme 
totalement  couverte  par  la  possession  d'une  quittance  détachée  de  la 
souche  de  cette  pièce,  et  munie  de  la  signature  du  porteur. 
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IX 

Il  existe  encore  des  rapports  conventionnels  relatifs  aux  dépôts  des 
caisses  d'épargne  adjointes  au  service  postal  dans  beaucoup  de  pays. 
La  France  a  conclu  le  H  mai  1882  avec  la  Belgique  un  arrangement 
en  vertu  duquel  les  livrets  délivrés  en  France  peuvent  être  trans- 
férés sur  demande  au  compte  de  la  caisse  d'épargne  postale  belge. 
La  poste  intervient  ici  simplement  pour  transmettre  la  demande  de 
transfert  et  le  livret  ancien  à  l'administration  compétente,  et  pour 
remettre  au  destinataire  le  livret  nouveau.  En  outre  et  indépendam- 
ment de  tout  transfert,  on  peut  obtenir  d'un  pays  dans  l'autre  le 
remboursement  partiel  ou  total  d'un  dépôt  à  la  caisse  d'épargne  pos- 
tale. Le  bureau  de  la  résidence  du  déposant  expédie  la  demande 
accompagnée  du  livret  à  l'office  correspondant,  détenteur  des  fonds. 
Celui-ci  fait  les  vérifications  nécessaires,  et  réexpédie  le  livret  avec  un 
ordre  de  paiement,  qu'exécute  le  bureau  de  départ.  Les  deux  admi- 
nistrations établissent  périodiquement  un  décompte  dont  le  solde 
est  payé  sans  délai  par  l'office  débiteur. 

En  résumé,  nous  voyons  que  trois  types  d'arrangements  bien  dis- 
tincts règlent  aujourd'hui  les  rapports  internationaux  en  matière  de 
postes.  Ce  sont  : 

i°  Des  conventions  particulières  dont  l'efTet  se  limite  en  principe 
à  deux  pays,  seuls  contractants; 

^*  Des  conventions  d'union,  groupant  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  d'États  en  vue  d'organiser  en  commun  un  service  donné; 

30  La  convention  d'Union  postale  universelle. 

Cette  concurrence  d'actes  différents,  ayant  pour  effet  de  constituer 
toute  une  série  de  groupes  entrecroisés,  emmêlés  en  quelque  sorte 
les  uns  dans  les  autres,  et  dont  les  relations  réciproques  présentent 
des  différences  marquées,  produit  nécessairement  une  complication 
grande  dans  les  rapports  internationaux.  Au  premier  abord,  on  a 
peine  à  voir  clair  dans  ce  chassé-croisé  de  dispositions  dont  le  champ 
d'application  varie  à  tel  point  que  l'ensemble  paraît  former  un 
fouillis  inextricable.  A  cette  cause  première  de  complications  s'enjoint 
d'ailleurs  une  autre  qui  aggrave  singulièrement  la  première.  Non 
seulement  les  conventions  sont  nombreuses  et  variées,  mais  encore 
elles  admettent,  à  titre  de  tempéraments  plus  ou  moins  transitoires 
et  pour  tenir  compte  de  la  situation  législative  des  divers  pays  con- 
tractants, des  stipulations  à  caractère  variable.  Ainsi,  tel  traité  fixe 
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pour   l'établissement  d'une   taxe    un    chiffre   maximum    au-dessous 
duquel  chacun  des   contractants  peut   choisir  une  unité  différente. 
Donc,  non  seulement  la  situation  change  selon  que  deux  pays  font 
partie  on  non  de  la  même  union,  mais  elle  peut  être  modifiée  encore 
par  un  traité  particulier,  et  en  outre  par  cette  faculté  laissée  aux 
membres  de  certaines  unions  de  se  mouvoir  différemment  dans  un 
espace  donné.  Enfin,  il  est  des  pays  qui  n'ont  point  signé  de  traités 
postaux,  sauf  peut-être  celui  de  l'Union  universelle,  et  avec  qui  les 
rapports  affectent  une  forme  spéciale.  De  là  cette  complexité  presque 
infinie  des  rapports  postaux,  aujourd'hui  si  nombreux  et  si  actifs  sur 
presque  tous  les  points  du  monde.  De  là  aussi  l'étendue  des  services 
postaux,  qui  forment  à  l'heure  actuelle  une  des  branches  les  plus 
importantes,  les  plus  occupées,  et  les  plus  utiles  de  l'administration 
publique.  Les  divers  offices,  mis  en  communication  directe  et  cons- 
tante par  le  service  international,  reliés  par  un  organe  central  et 
commun,  le  Bureau  de  Berne,  qualifié  pour  les  départager  en  cas  de 
conflit,  et  pour  régler  périodiquement  leurs  décomptes  financiers,  les 
offices  postaux  forment  une  sorte  de  confédération  permanente  émi- 
nemment propre  à  grouper  et  à  solidariser  les  intérêts  privés  et 
publics.  Cette  organisation,  malgré  son  extrême  complication,  n'en  a 
pas  moins  simplifié  et  facilité  dans  une  large  mesure  les  relations 
internationales,  en  donnant  aux  transports  postaux  un  remarquable 
caractère  de  variété,  de  régularité,  de  sécurité  et  de  célérité.  Les  cor- 
respondances, les  imprimés,  les  valeurs,  les  menus  colis  de  marchan- 
dises circulent  avec  facilité,  se  répandent  à  l'infini,  et  mettent  les 
parties  les  plus  éloignées  de  la  terre  en  communication  rapide  et  quo- 
tidienne. Il  est  certain  qu'un  fait  aussi  considérable  ne  peut  manquer 
d'exercer  une  haute  et  pacifique  influence  sur  les  rapports  généraux 
des  États.  Il  ne  suffit  pas  cependant  pour  faire  disparaître  toutes  les 
causes  de  conflit,  et  pour  empêcher  à  tout  jamais  les  collisions  vio- 
lentes. La  guerre  figure  toujours  parmi  les  éventualités  de  la  vie  des 
peuples  et  peut  d'un  moment  à  l'autre  intervenir  pour  troubler  les 
relations  internationales.   Sans   prévoir  même  un  vaste  cataclysme 
mettant  aux  prises  toutes  les  principales  nations  du  globe,  on  peut 
dire  qu'une  lutte  armée  entre  deux  grands  peuples,  surtout  entre 
ceux   qui  occupent  une  situation  intermédiaire,  comme  la  France, 
gênerait  profondément  les  autres  pays.  Cette  solidarité  des  intérêts 
constitue  du  reste  une  de  nos  meilleures  garanties  contre  les  hasards 
de  la  politique.  Voyons  cependant  quelles  seraient  les  conséquences 
de  la  guerre  au  point  de  vue  des  rapports  postaux. 
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IV.  —  La  Poste  ex  temps  de  guerre. 

La  guerre  a  pour  effet  direct  de  rompre  les  rapports  pacifiques,  et 
même  toute  espèce  de  communication  régulière  entre  les  belligérants. 
La  poste,  qui  est  un  des  moyens  principaux  de  communication  paci- 
fique, interrompt  donc  forcément  ses  services,  d'abord  pour  ce  qui 
concerne  les  relations  internationales  entre  les  pays  engagés  dans  la 
lutte;  ensuite  entre  les  parties  du  territoire  occupées  par  Fennemi, 
et  les  régions  encore  libres;  enfin  entre  chacun  des  belligérants  et 
les  pays  neutres,  sur  les  voies  occupées  par  les  forces  ennemies.  Il 
résulte  d'un  tel  état  de  choses  un  préjudice  grave,  d'abord  pour  les 
belligérants;  mais  ce  préjudice  n'est  pour  ceux-ci  qu'un  élément  du 
dommage  causé  par  la  guerre,  dommage  prévu  et  inséparable  de  la 
situation  acceptée  par  eux  en  principe.  La  suspension  des  rapports 
postaux    est,   en    d'autres   termes,  un   des   maux  ordinaires  de   la 
guerre.  Ce  mal  est  d'ailleurs  si  préjudiciable  à  ceux  qui  en  souffrent, 
quil  les  détermine  bien  souvent  à  tenter  de  grands  efforts  pour  réta- 
blir secrètement  et  partiellement  les  communications  interrompues. 
Des  moyens  variés  sont  employés   dans  ce  but  :  courriers   secrets, 
ballons  montés,  pigeons,  etc.  Mais  ces  tentatives,  quand  elles  réussis- 
sent, portent  un  préjudice  grave  à  l'adversaire,  puisqu'en  atténuant 
pour  l'un  des  combattants  les  difficultés  de  la  situation,  ils  lui  four- 
nissent des  moyens  de  succès.  Aussi  chacun  des  belligérants  surveille 
^vec  soin  et  traite  avec  rigueur  les  individus  employés  à  ce  service. 
C'est  son  droit,  fondé  sur  un  intérêt  considérable  et  direct;   aussi 
serait-il  vain,  et  même  puéril  de  proposer  un  adoucissement  quel- 
conque à  ce   régime   rigoureux.  On  pourrait  répondre  avec  raison 
que,  la  guerre  étant  aujourd'hui  plus  que  jamais  un  mal  immense, 
ce  n'est  pas  le  moment  d'admettre  des  tempéraments  propres  à  pro- 
longer sa   durée  en   rendant  ses  opérations  moins  sûres  et  moins 
efficaces.  Il  serait  logique  encore  d'ajouter  que  les  deux  partis  ont 
un  égal  intérêt  à  en  finir  le  plus  rapidement  possible,  par  des  moyens 
appropriés  aux  circonstances,  et  qui  ne  se  concilient  guère  avec  les 
usages  du  temps  de  paix.  On  ne  peut  donc  leur  demander  de  courir 
bénévolement  le  risque  de  prolonger  la  durée  de  leurs  sacrifices,  ou 
même  de   favoriser    l'adversaire    en    préparant  leur   propre   ruine, 
pour   réaliser  le  faible  bénéfice  de  créer  une  situation   indécise  et 
mixte,  atténuant  par  certains  avantages  de  la  paix  les  rigueurs  de 
la  guerre.  Une  telle  prétention  répond  mal  à  la  logique  des  choses. 
L'état  de  guerre  est  trop  directement  le  contraire  de  l'état  de  paix. 
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pour  que  l'on  puisse  utilement  combiner  deux  situations  qui  s'excluent 
mutuellement  et  d'une  façon  absolue. 

On  a  cru  cependant  pouvoir  formuler  en  ce  sens  quelques  pro- 
positions qui  ne  sont  pas  sans  présenter  de  l'intérêt.  C'est  ainsi 
qu'à  la  conférence  de  Vienne  de  1891  M.  Wauters,  représentant  de 
la  Belgique,  émit  le  vœu  que  l'assemblée  se  prononçât  en  faveur  de 
ces  deux  propositions  : 

1°  Rétablissement  du  service  postal  en  territoire  occupé  ; 
2"  Échange  libre  de  cartes-postales  entre  les  places  assiégées  et  les 
armées  assiégeantes,  avec  transmission  au  delà  des  correspondances 
jugées  inoffensives. 

Le  congrès  n'avait  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  sanctionner 
des  dispositions  de  celte  nature,  et  il  est  infiniment  probable  qu'elles 
ne  seront  pas  admises  de  sitôt  par  les  principaux  États.  En  effet,  le 
rôle  de  l'occupant  en  territoire  ennemi  est  déjà  délicat,  difficile  et 
compliqué.  Il  doit  surveiller  avec  le  plus  grand  soin  la  région  qu'il 
tient  dans  son  obéissance,  afin  d'y  prévenir  toute  espèce  de  désordres 
et  de  mouvements  hostiles.  Il  a  du  reste  intérêt  à  peser  dans  une 
certaine  mesure  sur  le  pays,  pour  l'amener  à  agir  sur  son  gouverne- 
ment dans  le  sens  d'une  prompte  pacification.  Enfin  il  lui  est  difficile, 
en  de  pareilles  circonstances,  d'assumer  la  charge  de  la  réorganisation 
et  de  la  bonne  marche  d'un  service  minutieux,  complexe,  exigeant  la 
présence  d'un  matériel  considérable  et  d'un  personnel  nombreux, 
expérimenté,  éprouvé.  Or  la  guerre  aura  presque  toujours  pour  con- 
séquence immédiate  la  désorganisation,  voire  même  la  destruction 
du  matériel,  et  la  dispersion  du  personnel.  Enfin  le  rétablissement 
ou  le  maintien,  même  partiel,  du  service  postal,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  places  assiégées,  pourrait  porter  un  préjudice  considé- 
rable à  l'occupant,  en  favorisant  la  transmission  des  correspondances 
secrètes  propres  à  éclairer  l'ennemi  et  à  faciliter  ses  opérations.  Il 
est  difficile  de  croire  que  les  chefs  militaires  accepteront  cet  aléa  nou- 
veau dans  leur  pénible  mission,  et  cette  aggravation  de  leur  respon- 
sabilité, déjà  si  lourde. 

Quant  aux  pays  neutres,  il  est  certain  que  l'état  de  guerre  peut 
leur  devenir  fort  pénible,  en  obstruant  les  voies  de  transit  postal  les 
plus  directes  et  les  plus  expéditives,  d'une  part,  de  l'autre  en  suppri- 
mant partiellement  ou  en  totalité  leurs  rapports  avec  l'un  des  pays 
beUigérants,  et  spécialement  avec  ceux  de  leurs  ressortissants  qui 
sont  restés  établis  sur  les  territoires  de  ces  pays. 

Ainsi,  dans  le  cas  fréquent  où  les  communications  avec  tout  ou 
partie  de  l'un  des  pays  engagés  dans  la  lutte  ne  peuvent  s'établir  qu'en 
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traversant  les  lignes  de  l'adversaire,  l'état  actuel  des  choses  entraîne 
la  rupture  des  relations,  complète  ou  à  peu  près,  parce  que  les  belli- 
gérants n'admettent  point,  même  en  faveur  des  neutres,  un  régime 
capable  de  compliquer  et  même  de  compromettre  leurs  opérations. 
Le  simple  transit  à  travers  le  théâtre  de  la  guerre  est  suspendu  pour 
les  mêmes  raisons,  et  d'ailleurs,  dans  la  plupart  des  cas  le  transport 
régulier  des  correspondances  est  rendu  impossible  par  la  désorga- 
nisation des  services  postaux  et  par  les  besoins  des  armées  opérantes. 
On  a  proposé  cependant  un  régime  propre  à  remédier  au  profit  des 
neutres  à  un  tel  état  de  choses.  D'abord,  a-t-on  dit  pour  justifier 
ce  projet,  les  traités  postaux  garantissent  explicitement  la  liberté  du 
transit  des  correspondances,  et  par  suite  les  Étals  doivent  s'appli- 
quer en  toutes  circonstances  à  assurer  cette  liberté.  Ensuite,  si  les 
services  de  poste  du  pays  de  transit  sont  désorganisés  par  la  guerre, 
il  suffira  pour  y  pourvoir  d'autoriser  les  neutres  à  établir  à  leurs  frais 
dans  ce  pays  des  lignes  temporaires  de  courriers  postaux,  admis  à  tra- 
verser les  lignes  des  belligérants,  à  la  condition  de  limiter  strictement 
leur  rôle  au  transport  des  correspondances  originaires  ou  à  destina- 
tion de  leur  pays,  à  l'exclusion  des  correspondances  locales. 

En  1877  L'Union  postale,  organe  officiel  du  Bureau  international 
de  Berne,  a  publié  en  ce  sens  un  projet  détaillé  d'arrangement  qui 
se  résume  ainsi  :  1°  en  cas  de  guerre,  il  sera  permis  aux  neutres 
d'établir  à  leurs  frais  un  service  de  courriers  admis  à  traverser  libre- 
ment les  territoires  des  belligérants,  même  occupés,  à  l'exception  tou- 
tefois des  places  assiégées,  et  sans  préjudice  des  opérations  mili- 
taires; 2"  les  courriers  seront  commissionnés  par  un  Etat  neutre,  sous 
visa  des  belligérants,  et  seront  ressortissants  d'un  gouvernement 
neutre;  3"  le  matériel  employé  par  ces  courriers  pour  opérer  le  trans- 
port des  correspondances  restera  neutre,  et  ne  sera  en  aucun  cas 
soumis  aux  obligations  spéciales  issues  de  l'état  de  guerre,  comme  les 
réquisitions;  4'^  les  dépêches  transportées  par  les  courriers  neutres 
seront  inviolables,  mais  il  sera  interdit  à  ceux-ci  de  recevoir  des  bel- 
ligérants aucun  objet  à  transmettre,  sauf  convention  contraire;  5°  les 
correspondances  neutres  ne  seront  en  aucune  manière  assimilées  à 
la  contrebande  de  guerre,  sauf  le  cas  de  blocus;  G"  les  États  neutres 
s'entendront  entre  eux  de  gré  à  gré  pour  établir  ce  service  à  l'usage 
commun. 

Ce  projet  ne  paraît  pas  avoir  rencontré  beaucoup  de  sympathie 
chez  les  divers  États  membres  de  l'Union  postale,  et  leur  froideur 
s'explique  aisément  du  reste.  En  effet,  les  raisons  sur  lesquelles  on 
s'appuie  pour  le  motiver  sont  faibles.  Si  le  traité  d'union  de  1878  rend 
obligatoire  le  libre  transit  à  travers  le  territoire  des  États  contractants, 
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il  a  soin  d'autre  part  do  tenir  le  plus  grand  compte  des  cas  de  force 
majeure,  qui  peuvent  entraver  le  service,  et  il  laisse  aux  membres  du 
syndicat  une  grande  liberté  d'action  à  ce  point  de  vue.  Or  il  est  bien 
évident  que  parmi  les  cas  de  force  majeure  la  guerre  peut  passer 
pour  l'un  des  plus  urgents,  et  motiver  les  plus  grandes  dérogations 
aux  arrangements  de  l'Union  postale.  Quant  au  système  des  courriers 
neutres,  il  serait  aventureux  d'affirmer  que  les  belligérants  seraient 
garantis  contre  tout  risque  d'abus  par  les  prescriptions  résumées  plus 
haut.  Dans  la  pratique,  les  chefs  militaires  n'hésiteraient  point  à  con- 
signer les  courriers  neutres  dans  un  grand  nombre  de  cas,  afin  d'as- 
surer le  secret  de  leurs  opérations,  secret  dont  le  succès  dépend  dans 
la  plupart  des  circonstances  de  la  guerre.  Le  service  de  ces  courriers 
prendrait  dès  lors  un  caractère  d'irrégularité  extrême  et  bien  propre 
à  lui  retirer  presque  toute  son  utilité.  Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet 
que  la  régularité  et  la  célérité  sont  deux  éléments  essentiels  des  trans- 
ports postaux.  Enfin,  observons  à  un  point  de  vue  plus  général  que 
cette  organisation  d'un  service  étranger  sur  un  territoire  quelconque 
constituerait,  en  fait,  une  atteinte  grave  au  principe  absolu  de  la 
souveraineté  locale,  atteinte  que  bien  peu  de  pays  seraient,  croyons- 
nous,  disposés  à  admettre. 

La  question  se  présente  autrement,  quand  il  s'agit  au  contraire 
des  rapports  que  l'on  essaie  d'établir  ou  de  maintenir  entre  les  habi- 
tants de  deux  pays  belligérants,  par  l'entremise  de  la  poste  d'un 
pays  neutre.  Celui-ci  est  elTectivement  obligé  par  le  traité  de  1878  de 
se  prêter  au  transit  de  ces  correspondances,  mais  le  pays  de  desti- 
nation est  libre  de  les  refouler  à  leur  arrivée  à  sa  frontière,  comme 
provenant  d'un  adversaire  actuel,  c'est-à-dire  d'un  pays  vis-à-vis 
duquel  il  a  rompu  toute  espèce  de  relations.  On  peut  supposer  encore 
que  ces  correspondances  ne  lui  sont  point  d'ailleurs  destinées,  mais 
qu'on  les  lui  présente  seulement  pour  le  transit.  Il  est  de  même  fondé 
à  refuser  de  s'en  charger,  car  le  transit  est  un  service  onéreux  qui 
entraîne  des  décomptes  de  frais  entre  les  administrations  postales  et, 
par  suite,  des  rapports  incompatibles  avec  l'état  de  guerre. 

Ainsi,  en  résumé,  les  effets  fâcheux  de  la  guerre  se  font  sentir 
en  cette  matière,  comme  en  beaucoup  d'autres,  avec  une  grande 
rigueur  même  à  rencontre  des  pays  qui  restent  en  dehors  de  la  lutte. 
On  comprend  donc  cette  préoccupation  qui  pousse  des  esprits  bien 
intentionnés  à  chercher  les  moyens  d'améliorer  l'état  des  choses  dans 
le  sens  du  maintien  aussi  complet  que  possible  des  relations  générales. 
Mais  cette  recherche  a  le  tort  de  n'être  point  conforme  à  la  logique 
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des  choses.  En  effet,  la  guerre  a  pour  caractère  essentiel  la  rupture 
des  relations  de  toute  nature  entre  les  États  qui  croient  devoir  y 
recourir  pour  vider  un  différend.  En  outre,  la  lutte  armée  qui 
résulte  de  l'état  de  guerre  exige  l'emploi  de  moyens  dont  le  principal 
élément  de  succès  est  le  secret  combiné  avec  la  promptitude.  Il  paraît 
donc  singulier  et  anormal  de  demander  que  l'un  des  instruments  les 
plus  actifs  des  relations  internationales  continue  à  fonctionner  en 
temps  de  guerre.  Il  n'est  pas  moins  hasardé  de  proposer  aux  belligé- 
rants, intéressés  au  plus  haut  point  à  la  réussite  de  leurs  opérations, 
d'introduire  dans  leurs  lignes  des  témoins  dont  la  discrétion  ne  sau- 
rait être  assurée  suffisamment  pour  écarter  tout  sentiment  de  défiance. 
Nous  pensons  que  ces  tempéraments,  d'ailleurs  malaisés  à  appliquer 
avec  suite  et  régularité,  seraient  plus  nuisibles  encore  qu'utiles,  par 
les  difficultés  nombreuses  qu'ils  feraient  surgir  soit  entre  belligérants, 
soit  entre  ceux-ci  et  les  neutres.  Mieux  vaut  peut-être  laisser  à  la 
guerre  son  plein  caractère  de  rigueur,  qui  du  moins  peut  contribuer 
à  en  abréger  la  durée,  que  d'admettre  des  demi-mesures  propres  à 
adoucir  les  inconvénients  de  cette  nature  de  conflits,  mais  cela  au 
risque  d'en  rendre  l'effet  moins  prompt,  d'en  retarder  l'issue,  et  par 
conséquent  d'en  prolonger  les  risques  et  les  ravages. 

Léon  Poinsard, 
ancien  Élève  de  l'École.     . 


DES  AUTORITES  PREPOSEES 

A   LA   VÉRIFICATION   ET   A    l'aPLREMENT 

DES  COMPTES  DE  L'ÉTAT  ET  DES  LOCALITÉS 

EN  ANGLETERRE. 

{Suite  et  fin  i.) 


VIII 

Vérification  et  apurement  des  comptes  autres  fine  les  comptes 
d'appropriation . 

Nous  avons  étudié  jusqu'ici  le  rôle  et  l'action  des  diverses  autorités 
chargées  de  la  vérification  et  de  l'apurement  des  comptes  en  ce  qui 
touche  seulement  les  comptes  d'appropriation.  Il  nous  reste  à  examiner 
leur  rôle  et  leur  action  dans  les  comptes  autres  que  les  comptes 
d'appropriation. 

Ce  sont  d'abord,  pour  employer  la  langue  comptable  française,  les 
comptes  des  comptables  ou  les  comptes  de  caisse,  par  opposition  aux 
comptes  ministériels  d'ordonnateurs  que  l'on  peut  comparer  aux 
comptes  d'appropriation. 

Mais,  en  Angleterre,  les  comptes  d'ordonnateurs  l'emportent  de 
beaucoup  sur  les  comptes  de  comptables;  on  peut  dire  que  les 
seconds  sont  absorbés  par  les  premiers.  Et  d'abord,  les  comptes 
d'ordonnateurs  anglais  sont  non  pas  bisannuels,  comme  en  France 
le  compte  général  de  l'administration  des  finances  pour  l'année  et 
les  comptes  des  ministres  pour  l'exercice,  mais  mensuels  ou  trimes- 
triels, puis  résumés  dans  le  compte  annuel  d'appropriation.  De  plus, 
ces  comptes  d'ordonnateurs  sont  appuyés,  comme  nous  l'avons  vu, 

i.  Voir  les  Annales  du  15  juillet  1892. 
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de  toutes  les  pièces  qui  justifient  la  légalité  et  la  liquidation  des 
dettes  de  l'État,  c'est-à-dire  des  pièces  vraiment  intéressantes  au 
point  de  vue  des  responsabilités  comptables.  Le  compte  du  payeur, 
au  contraire,  est  un  simple  compte  de  banque,  qui  ne  justifie  que  de 
la  matérialité  des  paiements  *.  On  voit  donc  que  les  comptes  dont  il 
s'agit  n'ont  qu'une  importance  secondaire. 

Cela  est  vrai,  bien  que  ces  comptes  de  banque  ne  soient  pas  les 
seuls  qui  soient  examinés  par  le  contrôleur  et  auditeur  général  à  titre 
de  comptes  de  services  non  votés  ou  de  comptes  autres  que  les  comptes 
d'appropriation.  Il  existe  un  nombre  considérable  de  comptes  de 
services  non  votés  dont  l'importance  est  grande  sans  doute,  mais  qui 
sont  des  comptes  spéciaux  sur  lesquels  le  Parlement  arrête  peu  son 
attention.  Il  n'a  pas  voté  le  budget  de  ces  opérations,  il  n'a  pas  à  en 
contrôler  l'exécution  et  laisse  en  général  au  pouvoir  exécutif  le  soin 
de  les  vérifier.  Elles  donnent  lieu  le  plus  souvent  à  des  comptes  extra- 
budgétaires et  leur  examen  est  indépendant  de  celui  des  comptes 
d'appropriation  des  crédits  votés  annuellement. 

Les  comptes  autres  que  les  comptes  d'appropriation  sont  «  les 
comptes  de  tous  les  comptables  principaux  {pr'mcipal  accountants)  : 
payeur  général,  commissaires  de  la  dette  nationale,  maître  de  la 
monnaie;  les  comptes  de  la  recette  des  revenus  publics  :  douanes, 
revenu  intérieur  et  poste;  les  comptes  de  tout  receveur  de  deniers 
que  la  loi  oblige  à  verser  à  l'Échiquier  de  Sa  Majesté,  et  tous  autres 
comptes  publics  qui,  bien  que  ne  concernant  pas  directement  la 
recette  ou  la  dépense  des  fonds  de  l'Empire,  peuvent  être  désignés 
par  une  minute  de  la  Trésorerie  qui  doit  être  présentée  au  Parle- 
ment ».  (Sect.  33  de  l'acte  de  1866.) 

C'est  la  Trésorerie  qui  nomme  les  agents  comptables  et  fixe  les 
époques  auxquelles  ils  devront  rendre  compte  à  V Audit  office. 

La  compétence  de  V Audit  office  en  ce  qui  touche  les  comptes  de 
deniers  publics  autres  que  les  comptes  d'appropriation  est  générale  en 
principe,  mais  c'est  une  compétence  virtuelle  et  la  Trésorerie  est  maî- 
tresse de  désigner  les  comptes  qui  seront  vérifiés.  De  plus,  aux  termes 
de  la  section  44  de  l'acte  de  1866,  elle  peut,  de  temps  à  autre,  si 
elle  le  juge  convenable,  dispenser  de  la  présentation  au  contrôleur  et 
auditeur  général  et  de  son  examen  «  les  comptes  qui  ne  sont  pas  des 
comptes  de  recettes  et  de  dépenses  de  deniers  publics  ».  Les  copies  des 
minutes  de  la  Trésorerie  qui  établissent  ces  dispenses  devront  être 
présentées  au  Parlement.  La  désignation  des  comptes  à  vérifier  paraît 
ne  pas  varier  en  fait. 

t.  Les  comptes  du  payeur  général  sonl  vérifiés  avant  la  présentation  des  rap- 
ports du  contrôleur  et  auditeur  général. 
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Les  principaux  comptes  autres  que  les  comptes  d'appropriation  ou 
comptes  de  services  non  votés  sont  les  suivants  : 

2"  division  de  ÏAudit  office.  —  Marine  :  comptes-matières,  comptes 
de  la  défense  navale,  comptes  des  prises  maritimes,  comptes  de  l'hô- 
pital de  Greenwich,  comptes  de  la  défense  de  l'Empire  (section  navale)  ; 
3*^  division.  —  Pour  le  service  de  l'armée,  ce  sont  :  les  comptes- 
matières,  les  comptes  du  capital  et  du  revenu  de  l'hôpital  de  Chelsea, 
comptes  de  la  défense  de  l'Empire  (section  militaire)  ; 

4^  division.  —  Notons  encore  le  compte  des  dépenses  imprévues  des 
services  civils  [civil  confingencies  fund),  le  compte  de  caisse  de  la 
Trésorerie,  compte  d'avances  intitulé  Treasury  chest  fund.  D'autres 
comptes  ont  trait  aux  services  non  votés  suivants  :  commissaires  des 
forêts,  douanes,  revenu  intérieur;  revenus  des  postes  et  des  télé- 
graphes; caisses  d'épargne  de  l'office  de  la  poste;  compte  de  capital, 
compte  de  matières  de  l'office  des  postes  et  des  télégraphes;  compte 
des  revenus  de  l'île  de  Man;  commission  agraire  pour  l'Irlande  [Irish 
Land  commission)  ;  Monnaie,  division  de  Melbourne;  Monnaie,  division 
de  Sydney. 

5"  division.  —  Commissaires  de  la  dette  nationale  (fonds  de  la  cour 
suprême).  Police  d'Irlande.  Police  métropolitaine.  Matériel  des  pri- 
sons d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande 

6°  division.  —  Compte  des  colonies  :  Chypre,  îles  Falkland,  Fiji, 
Gambier,  Sainte-Hélène,  Sierra-Leone,  Zoulouland.  Agents  de  la  cou- 
ronne pour  les  colonies,  comptes  des  revenus  de  Guernesey  et  de 
Jersey.  Ports  de  l'île  de  Man.  Revenus  héréditaires.  Compte  du  Board 
of  Trade  (avances,  port  de  Ramsgate,  Mercantile  marine  fund).  Fonds 
des  emprunts  locaux  [local  loans  fund).  Remboursements  d'emprunts 
pour  travaux  publics  (Angleterre  et  Irlande).  Université  royale 
(Irlande).  Fonds  consolidé.  Commissaires  de  la  dette  nationale. 
Paymaster  gênerai  (comptes  de  banque).  Queen's  and  lord  Treasurers 
Bemembrancer,  Ecosse  (compte  de  banque  analogue  au  précédent). 
Les  comptes  de  services  non  votés  sont  au  nombre  de  84. 
Le  contrôleur  et  auditeur  général  semble  exercer  en  ce  qui  touche 
ces  comptes  une  sorte  de  juridiction  avec  un  pouvoir  de  décision 
propre,  en  première  instance  au  moins.  Quand  il  a  terminé  l'examen 
des  comptes,  il  rédige  une  situation  ou  arrêté  [siatement).  S'il  ressort 
du  compte  rendu  par  le  comptable  comme  de  l'arrêté  de  compte 
dressé  par  le  contrôleur  et  auditeur  général,  que  le  comptable  est 
quitte  [even  and  guit),  le  contrôleur  et  auditeur  général  signe  et 
admet  comme  régulier  [sign  and  pass)  le  relevé  de  compte  ainsi 
dressé  par  lui.  Le  contrôleur  et  auditeur  général  arrête  donc  définiti- 
vement le  compte  qu'il  a  estimé  correct  à  tous  égards,  c'est-à-dire 
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correct  au  point  de  vue  mathématique  et  au  point  de  vue  des  pièces 
produites. 

Il  est  donc  juge  suprême  de  cette  régularité,  en  dernier  ressort,  s'il 
ne  prononce  aucun  débet.  Il  admet  définitivement  la  régularité  des 
opérations  qu'il  a  examinées.  Il  est  donc,  lui  et  le  personnel  de  véri- 
ficateurs qu'il  représente,  dans  la  situation  des  conseillers  référen- 
daires et  des  auditeurs  de  la  cour  des  comptes  française,  juges  aussi 
en  premier  et  dernier  ressort,  toutes  les  fois  qu'ils  admettent  la  régu- 
larité des  comptes  et  des  pièces  dont  l'examen  leur  est  soumis. 

Mais  si  le  contrôleur  et  auditeur  général  n'estime  pas  que  le  comp- 
table est  quitte,  «  après  avoir  dressé  sa  situation  du  compte,  il  la  trans- 
met à  la  Trésorerie  qui,  après  l'avoir  examinée,  la  lui  renvoie  avec  sa 
décision  [warrant)  lui  enjoignant  de  signer  et  admettre  le  compte,  ou 
bien  conformément  à  la  situation  relevée  par  lui,  ou  avec  les  modifi- 
cations qu'elle  peut  croire  justes  et  raisonnables.  Un  arrêté  décompte 
dressé  par  le  contrôleur  et  auditeur  général  conformément  à  la  déci- 
sion de  la  Trésorerie,  sera  alors  signé  et  passé  par  lui.  »  C'est  donc  le 
contrôleur  et  auditeur  général  qui  arrête  définitivement  le  compte 
litigieux,  comme  la  cour  des  comptes  française;  mais  il  est  tenu  de  se 
conformer  à  la  décision  de  la  Trésorerie,  qui  peut  modérer,  en  obéis- 
sant à  des  considérations  de  justice  et  de  raison,  le  débet  prononcé  par 
le  contrôleur  et  auditeur  général. 

La  Trésorerie  est  mise  en  situation  de  suivre  l'exécution  de  ses 
décisions.  Une  liste  de  tous  les  comptes  que  le  contrôleur  et  auditeur 
général  peut  signer  et  admettre,  liste  dressée  de  façon  à  montrer  la 
charge,  la  décharge  et  la  balance  de  chaque  compte  respectivement, 
est  soumise  par  lui  à  la  Trésorerie  deux  fois  par  an,  au  plus  tard 
dans  la  première  semaine  de  février  et  dans  la  première  semaine  d'août. 

Après  avoir  signé  et  admis  le  compte,  le  contrôleur  auditeur  général 
doit  transmettre  au  comptable  un  certificat,  analogue  à  l'expédition 
des  arrêts  de  notre  cour  des  comptes.  Ce  certlfîcate  of  discharge  con- 
siste en  une  formule  imprimée  très  courte.  Il  constate  que  l'arrêté  de 
comptes  a  été  dressé  et  établit  la  charge  et  la  décharge  du  comptable, 
et,  s'il  y  a  lieu,  le  solde  créditeur  ou  débiteur  du  compte.  Il  libère 
définitivement  le  comptable  dans  la  mesure  où  la  décharge  lui  est 
donnée. 

Quand  le  compte  a  été  signé  et  admis  par  le  contrôleur  et  auditeur 
général  avec  un  solde  dû  à  la  couronne,  il  ne  délivre  le  certificat  que 
lorsque  le  comptable  lui  a  justifié,  ou  qu'il  s'est  libéré  de  la  totalité 
dudit  solde  et  de  ses  intérêts,  ou  bien  qu'il  a  été  libéré  par  un  war- 
rant de  la  Trésorerie.  La  Trésorerie  est  donc  la  maîtresse  et  peut 
rendre  illusoire  l'arrêté  de  V Audit  office,  bien  que  celui-ci  ait  été  pris 
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conformément  au  icarrant  de  la  Trésorerie.  Les  situations  ou  arrêtés 
de  comptes  signés  et  admis  par  le  contrôleur  et  auditeur  général,  con- 
servés et  enregistrés  dans  les  archives  de  V Audit  office,  sont  cependant 
des  titres  exécutoires.  Ils  suffisent  pour  servir  de  base  à  un  procès 
contre  le  débiteur  et  à  toutes  poursuites  à  fin  de  recouvrement. 

Des  certificats  du  même  genre  sont  délivrés  en  ce  qui  concerne  les 
comptes-matières;  la  Trésorerie  désigne  les  comptes  qui  seront  véri- 
fiés; le  contrôleur  et  auditeur  général  lui  en  transmet,  après  examen, 
un  relevé  ou  lui  présente  un  rapport. 

La  Trésorerie,  si  elle  le  juge  convenable,  signifie  au  contrôleur  et 
auditeur  général  l'approbation  qu'elle  donne  au  compte;  celui-ci 
transmet  au  comptable  un  certificat  de  décharge.  En  fin  de  gestion  ou 
en  cas  de  décès,  la  somme  restant  due  par  le  comptable  est  versée  de 
suite  à  l'officier  compétent.  Si  le  contrôleur  et  auditeur  général  s'aperçoit 
que  des  deniers  publics  ont  été  conservés  par  un  comptable  indûment 
ou  sans  nécessité,  il  en  fait  son  rapport  à  la  Trésorerie.  C'est  celle-ci 
qui  en  poursuit  le  recouvrement  et  qui  fixe,  dans  la  limite  de  5  p.  0/0, 
le  taux  des  intérêts  dus.  C'est  la  cour  de  la  Chancellerie  ou  de  l'Echi- 
quier qui  prend  les  décrets  de  vente  des  immeubles  appartenant  à 
des  comptables. 

La  section  43  de  Tacte  de  1866  pose  le  principe  général  dont  la 
procédure  que  nous  venons  de  décrire  n'est  que  l'application.  «  Dans 
tous  les  cas  où  un  comptable  contestera  un  rejet  ou  une  charge  pro- 
noncés au  sujet  de  ses  comptes  par  le  contrôleur  et  auditeur  général, 
ce  comptable  aura  le  droit  d'appel  à  la  Trésorerie,  qui  après  l'en- 
quête qu'elle  jugera  convenable,  faite  oralement  ou  autrement,  peut 
ordonner  que  l'appelant  sera  relevé  en  tout  ou  en  partie  du  rejet  ou 
de  la  charge  en  question,  selon  ce  qu'elle  estimera  juste  et  raisonnable, 
et  le  contrôleur  et  auditeur  général  s'y  conformera.  La  loi  ne  confère 
cependant  ce  pouvoir  à  la  Trésorerie  que  sous  la  réserve  du  droit  de 
Sa  Majesté.  La  Couronne  a  toujours  le  droit  de  contrôler,  de  sus- 
pendre ou  d'empêcher  tout  procès  ou  poursuites  touchant  le  recou- 
vrement de  sommes  dues  à  la  Couronne.  » 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si,  en  matière  de  comptes  autres 
que  les  comptes  d'appropriation,  la  Trésorerie  a  la  haute  main  sur 
\ Audit  office  et  que  si  cet  organe  de  contrôle  semble  à  première  vue 
travailler  pour  le  compte  de  la  Trésorerie,  le  Parlement  ne  reste  pas 
étranger  aux  résultats  de  ces  vérifications.  Le  contrôleur  et  auditeur 
général  présente  au  Parlement  des  rapports  sur  un  certain  nombre 
de  comptes  de  services  non  votés. 

Parmi  ces  comptes,  il  faut  placer  en  première  ligne  le  compte  des 
dépenses  du  Fonds  consolidé  qui,  comme  on  le  sait,  n'ont  pas  été 
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votées  par  le  Parlement.  Aux  termes  de  la  section  21  de  l'acte  de  1866  ', 
chaque  année  la  Trésorerie  prépare  et  soumet  à  l'examen  du  contrô- 
leur et  auditeur  général,  au  plus  tard  le  30  septembre  de  chaque 
année,  un  compte  des  sorties  (issues)  du  fonds  consolidé  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  opérées  pendant  l'année  financière  qui  a  pris 
fin  au  31  mars  précédent.  Il  s'agit,  comme  on  le  sait,  de  la  dette 
publique  perpétuelle  et  flottante,  de  la  liste  civile  et  autres  dépenses 
imputables  directement  sur  ce  fonds.  Le  contrôleur  et  auditeur 
général  certifie  le  compte  et  présente  à  la  Trésorerie  son  rapport;  il 
doit  se  référer  aux  actes  du  Parlement  en  vertu  desquels  les  sorties 
de  fonds  ont  été  effectuées.  Son  examen  est  facilité  par  celui  qu'il  a 
effectué  déjà  dans  l'exercice  de  sa  mission  de  contrôle  préventif. 

La  Trésorerie  présente  à  la  chambre  des  communes  ce  compte  et 
le  rapport  qui  le  concerne,  au  plus  tard,  le  31  janvier  de  l'année  sui- 
vante, si  le  Parlement  est  en  session,  sinon,  dans  la  semaine  qui  suit 
sa  réunion  (section  21,  acte  de  1866). 

Pour  les  comptes  des  recettes  des  douanes,  du  revenu  intérieur  et  de 
l'office  de  la  poste  (comptes  de  recette  des  revenus  et  de  leurs  verse- 
ments), V Audit  office  se  livre  à  une  vérification  sommaire  analogue 
à  celle  que  nous  avons  décrite  en  ce  qui  touche  les  comptes  d'appro- 
priation de  l'armée  et  de  la  marine.  Le  crédit  des  comptes  ou  leur 
décharge  est  examiné  ainsi.  Les  divers  sous-comptes  portent-ils  la 
marque  qu'ils  ont  été  soumis  à  l'examen  que  le  département  devait 
en  faire?  Les  pièces  justificatives  sont  comparées  avec  les  sommes 
portées  au  crédit  comme  remboursements  de  revenus  et  on  s'assure 
que  les  sommes  pour  lesquelles  le  crédit  est  demandé  comme  ayant 
été  versées  à  l'Échiquier  sont  dûment  portées  en  compte.  La  charge 
du  compte  ou  son  débit  est  soumise  à  une  vérification  par  épreuve  qui 
a  pour  but  de  s'assurer  que  les  règlements  ont  été  dûment  observés. 
Dans  ces  conditions,  le  contrôleur  et  auditeur  général  ne  peut  certifier 
la  correction  absolue  de  ces  comptes;  aussi  n'en  dresse-t-il  pas  des 
relevés  pour  les  signer  et  les  admettre,  mais  il  communique  à  la  Tré- 
sorerie et  au  département  intéressé  le  résultat  de  son  examen,  et  il  en 
fait  son  rapport  au  Parlement  en  même  temps  qu'il  lui  présente  ses 
rapports  sur  les  comptes  d'appropriation. 

Le  contrôleur  et  auditeur  général  présente  encore  des  rapports  au 
Parlement  sur  les  comptes  de  matières  de  l'armée  et  de  la  marine, 
sur  les  comptes  d'avances  du  Trensunj  chest  fund,  et  du  Civil  contin- 

1.  Cet  article  est  placé  daas  le  chapitre  qui  concerne  les  comptes  d'appro- 
priation :  le  compte  du  fonds  consolidé,  en  elTet,  n'est  pas  un  compte  de  payeur 
ou  de  receveur.  Cependant  la  liste  officielle  des  comptes  soumis  à  l'Audit  office 
le  classe  parmi  les  comptes  des  services  non  votés. 
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qencies  fund.  La  Trésorerie  doit  présenter  au  Parlement  le  compte  et 
le  rapport  du  contrôleur  et  auditeur  générai  afférents  au  compte  du 
Treasury  chcst  fund  au  plus  tard  le  dernier  jour  de  l'année  financière 
qui  suit  celle  pour  laquelle  le  compte  est  dressé,  si  la  chambre  est  en 
session,  sinon,  dans  la  semaine  qui  suit  sa  première  réunion. 

Il  résulte  de  cet  exposé  de  la  compétence  et  des  pouvoirs  de  Y  Audit 
office  que  cet  organe  de  contrôle,  en  ce  qui  concerne  les  comptes 
autres  que  les  comptes  d  appropriation  comme  en  ce  qui  touche  ceux-ci, 
n'est  qu'un  instrument  de  vérification.  Cet  instrument  de  vérification 
est  muni  des  droits  et  de  l'autorité  nécessaire  à  une  vérification  réelle 
et  efficace,  notamment  du  droit  d'admettre  en  dernier  ressort  la  vali- 
dité des  opérations  examinées,  droit  inhérent  à  toute  vérification  de 
comptes.  Mais  il  travaille  pour  le  compte  du  Parlement  ou  pour  le 
compte  de  la  Trésorerie,  seuls  maîtres  de  décider  toute  question  sou- 
levée par  lui. 

Nous  avons  vu  d'abord  que  c'est  la  Trésorerie  et  le  comité  des  comptes 
publics  qui  ont  le  pouvoir  de  décision  véritable  en  matière  de  comptes 
d'appropriation.  Nous  venons  de  voir  que  c'est  la  Trésorerie  qui  est 
en  définitive  la  maîtresse  en  ce  qui  touche  les  comptes  autres  que  les 
comptes  d'appropriation. 

Nous  ne  dirons  ici  que  quelques  mots  de  l'organisation  du  travail 
de  V Audit  office. 

LesExcheqiier  and  Audit  Department  instructions  du  1"  juillet  188i, 
qui  émanent  du  contrôleur  et  auditeur  général,  exposent  en  352  articles 
tous  les  détails  de  la  marche  du  travail  *. 

Disons  seulement  que  le  personnel  des  vérificateurs  se  sert  cou- 
ramment, —  sans  parler  des  textes  de  lois  et  de  règlements,  des 
rapports  du  Comité  des  comptes  publics  et  des  Treasury  Minutes,  — 
de  Guide  hooks  analogues  aux  notes  de  la  première  présidence  de  la 
cour  des  comptes  de  France;  ce  sont  des  instructions  techniques 
relatives  à  la  vérification  de  chaque  sorte  de  compte.  On  emploie 
aussi  des  Note  books  qui  correspondent  aux  rapports  des  conseillers 
référendaires  et  des  auditeurs  de  notre  cour  des  comptes. 

1.  Instructions  aux  clercs  chargés  des  comptes  et  aux  vérificateurs. 

Examen  des  comptes.  126.  —  Chaque  compte,  ou,  dans  certains  cas,  chaque  partie 
de  compte  sera  confiée  à  un  clerc  de  seconde  classe,  faisant  partie  des  vérifica- 
teurs dirigeants,  qui  sera  responsable  envers  son  principal  clerc  de  la  correction 
de  son  examen. 

127.  —  Un  livre  de  renseignements  {Gidde-book  of  référencé)  sera  établi  pour 
chaque  compte  (ou  s'il  s'agit  de  comptes  complexes,  pour  chaque  vote  qui  y 
sera  contenu).  11  comprendra  un  historique  succinct  mais  clair  du  compte, 
indiquant  le  texte  en  vertu  duquel  il  est  présenté  et  examiné,  et  quels  actes  du 
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IX 

Nous  avons  terminé  notre  étude;  nous  n'essaierons  pas  de  la 
résumer;  nous  en  noterons  seulement  en  quelques  lignes  les  traits 
principaux. 

Parlcmeut,  ordres  du  Conseil,  minutes  de  la  Trésorerie  ou  autres  autorités 
^'ouvernent  et  règlent  la  recelte  et  la  dépense  du  service.  Il  contiendra  aussi  des 
renseifj;nements  sur  toutes  les  décisions  ou  ordres  du  contnMeur  et  auditeur 
f,'énéral  qui  peuvent  afTecter  le  compte,  et  sur  la  nature  de  l'examen  qui  est  à  en 
taire. 

Les  clercs  principaux  doivent  veiller  à  ce  que  ces  livres  soient  dûment  établis 
et  tenus  par  les  contrôleurs  dont  ils  sont  respectivement  les  chefs. 

Les  officiers  dirigeants  chargés  du  compte  devront  conserver  ces  livres  de  la 
manière  la  plus  complète  et  la  plus  stricte  et,  quand  cela  sera  nécessaire,  con- 
sulter à  cet  elTet  les  clercs  principaux. 

L'officier  dirigeant  d'un  compte  sera  aussi  responsable  du  soin  apporté  à  ce 
que  le  Guide-hook  soit  préalablement  consulté,  au  point  de  vue  des  précédents, 
avant  qu'aucune  décision  soit  proposée  au  sujet  d'un  compte.  Quand  la  charge 
d'un  compte  est  transférée  d'un  officier  dirigeant  à  un  autre,  ce  sera  le  devoir  de 
l'officier  dirigeant  qui  lui  succédera  de  porter  à  la  connaissance  du  principal  clerc 
(qui  rapportera  les  faits  au  conlrcMeur  et  auditeur  assistant),  toutes  graves  omis- 
sions ou  imperfections  découvertes  dans  le  Guide-book  accompagnant  le  compte. 
L'inattention  habituelle  d'un  officier  dirigeant  en  ce  qui  louche  son  devoir  de 
conserveries  Gi/idi'-ôoohs,  il'en  faire  un  usage  convenable,  sera  considérée  comme 
un  sérieux  sujet  de  doute  sur  son  aptitude  à  remplir  ses  fonctions. 

Quand  un  compte  est  transporté  d'une  division  à  une  autre,  le  Guide-book 
l'accompagnera  toujours. 

128.  —  Toute  personne  chargée  de  l'examen  d'un  compte  sera  munie  d'un  Note- 
book pour  chaque  compte;  elle  y  enregistrera,  au  fureta  mesure  de  son  examen, 
les  faits  relatifs  à  chaque  recette  ou  payement  qui  lui  paraîtra  erroné,  insuffisam- 
ment autorisé,  mal  approprié  ou  de  nature  à  justifier  une  demande  d'explica- 
tions. Elle  comprendra  dans  son  Note-book  tonte  alTaire  connexe  à  l'examen  d'un 
compte  à  propos  de  la(|uelle  elle  pourra  demander  des  instructions. 

129.  —  Ces  Noles-books  seront  soumis  de  temps  en  temps,  par  les  divers  vérifica- 
teurs, à  l'officier  dirigeant  chargé  du  compte  ou  de  la  partie  de  compte  à  laquelle 
ils  sont  employés;  celui-ci  décidera  ce  qu'il  y  a  lieu  d'en  faire.  Afin  que  la  solu- 
tion des  questions  ne  soit  pas  retardée  ou  qu'un  trop  grand  nombre  n'en  soit 
soumis  à  décision  à  la  fois,  les  Noles-books  doivent  être  présentés  aux  officiers 
dirigeants  à  de  courts  intervalles. 

Ces  officiers  dirigeants  tloivent  soumettre  à  leur  clerc  principal  tous  les 
poinls  douteux  et  toutes  les  notes  à  pro[)OS  desquelles  il  peut  leur  sembler 
qu'une  décision  est  à  prendre  par  lui;  le  clerc  principal  pourra  voir  lui-même 
les  Noles-books  ties  vérificateurs  afin  de  s'assurer  de  la  façon  dont  le  travail  a 
été  fait. 

130.  —  Le  contrôleur  et  auditeur  général  ne  peut  pas  édicter  de  règles  spéciales 
pour  la  marche  à  suivre  par  les  principaux  clercs;  mais  il  doit  être  compris  que 
chaque  question  importante  soulevée  par  un  clerc  chargé  de  comptes  et  toute 
(pieslion  sur  laquelle  il  semble  aux  clercs  principaux  (pi'il  y  a  doute,  sera  sou- 
mise à  la  décision  du  contrôleur  et  auditeur  général  suivant  la  marche  ordinaire 
des  aiïaires,  comme  il  a  été  dit.  Afin  de  mettre  ce  dernier  en  situation-  de  se 
former  une  opinion  sur  le  degré  d'intelligenct;  montré  par  ses  officiers,  le  note- 
book dans  lequel  cette  question  est  soulevée  doit  lui  être  soumis  avec  les  obser- 
vations du  principal  clerc. 

A.  To.ME  VIL  —  1892.  39 
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Le  système  anglais  de  contrôle  financier  a  son  passif.  On  a  demandé 
en  Angleterre  que  ïAridit  office  ait  un  pouvoir  de  décision  propre 
comme  la  cour  des  comptes  française,  on  a  critiqué  sa  situation  de 
serviteur  delà  Trésorerie  et  pensé  qu'il  n'était  pas  suffisamment  indé- 
pendant. De  plus,  la  centralisation  des  responsabilités  sur  la  tète  des 
accounting  officers,  si  elle  a  l'avantage  de  les  mieux  déterminer,  a  l'in- 
convénient de  supprimer  le  contrôle  préventif  local  que  le  payeur  fran- 
çais exerce  sous  sa  responsabilité  pécuniaire.  Knfin,  un  comité  parlemen- 
taire peut  ne  pas  descendre  assez  dans  les  détails  et  ne  pas  mettre  en 
jeu  avec  assez  de  précision  et  de  rigueur  les  responsabilités  engagées. 

Le  système  anglais,  en  revanche,  a  des  avantages  considérables. 

Outre  l'organisation  des  accounting  of/icers^  dont  la  responsabilité 
individuelle  remplace  la  responsabilité  anonyme  des  bureaux  de  nos 
ministères,  outre  la  publicité  si  large  donnée  aux  travaux  de  ÏAudit 
office  et  du  comité  des  comptes  publics,  son  avantage  le  plus  salillant 
est  la  célérité.  Les  délais  indiqués  dans  le  tableau  ci-dessous  sont 
rigoureusement  observés  : 

Cédille  A  annexée  à  Z'Exchequer  and  Audit  Department  act  de  IS66. 


Services 

que    les    comptes 

d'appropriation 

concernent. 


Dates  auxquelles  les  comptes  d'appropriation 

qui  se  réfèrent  à  l'année  financière  expirée  au  31  mars 

doivent  au  plus  tard  être  dressés  et  produits  : 


Au  contrôleur  et       A  la  Trésorerie  A  la  Chambre 

auditeur  général  par  le  contrôleur  des  communes 

par  les  et  auditeur  par   la 

administrations.  frénéral.  Tré:^orerie. 


Armée 31  décembre 

Marine  ' » 

Services  civils 
divers  (classes  1 
à7) 

Départements  du 
revenu  (traite- 
ments,pensions, 
etc.),etdépenses 
Packtet-service 
de  l'office  de  la 
poste 

Tous  autres  ser- 
vices votés  en 
comité  des  sub- 
sides  


31  janvier.         lo  février.     \ 


30  novembre.      1.")  janvier.        31  janvier. 


Si  le  Parle- 
ment est  en 
session,  si- 
non dans  la 
semaine  de 
la  première 
réunion. 


1.  C'est  depuis  une  recommandation  du  Comité  des  comptes  publics  de  1872 
que  les  délais  fixés  pour  l'armée  sont  applicables  à  la  marine. 
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Ainsi,  c'est  le  'M  janvier  de  l'année  qui  suit  celle  où  l'année 
financière  a  pris  fin  (31  janvier  1890  pour  les  comptes  de  1888-89) 
que  les  comptes  de  cette  dernière  année  sont  entièrement  vérifiés  par 
le  contrôleur  et  auditeur  général.  C'est  quinze  jours  après  (le  15  fé- 
vrier) que  la  chambre  est  saisie  des  comptes  et  des  rapports  de  V Audit 
office.  A  la  lin  du  mois  de  juillet  suivant  (juillet  1890  pour  les 
comptes  de  l'année  financière  1888-89)  le  comité  des  comptes  publics 
a  achevé  ses  travaux.  Au  commencement  d'août,  la  chambre  a 
ratifié,  s'il  y  a  lieu,  les  dépassements  ou  virements  de  crédit.  Les 
comptes  d'un  budget  sont  définitivement  réglés  seize  mois  après  la 
clôture  de  l'année  financière,  treize  mois  après  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois  destiné  ù  l'achèvement  des  opérations  de  dépenses. 

Le  résultat  mérite  d'arrêter  l'attention  quand  on  sait  que  le  budget 
français  de  1883,  le  dernier  qui  ait  été  réglé,  l'a  été  par  une  loi  du 
21  juin  1891,  c'est-à-dire  près  de  sept  ans  après  sa  clôture. 

Aussi  bien  celte  rapidité  dans  l'apurement  des  comptes  publics  est 
la  résultante  de  raisons  multiples;  elle  tient  à  l'adoption  de  la  comp- 
tabilité tenue  par  gestion,  à  la  production  à  VAudit  office  de  comptes 
trimestriels  ou  mensuels;  elle  tient  aussi  à  la  simplification  de  la  procé- 
dure de ,  la  vérification;  elle  lient  surtout  à  l'accélération  des  tra- 
vaux du  comité  parlementaire  des  comptes  publics  et  de  la  chambre 
des  communes,  combinée  avec  une  heureuse  ordonnance  des  dates 
auxquelles  VAudit  office  et  la  chambre  des  communes  élaborent 
leurs  travaux.  Quand,  au  mois  de  janvier  qui  suit  la  clôture  de 
l'année  financière,  la  session  du  Parlement  s'ouvre,  les  comptes 
de  ladite  année  sont  déjà  vérifiés;  la  chambre  a  le  temps  de  les 
régler  avant  la  fin  de  la  session  en  même  temps  qu'elle  vote  les  esti- 
mâtes de  Tannée  financière  qui  va  s'ouvrir;  elle  part  en  vacances  en 
août,  après  avoir  achevé  l'apurement  des  comptes  de  l'année  précé- 
dente. 

Les  tableaux  ci-contre  embrassent  le  cycle  entier  de  quelques 
budgets  anglais  et  français,  depuis  le  dépôt  du  projet  de  budget  à 
la  chambre  des  députés  française,  ou  depuis  l'exposé  budgétaire  du 
chancelier  de  l'Échiquier,  jusqu'au  règlement  définitif.  Ils  montrent 
que,  si  la  liquiiJalion  et  le  règlement  des  comptes  des  opérations  se 
rattachant  à  une  année  ont  une  durée  près  de  cinq  fois  plus  grande 
en  France  qu'en  Angleterre,  les  relards  qui  se  produisent  en  France 
dans  le  contrôle  du  budget  sont  imputables  en  partie  au  système; 
à  l'organisation  de  la  comptabilité  par  exercice,  à  l'époque  tardive  où 
le  parlement  est  saisi  des  déclarations  et  du  rapport  de  la  cour  des 
comptes.  Ils  montrent  surtout  que  c'est  le  parlement  qui  tarde  à  se 
servir  des  matériaux  qui  lui  sont  fournis. 
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II.  —  A^'GLETERRE. 


Envoi  des  rap- 

Années. 

Exposés 
budg-élaires 

dn 
chancelier 

de 
l'Échiquier. 

Envoi  des  rap- 

])orts  du  contrù- 

leiir  et  auditeur 

général  à  la 

Trésorerie. 

ports  et  des 
comptes   bud-       Nomination 
gélaires  par  la        du  comité 
Trésorerie          des  comi)tes 
à  la                   publics, 
chambre  des 

Dépôt  des  rap- 
ports public* 
du  comité. 

communes. 

1886-87 

lo  avril  1886     1 

.j-31  janv.  ISSR 

31janv.  1888    février 

1888 

fin  iuillet  1888 

1887-88 

21  avril  18s7 

—          1889 

13  fév.   1889        — 

1889 

—        1889 

1888-89 

26mar5lSS8 

—           1890 

—       1890        - 

1890 

—        1890 

1889-90 

15  avril  1 889 
Renvoi 

—          1891 
Résolution 

—       1891        — 

1891 

—        1891 

des  comptes 

du  comité 

Adoption 

Dé 

lai  écoulé  entre 

d'appro- 

des  subsides 

par  la 

re.\i)Osé  budgétaire 

Années. 

prialion  do 
l'armée  et  de 

sur  les  dépas- 
sements ou 

chambre 
des 

du  chancelier 
de  l'Echiquier  et 

la  marine 

virements 

communes. 

le  règlement 

au  comité 

pour  l'armée 

déû 

nilif   du    budget. 

des  subsides. 

et  la  marine. 

1886-87 

„ 

18  déc.  1888 

19  déc.  1888 

2anseL8mois 

1887-88 

22aoûH8S9 

23  août  1889 

2i août  18891 

2 

_     4    _ 

1888-89 

8aoùtl.S90 

29aoùHS90 

11  août  1890 

2 

—     4-1/2 

1889-90 

24jiiil.  1891 

30  juil.  1891 

31juil.lS912 

2 

—     3    —    1/2 

Aussi  bien,  l'organisalion  anglaise  est  fondée  sur  un  esprit  public 
très  large  et  très  solide.  Le  comité  parlementaire  des  comptes  publics 
n'abuse  pas  de  ses  droits  d'enquête  illimités  pour  empiéter  sur  le 
domaine  de  l'administration.  Ces  pouvoirs  sans  détermination  précise 
et  légale,  qui  se  limitent  non  par  compétence  mais  par  concours,  ne 
peuvent  produire  un  effet  utile  qu'avec  cet  esprit  de  bonne  entente, 
r/ood  iinderstandinr/,  comme  disent  les  Anglais,  qui  amortit  les  chocs 
et  empêche  les  conflits.  Le  fonctionnement  des  rouages  ainsi  façonnés 
n'est  possible  que  dans  un  pays  où  le  système  financier  comme  le 
système  politique  sont  fondés  sur  l'union  intime  du  parlement  et  du 
gouvernement. 


Système  de  vérification  et  d'apurement  des  eomptes  des  localités. 

Nous  ne  dirons  que  quelques  mois  de  la  vérifieation  et  de  l'apure- 
ment des  comptes  des  localités.  -        .  .-  .    . 

1.  Discussion  des  7iavy  es/imates  pour  1889-90  du  14  mars  au  20  juin  1889,  des 
ariny  estimâtes  pour  1889-90  du  11  mars  au  23  août  1889. 

2.  Les  navy  estimâtes  pour  1891-02  sont  votés  du  2  mars  au  l^r  août  1891. 
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Organhation.  —  Ils  sont  confiés  à  des  auditeurs  de  district  dont 
Torganisation  est  réglée  par  le  District  auditors  act  de  1879  (42  Vict., 
ch.  6).  Le  Public  Health  act  de  1875,  le  Highivays  and  locomotives 
{Amendment)  act  de  1878  (41  et  42  Vict.,  ch.  77)  donnent  aux  audi- 
teurs de  district  des  unions  des  pauvres  la  mission  de  vérifier  et 
d'apurer  les  comptes  des  districts  sanitaires  et  routiers  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  comptes  des  unions  des  pauvres.  Ce  sont  ces  mêmes 
auditeurs  de  district  qui  vérifient  les  comptes  des  bourgs,  des  conseils 
de  comté,  des  trésoriers  et  fonctionnaires  des  comtés  (acte  du  13  août 
1888  relatif  à  l'administration  locale). 

11  est  à  remarquer  que  toutes  les  dépenses  afi'érentes  aux  localités 
ne  sont  pas  vérifiées  par  les  auditeurs  de  district.  C'est  ainsi  que  le 
Local  Loans  fand  est  un  des  services  non  votés  examinés  par  V Audit 
office. 

Les  auditeurs  des  comptes  relatifs  à  l'assistance  des  pauvres  auxquels 
ont  été  successivement  confiées  les  autres  vérifications  des  comptes 
des  localités,  d'après  le  Poor  law  Amendment  act  de  18G8,  comme 
d'après  le  District  auditors  act  de  1879,  sont  nommés  par  le  Local 
Government  board,  qui  a  le  droit  de  les  révoquer.  Le  nombre  des  audi- 
teurs est  fixé  avec  la  sanction  de  la  Trésorerie.  Le  board  peut  aussi, 
avec  le  consentement  de  la  Trésorerie,  nommer  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes temporairement  ou  autrement,  pour  assister  les  district  audi- 
tors; ces  assistants  ont  les  mêmes  droits  et  devoirs  que  les  district 
auditors,  sauf  les  exceptions  faites  par  les  actes  de  nominalion.  La  loi 
les  déclare  fonctionnaires  civils  de  l'État  [civil  servants  of  the  State)  et 
le  Superannuation  act  de  1859  (loi  des  pensions)  leur  est  applicable. 

Avant  l'acte  du  28  mars  1879  [District  auditors  act),  les  traitements 
et  dépenses  de  ces  auditeurs,  qui  d'après  la  loi  étaient  pnyés  au  moyen 
de  taxes  locales,  étaient,  en  fait,  payés  en  partie  avec  les  fonds 
accordés  chaque  année  par  le  Parlement,  et  en  partie  avec  des  taxes 
locales  ;  l'acte  de  1879  veut  qu'à  l'avenir  tous  ces  traitements  et 
dépenses  soient  payés  sur  des  fonds  votés  par  le  Parlement,  et  qu'à 
la  place  des  sommes  autrefois  payées  au  moyen  de  taxes  locales,  une 
somme  équivalente  soit  obtenue  au  moyen  de  la  perception  au  profit 
de  l'État  du  prix  d'un  timbre  à  apposer  sur  les  états  de  dépense  des 
localités  [financial  statements)  soumis  au  district  auditor  par  les  auto- 
rités locales,  à  chaque  vérification.  Les  traitements  et  dépenses  des 
auditeurs  sont  payés  par  le  Local  Government  board  avec  la  sanction 
de  la  Trésorerie.  Il  en  est  de  même  des  traitements  et  dépenses  des 
assistants. 

C'est  le  Local  Government  board  qui  réglemente  de  temps  à  autre 
les  fonctions  des  auditeurs  et  fixe  les  districts  dont  ils  doivent  vérifier 
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les  comptes.  C'est  lui  qui  fait  les  règlements  nécessaires  en  ce  qui 
concerne  les  vérifications  des  comptes,  leur  forme,  les  délais  relatifs  à 
leur  présentation  et  à  leur  examen  par  les  autorités  locales,  le  mode  de 
certification  des  comptes  par  ces  autorités,  le  mode  de  publication  de 
l'époque  et  du  lieu  où  se  fera  la  vérification. 

En  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  les  district  auditors  sont  peu  nom- 
breux, mais  touchent  des  traitements  importants.  Leur  nombre  était 
de  39  pour  l'année  financière  1887-88.  de  38  pour  l'année  1888-89;  15 
d'entre  eux  touchent  un  traitement  de  (500  livres  (13,000  fr.),  9  un 
traitement  de  GoO  livres,  3  un  traitement  de  750  livres.  Ce  sont  les 
traitements  moyens  des  auditeurs  qui  ont  le  litre  tVof/icers.  Le  minimum 
est  de  :200  livres  (5,000 fr.),  le  maximum  de  1,100  livres  (27,500  fr.). 
Les  traitements  des  auditeurs  officers  s'élèvent  pour  1887-88  à 
24,900  livres,  pour  1888-89  a  24,700  livres  (617,500  IV.).  Les  traite- 
ments des  auditeurs  qui  n'ont  que  le  titre  de  clerk,  s'élèvent  en  1887-88 
à  6,320  livres,  en  1888-89,  à  6,700  livres  (169,000  fr.). 

Ces  auditeurs  sont  ambulants.  Les  dépenses  de  voyage  des  audi- 
teurs sont  évalués  pour  1887-88  à  10,447  livres,  pour  1888-89  à 
10,650  livres  (266,250  fr.).  Outre  les  frais  de  voyages,  les  auditeurs 
reçoivent  une  allocation  personnelle  d'une  livre  par  jour  (1  £.a  night). 
Avec  les  dépenses  accidentelles  d'avis  à  envoyer,  de  poste,  etc.,  le 
budget  des  auditeurs  de  district  s'élève  en  1887-88  à  43,807  livres,  en 
1888-89  à  44,000  (1,100,000  francs). 

Cette  dépense  de  1 ,  100,000  francs  en  chiffres  ronds,  afférente  au  fonc- 
tionnement des  auditeurs  de  district,  est  compensée  par  le  produit  de 
l'impôt  du  timbre  que  ces  auditeurs  sont  chargés  de  recouvrer.  Les 
trois  quarts  de  la  dépense  sont  ainsi  payés  et  l'État  ne  supporte  en 
définitive  que  la  diflerence.  Les  timbres  vendus  en  1887-88,  confor- 
mément à  l'acte  de  1879,  concernant  les  auditeurs  de  district,  ont 
produit  20,353  liv.  st  [Civil  estimâtes  de  1889-90,  p.  141).  Les  sommes 
recouvrées  en  1886-87  sur  la  vente  des  timbres  conformément  au 
District  auditors  act,  1879,  ont  été  de  29,216  livres  10  sh.  (730,000  fr. 
environ). 

Pour  l'Irlande,  le  nombre  des  auditeurs  est  de  10.  Les  traitements 
de  ces  auditeurs,  qui  vérifient  et  apurent  les  comptes  des  unions  des 
pauvres,  ceux  des  villes,  ceux  des  comtés,  ceux  des  asiles  d'aliénés 
(auditors  ofpoor  law  unions,  toiv/is,  and  lunatic  asylums,  of  accounts 
of  treasurers  of  counties  and  of  secretaries  of  grand  juries  ;  and  of 
accounts  of  Dublin  Port  and  Docks  board,  and  liathmines  and  Pembroke 
main  drainage  board)  s'élevaient  en  1888-8Î)  à  6,750  livres;  9  auditeurs 
touchent  700  livres  par  an.  Les  traitements  des  auditeurs  seront  à 
l'avenir  de  450  livres  au  moment  de  leur  nomination  et  seront  portés 
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à  600  livres  après  cinq  ans  et  à  700  livres  après  dix  ans  de  service. 
Ces  auditeurs  sont  ambulants,  comme  les  auditeurs  qui  fonctionnent 
en  Angleterre.  Les  frais  de  voyage  et  les  dépenses  personnelles  des 
auditeurs  des  unions  des  pauvres  sont  évalués  à  615  livres.  Les  dépenses 
légales  {Imv  costs),  y  compris  les  honoraires  des  conseils  du  local 
government  board  {légal  adviser)^  s'élèvent  d'après  les  estimâtes  de 
1888-89  a  3,230  livres.  Ces  estimâtes  prévoient  qu'une  somme  de 
2,604  livres  sera  remboursée  par  les  autorités  locales  et  versée  à 
l'Echiquier  comme  recette  extraordinaire  relativement  à  ce  sous-titre. 
Les  dépenses  accidentelles  [incidental  cxpenses)  aflerentcs  surtout  à 
des  enquêtes  faites  conformément  aux  Lahourers  [Ireland)  acts  de  1883 
et  1886  sont  prévues  pour  3,080  livres  K 

Il  convient  d'ajouter  à  ces  dépenses  les  frais  généraux  du  local 
government  board  dont  dépendent  les  district  auditors  et  qui  préside 
à  leurs  travaux.  Sans  parler  du  légal  adviser  of  the  board,  de  l'ins- 
pecteur général  en  chef,  des  inspecteurs  généraux,  des  13  inspecteurs, 
de  l'inspecteur  des  emprunts  locaux  et  actes  locaux,  sans  parler  des 
3  inspecteurs  du  local  govermnent  board  spécial  à  l'Irlande,  il  existe 
un  inspecteur  des  vérifications  qui  touche  800  livres  par  an  (plus  de 
20,000  fr.)  [Civil  Services  estimâtes,  1888-89,  p.  138).  La  vérification 
des  comptes  des  localités  coûte  donc  aux  Anglais  près  de  1,500,000  fr. 
pour  l'ensemble  de  la  Grande-Bretagne  -. 

La  centralisation  de  la  vérification  des  comptes  des  localités  entre 
les  mains  d'agents  qui  dépendent  du  gouvernement  central  et  souvent 
de  la  Trésorerie,  est  la  caractéristique  du  système  anglais.  On  sait 
qu'en  France,  les  comptes   des  communes  et  des  établissements  de 

1.  Les  trailemenls  des  auditeurs  ne  sont  pas  entièrement  supportés  par  l'Élal. 
Sur  le  total  des  traitements,  6,75U  livres,  216  liv.  13  sh.  4  d.  par  personne  et  par  an 
sont  remboursables  pour  7  auditeurs  par  les  cités  et  les  asiles  d'aliénés,  confor- 
mément à  la  section  6  de  l'acte  .35  et  30  Vict.,  c.  69,  et  1,470  livres  par  un  doivent 
être  remboursées  par  les  comtés  à  titre  de  traitements  de  2  auditeurs;  5  p.  0/0 
sont  ajoutés  pour  faire  face  aux  charges  des  pensions.  Pour  le  10'  auditeur, 
420  livres  sont  à  rembourser  par  les  comtés  et  105  livres  par  le  board  desPorIs 
et  des  Docks  de  Dublin,  ensemble  500  livres  et  5  p.  0/0  ajoutés,  pour  faire  face 
à  la  charge  des  pensions.  Les  honoraires  de  7  livres  7  sh.  soûl  également  payés 
par  le  Board  of  Rathmincs  and  Pemôroke  main  Drainage,  conformément  à  la 
section  72  de  l'acte  40  et  41  Vict.,  c.  82,  pour  chaque  véritu-ation  semestrielle  des 
comptes  de  ce  board.  —  Sur  3,080  livres  de  dépenses  accidentelles,  2,784  livres 
sont  remboursées  à  l'Echiquier  par  les  autorités  locales. 

2.  Si  l'on  ajoute  à  ces  1,500,000  francs  le  budget  de  VAudit.  office,  savoir, 
1,500,000  environ,  on  voit  que  la  vérification  des  comptes  publics  coûte  dans  le 
Royaume-Uni,  indépendamment  des  vérifications  administratives,  une  somme 
de  3  millions  environ. 

Le  budget  de  la  Cour  des  comptes  française  est,  comme  celui  de  VAudit  office, 
de  1,500,000  francs  environ.  On  sait  que  la  vérification  des  comptes  des  com- 
munes et  établissements  publics  dont  les  comptes  n'excèdent  pas  30,000  francs 
n'est  qu'une  attribution  secondaire  de  nos  conseils  de  préfecture. 
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bienfaisance  dont  les  revenus  ordinaires  excèdent  30,000  francs  sont 
seuls  apurés  par  la  cour  des  comptes  et  que  les  autres  sont  jugés  par 
les  conseils  de  préfecture.  Mais  le  ministère  de  l'intérieur  et  le 
ministère  des  Onances  exercent  une  surveillance  générale  sur  la 
comptabilité  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance.  La 
nécessité  de  confier  les  vérifications  de  comptes  à  des  hommes  spé- 
ciaux ayant  des  connaissances  techniques  difficiles  à  acquérir  est  la 
raison  qui,  en  Angleterre,  a  dicté  aux  pouvoirs  publics  l'organisation 
des  auditeurs  de  district;  ces  auditeurs,  en  effet,  étant  ambulants,  peu- 
vent être  beaucoup  moins  nombreux  que  s'ils  avaient  une  résidence 
fixe.  Les  Anglais  ont  estimé  aussi  que  ces  auditeurs,  agents  du  gou- 
vernement central  et  envoyés  sur  les  lieux  de  temps  à  autre  seulement 
pour  y  effectuer  leurs  vérifications,  c'est-à-dire  dolés  d'une  situation 
analogue  à  celle  de  nos  inspecteurs  des  finances,  auraient  plus  d'indé- 
pendance dans  l'accomplissement  de  leur  œuvre. 

Vérification  et  apitrement  des  comptes.  —  Nous  n'exposerons  pas 
ici  les  règles  qui  président  à  la  vérification  et  à  l'apurement  des 
comptes  des  localités.  Notons  seulement  que  les  pouvoirs  de  l'auditeur 
de  district  sont  très  étendus. 

Il  peut  requérir,  par  écrit,  la  production  de  tous  livres,  titres, 
contrats,  comptes,  pièces  justificatives,  acquits  et  autres  documents 
qu'il  juge  nécessaires.  Il  peut  requérir  toute  personne  qui  détient  ces 
documents  ou  en  est  comptable,  de  comparaître  devant  lui  et  de 
rédiger  et  signer  une  déclaration  constatant  leur  exactitude.  Une 
amende  est  encourue  en  cas  de  refus  ou  de  négligence  d'obtempérer 
à  sa  réquisition.  On  sait  qu'en  France,  le  juge  du  compte  ne  peut 
réclamer  en  principe  que  les  pièces  qui  sont  prévues  par  les  nomen- 
clatures. 

En  second  lieu,  la  publicité  la  plus  large  est  donnée  aux  véri- 
fications. Tandis  qu'en  France,  la  vérification  et  le  jugement  des 
comptes  des  localités  se  font  sans  publicité,  en  Angleterre,  tout 
contribuable  ou  propriétaire  du  district  peut  être  présent  à  la  véri- 
fication et  peut  présenter  <à  l'auditeur  toute  objection  concernant  les 
comptes. 

Toute  personne  lésée  par  un  rejet  (tlisaUntrancc)  de  dépense  et 
d'une  i'açon  générale  par  un  dél)et  prononcé  par  l'auditeur,  peut  se 
pourvoir  en  appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  bien  au  local 
govornment  boarcl  qui  peut  tenir  compte  de  motifs  administratifs  dans 
l'exercice  de  sa  juridiction  d'équité.  Tout  contribuable  ou  prdprié- 
laire  du  district  a  le  même  droit  d'appel,  en  ce  qui  concerne  les 
opérations  admises  par  l'auditeur  comme  en  ce  qui  touche  les  rejets 
qu'il  a  prononcés. 
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Si,  en  France,  la  vérification  et  le  jugement  ne  sont  pas  publics,  les 
comptables,  les  administrations  intéressées  et  tout  contribuable  de  la 
commune,  sauf,  pour  ce  dernier,  la  nécessité  d'une  autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  peuvent  également  se  pourvoir  devant  la  cour 
des  comptes  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

Tels  sont  les  traits  les  plus  saillants  du  système  de  vérification  des 
comptes  des  localités  dans  la  Grande-Bretagne,  On  paraît  satisfait, 
en  Angleterre, ^du  fonctionnement  de  ce  système. 

Victor  Marge, 
ancien  Élève  de  l'École. 


LA  NEUTRALISATION  DE  LA  SUISSE. 


Avant  qu'on  employât  le  mot  de  neutralité  pour  désigner  la  situa- 
lion  d'un  État  qui  s'abstient  de  prendre  part  à  un  conflit,  le  fait  exis- 
tait. On  voit  même  qu'on  recourt  à  une  périphrase  pour  caractériser 
celte  altitude.  Les  progrès  du  droit  international  public  ont  fait  con- 
sacrer l'expression  de  neutralité,  et  les  anciens  auteurs  du  droit  de  la 
nature  et  des  gens  ont  beaucoup  subtilisé  sur  la  matière,  distinguant 
la  neutralité  parfaite  et  la  neutralité  imparfaite,  la  neutralité  hostile 
et  la  neutralité  bienveillante.  Ils  n'ont  pas  parlé  cependant  de  la  neu- 
tralité perpétuelle  et  conventionnelle.  A  vrai  dire,  ils  semblent  ne 
pas  l'avoir  soupçonnée.  Laissant  à  d'autres  le  soin  de  montrer  com- 
ment l'idée  de  neutralité  s'est  introduite  et  s'est  développée  dans  le 
droit  international  moderne,  nous  voudrions  indiquer  sommairement 
dans  quelles  conditions  a  été  opérée  la  première  neutralisation  perpé- 
tuelle d'un  Etat. 

La  neutralité  perpétuelle  est  évidemment  une  création  du  droit  des 
gens  moderne.  Mais  les  diplomates  du  congrès  de  Vienne,  qui  ont 
soumis  la  Suisse  au  régime  de  la  neutralité  perpétuelle,  ont-ils  fait 
œuvre  entièrement  nouvelle?  Ont-ils  à  ce  point  innové,  qu'ils  aient 
conçu  d'une  façon  abstraite  la  possibilité  pour  un  Etat  de  promettre 
de  ne  pns  faire  la  guerre  et  aussi  de  ne  pas  se  mêler  à  celles  qui 
pourraient  éclater  en  Europe,  de  réclamer  l'intégrité  et  l'inviolabilité 
de  son  territoire,  puis  qu'ils  aient  immédiatement  réalisé  leur  idée? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Un  congrès  n'est  pas  un  milieu  très  favo- 
rable au  développement  des  idées  spéculatives  et  on  y  considère  plutôt 
les  faits.  D'ailleurs,  celte  organisation  eût  été  probablement  moins 
parfaite  et  beaucoup  plus  discutée  cju'ellc  ne  le  fut,  si  elle  avait  été 
la  réalisation  d'un  plan  sorti  tout  entier  du  cerveau  des  plénipoten- 
tiaires. Ceux-ci  ont  seulement  consacré  en  droit  un  état  de  fait. 

C'est  l'histoire  de  la  Suisse  et  son  rôle  dans  les  guerres  des  deux 
derniers  siècles  qui  ont  suggéré  aux  plénipotentiaires  réunis  à  Vienne 
l'idée  de  consolider,  en  la  garantissant,  une  situation  jusque-là  en 
quelque  sorte  accidentelle.  La  Suisse,  chaque  fois  qu'une  guerre  écla- 
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tait,  se  déclarait  neutre.  C'était  sa  ligne  de  conduite  depuis  le 
XVI''  siècle.  Mais  ce  n'était  qu'une  neutralité  temporaire,  une  déter- 
mination prise  en  vertu  de  sa  souveraineté,  une  neutralité  comme 
celle  qu'observaient  les  autres  puissances  non  belligérantes  quand  une 
guerre  éclatait.  La  Suisse  avait  toujours  à  redouter  qu'une  des  puis- 
sances voisines  ne  méconnût  sa  neutralité  et  n'envahît  son  territoire 
pour  faciliter  des  opérations  militaires.  Au  congrès  de  Vienne  les 
grandes  puissances  ont  reconnu  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse 
et  l'ont  garantie. 

Nous  étudierons  les  négociations  de  Tienne  ;  nous  examinerons 
ensuite  la  question  de  la  Savoie  dont  la  neutralisation  a  été  contem- 
poraine de  celle  de  la  Suisse.  Nous  pourrons  dégager  de  cette  étude 
particulière  des  notions  générales,  et  notamment  les  conditions  essen- 
tielles cà  la  neutralisation  d'un  Élat,  car  la  neutralisation  de  la  Suisse 
a  donné  l'idée  de  neutraliser  plusieurs  autres  pays  et  on  peut  dire 
qu'elle  a  servi  de  modèle. 

I 

On  peut  fixer  à  1516  le  commencement  de  la  politique  de  neutra- 
lité de  la  Suisse.  A  cette  époque,  les  13  cantons  ont  formé  leur 
alliance  (1513)  ;  l'indépendance  vis-à-vis  de  l'Empire,  qui  ne  devait 
être  formellement  reconnue  qu'au  traité  de  AVestphalie,  existe  déjà 
de  fait  :  les  ordonnances  impériales  n'ont  plus  pour  la  Suisse  de  valeur 
réelle  depuis  la  paix  de  Bàle  de  1499.  Vainqueurs  des  armées  de 
Maximilien,  les  Suisses  échouent  à  Marignan  devant  celles  de  Fran- 
çois P""  et  concluent  avec  lui,  en  1516,  une  paix  perpétuelle,  qui 
leur  garantissait  la  possession  de  Clèves.  A  la  suite  de  la  guerre 
contre  les  Impériaux,  Bàle  et  Schaffouse  étaient  entrées  dans  l'alliance 
perpétuelle  des  Confédérés,  qui  avaient  ainsi  des  limites  certaines  au 
nord;  ils  en  acquirent  au  sud  par  la  conquête  du  Tessin,  de  la  Val- 
teline  et  de  Clèves.  La  Suisse,  confédération  importante,  libre,  maî- 
tresse d'un  territoire  étendu  et  garanti,  pouvait  se  préoccuper  dès 
lors  de  son  développement  intérieur;  elle  était  assez  fortement  consti- 
tuée pour  se  refuser  à  prendre  parti  dans  les  querelles  des  puissances 
voisines,  elle  devait  conserver  une  conduite  pacifique  pour  activer 
l'accroissement  de  sa  prospérité  matérielle  et  le  progrès  des  sciences 
et  des  arts. 

Les  elïets  bienfaisants  de  cette  neutralité  furent  paralysés  par  les 
luttes  entre  les  bourgeois  et  les  paysans,  les  premiers  s'arrogeant  le 
pouvoir  et  cherchant  à  en  fermer  l'accès  aux  seconds,  et  aussi  par 
les  dissensions  entre  les  cantons  catholiques  et  les  cantons  protes- 
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tants.  Si  jusqu'à  la  guerre  de  Trente  ans,  la  Suisse,  en  tant  que  con- 
fédération, a  gardé  la  neutralité,  il  y  eut  cependant  des  atteintes 
portées  à  celte  neutralité  de  la  part  des  factions  qui  se  partagèrent  le 
pays.  Ainsi  en  15^9,  les  5  cantons  catholiques  conclurent  une  alliance 
défensive  et  oflensive  avec  l'Autriche.  De  tels  faits  ne  se  concilient 
j)os  avec  une  neutralité  rigoureusement  observée.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  Suisse  en  tant  qu'État,  en  tant  que  personne  du 
droit  des  gens,  est  restée  neutre  depuis  cette  date  de  1d1()  jus- 
qu'en 1628. 

La  guerre  éclatant  entre  l'Autriche  et  la  France,  quelle  allait  être  la 
conduite  de  la  Suisse?  Elle  était  liée  par  des  traités  perpétuels  aux 
deux  puissances  belligérantes,  avec  l'Autriche  depuis  1474  et  avec  la 
France,  comme  nous  l'avons  vu,  depuis  1516.  Ces  traités  défendaient 
aux  habitants  d'un  pays  de  prendre  part  à  la  guerre  contre  l'autre; 
dans  la  circonstance  présente,  la  neutralité  s'imposait,  l'alliance 
avec  l'un  des  belligérants  eût  été  la  violation  du  traité  avec  l'autre. 
Les  cantons  réformés  et  les  cantons  catholiques  s'entendirent  pour  ne 
pas  se  mêler  à  la  lutte  et  pour  protéger  les  frontières  afin  d'écarter 
du  territoire  suisse  les  opérations  militaires. 

Ainsi,  dès  1628,  apparaît  la  préoccupation  de  la  Suisse  de  défendre 
ses  frontières  pour  protéger  son  territoire  et  empêcher  qu'il  ne  serve 
de  champ  de  bataille.  Malheureusement  les  discordes  religieuses 
ne  permirent  pas  à  ces  résolutions  de  produire  tout  leur  eft'et. 

La  diversité  des  confessions  amena  la  diversité  des  alliances;  les 
cantons  cntholiques  avaient  formé  une  ligue  avec  la  Savoie  et  l'Es- 
pagne; les  cantons  réformés  une  alliance  avec  Venise,  adversaire  de 
l'Espagne  (161o).  Dans  de  telles  conditions,  la  neutralité  ne  pouvait 
être  strictement  observée.  L'Autriche  et  l'Espagne,  qui  avaient  intérêt 
à  se  joindre,  occupèrent  la  Vaitelinc,  Bormio  et  la  vallée  de  Munster; 
ce  fut  en  vain  (|ue  Berne  et  Zurich  envoyèrent  des  troupes,  elles 
furent  défaites  à  Tirano;  en  162!),  les  troupes  impériales  s'emparaient 
de  Bûnden  après  avoir  passé  à  Coire.  Après  quelques  années  de  luttes, 
on  conclut  une  paix  perpôluclle  avec  l'Espagne,  et  on  traita  avec 
l'Autriche. 

Au  noni,  la  neutralité  est  aussi  jieu  observée.  Zurich  favorise  les 
Suédois.  Les  cantons  catholiques,  au  contraire,  arrêtent  une  armée 
suédoise  qui  marchait  sur  Constance  par  Stein  et  la  Thurgovie.  Bàle, 
abandonnée  par  les  autres  cantons,  ne  peut  conserver  sa  neutralité; 
en  1624  et  en  163(),  son  territoire  est  violé  pnr  les  troupes  de  Tilly, 
puis  par  celles  de  Bernard  de  Weimnr.  La  Confédération  est  donc 
impuissante  à  faire  respecter  son  territoire,  qui,  au  nord  comme  au 
sud,  sert  de  pas-^age  aux  belligéranls.  Elle  ne  prend  pas  les  armes 
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et  ne  s'immisce  pas  directement  dans  les  hostilités;  mais  les  cantons 
aident  les  difTérents  belligéranls.  en  leur  permettant  de  se  servir  de 
leur  pays.  Le  désir  de  garder  la  neutralité  a  cédé,  si  grandes  étaient 
les  haines  religieuses,  à  celui  d'être  utile  à  des  coreligionnaires.  La 
conduite  des  Suisses  dans  la  guerre  de  Trente  ans  prouve,  cependant, 
que  déjà  ils  pressentaient  que  la  neutralilé  était  pour  eux  une  condi- 
tion nécessaire  de  prospérité,  voire  même  d'existence.  Aussi,  quand 
s'atténuera  l'acharnement  de  l'antagonisme  religieux  qui  les  anime  et 
leur  fait  méconnaître  leurs  intérêts  vitaux,  verrons-nous  mettre  au 
premier  rang  de  leurs  préoccupations  le  maintien  de  cette  neutralité. 

Au  traité  de  iMûnster,  la  Suisse  réussit  à  faire  reconnaître  son  indé- 
pendance par  l'Empereur,  mais  ce  succès  diplomatique  ne  fait  pas 
cesser  les  querelles  intérieures. 

En  1663,  elle  renouvelle  avec  Louis  XIV  la  vieille  alliance  de  1521 
et  permet  à  la  France  d'enrôler  6,000  soldats.  Pendant  les  guerres 
de  la  fin  du  xvii"  siècle,  elle  garde  la  neutralité,  mais  comme  nous 
l'avons  vu  pour  la  guerre  de  Trente  ans,  les  dissensions  empêchent 
les  résolutions  énergiques;  on  désire  être  neutre,  mais  on  ne  s'entend 
pas  pour  prendre  les  mesures  nécessaires,  ou,  si  on  paraît  s'entendre, 
il  est  facile  à  Moulier,  l'ambassadeur  français,  de  désagréger  une 
union  très  légèrement  formée.  Ainsi  en  1668,  Condé  envahit  la 
Franche-Comté  qui  était  comprise  dans  la  neutralité  par  les  traités. 
Les  Suisses  auraient  dû  immédiatement  s'opposer  à  cette  violation. 
Ils  se  contentèrent  d'user  de  représailles,  en  décidant  que  les  mer- 
cenaires qui  servaient  en  France  seraient  rappelés  et  qu'il  n'y  aurait 
plus  d'enrôlements.  De  plus,  sur  la  proposition  des  cantons  protes- 
tants, on  créa  un  conseil  de  guerre,  une  caisse  de  guerre  et  une 
armée  pour  la  défense  du  pays;  mais  ces  résolutions  tombèrent 
bientôt  devant  les  négociations  de  Moulier.  Louis  XIV  occupa  une 
seconde  fois  la  Franche-Comté,  et  la  Suisse  n'éleva  aucune  réclamation. 

Les  Suisses  se  tournent  du  côté  des  protestants,  surtout  de  la 
Hollande,  dans  les  dernières  guerres  de  Louis  XIV  ;  les  luttes  inté- 
rieures continuent,  la  guerre  de  Toggenbourg  donne  la  prédomi- 
nance aux  cantons  protestants,  et  les  cantons  catholiques  cher- 
chent des  alliances  pour  se  relever.  Dans  les  premières  années  du 
xviii'^  siècle,  ils  forment  avec  la  France  l'alliance  de  Triickli  ^ 

L'antagonisme  devient  de  plus  en  plus  grand.  Catholiques  et  pro- 

1.  «  Le  comte  du  Luc  négociait  pour  renouveler  avec  les  cantons  l'alliance 
conclue  eu  1663.  Les  cantons  protestants  s'y  refusèrent,  il  traita  avec  les  cantons 
catholiques  et  conclut  avec  eux  le  traité  de  Soleure  du  7  mai  1115.  >•  Voir  Sorel, 
Recueil  des  Instructions  données  aux  amljussadettrs  et  ministres  de  France. 
Autriche,  p.  476. 
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testants  oublient  qu'ils  forment  un  même  peuple,  et  se  traitent  en 
ennemis,  Zurich  et  Berne  vont  jusqu'à  interdire  les  mariages  avec 
des  catholiques.  Aussi  la  neutralité  ne  peut-elle  pas  encore  être  con- 
servée dans  les  guerres  de  la  succession  de  Pologne  et  d'Autriche. 
Mais  les  hostilités  ont  été  poussées  entre  les  deux  partis  à  un  point 
tel  qu'on  est  bien  lorcé  de  reconnaître  tout  le  mal  qu'elles  causent. 
Aussi  va-t-on  revenir  à  la  politique  d'union.  En  1777,  les  13  cantons 
s'unissent  pour  renouveler  l'alliance  française  de  1003. 

Pendant  les  guerres  de  coalition  en  1791  et  179:2,  la  Suisse  défend 
ses  frontières  et  maintient  sa  neutralité.  Mais,  à  cette  occasion,  les 
paysans  subissent  l'intluence  des  idées  françaises;  ils  aspirent  à  ce 
régime  de  liberté  et  d'égalité  qu'ils  entendent  célébrer  en  France  et 
dont  ils  sont  si  éloignés. 

Il  y  avait  encore  en  Suisse  à  la  fin  du  xviii'=  siècle  des  différences 
déclasses  et  de  territoires.  Les  bourgeois,  en  petit  nombre,  s'étaient 
réservé  le  pouvoir;  les -habitants  des  campagnes  supportaient  de 
lourdes  charges  féodales.  Des  territoires  entiers,  comme  la  Yalteline, 
Bormio ,  Vaud ,  étaient  sujets  des  cantons  confédérés.  La  bour- 
geoisie au  pouvoir  ne  fit  aucune  concession  et  s'obstina  à  conserver 
ses  anciens  privilèges;  la  conduite  des  baillis  qui  représentaient  les 
cantons  directeurs  dans  les  États  sujets  rappelait  celle  des  baillis 
autrichiens  du  moyen  âge. 

Le  bas  Valais  français  secoua  le  premier  le  joug  et  chassa  les  gou- 
verneurs, mais,  grâce  à  Berne,  le  haut  Valais  put  dompter  ses  sujets. 
Il  n'en  fut  pas  de  même  du  Porrentruy  qui  s'unit  à  la  France.  Bona- 
parte délivra  la  Valteline,  Bormio  et  Chiavenne  du  joug  des  cantons. 
Genève  elle-même,  l'alliée  de  la  Confédération,  où  l'influence  de  la 
révolution  avait  été  si  grande,  fut  prise  par  les  Français.  Enlin  à 
l'instigation  du  patriote  vaudois  Laharpe  qui  voulait  délivrer  sou 
pays  du  joug  de  Berne,  et  qui,  installé  à  Paris,  réclamait  l'inter- 
vention française  en  faveur  de  la  liberté,  le  Directoire  mit  en  quelque 
sorte  la  Suisse  en  demeure  d'affranchir  le  pays  de  Vaud,  et  lui  notilia 
la  complète  incorporation  de  Porrentruy. 

C'était  méconnaître  l'indépendance  de  la  Suisse.  Un  était  à  la  fin 
de  décembre  1797;  sur  cette  intervention  de  la  France,  on  réunit  une 
diète  qui,  pour  en  imposer  à  l'étranger,  trouva  suffisant  de  lui  mon- 
trer une  Suisse  unie  en  faisant  renouveler  le  serment  aux  anciennes 
alliances.  Celle  union  existait  si  peu  que  des  cantons  démocratiques 
refusèrent  de  prêter  le  serment.  Des  insurrections  éclatèrent  sur  difTé- 
rents  points  de  la  Suisse  :  dans  quelques  pays,  des  gouvernements 
plus  libéraux  remplacèrent  les  patriciens.  Berne,  le  canton  le  plus 
riche  mais  aussi  le  plus  aristocratique  de  la  Suisse,  résistait;  Vaud, 
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l'un  de  ses  sujets,  lit  appel  aux  troupes  françaises  cantonnées  dans  le 
paj's  de  Gex,  et  Ménard  envahit  le  pays  avec  15,000  hommes.  Il  fut 
bientôt  remplacé  par  Brune  qui,  ayant  adressé  un  ultimatum  à  Berne 
et  n'ayant  pas  reçu  satisfaction,  entra  en  campagne.  Berne,  presque 
isolée,  se  décida  à  résister,  mais  malgré  le  courage  du  général  d'Erlach 
elle  capitula  le  5  mars. 

La  Suisse  était  à  la  disposition  du  Directoire  qui  s'occupa  de  lui 
donner  une  nouvelle  organisation.  Celte  organisation  fut  copiée  sur 
celle  de  la  France  :  il  y  eut  deux  chambres  et  im  pouvoir  exécutif 
composé  de  cinq  membres;  les  inégalités  entre  les  territoires  étaient 
supprimées,  les  cantons  devenaient  des  divisions  administratives  et 
perdaient  le  caractère  d'États.  La  Suisse  devenait  un  pays  unitaire 
dont  tous  les  citoyens  étaient  égaux  entre  eux.  11  y  eut  des  résistances 
notamment  de  la  part  des  Schwytzois  et  des  habitants  de  Vidwalden; 
il  fallut  que  l'armée  de  Schauenbourg  leur  imposât  la  constitution. 
La  Suisse,  dans  cette  dépendance  si  étroite  de  la  France  et  occupée 
par  ses  armées,  devint  le  théâtre  des  combats  que  celle-ci  eut  à  sou- 
tenir contre  l'Europe  coalisée.  En  moins  de  quatre  mois,  Zurich  vit 
sous  ses  murs  deux  sanglantes  batailles  :  dans  la  première,  Masséna 
fut  défait  par  l'archiduc  Charles  qui  avait  traversé  SchafTouse  et  la 
Thurgovie;  dans  la  seconde,  ayant  repris  l'ofTensive,  il  fut  vainqueur 
des  Russes.  Les  Français  restèrent  maîtres  du  pays,  et  l'occupèrent 
jusqu'après  la  paix  d'Amiens. 

Les  luttes  et  le  long  séjour  des  armées  avaient  appauvri  le  pays; 
les  partisans  de  l'ancien  état  de  choses  accusèrent  la  nouvelle  consti- 
tution de  tous  leurs  maux.  Les  coups  d'État  furent  nombreux,  et  le 
gouvernement  helvétique,  ne  se  trouvant  plus  en  sûreté  à  Berne,  se 
réfugia  dans  le  pays  de  Vaud.  Les  troupes  du  pouvoir  ayant  été  bat- 
tues par  les  fédéralistes,  Napoléon  chargea  le  général  Happ  de  pro- 
téger le  directoire.  C'était  une  nouvelle  intervention  de  l'étranger; 
elle  se  termina  par  le  célèbre  acte  de  médiation.  Cet  acte,  sévèrement 
jugé  par  des  écrivains  suisses,  n'en  a  pas  moins  donné  à  leur  pays,  ils 
le  reconnaissent  eux-mêmes,  onze  années  de  paix  et  de  prospérité.  Ce 
n'était  pas  une  constitution  sous  la(]uelle  la  Suisse  pouvait  toujours 
vivre;  mais  elle  était  admirablement  conçue  pour  la  période  de 
transition  dans  laquelle  le  pays  se  trouvait. 

D'ailleurs,  Napoléon  n'entendait  point  se  borner  à  une  intervention 
purement  passagère.  11  considéra  la  Suisse  comme  une  province  fran- 
çaise, il  exigea  que  ses  actes  fussent  en  harmonie  avec  les  siens;  le 
ïessin  fut  occupé  militairement  pour  avoir  facilité  la  contrebande 
anglaise  et  ne  s'être  pas  suffisamment  prêté  à  l'exécution  des  décrets 
de  Berlin  et  de  Milan.  Le  Valais,  annexé  en  1810,  devint  le  départe- 
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ment   du  Simplon  et  la  route  stratégique  de  cette  montagne  tomba 
ainsi  aux  mains  de  la  France. 

Obligés  de  marcher  selon  le  bon  plaisir  de  Napoléon,  il  était  impos- 
sible aux  Suisses  de  songer  à  leur  neutralité,  et,  comme  le  rapporte 
Daendliker  S  «  la  neutralité  était  aux  yeux  de  Napoléon  un  mot  dénué 
de  signification;  il  l'interprétait  comme  une  soumission  absolue  ». 
Cette  soumission  est  patente  en  efîet,  dans  le  traité  que  la  Suisse 
avait  dû  conclure  à  Fribourg  %  quelques  mois  après  avoir  reçu  de 
Napoléon  l'acte  de  médiation.  Par  ce  traité  d'alliance  défensive,  la  Con- 
fédération suisse  s'engageait  à  n'accorder  le  passage  à  travers  son 
territoire  à  aucun  des  ennemis  de  la  France,  à  s'y  opposer  môme  par 
les  armes,  et  à  fournir  10,000  hommes  à  cette  puissance.  La  France, 
de  son  côté,  s'engageait  à  défendre  les  frontières  suisses  et  à  employer 
ses  bons  offices  en  vue  de  procurer  à  la  Confédération  la  neutralisa- 
tion de  son  territoire.  Napoléon  ne  se  préoccupa  guère  de  cette  der- 
nière clause,  et  exigea  surtout  l'exécution  de  celle  qui  obligeait  la 
Suisse  à  lui  fournir  un  corps  de  1(3,000  hommes  toujours  au  complet. 

Quand  on  apprit  en  Suisse  que  la  quadruple  alliance  venait  d'écraser 
Napoléon  à  Leipzig,  tous  les  avantages  qu'on  pourrait  retirer  d'une 
neutralité  sérieuse  apparurent  à  certains  esprits.  Le  landammann 
Rcinhard  convoqua  une  diète  extraordinaire  à  Zurich,  le  13  novembre. 
Cette  diète  décida  de  garder  une  stricte  neutralité  et  d'assurer  Tinvio- 
labilité  du  territoire  suisse.  On  leva  une  armée,  en  exécution  de  ces 
décisions,  pour  garder  les  frontières.  Les  alliés  ne  voulurent  pas  recon- 
naître cette  neutralité.  Le  tzar  Alexandre,  seul,  avait  déclaré  qu'on 
la  respecterait;  mais  c'était  l'élève  du  Vaudois  Laharpe  qui  avait 
parlé  et  non  pas  l'empereur  de  toutes  les  Russies.  D'ailleurs,  en  Suisse 
même  les  partisans  du  système  antérieur  à  17138  désiraient  l'inter- 
vention des  coalisés,  espérant  avec  leur  aide  détruire  la  constitution. 
L'insuffisance  des  forces  militaires  servit  leur  désir.  Les  alliés  attei- 
gnirent les  frontières  suisses  le  20  décembre  et  les  franchirent;  les 
troupes  suisse?,  sur  l'ordre  du  général  de  Wattenwill,  laissèrent  le 
prince  de  Schwarzemberg  traverser  la  Suisse  sans  essayer  de  résister 
à  cette  nouvelle  violation  de  la  neutralité.  Celte  complaisance  fut  une 
faute.  Si  la  Suisse  n'était  pas  en  état  de  s'opposer  victorieusement 
à  la  marche  des  Autrichiens,  en  protestant  par  sa  résistance,  elle 
aurait  montré  qu'elle  avait  la  ferme  résolution  de  rester  neutre. 
Mais  cette  violation  de  la  neutralité  eut  pour  conséquence  la  chute 
de  l'acte  de  médiation  et  c'est  ce  que  désiraient  les  Bernois. 

1.  Histoire  du  'peuple  .v^mc,  p.  L'.ii.  Nous  devons  beaucoup  à  cet  ouvrage  pour 
ce  développement  hislori(iue. 

2.  Tliicrs,  Histoire  du  Consulat  ri  de  l'Empire,  t.  XVIII,  p.  'lOi. 

A.  To.MK  VU.  —  1892.  40 
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Il  fallait  remplacer  l'acte  de  médiation  et  on  ne  put  s'entendre  à 
ce  sujet.  Les  grandes  puissances  durent  intervenir  pour  établir  un 
ordre  nouveau.  Ce  fut  l'œuvre  du  congrès  de  Vienne. 

Nous  sommes  ainsi  arrivés  à  l'époque  où  fut  établie  la  neutra- 
lité perpétuelle  sous  la  garantie  des  puissances.  Avant  d'étudier  les 
délibérations  du  congrès,  nous  devons  nous  demander  quelle  con- 
clusion on  doit  tirer  de  l'histoire  de  ia  Suisse  pendant  ces  nom- 
breuses années.  Doit-on  dire,  comme  on  l'a  fait  dans  de  nombreux 
ouvrages,  que  la  neutralité  de  la  Suisse  a  été  déclarée,  admise 
et  respectée  depuis  la  guerre  de  Trente  ans  jusqu'à  la  Révolution 
française?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Les  faits  que  nous  avons  rap- 
portés vont  même  à  l'encontre  de  l'affirmation  atténuée  de  Calvo, 
que  la  neutralité  a  été  admise  à  de  légères  exceptions  près  par  les 
puissances  européennes  *  .  Est-ce  à  dire  cependant  qu'on  doive 
adopter  l'opinion  contraire  et  souscrire  à  cette  boutade  du  baron 
de  Stein,  rapportée  par  Pictet  ?  On  était  à  Vienne,  et  Pictet  disait 
au   baron  de  Stein  :  «  L'empereur  Alexandre  lient   à  ce  que  nous 

ayons  une  bonne  frontière  » ,  —  «  que  vous  ne  défendrez  pas.  » 

—  «  Il  ne  faut  pas  juger  des  Suisses  par  les  (lerniers  événements  », 
répliqua  Pictet.  —  «  J'en  juge  par  les  derniers  siècles,  répondit  Stein. 
Les  Suisses  se  sont  toujours  battus  pour  et  contre  tout  le  monde 
en  criant  :  Je  suis  neutre!  C'est  comme  si,  de  ma  chambre,  je  fai- 
sais des  sorties  sur  les  passants  et  qu'ensuite  je  m'enfermasse  en 
criant  :  Je  suis  neutre  ^!  ». 

La  vérité  nous  paraît  se  trouver  dans  une  opinion  qui  tient  le 
milieu  entre  ces  aflirmations  extrêmes.  Ce  qui  ressort  de  l'examen 
de  la  politique  suisse  depuis  le  xvii°  siècle  et  même  depuis  le  xvi*'  siècle, 
c'est  que  les  Suisses  ont  toujours  eu  le  sentiment  que  la  neutralité 
serait  pour  eux  le  salut,  qu'ils  ont  toujours  aperçu  le  parti  qu'ils  en 
pourraient  tirer.  Aussi,  quand  la  Confédération  fait  un  traité,  ce  qui 
arriva  notamment  en  1089  avec  la  France,  elle  s'efforce  de  faire 
reconnaître  cette  neutralité.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  là  seulement  le 
désir  de  la  Confédération,  c'est  aussi  celui  de  ses  alliés,  de  ceux  qui 
feront  partie  de  la  Suisse  du  xix^  siècle.  Ainsi,  en  1792,  Barthélémy, 
notre  ambassadeur  en  Suisse,  écrivait  que  «  Neuchàtel  et  Genève 
désiraient  également  être  compris  dans  la  neutralité  helvétique  ».  La 
Diète  elle-même,  en  cette  même  année  1792,  exprimait  au  roi  de 
France  l'espoir  que  Neuchàtel,  Genève  et  les  États  de  l'évêque  de  Bàle 
seraient,  «  d'après  l'ancien  usage,  compris  dans  la  neutralité  helvé- 

\.  De  même  dans  Wlieaton,  Éléments  de  droit  international,  t.  II,  p.  75. 
2.  Voir  Bio(/raphie,  Travaux  et  Correspondance  diplomatii^ue  de  Pictet  de  Roche- 
mont,  p.  1"0. 
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tique  »,  et  elle  notifiait  en  même  temps  à  Louis  XVI  qu'elle  avait 
résolu  d'observer  une  stricte  neutralité  et  de  la  défendre  au  besoin 
par  la  force.  Mais  c'est  cette  défense  qui  ne  put  jamais  être  rendue 
elTectis'e.  La  Suisse  divisée  ne  pouvait  pas  protéger  ses  frontières.  Ses 
divisions  intestines  amenèrent  même  les  partis  adverses  à  désirer  l'in- 
tervention des  étrangers,  à  la  provoquer.  Dès  lors  l'indépendance 
était  compromise  et  le  tei'ritoire  violé.  Ce  qu'on  peut  retenir  néan- 
moins, c'est  que  la  Confédération,  en  tant  qu'État,  n'est  pas  inter- 
venue dans  les  guerres  européennes  depuis  le  xvne  siècle. 

Voilà  à  quoi  se  réduit  alors  la  neutralité  effective  de  la  Suisse;  et 
encore  cette  neutralité,  qui  a  un  caractère  tout  négatif,  se  concilie- 
t-elle  avec  la  faculté  pour  les  dilïérentes  puissances  de  lever  des  troupes 
en  Suisse.  Mais  ce  caractère  anormal  de  la  neutralité  suisse  s'explique 
par  l'idée  qu'on  avait  alors  sur  les  devoirs  des  neutres;  les  auteurs  pré- 
tendaient que  la  neutralité  n'était  pas  violée  par  l'Etat  qui  permet- 
lait  d'ennMer  des   troupes  sur  son  territoire,  pourvu  qu'il  le  permît 
aux  deux  belligérants.  On  considère  aujourd'hui  que  c'est  une  viola- 
tion de  la  neutralité;  il  est  impossible,  en  elTet,  de  favoriser  également 
les  deux  belligérants,  il  y  en  a  toujours  un  qui  est  en  meilleure  situa- 
tion pour  profiter  de  la  permission.  Les  Etats  européens  signaient 
avec  la  Confédération,  ou  avec  certains  cantons,  des  traités  appelés 
capitulations  militaires,  qui  leur  reconnaissaient  le  droit  de  lever  sur 
le  territoire  de  la  Confédération  ou  sur  celui  du  canton  un  certain 
nombre  d'hommes.  Cette  pratique  fut  souvent  combattue,  et  parmi  ses 
adversaires  nous  trouvons  notamment  Zwingli,  dont  l'ardente  parole 
convertit  tant  de  Suisses  à  la  Réforme.  Mais  sur  ce  point  son  succès 
fut  moins  grand.   Le  systèuie   rapportait  beaucoup  à  la  Suisse;  ses 
hommes  étaient  recherchés  pour  leur  valeur  guerrière  par  toutes  les 
puissances,  et  les  soldes  étaient  élevées.  En  voulant  faire  disparaître 
un  régime  f{ui,  par  suite  des  hasards  de  la  guerre,  amenait  les  Suisses 
à  lutter  entre  eux,  on  se  heurtait  à  l'intérêt  pécuniaire  :  aussi  le  système 
des  cai)itulations  a-t-il  duré  longtemps.  On  peut  même  dire  que  ces 
alliances  et  l'intérêt  qu'elle  y  trouvait  furent  pour  la  Suisse  une  des 
raisons  qui  l'ont  fait  rester  neutre.  Ce  n'est  pas  heureusement  le  seul 
intérêt  que  la  Suisse  avait  à  garder  la  neutralité,  ce  ne  fut  même  pas 
l'intérêt  prédominant.  11  est  évident  cependant,  que  si  elle  s'était 
conduite  comme  une  puissance  ordinaire,  attaquant  un  pays  ou  inter- 
venant dans  une  guerre  engagée  par  un  autre,  elle  n'eût  pas  voulu 
ainsi  fournir  des  armes  contre  elle;  et  il  eût  été  aussi  bien  peu  prudent 
pour  son  adversaire  d'engager,   de  conserver  dans  ses  armées  des 
soldats  suisses.  Les    Suisses   avaient   intérêt,  à  ce    point  de  vue,  à 
vivre  en  bonnes  relations  avec  les  Etats  voisins,  puisqu'ils  avaient 
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trouvé  l'avantage  d'une  carrière  lucrative  dans  le  service  capitulé  '. 
Ce  système  des  capitulations  militaires  qui,  d'abord,  étonne  de  la 
part  d'un  État  neutre,  se  conciliait  donc  parfaitement  avec  ce  qu'était 
alors  la  neutralité  suisse. 

Mais  la  Suisse  avait  d'autres  intérêts  à  se  déclarer  neutre  et  ceux-là 
étaient  d'un  ordre  plus  élevé.  La  neutralité  était  pour  la  Suisse  une 
condition  d'existence.  Formée  artificiellement  de  lambeaux  détachés 
des  pays  voisins,  renfermant  par  suite  dans  ses  frontières  des  individus 
différant  à  la  fois  par  l'origine,  la  langue  et  les  mœurs,  la  Suisse  ne 
pouvait  prendre  part  aux  luttes  de  ses  voisins.  Elle  eût  eu  grande 
chance  de  blesser  l'une  ou  l'autre  des  nationalités  qui  la  composaient. 
Il  en  serait  résulté  des  rivalités  et  des  luttes  qui  auraient  pu  amener 
la  dissolution  de  l'État.  Dès  lors,  on  voit  que  la  neutralité  (même 
dans  la  mesure  où  nous  avons  vu  qu'elle  existait)  était  nécessaire  à  la 
Suisse  pour  «  unir  ces  éléments,  arriver  à  leur  donner  une  empreinte 
particulière,  se  créer  enlin  une  nationalité  distincte  avec  ces  débris 
hétérogènes  et  ne  composer  qu'une  seule  famille  avec  ces  nombreuses 
peuplades  dont  chacune  a  son  individualité  »  *.  La  Suisse,  en  se  décla- 
rant neutre,  voulait  garantir  l'intégrité  de  son  territoire  et  de  plus  en 
assurer  l'inviolabilité.  Le  caractère  négatif  de  sa  neutralité  était  encore 
suffisant  pour  réaliser  le  premier  desideratum.  Sa  ligne  de  conduite 
étant  de  ne  déclarer  la  guerre  à  personne,  elle  n'avait  pas  à  craindre 
que  le  hasard  des  armes  entraînât  le  démembrement  de  son  territoire. 
Quant  au  second  désir,  sa  réalisation  eût  exigé  que  la  Suisse  pût, 
comme  aujourd'hui,  mettre  sur  pied  une  armée  assez  forte  pour  pro- 
téger ses  frontières  et  les  fermer  aux  armées  étrangères.  Or,  on  ne 
trouve  dans  son  histoire  que  des  tentatives  de  défense  qui  toutes 
échouèrent.  Mais  ses  efforts  infructueux  nous  sont  une  preuve  que  la 
Suisse  comprenait  déjà  que  l'inviolabilité  du  territoire  devait  résulter 
de  la  déclaration  de  neutralité.  Et  en  effet  cette  inviolabilité  du  terri- 
toire est  pour  un  Etat  l'un  des  avantages  les  plus  palpables  de  la 
neutralité,  car  elle  éloigne  de  son  territoire  le  théâtre  de  la  guerre. 
Mais  il  ne  lui  suffit  pas  pour  cela  de  s'être  déclaré  neutre,  il  faut 
encore  qu'il  se  soit  procuré  les  moyens  de  faire  respecter  sa  neutralité. 

La  Suisse  espérait  donc  de  la  neutralité  plus  encore  qu'elle  n'en 
avait  obtenu.  Elle  voulait  en  retirer  tous  les  avantages  possibles  ; 
aussi  imagina-t-elle  de  faire  tous  ses  efforts  pour  la  faire  conso- 
lider par  les  puissances  européennes  et,  grâce  à  elles,  arriver  à  jouir 
de  tous  ses  effets.  Nous  avons  vu  comment  l'idée  de  neutralité  s'était 

1.  Voir  Correspondance  de  Pictel  de  Rocliemont,  p.  21. 

2.  Revue   des  Deux  Mondes,  octobre  18b0  :   La  Suisse  depuis  la  RévoluUon  de 
février. 
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peu  à  peu  dégagée  au  cours  des  deux  siècles  écoulés,  et  nous  nous 
sommes  efforcés  de  montrer  que  si  les  événements  furent  parfois  une 
négation  de  cette  idée,  il  n'y  eut  là  qu'une  conséquence  de  l'impuis- 
sance du  peuple  suisse  à  faire  passer  dans  le  domaine  de  la  réalité 
permanente  une  conception  politique  dont  il  entrevoyait  déjà  toute  la 
fécondité.  La  Suisse  en  avait  retiré  des  avantages  certains  au  point 
de  vue  du  calme  nécessaire  au  travail  d'unification  ([u'elle  avait  à 
opérer  sur  elle-même  et  du  maintien  de  son  intégrité  territoriale, 
condition  première  de  son  existence.  Mais  elle  comprenait  que  cette 
neutralité  n'avait  point  encore  porté  tous  ses  fruits.  Ses  représentants 
vont  s'appliquer  dès  lors  à  déduii'e  de  sa  formule  encore  mal  définie 
toutes  les  conséquences  qu'elle  enferme.  Dans  cette  œuvre,  ils  vont 
s'adresser  aux  grandes  puissances,  seules  capables  de  consacrer  et  de 
maintenir  un  état  de  choses  purement  artificiel;  et,  au  congrès  de 
Vienne,  où  leur  principale  préoccupation  sera  de  faire  consacrer  cette 
neutralité,  leur  patriotique  obstination  sera  telle  qu'on  pourra  dire 
avec  le  docteur  Kern  :  «  La  neutralité  n'est  pas  seulement  sur  le 
papier,  elle  est  dans  le  sang  des  Suisses  ». 

II 

Au  moment  oîi  le  congrès  de  Vienne  s'ouvrit,  la  Suisse  n'avait  pas 
encore  de  constitution;  on  n'avait  pu  s'entendre  pour  remplacer 
l'acte  de  médiation  et  la  Diète  était  impuissante  à  faire  cesser  les 
dissensions  enti'e  les  dix-neuf  cantons  que  cet  acte  avait  reconnus.  Il 
était  impossible  que  la  Suisse,  livrée  à  elle-même,  pût  arriver  un 
jour  à  s'organiser,  tellement  était  grande  la  dilTérençe  entre  les  intérêts 
et  les  prétentions  des  cantons.  Certains,  conmie  Berne  par  exemple, 
ne  prétendaient  à  rien  moins  qu'à  revenir  à  la  situation  antérieure  à 
1803,  à  la  confédération  des  13  cantons,  au  rétablissement  des  terri- 
toires sujets.  Aussi  les  cantons  nouvellement  créés  résistaient-ils  avec 
énergie.  Enlin  on  songea  à  l'intervention  des  puissances  pour  régler 
les  principaux  points  en  litige.  La  Diète  délégua  trois  députés  au 
congrès  de  Vienne  avec  mission  de  demander  :  1"  l'intervention  des 
puissances  alliées  pour  que  la  Suisse  fût  reconnue  dans  son  état  pré- 
sent de  liberté  et  d'indépendance  politiques;  2^  la  consécration  du 
principe  de  sa  neutralité  perpétuelle;  3"  la  réintégration  de  la  Suisse 
dans  ses  anciennes  frontières  avec  (juelques  améliorations. 

Ces  désirs  étaient  formulés  dans  des  circonstances  qui  devaient  faire 
que,  loin  de  les  repousser,  on  allait  les  accueillir  avec  faveur.  Les  puis- 
sances victorieuses  qui  se  reconnaissaient  qualité  pour  régler  les 
aflaires  de  l'Europe,  ne  voyaient  rien  dans  ces  desiderata  qui  vînt 
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troubler  leur  projet.  Leur  pensée  dominante  était  de  se  protéger 
contre  l'ardeur  conquérante  de  la  France,  et  pour  arriver  à  ce  but 
elles  vOLdaient  entourer  ce  pays  d'États  de  second  ordre  ayant  des 
forces  suffisantes  pour  repousser  l'invasion.  La  Suisse,  en  obtenant 
son  indépendance  politique  et  ses  anciennes  frontières,  allait  concourir 
au  système  de  l'équilibre  européen.  Les  puissances,  en  lui  donnant 
satisfaction,  trouvaient  le  double  avantage  de  se  la  rendre  favorable 
et  de  servir  en  même  temps  leur  propre  intérêt. 

Quant  à  la   neutralité  perpétuelle,   les   puissances  virent  bientôt 
qu'elle  concourrait  à  assurer  le  succès  de  leurs  desseins,  car  la  Suisse 
s'engageait  à  ne  pas  faire  la  guerre,  à  n'aider  aucun  des  belligérants, 
et  de  plus,  à  défendre  son  territoire  contre  les  armées  étrangères,  si 
on  lui  en  donnait  les  moyens.  La  question  de  la  neutralité  fut  même 
celle  qu'on  discuta  le  moins.  Dans  les  nombreux  protocoles  relatifs 
aux  affaires  de  Suisse',  la  neutralité  ne  tient  qu'une  place  secondaire. 
Il  est  facile  d'en  comprendre  la  raison  :  les  Suisses  réclamaient  la 
neutralité  et  ils  étaient  tous  d'accord  sur  ce  point.  Il  n'en  était  pas 
de    même    relativement  à  l'organisation   territoriale  et  à  la  consti- 
tution  politique.   Les   puissances   ne   pouvaient  donner   de    bonnes 
frontières  à  la  Suisse  qu'en  dépouillant  la  France;  il  en  résultait  des 
difficultés   et   des  discussions  qui  pouvaient  se  prolonger.  Quant  à 
l'organisation  intérieure  à  donner  à  ce  pays,  l'accord  était  loin  d'être 
fait  :  l'Autriche,  par  exemple,  protégeait  les  cantons  aristocratiques 
et  le  tzar  Alexandre  ne  voulait  pas  laisser  rétablir  l'ancien  régime  "-. 
Cette  divergence   de  vues  n'existait  pas  à  l'égard  de  la  neutralité. 
L'histoire  de  la  Suisse  avait  fait  sentir  aux  puissances  tous  les  avan- 
tages qu'elles  retireraient  d'une  neutralité  bien  établie,  sur  laquelle 
on  pût  compter.   Sur  ce   point,   on  était  instruit  par  l'expérience. 
Tout  le  monde  avait  intérêt  à  cette  neutralité  :  ainsi  Talleyrand  dans 
une  lettre  à  Louis  XYIII  ^  du  30  novembre  1814,  disait,  après  avoir 
fait  allusion  au  remaniement  territorial  de  la  Suisse  :  «  Il  est  donc 
permis  d'espérer  qu'il  y  aura  pour  la  Suisse  un  arrangement,  sinon 
le  meilleur  en  soi,  du  moins  le  meilleur  que  les  circonstances  per- 
mettent ;  que  l'on  déclarera  l'indépendance  de  ce  pays,  et,  ce  qui 
n'est  pas  moins  important  pour  nous,   sa  neutralité  ».  Ce  résultat 
était  très  important  en  effet,  car  si  le  territoire  suisse  était  ouvert 
aux  armées  autrichiennes,  ces  dernières  pourraient  avoir  de  libres 
communications  depuis  la  vallée  du  Danube  jusqu'à  celle  du  Pô  et 


1.  Voir  d'Anpeberg,  Le  Congrès  de  Vienne. 

2.  Henri  Martin,  Histoire  de  Fra7ice,  t.  V,  p.  Gi. 

3.  G.  Paliain,  Correspondance  inédite  de  Talleyrand  pendant  le  congrès  de  Vienne. 
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menacer  ainsi  la  frontière  française  de  Bâle  à  Nice  '.  La  France,  pour 
éviter  ce  danger,  devrait  fortifier  cette  frontière  et  y  immobiliser  des 
troupes,  tandis  que,  si  tous  les  passages  des  Alpes  de  Suisse  étaient 
fermés  à  son  ennemi,  la  France  pouvait  rassembler  toutes  ses  forces 
vers  le  Rhin.  Cette  neutralité  n'était  pas  moins  essentielle  à  la  sûreté 
des  Autrichiens,  car  les  Français  peuvent  pénétrer  par  la  Suisse  et  la 
Forêt-Noire  dans  la  vallée  du  Danube,  chemin  ordinaire  de  TAutriche. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  les  délégués  des  puissances, 
réunis  en  congrès,  s'occupaient  des  affaires  de  Suisse.  Avant  que 
Napoléon  se  fût  embarqué  pour  File  d'Elbe,  au  moment  où  la  qua- 
druple alliance,  ayant  repris  l'oHensive,  lui  livrait  bataille  sur  le  sol 
de  la  France,  les  grandes  puissances  coalisées  avaient  songé  déjà  aux 
remaniements  territoriaux  qu'on  devait  réaliser  à  Vienne.  Dès  les 
premiers  mois  de  1814,  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse 
signaient  à  Chaumonl  -  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  par 
lequel  elles  s'engageaient,  au  cas  où  la  France  refuserait  d'accéder  aux 
conditions  proposées,  à  réunir  tous  leurs  moyens  respectifs  pour  pro- 
curer à  l'Europe  une  paix  générale.  Après  avoir  énuméré  ces  moyens, 
les  quatre  cours  convenaient  dans  les  articles  secrets  :  l"  que  l'Alle- 
magiie  serait  composée  de  princes  souverains  unis  par  un  Uen  fédé- 
ratir;ii"que  la  fédération  suisse  serait  rétabUe  dans  ses  anciennes 
limites,  et  dans  une  indépendance  placée  sous  la  garantie  des  grandes 
puissances,  en  y  comprenant  la  France  '■''. 

Les  puissances  étaient  donc  décidées,  dès  cette  époque,  à  donner  à 
la  Suisse  ses  anciennes  limites  et  une  indépendance  garantie;  maison 
ne  parlait  pas  de  la  neutralité  dans  les  articles  secrets  du  traité  de 
Chaumont.  On  peut  s'expliquer  ce  silence,  d'abord  par  l'absence  de 
représentants  de  la  Suisse  lors  de  la  rédaction  de  ce  traité;  et  aussi 
peut-être,  parce  que  les  puissances  avaient  déjà  eu  l'occasion  de 
s'expliquer  sur  ce  sujet.  «  Lorsqu'en  1813  les  alliés  traversèrent  la 
Suisse  et  que  la  constitution  donnée  par  Napoléon  fut  abrogée,  leurs 
plénipotentiaires  eurent,  à  Zurich,  des  conférences  avec  les  députés 
des  11)  cantons.  Les  alliés  s'engagèrent  alors  à  faire  reconnaître,  lors 
de  la  pacification  générale,  la  neutralité  perpétuelle  de  la  nation  hel- 
vétique, à  lui  faire  restituer  les  pays  que  la  France  en  avait  détachés, 
et  à  fortifier  même  sa  ligne  de  défense  par  des  arrondissements.  »  On 


d.  Voir  AVlienlou,  Èhhnpnts  de  Droit  in/ernational,  t.  H,  p.  "•"),  cl  Thicr s,  His- 
toire du  Consulat  et  de  l'Empire,  t.  1,  liv.  III,  p.  ■182. 

2.  Le  traité  de  Chanmont  fiit  signé  le  l'^'"  mars  1814  par  le  prince  de  Metler- 
nich,  lord  Castlereagli,  le  comte  de  Nesselrode  et  le  baron  de  Ilardeidjerg.  (Iclle 
alliance  était  stipulée  pour  vingt  ans. 

3.  Voir  Flassan,  Histoire  du  congrus  de  Vienne.         -     . 
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voit  donc  que,  avant  l'ouverture  du  congrès  de  Vienne,  les  Suisses  étaient 
déjà  fixés  sur  les  intentions  des  puissances  à  leur  égard.  D'ailleurs,  le 
traité  de  paix  signé  à  Paris  le  30  mai  1814  était,  pour  eux  une  nouvelle 
assurance  de  voir  leurs  désirs  se  réaliser.  Poursuivant  leur  idée  de 
clore  pour  ainsi  dire  la  France,  les  puissances  stipulent  l'entrée  de 
Genève  dans  la  Confédération  (art.  3)  et  l'indépendance  de  la  Suisse 
qui  continuera  de  se  gouverner  par  elle-même.  Ce  traité  était,  pour  ce 
qui  concerne  les  modifications  à  apporter  au  territoire  de  la  Suisse, 
plus  précis  que  les  actes  que  nous  avons  cités;  mais  il  semble  res- 
treindre ces  modifications  à  l'annexion  de  Genève;  il  ne  parle  pas  de 
la  neutralité,  et  quant  à  la  garantie  d'indépendance  il  n'en  est  ques- 
tion que  dans  les  articles  séparés  et  secrets  qui  suivirent  le  traité.  On 
lit  dans  l'article  2  in  fine  :  «  La  France  reconnaîtra  et  garantira,  con- 
jointement avec  les  puissances  alliées  et  comme  elles,  l'organisation 
politique  que  la  Suisse  se  donnera  sous  les  auspices  desdites  puis- 
sances et  d'après  les  bases  arrêtées  avec  elles»;  l'idée  de  garantir  l'in- 
dépendance de  la  Suisse  n'est  donc  pas  abandonnée;  et,  comme  les  alliés 
persistent  à  faire  de  ce  territoire  une  barrière  contre  l'ardeur  envahis- 
sante de  la  France,  il  est  de  toute  nécessité  qu'ils  l'organisent  de  façon 
à  pouvoir  résister  aux  attaques  qu'ils  considèrent  toujours  comme  pos- 
sibles. La  neutralité  concourrait  à  ce  résultat,  mais  jusqu'ici,  cependant, 
nous  n'avons  rien  trouvé  dans  les  traités  qui  puisse  nous  indiquer  qu'on 
songe  déjà  à  garantir  cette  neutralité.  A  Zurich,  les  alliés  s'étaient  seu- 
lement engagés  à  faire  reconnaître  par  la  France  la  neutralité  perpé- 
tuelle de  la  Suisse.  La  question  de  la  garantie  proprement  dite  resta 
étrangère  à  leurs  préoccupations,  et  d'ailleurs,  les  délégués  de  la 
Suisse  demandèrent  la  consécration  du  principe  de  sa  neutralité  perpé- 
tuelle et  non  sa  garantie. 

Le  congrès  de  Vienne  se  réunit  pour  appliquer  les  principes  posés 
dans  le  traité  de  Paris.  Les  délégués  de  la  Suisse  trouvèrent  à  Vienne 
un  protecteur  dans  le  Izar  Alexandre  qui,  après  avoir  eu  Laharpe 
comme  précepteur,  avait  encore  à  ses  côtés  un  Suisse,  le  général 
Jomini,  un  de  ses  aides  de  camp  généraux.  Outre  les  trois  délégués 
de  la  Confédération,  il  y  avait  à  Vienne  les  deux  délégués  de  Genève. 
Pictet  de  Rocheraont  et  d'Ivernois.  -Comme  leur  pays  désirait  non 
seulement  faire  partie  de  la  Confédération  suisse,  ce  qu'avait  promis 
le  traité  de  Paris,  mais  encore  y  être  réuni  matériellement,  par  un 
territoire,  si  petit  qu'il  fût,  nous  les  verrons  agir  dans  le  sens  de 
l'intérêt  général  de  la  Suisse. 

Dès  le  8  septembre  1814,  les  19  cantons  avaient  signé  à  Zurich  un 
traité  d'alliance  par  lequel  ils  se  garantissaient  réciproquement  leur 
territoire  et  leurs  constitutions.  Pour  le  maintien  de  cette  garantie  et 
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de  la  neutralité  suisse,  ils  décident  qu'il  sera  levé  parmi  les  hommes 
de  chaque  canton  propres  à  porter  les  armes  un  contingent  sur  le  pied 
de  deux  pour  cent;  on  établit  une  caisse  et  on  décide  que  dans  le  cas 
de  danger  extérieur  les  dépenses  seront  supportées  par  la  Confédéra- 
tion. Avant  que  les  négociations  commencent,  la  Suisse  donne  ainsi 
aux  puissances  un  gage  de  son  désir  d'être  à  la  fois  paisible  et  forte: 
elle  se  rappelle  peut-être  aussi  qu'en  1813  les  alliés  n'ont  promis  de 
fortifier  sa  ligne  de  défense,  de  reconnaître  sa  neutralité  qu'autant  que 
l'association  helvétique  oflrirait  à  l'Europe,  par  son  système  fédératif 
et  ses  institutions  cantonales,  une  garantie  de  sa  tranquillité  intérieure, 
ainsi  que  des  moyens  suffisants  pour  faire  respecter  sa  neutralité. 

Le  congrès  chargea  un  comité  spécial  d'organiser  la  confédération 
suisse,  de  fixer  ses  frontières  et  de  régler  ses  rapports  avec  l'Europe. 
Ce  comité  des  affaires  de  Suisse  tint  sa  première  séance  le  14  novem- 
bre 1814.  Le  15  il  donnait  audience  aux  trois  délégués  de  la  Suisse. 
L'un  d'eux,  M.  de  Reinhard,  fit  part  des  désirs  formulés  par  son  pays 
et  que  nous  avons  déjà  indiqués  ;  mais  les  trois  délégués  n'étaient  pas 
d'accord  sur  le  mode  d'intervention  des  puissances  dans  lesatTaires  inté- 
rieures. M.  de  Montenach  pensait  même  que  parla  voie  de  l'arbitrage 
on  pouvait,  indépendamment  de  toute  intervention  étrangère,  régler 
les  questions  territoriales  qui  divisaient  la  Suisse.  On  discuta  alors  le 
caractère  que  devait  avoir  cette  intervention.  Le  député  de  Berne, 
^l.  de  Zerleder,  déclara  que  l'intervention  étrangère  serait  bienfaisante, 
mais  il  espérait  qu'on  ne  dépouillerait  pas  définitivement  son  pays 
de  Vaud  et  de  l'Argovie.  Les  intérêts  de  ces  deux  cantons  furent 
défendus  dans  une  séance  ultérieure  par  Laharpe  pour  le  canton  de 
Vaud  et  par  Hengger  pour  Argovie.  Les  représentants  des  puissances 
sont  d'ailleurs  dès  maintenant  d'accord  pour  conserver  les  19  can- 
tons. Quant  au  caractère  de  l'intervention,  on  semble  se  ranger  à 
l'opinion  du  représentant  de  la  Russie,  qui  se  prononce  pour  que  les 
puissances,  statuant  sur  ces  contestations,  exigent  des  Suisses,  comme 
prix  de  la  reconnaissance  de  leur  indépendance  et  de  leur  neutralité, 
l'acquiescement  à  leurs  décisions.  La  France  n'émit  pas  son  avis  sur 
ce  point,  car  son  représentant  ne  parut  qu'à  la  séance  du  30  novem- 
bre 1814.  Une  lettre  de  Talleyrand  du  G  novembre  nous  apprend 
cependant  qu'il  avait  déjà  fait  choix  à  cette  époque  de  M.  le  duc  de 
Dalberg  pour  représenter  la  France  au  sein  du  comité. 

Les  séances  du  comité  sont  presque  toujours  occupées  entièrement 
par  des  questions  de  remaniements  territoriaux,  mais  toujours  on  voit 
apparaître  la  préoccupation  de  donner  à  la  Suisse  les  moyens  de 
maintenir  sa  neutralité;  c'est  là,  en  quelque  sorte,  le  critérium  qui 
détermine  les  plénipotentiaires  à  voter  telle  ou  telle  modification  ter- 
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riloriale.  Doit-elle  servir  au  maintien  de  la  neutralité?  On  l'adopte. 
Sinon,  cette  modification  est  inutile.  Nous  laisserons  de  côté  le  plus 
possible,  dans  l'étude  qui  va  suivre,  les  questions  purement  territo- 
riales, nous  n'en  parlerons  que  dans  la  mesure  nécessaire  pour  faire 
ressortir  cette  constante  préoccupation.  Ainsi  le  représentant  de  la 
France  rappelle  l'article  IV  du  traité  de  Paris  qui  stipule  que  la 
France  consent  à  l'usage  commun  de  la  route  par  Versoy,  la  laisse 
entièrement  sous  la  souveraineté  de  la  Confédération  suisse,  sacrifie 
une  partie  du  pays  de  Gex,  mais  qu'elle  recevra  en  échange  la  partie 
de  l'évêché  de  Bcàle  sur  la  gauche  du  Doubs  et  le  pays  sur  la  gauche 
d'une  ligne  tirée  de  Sainte-Urzanne  jusqu'à  Lucel.  Le  plénipotentiaire 
anglais  ajoute  que  «  la  France  doit  nécessairement  attacher  un  grand 
prix  à  ce  que  la  neutralité  de  la  Suisse  repose  sur  ses  propres  moyens  ». 
Ce  que  le  plénipotentiaire  anglais  dit  pour  la  France,  le  plénipoten- 
tiaire autrichien  le  dit  formellement  pour  son  pays;  il  débute  ainsi  : 
«  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  loin  de  vouloir  agrandir 
ses  États  aux  dépens  de  la  Suisse,  et  de  faire  valoir  des  droits  qu'elle 
peut  avoir  sur  des  pays  qui,  pendant  des  siècles,  ont  fait  partie  des 
États  qu'elle  possède  aujourd'hui  en  Italie,  ne  s'opposera  pas  à  la  réin- 
tégration de  la  Suisse  dans  ses  anciennes  limites,  dès  que  sa  recons- 
truction politique  offrira  une  garantie  de  son  repos,  de  son  indépen- 
dance et  de  sa  neutralité  ».  Le  13  décembre,  le  plénipotentiaire  français, 
après  avoir  déclaré  que  toutes  les  puissances,  mais  particulièrement  la 
France  et  l'Autriche,  étaient  intéressées  à  voir  l'intérieur  de  la  Suisse 
calme  et  tranquille,  ajoutait  :  «  La  force  de  la  Suisse  est  la  reconnais- 
sance et  la  garantie  de  sa  neutralité  ».  Dans  la  question  du  rattache- 
ment de  la  république  de  Genève  à  la  Confédération,  apparaît  la  même 
préoccupation;  on  veut  que  Genève  soit  pour  la  Suisse  un  co-Etat 
capable  de  contribuer  à  sa  conservation  et  au  maintien  rigoureux  de 
la  neutralité. 

La  préoccupation  constante  des  membres  du  comité  est  de  donner 
à  la  Suisse  les  moyens  de  faire  respecter  elle-même  sa  neutralité;  toute 
sa  réorganisation  tant  politique  que  territoriale  tend  à  ce  but,  et  le 
rapport  du  comité  ne  nous  laisse  aucun  doute  sur  ce  point.  Il  examine 
si  la  Suisse,  eu  égard  à  sa  situation  intérieure,  était  à  même  de  rem- 
plir ses  engagements  envers  les  puissances  intervenantes,  entre  autres 
de  maintenir  sa  tranquillité  intérieure  à  l'elTet  de  faire  respecter  sa 
neutralité.  Le  rapport  indique,  en  outre,  que  le  comité  s'est  réservé  de 
discuter  et  de  déterminer  la  marche  à  suivre  pour  remplir  les  vœux 
des  puissances  :  reconnaissance  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la 
Suisse,  restitution  des  pays  qui  lui  ont  appartenu  et  amélioration  de 
sa  lisne  de  défense  militaire. 
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Dans  les  premiers  jours  de  mars  I8I0,  aucune  solution  n'était  encore 
arrêtée;  mais  un  événement  survint  qui  hàla  toutes  les  décisions  du 
congrès.  Le  7  mars,  on  apprit  à  Vienne  que  Napoléon  venait  de  quitter 
l'île  d'Elbe.  A  cette  nouvelle,  tout  le  monde  songe  à  se  protéger. 
Cependant  on  ne  veut  pas  se  séparer  sans  avoir  rien  décidé.  Mais  la 
rapidité  de  la  marche  de  Napoléon  contraint  à  prendre  un  parti  et  le 
20  mars  le  congrès  publie  sa  déclaration  sur  les  afiaires  de  la  Confé- 
dération suisse.  Par  cette  déclaration,  les  puissances  reconnaissent  que 
l'intérêt  général  réclame  en  faveur  du  corps  helvétique  l'avantage  d'une 
neutralité  perpétuelle  et  qu'elles  veulent,  par  des  restitutions  territo- 
riales et  des  cessions,  lui  fournir  les  moyens  d'assurer  son  indépendance 
et  de  maintenir  sa  neutralité.  Elles  reconnaissent  l'intégrité  des  19  can- 
tons et  y  annexent  le  Valais,  Genève  et  Neuchâtel.  Elles  invitent  enfin 
les  cantons  à  sacrifier  au  bien  général  toute  considération  secondaire, 
et  à  adhérer  au  pacte  librement  arrêté  par  la  grande  majorité  de  leurs 
co-États,  «  l'intérêt  commun  exigeant  impérieusement  que  toutes  les 
parties  de  la  Suisse  se  réunissent  le  plus  tût  possible  sous  la  même 
constitution  fédérative  ». 

Celte  déclaration  était  conforme  aux  désirs  exprimés  par  la  Confé- 
dération, mais  les  événements  politiques  d'alors  n'ont  pas  été  sans 
influence  sur  cette  solution.  Le  18  mars,  en  effet,  on  avait  appris  à 
Vienne  que  la  Diète  avait  ordonné  la  levée  immédiate  du  grand  contin- 
gent. Cette  mesure  avait  pour  but  de  protéger  le  sol  helvéti(iue  contre 
une  nouvelle  invasion  des  troupes  impériales  qui,  remontant  la  vallée 
du  Rhône,  devenaient  chaque  jour  plus  nombreuses;  elle  était  en 
même  temps  une  mesure  de  protection  pour  les  autres  puissances.  Une 
lettre  de  Pictet  de  Rochemont  '  nous  apprend  qu'en  reconnaissance 
de  cette  conduite,  l'aflaire  de  Suisse,  qui  était  encore  en  suspens, 
avait  été  terminée  aussitôt.  Communication  de  la  déclaration  fut 
faite  aux  envoyés  de  la  Confédération,  et  les  termes  de  leur  réponse 
amenèrent  une  remarque  de  M.  de  Metternich  qui  précise  bien  le  carac- 
tère de  l'intervention  des  puissances  :  «  Elle  renferme,  dit-il,  plusieurs 
expressions  inexactes,  surtout  en  ce  que  les  envoyés  semblent  ne  pas 
envisager  dans  la  communication  qui  leur  a  été  faite  pour  être  trans- 
mise à  la  Diète,  une  déclaration,  mais  un  traité  que  proposent  les 
hautes  puissances  à  la  Confédération,  tandis  qu'il  résulte,  non  seule- 
ment de  toute  la  marche  de  l'intervention  des  puissances  dans  les 
affaires  de  la  Suisse,  mais  aussi  des  ouvertures  officielles  des  ministres 
suisses  eux-mêmes,  qu'on  n'a  pu  reconnaître  en  eux  la  qualité  de  pou- 
voir adhérer  ou  ne  pas  adhérer  à  ladite  déclaration  ». 

1.  Voir  Correspondance  de  Pictet  de  Rochemont,  p.  207, 
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Les  délégués  de  la  Suisse  faisaient  entendre  que  leurs  frontières 
n'étaient  pas  suffisantes,  lis  avaient  dû  abandonner  d'abord  l'espérance 
d'obtenir  pour  la  Suisse  les  meilleures  frontières  au  point  de  vue 
militaire,  et  ensuite  celle  d'obtenir  une  partie  du  pays  de  Gex.  Il  est 
beaucoup  de  Suisses  qui  ne  regrettent  pas  ces  frontières  stratégiques, 
car  leur  excellence  même  eût  été  pour  la  Suisse  une  cause  de  dangers. 
On  n"a  pas  impunément  des  frontières  solides,  car  il  y  a  généralement 
quelqu'un  qui  pourrait  en  tirer  profit  et  qui  naturellement  cherche 
à  vous  les  enlever.  Il  est  vrai,  qu'à  ce  moment,  on  pouvait  les 
regretter  davantage  parce  que  l'idée  dominante  était  que  la  Suisse 
devait  faire  respecter  sa  neutralité.  C'est  encore  l'idée  la  plus  impor- 
tante, celle  à  laquelle  on  devra  très  probablement  le  respect  de  la 
neutralité  suisse,  mais  elle  est  accompagnée  de  l'idée  de  garantie 
qui,  à  cette  époque,  n'apparaissait  pas  encore  nettement.  On  ne  s'iit- 
lachait  pas,  en  tout  cas,  à  la  faire  ressortir;  et  il  semble  qu'on  puisse 
dire  que  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse,  telle  qu'elle  existe 
aujourd'hui,  est  la  dernière  phase  d'une  évolution  dont  on  peut  déter- 
miner la  marche.  D'abord  neutre  de  façon  accidentelle,  la  Suisse 
apprécie  les  avantages  de  cette  situation  et  fait  reconnaître  sa  neu- 
tralité perpétuelle  par  les  puissances;  celles-ci,  qui  trouvent  un 
avantage  dans  ce  système,  le  reconnaissent  sans  difficulté  en  y  met- 
tant toutefois  des  conditions,  et  finissent  par  le  garantir. 

Chose  curieuse,  c'est  dans  un  acte  de  la  Suisse  qu'on  trouve  pour  la 
première  fois  cette  idée  nettement  exprimée,  car  dans  plusieurs  actes 
antérieurs,  on  lit  bien  que  les  puissances  s'engagent  à  faire  reconnaître 
la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse,  mais  cet  engagement  ne  vise  que 
la  France,  et  si  même  il  avait  une  portée  plus  générale,  il  ne  nous  semble 
pas  qu'on  puisse  dire  que  cette  expression  implique  l'idée  de  garantie: 
autre  chose  est  faire  reconnaître  une  situation,  autre  chose  la  faire  res- 
pecter ou  la  garantir.  Dans  l'acte  d'accession  de  la  Confédération  suisse 
du  27  mai  1813,  on  lit  :  «  La  Diète  exprime  sa  gratitude  éternelle  aux 
hautes  puissances  qui  promettent  solennellement  de  reconnaître  et 
garantir  la  neutralité  perpétuelle  que  l'intérêt  général  de  l'Europe 
réclame  en  faveur  du  corps  helvétique  ».  Voilà  donc  l'idée  de  la 
garantie  clairement  exprimée,  mais  elle  l'est  par  la  Suisse;  or,  en 
matière  de  garantie,  il  est  évident  qu'il  faut  le  consentement  du  garanti, 
mais  il  faut  surtout  le  consentement  des  garants  ;  si  c'est  une  vérité 
en  droit  civil,  ce  l'est  bien  plus  encore  dans  le  droitinternational,  car 
la  garantie  est  autant  dans  l'intérêt  des  garants  que  dans  celui  du 
garanti  et,  par  ce  fait  même,  le  garanti  ne  peut  pas  renoncer  à  la 
protection  de  ses  garants. 

Les  hautes  puissances  ne  critiquèrent  pas  ce  texte  et  l'adoptèrent 
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dans  la  déclaration  signée  à  Paris  le  20  novembre  1815.  L'article  74 
de  l'acte  linal  du  congrès  de  Vienne,  en  date  du  9  juin  i81o,  n'avait 
fait  (|ue  confirmer  dans  toute  sa  teneur  la  déclaration  du  20  mars. 

Les  efl'ets  de  la  déclaration  furent  suspendus  avant  même  que  la 
Suisse  l'eût  acceptée.  Le  G  mai  1815,  une  note  adressée  à  la  Suisse  lui 
demandait  d'accéder  à  la  coalition  formée  par  les  quatre  grandes 
puissances.  11  s'agissait  d'abattre  définitivement  Napoléon  et  les  puis- 
sances pensaient  que  le  concours  de  la  Suisse  leur  était  indispensable. 
Nous  avons  vu  cjue  le  gouvernement  suisse  avait  décidé  la  levée  du 
grand  contingent  et  que  cette  mesure  avait  été  accueillie  avec  faveur 
à  Vienne;  les  coalisés  voulaient  qu'il  se  bornât  à  défendre  son  terri- 
toire contre  les  atla([ues  des  troupes  de  Napoléon,  mais  exigeaient 
aussi  qu'il  le  laissât  ouvert  â  leurs  armées.  C'était  manifestement  con- 
traire à  l'idée  de  neutralité,  aussi  la  Suisse  hésite-t-elle  à  déférer  à 
ce  désir;  et  elle  a  pour  cela  de  bonnes  raisons,  car  non  seulement  le 
principe  serait  violé,  mais  encore  sa  tranquillité  serait  fort  compro- 
mise. «  Les  troupes  françaises  stationnées  dans  le  voisinage  de  Bâle  et 
de  Genève  ont  ordre  d'entrer  en  Suisse  au  moment  où  le  territoire  hel- 
vétique sera  violé  par  les  alliés;  des  Suisses,  les  uns  prendront  parti 
pour  Napoléon,  les  autres  pour  les  alliés,  et  la  Suisse  deviendra  de 
nouveau  le  champ  de  bataille  de  l'Europe.  »  Ces  réflexions  dictèrent 
la  réponse  de  la  Diète.  Elle  affirme  qu'elle  fera  respecter  ses  fron- 
tières, et  qu'elle  croit  pouvoir  espérer  de  la  bienveillance  des  puis- 
sances que  les  armées  alliées  respecteront  son  territoire  aussi  long- 
temps qu'elle  n'appellera  pas  elle-même  leur  secours. 

Le  20  mai  1815,  elle  accède  cependant  au  traité  général  d'alliance 
du  25  mars.  Le  Tessin,  Bâle  et  Vaud  repoussèrent  seuls  cette  con- 
vention. L'alliance  entre  les  cours  d'.-Vutriche,  de  Russie,  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse  avait  pour  but  le  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité générale  et  le  maintien  de  la  paix  en  Europe.  La  Suisse  adhéra 
à  ce  système  et  promit  de  contribuer  par  tous  ses  moyens  à  con- 
courir à  l'œuvre  commune  :  elle  mit  sur  pied  30,000  hommes,  orga- 
nisa des  réserves  et  promit  d'avoir  toujours  en  campagne  un  corps 
d'armée  suffisant,  soit  pour  couvrir  ses  frontières  contre  toute  attaque 
de  l'ennemi,  soit  pour  empêcher  de  ce  côté  toute  entreprise  désavan- 
tageuse aux  mouvements  des  armées  alliées.  Dans  les  cas  urgents  où 
l'intérêt  général  devait  exiger  le  passage  des  troupes  alliées,  on  devait 
demander  le  consentement  de  la  Diète,  et  ce  passage  devait  donner 
lieu  à  indemnité.  On  usa  de  celte  clause  :  50,000  Autrichiens  franchi- 
rent le  Simplon,  5,700  autres  le  Grand-Saint-Bernard;  l'aile  gauche 
de  l'armée  franchit  le  Rhin  à  Rheinfelden  et  arriva  en  France.  Pictet 
de  Rochemont  écrit  ({ue  «  c'était  violer  le  texte  étroit  des  traités,  mais 
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qu'on  avait  à  coiuballre  reniienii  et  le  pertui'halour  du  repos  du 
moii(I(\  et  que  dès  lors,  séparer  en  pareilles  circonstances  sa  cause  de 
celle  (lu  reste  de  l'Europe,  c'était  avouer  implicitement  qu'on  se  désin- 
téressait du  repos  du  monde  ». 

Cette  convention  était  une  violation  si  jj^rave  des  décisions  prises  au 
congrès  (pie  les  souverains  avaient  [U'oniis,  dans  la  convention  même,  de 
veilKr,  lors  de  la  conclusion  de  la  |)aix  générale,  au  maintien  des  avan- 
tages assurés  à  la  Suisse  par  les  décisions  du  congrès  du  'àO  mars  181."'). 
Ce  n'est  que  par  une  déclaration  signée  à  Paris,  le  20  novembre  1815, 
(pi'on  reconnaît  et  garantit  de  façon  formelle  la  neutralité  perpé- 
tuelle de  la  Suisse  dans  ses  nouvelles  frontières.  Dans  la  même 
déclaration,  on  neutralise  certaines  parties  de  la  Savoie,  on  désen- 
clave le  canton  de  Genève  et  on  déclare  que  l'indépendance,  la  neu- 
tralité et  l'inviolabilité  de  la  Suisse  sont  dans  les  vrais  intérêts  de  la 
politique  de  l'Europe  entière.  En  lisant  cette  dernière  phrase  on  n'est 
pas  étonné  de  ce  que  les  grandes  puissances  aient  sans  difficulté 
garanti  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse;  nous  avons  d'ailleurs 
essayé  plus  haut  d'indiquer  quels  étaient  les  avantages  qu'elles  trou- 
vaient dans  celte  neutralité.  Cette  déclaration  était  donc  extrême- 
ment importante.  Les  Suisses  qui  ne  demandaient  à  Vienne  que  la 
reconnaissance  de  leur  neutralité  obtenaient  ainsi  plus  qu'ils  n'avaient 
espéré;  aussi  leur  représentant  au  second  congrès  de  Paris,  Pictet  de 
Rochemont,  pouvait-il  dire  avec  raison  qu'il  regardait  cet  acte  du 
20  novembre  comme  le  palladium  de  la  Suisse  et  que  c'était  une  vraie 
conquête. 

Les  puissances  avaient  cru  devoir  ajouter  qu'on  ne  pouvait  ni  ne 
devait  tirer  aucune  induction  dél'avoraltle  à  la  neutralité  et  à  l'invio- 
labilité de  la  Suisse  des  événements  qui  avaient  occasionné  le  pas- 
sage des  troupes  alliées  par  une  partie  du  territoire  de  la  Confédéra- 
tion suisse.  Cette  affirmation  ne  pouvait  pas  avoir  une  grande  portée, 
mais  ce  qui  était  inq^ortant,  c'était  la  reconnaissance  et  la  garantie  de 
la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  dans  un  acte  solennel.  Pour 
arriver  à  ce  résultat,  il  n'avait  pas  suffi  des  longues  négociations  du 
congrès  de  Vienne,  il  avait  fallu  que  les  plénipotentiaires  européens 
se  réunissent  de  nouveau  à  Paris.  Ce  n'est  pas  cependant  qu'on  ait  eu 
à  discuter  sur  la  reconnaissance  de  la  neutralité,  tout  le  monde  était 
d'accord  sur  ce  point,  comme  tout  le  monde  se  trouva  d'accord  pour 
la  garantir  quand  cette  idée  apparut.  Chacun  sentait  qu'il  travaillait 
dans  son  propre  intérêt;  c'était  le  seul  point  sur  lequel  l'avantage  de 
l'un  ne  nuisait  pas  à  l'autre  et  tous  devaient  profiter  de  l'état  de  choses 
ainsi  créé.  Mais  l'accord  élait  moins  facile  en  ce  qui  concernait  l'orga- 
nisation intérieure  et  surtout  l'amélioration  des  frontières.  C'est  ce  qui 
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retarda  la  iiianircsl  ;il  imi  de  l'accord  sur  la.  (Hicslidii  dn  la  iicidralilc. 
(^(''laiL  (I  ailleurs  iiiic  arme  eiilic  les  mains  des  lunssaiices  :  elles  poii- 
vaicni  impuseï'  plus  racilemciil  leiii'  voloiih'-  à  la  Suisses  en  lui  l'aisanL 
craindi'c  (inVIlcs  ne  recdniiailraien I  ni  ne  i;aranl,iiaienl.  sa  iieidralile. 
Elle  n'olilinl,  [las  en  elle!,  salislaclinn  (|iianl  à  ses  rronlières. 


III 

La  nciilralilc  rormellcnienl  t;araidie  le  "iO  \\n\v.n\Uvt\  IHl.'i  s(î  prc- 
senlo  avcr;  des  caraclèrcs  parlicidiers  ci  nouveaux.  (a'll(!  neulralilé 
est  perpélutdle.  (l'est,  la  première  l'ois  ipi'ini  I  raili''  coni  ieni  une  pareille; 
disposilioii  ;  objel  d'un  ccudcal  (pii  (  n,i;ciidre  des  ohlif^alions  reci- 
proipies,  la  neulralilé  devienl.  ol)Iif;aloii'e  pour  la,  Suisse,  (|ui  doit 
l'airc!  loul  cv.  cpu  di'penil  d'elle  p(Mir  la  maiulcnir,  mais  eidlc  neulra- 
lilé obligatoire  poui-  l.-ivenir  ne  l'ut  pas  ori,i;inair(un(Mit  imposée, 
comme  l'a  et»''  |)lus  tard  la  neulralilé  lii'l:;('.  La  Suissi;  a  réclanu'!  spon- 
tanémiud,  d'être;  |)(M'petiu'llemenl  ncuire;  ci  comuM!  les  puissances 
i"(!présentees  à  Vi(;nne  (Uil  reconnu  cpie  la  neiilralisaliiui  de  ce.  pays 
pom'rait  leiu-  être  avanian'cuse,  elles  ont  l'ait  di'oil  à  la  demande  d(; 
la  Suissi;,  (UiL  essaye':  de  lui  deuiner  les  moyens  de  resler  dans  c(;tlc 
siluation,  et  (dl(;s  l'ont  enlin  assiiri'c  de;  huir  <'oncoui's  pour  le  cas  où 
un  l'.tat  (pu'lconepie  essaierail  de  violer  la  neulralilé  '. 

La  Suisse  ne  doit  pas  l'aire  la  f^uerre,  e'esL  la  eonséepienee  ordinaire 
de  la  neulraliti'  cl,  couime  l'a  très  bien  dit  M.  Milovanowilcli  ',  «  elle; 
a  l'assurance,  non  senhîment  (\\n)  ses  voisins  ne;  pe)urr(ud  pas  lui 
déclarer  la  guerre;  à  le^ur  gr'é,  mais  epi'ils  ne  pe)ui'ronl  ne)n  plus  agir, 
élans  les  guerre's  survenues  enli'e;  eux,  uniepie;uu'nt  seileju  leur  eeuive- 
iiance  eui  c(i  (pu  e'iuH'.erne  sein  lerriteiii-e;  ».  Mais  de's  LSI."»  l;i  Suisse;  ne 
eléeluit  pas  te)ute'S  les  e'e)nsé(|uence'S  epu  elée-(Mde;nt  ele  la  neuti'alisatieui. 
Nous  la  v(iye)us  ne)tanune;nl  e:e>id,iniier  la  pratiepu;  eles  capilulaliejns 
mililaii'e;s.  Neui  seuleuneut  em  e'onlinue;  à  exée;uler  eedles  ejui  e'iaieni 
concliu's  avant  181.'),  bie'.n  eju"elle;s  le;  soient  avee  eles  l'itals  garants  elc 
la  neutralité,  e;eunme  la  Franee;  ;  mais  on  en  conclut  d'autres,  avec 
Naples  par  e'xemple>,  et  ce  n'est  eiue-n  ISiS  ■'  epi'on  si;  elée;ide'ia  à  ne; 
plus  fournir  ele)  Ireiupcs  aux  Istats  eure)[)éens.  De  plus,  la  condition  ele 
Neucliàtel,  à  la  lois  |)rineipauté  plae-ée;  setus  la  souveraineté  du  roi  de 
Prusse  et  me;udu'e  eli-  la  Cieud'eelera!  ion,  |ie)uvait  ame'uer  des  e'oullits 

1.   Voir  l'icrioiii,  1,(1  Scillrdlih'  iirr/ii'l i/cllr. 
■2.  Les  'l'i'di'cs  lie  (/tiranlic  (Uu^su  ele  Duclejrat,  l'.iris,  dS88). 

:i.  Uni;  leji  du  ;{()  jiiillul.  IS.'iil  iiilurelil  aux  Suisses  de}  prendre  élu  service  à  l'ejlran- 
gcr,  si  ce  n'est,  avec  la  permission  du  ceinseil  l'cdcral. 
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contraires  au  caractère  neutre  de  la  Suisse.  En  1857,  cette  situation 
a  disparu  et  la  Suisse  nous  présente  une  neutralité  si  conforme  aux 
idées  théoriques,  qu'on  ne  conçoit  pas  actuellement,  dans  la  doctrine, 
une  neutralité  plus  parfaite  que  celle  de  la  Suisse. 

On  s'est  demandé  si  cette  neutralité  n'avait  pas  un  autre  caractère, 
si  elle  n'était  pas  conditionnelle,  c'est-à-dire  liée  intimement  à  la 
constitution  politique  que  la  Suisse  devait  se  donner.  La  constitution 
qu'elle  avait  adoptée  le  7  août  1813,  était  de  nature  à  plaire  aux  puis- 
sances et  c'est  le  20  novembre  1815  qu'elle  avait  obtenu  la  reconnais- 
sance solennelle  de  sa  neutralité.  Certains  prétendaient  que  la  Suisse 
ne  pouvait  pas  modifier  la  constitution  de  1815  sans  l'intervention  des 
puissances,  du  moins  pour  que  sa  neutralité  continuât  à  être  garantie; 
il  y  avait  une  thèse  contraire.  La  discussion  resta  longtemps  théo- 
ri(jue;  mais  en  1845  la  première  opinion,  soutenue  par  Metternich  et 
Guizot,  faillit  amener  un  conflit  assez  grave. 

La  constitution  du  mois  d'août  1815  ne  resserrait  pas  beaucoup  le 
lien  qui  unissait  les  cantons  entre  eux.  Ils  formaient  une  confédéra- 
tion de  2:2  États  souverains.  Une  Diète,  dont  les  membres  étaient 
plutôt  des  ambassadeurs  que  des  députés,  se  réunissait  tour  à  tour  à 
Berne,  Zurich  et  Lucerne.  Le  Conseil  de  chacune  de  ces  villes  avait 
pendant  deux  ans  la  direction  des  affaires  fédérales;  il  n'y  avait  pas 
ainsi  de  gouvernement  central  et  il  n'y  avait  pas  davantage  d'armée 
fédérale  '.  Aussi  la  Suisse  n'avait  pas  une  force  suffisante  pour 
résister  aux  interventions  étrangères;  rAutriche  notamment  faisait 
sentir  son  influence  dans  les  7  cantons  catholiques,  qui  résistaient  aux 
tentatives  faites  dans  un  sens  démocratique  et  unitaire.  En  1815,  les 
cantons,  libres  de  se  donner  une  constitution  de  leur  choix,  avaient 
opté  pour  le  régime  aristocratique;  beaucoup,  en  1845,  avaient 
modifié  leur  constitution  dans  le  sens  démocratique  et  on  désirait 
transformer  la  confédération  en  Etat  fédératif.  Devant  la  résistance 
des  cantons  catholiques,  qui  avaient  appelé  les  jésuites  et  avaient 
formé  entre  eux  la  ligue  armée  appelée  le  Sonderbund,  les  cantons 
protestants  se  décidèrent  à  employer  la  force  pour  faire  prévaloir 
leurs  opinions  politiques.  C'est  alors  que  Metternich  et  Guizot  inter- 
vinrent pour  protéger  Findépendance  des  cantons,  en  déclarant  que 
la  Suisse  n'avait  pas  le  droit  de  modifier  seule  la  constitution  que 
les  grandes  puissances  avaient  approuvée  en  1815.  L'Angleterre  sou- 
tenait les  radicaux.  Par  ses  lenteurs,  lord  Palmerston  donna  le  temps 
à  Dufour,  le  général  de  la  Dicte,  de  défaire  le  Sonderbund.  La  note 
comminatoire  arriva  le  lendemain  de  la  défaite  :  elle  était  signée  seu- 

1.  Voir  Debidour,  t.  I,  p.  36,  Histoire  diplomatique  de  l'Europe. 
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lement  de  la  France,  de  l'Aulriclie  et  de  la  Prusse.  L'Angleterre  accepta 
le  fait  accompli;  mais  les  signataires  de  la  note  voulurent  imposer 
leur  arbitrage,  se  préparèrent  à  occuper  la  Suisse  et  prétendirent 
suspendre  la  garantie  donnée  à  la  neutralité  jusqu'à  l'arrangement  des 
questions  pendantes.  Heureusement  pour  la  Suisse,  Guizot  et  Metter- 
nich  eurent  à  compter  avec  les  difficultés  intérieures  qu'amena  l'an- 
née 1848. 

Metternich    avait  déjà  clairement    montré   son   opinion   dans   un 
mémorandum  du  2.3  novembre  1831,  alors  que  la  Suisse  réagissait 
déjà  contre  les  institutions  aristocratiques.  Il  disait  :  «  La  déclaration 
des  puissances  en  date  du  ^0  mars  1815  et  celle  du    20  novembre 
même   année    ne    renferment    aucune    garantie    du    pacte    fédéral. 
Néanmoins  la  teneur  de  ces  actes  et  toutes  leurs  dispositions  se  rap- 
portent à  l'existence  du  corps  helvétique  formé  par  l'alliance  des  can- 
tons souverains  qui  en  font  partie.  Et  il  restera  au  moins  à  examiner 
si  la  Suisse,  renonçant  à  son  antique  caractère  d'États  libres  et  se 
constituant,  fût-ce  d'un  accord  unanime  entre  ses  membres,  en  répu- 
blique une  et  indivisible,  aurait  encore  le  même  droit  aux  avantages 
que  les  dispositions  du  congrès  lui  ont  assurés.  »  Sous  une  forme  plus 
précise  encore,  M.  Guizot  disait,  au  moment  de  la  lutte  entre  les  can- 
tons, que  la  Suisse  ne  devrait  pas  perdre  de  vue  que  l'Europe,  en  lui 
accordant  par  le  traité  de  Vienne,  avec  une  extension  considérable 
de  territoire,  le  précieux  privilège  de  la  neutralité,  et  en  liant  la  jouis- 
sance de  ses  avantages  à  l'existence  d'un  système  fédératif,  avait  voulu 
surtout  assurer  la  tranquillité  d'un  pays  dont  la  paix  intérieure  est 
pour  elle  un  intérêt  de  premier  ordre.  Sa  conclusion  était  que,  si  la 
Suisse  se  plaçait   en  dehors  des  conditions  qu'elle  avait  acceptées, 
si  elle  devenait  pour  ses  voisins  un  foyer  d'agitation  et  de  propagande 
révolutionnaire  qui  compromît  leur  repos,  les  puissances  seraient 
certainement  en  droit  de  se  croire  déliées  elles-mêmes  de  leurs  enga- 
gements. 

L'opinion  des  deux  ministres  fut  contestée,  dès  cette  époque 
même;  en  France,  Guizot  eut  pour  contradicteur  M.  Thiers  qui 
réclama  l'indépendance  du  pays  dans  les  affaires  duquel  on  voulait 
s'immiscer  et  prétendit  que  les  textes  n'autorisaient  pas  l'intervention. 
Tout  récemment  encore  un  auteur  que  nous  avons  déjà  cité,  M.  Milo- 
vanowitch  \  a  soutenu  que  la  constitution  de  1815  n'était  pas  une  con- 
dition de  la  garantie  de  la  neutralité.  A  l'appui  de  son  opinion,  il 
cite  une  déclaration  du  comité  des  affaires  de  la  Suisse,  déclaration 
dans  laquelle  on  trouve  que  le  nouvel  acte  de  confédération  parais- 

1.  Les  Traités  de  garantie. 

A.  Tome  VIL  —  1892.  41 
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sait  imparfait  sous  plusieurs  rapports,  mais  que  pour  assurer  la  tran- 
quillité permanente  du  pays,  on  l'adoptait,  espérant  que  le  temps  et 
iexpérience  y  porteraient  renihlc.  Cependant  il  est  impossible  de  tirer 
de  cet  aveu  la  conclusion  que  cette  organisation  n'étant  pas  immuable, 
la  Suisse  pourrait  dans  la  suite  faire  ce  qu'elle  voudrait.  Les  puis- 
sances auraient  singulièrement  manqué  de  logique  si  elles  avaient 
laissé  à  la  Suisse  pleine  liberté  pour  changer  une  constitution  qu'elles 
acceptaient  en  vue  d'éviter  de  nouvelles  discussions  et  d'assurer  la  tran- 
quillité du  pays.  Et  les  protocoles  du  congrès  de  Vienne  nous  fournis- 
sent la  preuve  que  la  garantie  s'appliquait  aussi  à  l'organisation  fédé- 
rale. Les  puissances    voulaient  assurer  la  tranquillité  de  la  Suisse, 
surtout  parce  qu'elles  craignaient  la  contagion  des  idées  libérales  : 
c'est  l'opinion  indiquée  par  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  à  la 
deuxième  séance  du  comité.  Or  l'organisation  de  1815  ne  constituait 
pas  un  progrès  dans  la  voie  démocratique  et  unitaire;  elle  était  aristo- 
cratique et  conservatrice .  Les  grandes  puissances  ne  devaient  pas 
désirer  qu'on  la  changeât  ou   la  modifiât.  En  droit,  il  nous  semble 
impossible  de  soutenir  que  la  thèse  de  M.  Guizot  n'était  pas  fondée; 
et  il  avait  bien   pour  but  de  protéger  le  parti  conservateur;  seule- 
ment, en  fait,  nous  croyons  qu'il  a  été  très  heureux  que  l'intervention 
armée  de  la  France  et  de  l'Autriche  ne  se  soit  pas  produite  de  1848. 
A  la  faveur  des  événements,  la  Suisse  a  pu  se  donner  librement  une 
constitution  de  son  choix,  elle  est  devenue  plus  unie  et  plus  forte,  et 
elle  a  ainsi  donné  satisfaction  aux  grandes  puissances,  qui  désiraient 
la  voir  capable  de  se  défendre  et  de  protéger  sa  neutralité.  Aujour- 
d'hui d'ailleurs,  cette  question  ne  peut  plus  être  soulevée.  Les  puis- 
sances garantes  de  la  neutralité  suisse  n'interviendront  pas  directe- 
ment dans  les  affaires  constitutionnelles  du  pays;  quant  au  désir  de 
voir  la  Suisse  capable  de  protéger  elle-même  sa  neutralité,  elles  l'ont 
toutes,  et  on  peut  dire  qu'il  est  assuré  dans  la  mesure  du  possible, 
car  depuis  1848,  le  mouvement  centraliste  et  unitaire  a  continué, 
amenant  toujours  de  nouveaux  éléments  de  force  '. 

IV 

Si  la  question  que  nous  venons  d'examiner  n'a  plus  guère  d'intérêt 
pratique,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  de  la  Savoie  dont  il  est 
impossible  de  ne  pas  parlera  propos  de  la  neutralisation  de  la  Suisse. 
La  Suisse  et  la  Savoie  ont  été  toutes  deux  neutralisées  au  congrès  de 
Vienne.  Les  deux  neutralités  ont  leur  base  dans  une  même  charte. 

1.  La  constitution  de  187 1  est  une  preuve  des  progrès  de  ce  mouvement  uni- 
taire et  centraliste. 
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L'acte  final  du  congrès  de  Vienne  est,  à  la  vérité,  le  seul  lien  qui  les 
unit,  mais  le  gouvernement  suisse  s'est  montré  si  jaloux  du  maintien 
de  la  neutralité  de  la  Savoie  qu'on  a  pris  l'habitude  de  la  considérer 
comme  ayant  une  étroite  relation  avec  la  neutralité  suisse.  Cette  pré- 
occupation de  la  politique  helvétique  s'est  manifestée  dès  la  fin  des 
négociations  de  1815,  et  aussi  en  1860.  Dernièrement  encore,  elle  don- 
nait lieu  à  un  échange  de  notes  entre  Berne  et  Paris.  Était-ce  cepen- 
dant dans  l'intérêt  de  la  Suisse  qu'on  neutralisa  la  Savoie?  L'examen 
des  conditions  dans  lesquelles  on  fit  cette  neutralisation  semble 
démontrer  que  ce  n'est  pas  cet  intérêt  qu'on  avait  en  vue. 

Dès  le  XYii"^  siècle,  les  ducs  de  Savoie  avaient  demandé  la  neutrali- 
sation de  celte  portion  de  leurs  Etats  qu'on  appelle  plus  spécialement 
le  Chablais  et  le  Faucigny.  Le  premier,  appuyé  sur  la  rive  méridio- 
nale du  lac  de  Genève,  a  Thonon  pour  capitale;  le  second,  situé 
immédiatement  au-dessous,  est  traversé  par  la  rivière  de  l'Arve.  La 
prétention  des  ducs  de  Savoie  avait  toujours  échoué  devant  l'opposi- 
tion de  la  France,  à  l'égard  de  laquelle  une  pareille  mesure  eût  été 
une  véritable  marque  de  défiance.  Mais,  en  1815,  on  demanda  au  roi 
de  Sardaigne  certaines  cessions  territoriales  pour  arrondir  la  Suisse. 
Le  souverain  comprit  tout  le  parti  qu'il  pouvait  tirer  de  cette  situa- 
tion et  conçut  le  projet  de  faire  de  la  neutralisation  de  la  Savoie  la 
condition  des  cessions  qu'on  lui  demandait  de  consentir.  Il  n'y  avait 
pas  à  craindre  d'ailleurs  que  le  projet  se  heurtât  cette  fois  aux  résis- 
tances de  la  France.  Aussi  voyons-nous  dès  le  26  mars  1815, 
M.  de  Saint-Marsan,  l'ambassadeur  du  roi  de  Sardaigne,  faire  cette 
proposition  aux  puissances.  L'article  92  de  l'acte  final,  conforme  à 
ce  désir,  stipule  :  «  Les  provinces  de  Chablais  et  du  Faucigny  et  tout 
le  territoire  de  Savoie  au  nord  d'Ugine,  appartenant  à  Sa  Majesté  le 
roi  de  Sardaigne,  feront  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  telle 
qu'elle  est  reconnue  et  garantie  par  les  puissances  ». 

Le  roi  de  Sardaigne  obtenait  ainsi  un  grand  avantage  :  car  il  lui 
était  auparavant  très  difficile  de  protéger  ce  pays  contre  les  envahis- 
sements des  peuples  voisins.  Il  lui  était  impossible  d'en  retirer  des 
troupes  ou  d'y  envoyer  des  renforts,  parce  que  les  montagnes  qui 
séparaient  la  Savoie  du  reste  de  la  monarchie  sarde,  ne  présentent 
que  des  sentiers  plus  favorables  à  la  contrebande  qu'à  des  opérations 
militaires.  Ce  traité  de  garantie,  dont  une  clause  accessoire  lui  per- 
mettait de  retirer  ses  troupes  en  les  faisant  passer  par  le  Valais,  lui 
donna  une  sécurité  plus  grande. 

La  Suisse  ne  peut  donc  pas  revendiquer  l'initiative  de  cette  neu- 
tralisation. La  mesure  fut  même  débattue  et  arrêtée  entre  les  plé- 
nipotentiaires des  grandes   puissances  avant  qu'aucun  des  députés 
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suisses  auprès  du  congrès,  à  l'exception  des  Genevois,  eût  été  averti 
de  ce  qui  se  passait  ^  Si  on  eût  neutralisé  la  Savoie  dans  l'intérêt  de 
la  Suisse,  on  eût  eu  mieux  à  faire.  C'eût  été,  comme  l'a  fait  remarquer 
M.  Thouvenel,  de  neutraliser  le  pays  de  Gex,  par  lequel  Genève  est 
bien  plus  facilement  abordable  pour  les  troupes  françaises  que  par 
la  Savoie.  Quoi  qu'il  en  soit,  bien  que  la  Suisse  n'ait  pas  été  l'instiga- 
trice de  cette  neutralisation,  on  pourrait  penser  cependant  que  ce 
pnys  y  a  trouvé  certains  avantages  qui  expliqueraient  qu'il  désirât 
le  maintien  de  cet  état  de  choses.  Mais  sa  conduite  en  iSlo  semble 
contredire  ses  prétentions  actuelles.  Si  la  Suisse  avait  vu  vraiment 
dans  cette  neutralité  une  protection  contre  la  France,  elle  eût  dû 
souscrire  à  la  disposition  du  second  traité  de  Paris,  qui  donnait  toute 
la  Savoie  à  la  Sardaigne,  et  éloignait  ainsi  la  France  de  ses  frontières, 
et  elle  eût  dû  applaudir  quand  les  plénipotentiaires  des  cinq  grandes 
puissances  et  du  Portugal,  se  rendant  au  désir  de  la  Sardaigne, 
firent  la  déclaration  suivante  :  «  La  neutralité  de  la  Suisse  sera 
étendue  au  territoire  qui  se  trouve  au  nord  d'une  ligne  à  tirer  depuis 
Ugine  (y  compris  cette  ville)  au  midi  du  lac  d'Annecy  et  de  là,  au  lac 
du  Bourget  jusqu'au  Rhône  ».  Or  la  Suisse  voit  avec  si  peu  de 
satisfaction  l'extension  de  la  zone  neutre  qu'elle  reproche  à  Pictet  de 
Rochemont  d'avoir  sacrifié  l'intérêt  général  à  l'intérêt  de  Genève  -.  On 
peut  conclure  de  là  que  la  Suisse,  qui  considérait  comme  dangereuse 
cette  extension  de  la  neutralité  de  la  Savoie,  n'attachait  pas  en  réalité 
d'importance  à  la  neutralisation  de  la  partie  nord. 

En  somme,  il  est  de  toute  évidence  que  la  neutralité  de  la  Savoie 
a  été  déclarée  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  Sardaigne,  qui,  le  cas 
échéant,  aurait  été  dans  l'impossibilité  de  protéger  sa  possession. 

Mais  l'article  9i  qui  établit  cette  neutralité  ajoute  »  qu'en  consé- 
quence, toutes  les  fois  que  les  puissances  voisines  de  la  Savoie  se 
trouveront  en  état  d'hostilité  ouverte  ou  imminente,  les  troupes  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  qui  pourraient  se  trouver  dans  ces 
provinces,  se  retireront  et  pourront  à  cet  elTet  passer  par  le  Valais 
si  cela  devient  nécessaire;  qu'aucunes  autres  troupes  d'aucune  autre 
puissance  ne  pourront  traverser  ni  stationner  dans  les  provinces  et 
territoires  susdits,  sauf  celles  que  la  Confédération  suisse  jugerait  à 
propos  d'y  placer».  Se  basant  sur  cette  clause,  le  gouvernement  suisse 
manifesta  l'intention  d'occuper  le  pays  au  moment  où,  dans  sa  lutte 
avec  l'Autriche,  la  Sardaigne  fit  appel  à  la  France.  C'était  pour  la 
Suisse  un  droit  incontestable  et  une  pure  facullé  comme  le  reeonnais- 

i.  Voir  Piclet  de  Rochemonl,  op.  cit.,  p.  190. 

2.  Pictet  de  Rocbemout,  député  de  Geuèvc  au  congrès  de  Vienne,  représentait 
la  Suisse  au  second  congrès  de  Paris. 
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sait  une  note  de  son  gouvernement  d'avril  1859.  Mais  est-ce  que  ce 
droit,  qui  lui  est  conféré  par  la  disposition  de  l'acte  final  de  Vienne, 
va  jusqu'à  justilier  les  prétentions  qui  n'ont  fait  que  croître  de- 
puis 1850,  et  qui  ont  pu  amener  nombre  de  personnes,  tant  en  Suisse 
qu'en  France,  à  penser  que  la  neutralité  de  la  Savoie  n'avait  d'autre 
but  que  la  protection  de  la  neutralité  suisse? 

Lorsqu'en  18G0,  la  Suisse  réclama  contre  la  cession  de  la  Savoie 
à  la  France,  les  puissances  garantes,  à  l'exception  de  l'Angleterre, 
reconnurent  que  le  traité  de  Turin  n'avait  rien  de  contraire  aux  actes 
de  1815.  En  effet,  si  nous  nous  en  tenons  à  l'étude  de  l'article  92,  nous 
allons  pouvoir  préciser  le  droit  de  la  Suisse.  En  établissant  la  neutra- 
lité de  la  Savoie,  les  puissances  ont  dû  obliger  le  roi  de  Sardaigne  à 
retirer  ses  troupes  au  cas  d'hostilités.  Elles  ont,  dans  ce  but,  modifié 
la  note  de  l'ambassadeur  sarde  qui  réclamait  pour  la  Sardaigne  la 
faculté  de  retirer  ses  troupes;  la  solution  adoptée  parles  puissances 
est  ainsi  conforme  aux  principes  de  la  neutralité,  car  on  ne  com- 
prend pas  qu'un  territoire  puisse  être  neutre,  alors  qu'il  s'y  trouve 
une  armée  de  l'un  des  belligérants. 

Cette  condition,  imposée  par  les  principes  mêmes  de  la  neutralité, 
pouvait,  à  un  moment  donné,  rendre  la  situation  de  la  Suisse  très 
précaire,  en  mettant  ainsi  près  de  ses  frontières  un  territoire  sans 
défenseurs.  C'est  pourquoi  les  puissances  lui  accordèrent  en  compen- 
sation la  faculté  d'occuper  militairement  le  pays.  Cette  faculté  donnée 
à  la  Suisse  n'apparaît  donc  que  comme  la  conséquence  et  comme 
un  palliatif  d'une  situation  qui  pouvait  lui  être  désavantageuse. 

A  l'heure  actuelle,  la  France  ayant  été  purement  et  simplement 
substituée  à  la  Sardaigne,  a  le  devoir  de  respecter  la  lettre  des 
traités  et  la  Suisse  a,  par  suite,  la  faculté  corrélative.  Voilà  à  quoi  se 
réduit  le  droit  de  la  Suisse  d'après  les  textes.  Ce  pays  ne  peut  donc 
pas,  comme  il  en  a  eu  la  prétention  en  1883,  exiger  de  la  France 
qu'elle  ne  fortifie  pas  la  partie  neutralisée  de  la  Savoie.  La  question 
•s'est  posée  à  propos  du  mont  Vuache  qui  fait  face  au  fort  de  l'Ecluse 
•et  barre  complètement  la  vallée  du  Rhône  K  Cette  position  est  très 
importante  au  point  de  vue  stratégique,  et  comme  le  génie  y  avait 
fait  des  études,  on  en  conclut  aussitôt  que  le  gouvernement  français 
voulait  la  fortifier.  Le  Conseil  fédéral  s'émut  à  cette  nouvelle,  et  il 
interrogea  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  écrivit  le 
14  décembre  1883  :  «  Nous  ne  voyons  aucune  difficulté  à  faire  con- 
naître qu'il  n'entre  pas  dans  nos  intentions  d'établir  un  ouvrage  de 
fortification  au  mont  Vuache  et  que  dans  les  études  pour  la  mobili- 

i.  Voir  Archives  diploynuliijues,  année  18Si,  p.  321. 
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sation,  l'état-major  français  s'est  attaché  à  respecter  complètement 
le  territoire  neutralisé  ».  Cette  réponse  est  beaucoup  trop  large,  et 
elle  semble  méconnaître  des  droits  qui  sans  aucun  doute  appartien- 
nent à  la  France.  Aucun  texte  n'était  intervenu  pour  restreindre  les 
droits  de  la  Sardaigne  en  Savoie  au  temps  de  paix.  La  France  a  sur 
ce  pays  des  pouvoirs  absolus. 

D'ailleurs,  les  grandes  puissances  ont  reconnu  que  tous  les  Etals 
neutres  peuvent  se  fortifier  à  moins  qu'un  traité  spécial  ne  leur  en 
enlève  le  droit.  Le  traité  de  Londres  stipulant  dans  son  article  3  le 
démantèlement  de  la  forteresse  de  Luxembourg,  les  plénipotentiaires 
belges  prirent  le  soin  de  faire  consigner  dans  le  protocole  du  même 
jour  :  «  il  est  bien  entendu  que  l'article  3  ne  porte  point  atteinte 
au  droit  des  autres  puissances  neutres  de  conserver  et  au  besoin 
d'améliorer  leurs  places  fortes  et  autres  moyens  de  défense  «. 

Ce  n'est  qu'au  cas  de  guerre  que  les  traités  obligent  la  France  à 
retirer  ses  troupes  de  la  portion  neutralisée  de  la  Savoie,  et  dès  lors 
la  Suisse  a  le  droit  d'occuper  militairement  le  pays.  Mais  elle  serait 
mal  fondée  à  se  prévaloir  d'un  droit  qui,  dans  l'esprit  des  puissances, 
n'était  qu'une  compensation  apportée  au  danger  que  la  neutralité  de 
la  Savoie  lui  faisait  courir.  Sans  doute,  la  lettre  de  l'article  92  subsiste 
entière  aujourd'hui,  mais  les  causes  qui  provoquèrent  celte  disposi- 
tion ont  disparu  à  l'époque  oîi  la  Savoie  est  passée  des  mains  de  la 
Sardaigne  à  celles  de  la  France.  La  neutralité  de  la  Savoie  a  été 
établie  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  Sardaigne  pour  ajouter  à  ses 
moyens  de  défense;  il  serait  peu  logique  de  soutenir  que  cette  neu- 
tralité doit  se  retourner  contre  la  France,  qui  est  substituée  purement 
et  simplement  aux  droits  de  la  Sardaigne.  D'autant  qu'il  y  aurait  là 
une  obligation  imposée  à  la  France  sans  profit  pour  personne.  La 
France  étant  maîtresse  de  la  Savoie  et  n'ayant  pas  comme  la  Sar- 
daigne des  obstacles  matériels  qui  l'empêchent  de  la  défendre  facile- 
ment, la  neutralité  n'a  plus  de  raison  d'être,  et  la  Suisse  a  tout 
intérêt  à  laisser  tomber  en  désuétude  un  droit  qui  est  en  contradiction 
avec  son  caractère  d'Étal  neutre  et  qui  ne  peut  que  la  compromettre 
dans  les  guerres  futures. 


Nous  avons  ainsi  terminé  l'exposé  des  origines  historiques  de  la 
neutralité  suisse  et  des  difficultés  principales  qu'ont  suscitées  les 
actes  qui  l'ont  établie.  Il  nous  reste  maintenant  à  nous  demander 
quels  enseignements  on  peut  tirer  de  cette  première  manifestation 
dans  le  droit  positif  d'un  régime  auquel  on  a  soumis  par  la  suite 
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plusieurs  autres  pa3's.  Il  est  certain  que  la  neutralisation  de  la  Suisse 
et  les  avantages  que  l'Europe  en  relirait,  ont  déterminé  les  grandes 
puissances  à  neutraliser  d'autres  États.  On  a  neutralisé  la  Belgique 
parce  que,  raisonnant  par  analogie,  on  a  vu  qu'elle  présentait 
certaines  des  conditions  nécessaires  à  un  État  neutre. 

Ce  sont  ces  conditions  que  nous  allons  essayer  de  dégager  briève- 
ment. Par  sa  nature  même,  la  neutralité  perpétuelle  ne  peut  s'appli- 
quer qu'à  un  État  de  second  ordre.  Un  pays  neutralisé  doit  se  désin- 
téresser de  toutes  les  questions  qui  ne  touchent  pas  directement  à  ses 
intérêts.  Cette  obligation  ne  pourrait  s'harmoniser  avec  les  visées 
ambitieuses  qui  sont  le  fait  des  grandes  nations,  et  même  avec  le 
désir  légitime  des  grandes  puissances  d'influer  sur  la  politique  géné- 
rale de  l'Europe  et  du  monde,  politique  dont  elles  ne  peuvent  d'ail- 
leurs se  désintéresser  alors  même  qu'elles  le  voudraient. 

Il  ne  faut  pas  cependant  conclure  que  la  neutralisation  d'un  État 
soit  pour  lui  une  sorie  de  déchéance.  Au  contraire,  s'appliquant  à 
un  État  de  second  ordre  qui,  par  la  faiblesse  de  ses  forces,  ne  peut 
jouer  un  rôle  prépondérant  en  Europe,  la  neutralisation  concourt  à 
rendre  sa  situation  plus  sûre  et  partant  plus  prospère.  La  neutralisa- 
tion limite  le  rôle  de  l'État;  elle  l'éloigné,  dans  la  mesure  du  possible, 
des  aléas  de  la  politique  pure  qui  se  retrouvent  dans  les  relations 
internationales,  comme  dans  les  relations  des  partis  politiques  d'un 
même  pays.  Elle  en  fait  par  là  même  un  milieu  essentiellement 
favorable  au  développement  et  à  la  réalisation  des  idées  de  paix  et 
de  progrès. 

Il  ne  suffit  pas  qu'une  puissance  soit  de  deuxième  ordre  pour  qu'on 
puisse  la  neutraliser;  il  faut  encore  que  cette  puissance  ait  de  la  vita- 
lité et  consente  à  être  neutre.  Pour  la  Suisse,  nous  avons  vu  que  c'était 
elle  qui  avait  réclamé  cet  avantage,  et  qu'elle  était  décidée  à  faire 
respecter  cette  neutralité;  son  histoire  témoigne,  qu'avant  1815,  les 
moyens  seuls  lui  ont  manqué  pour  atteindre  ce  but.  Celte  volonté 
de  faire  respecter  sa  neutralité  est  aussi  l'une  des  conditions  essen- 
tielles pour  la  neutralisation  dun  pays;  M.  de  Bismarck  a  fort  net- 
tement indiqué  cette  condition  dans  un  de  ses  discours  au  Reichstag'. 
Il  s'agissait  de  l' Alsace-Lorraine  qu'on  avait  proposé  de  neutraliser, 
le  chancelier  déclara,  tout  en  protestant  de  son  habitude  de  respecter 
les  traités  et  les  neutralités,  que  «.  la  neutralité  en  somme  ne  pouvait 
être  maintenue  que  si  la  population  était  résolue  à  conserver  une  po- 
sition neutre  et  au  besoin  à  prendre  les  armes  pour  la  défense  de  sa 
neutralité  » .  Il  faut    nécessairement    que    l'État   neutre  songe   à   se 

1.  Discours  du  2  mai  1871. 
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mettre  en  mesure  de  protéger  lui-même  sa  neutralité.  Sans  aller 
jusqu'à  dire  que  les  traités  de  garantie  sont  inutiles,  on  peut  affirmer 
qu'il  serait  de  la  dernière  imprudence  de  compter  sur  eux  seuls;  il  faut 
s'assurer  de  garanties  plus  certaines,  plus  efficaces  que  celle  donnée 
par  les  grandes  puissances.  La  Suisse  l'a  compris  :  elle  s'est  préoc- 
cupée de  sa  défense.  Elle  a  fortifié  le  Gothard  et  réorganisé  son 
armée.  D'ailleurs  la  conduite  de  la  Suisse  dans  le  cours  de  ce  siècle 
est  un  sûr  garant  de  sa  ferme  résolution  de  maintenir  sa  neutralité  '. 
Les  Suisses  réuniraient  certainement  tous  leurs  efforts  pour  défendre 
l'intégrité  de  leur  sol  et  leur  indépendance  nationale.  En  les  appelant 
aux  armes  dans  l'unique  but  de  protéger  les  frontières  contre  toute 
attaque  extérieure,  le  gouvernement  helvétique  pourrait  déclarer, 
comme  la  Diète  en  1830,  qu'il  confie  les  destinées  de  l'État  au  patrio- 
tisme, au  courage  et  à  la  persévérance  de  tous  les  Suisses,  et  cet 
appel  ne  serait  pas  fait  en  vain. 

Payi:n, 

membre  du  Groupe  de  droit  public  et  privé. 


1.  Debidour,  op.  cit.,  t.  I,  p.  291,  note  2. 


LES  FINANCES  DE  LA  GUERRE 


DE  1796  A  1815. 

(Suite  1.) 


Le  Trésor  de  guerre. 

«  Toutes  les  troupes  dont  l'entretien  est  trop  pesant,  il  faut  les 
envoyer  sur  le  territoire  ennemi,  c'est  ainsi  que  j'en  use  et  mes  finances 
s'en  trouvent  bien.  » 

Napoléon  émettait  cette  théorie  enmars  18H,  au  cours  d'une  entre- 
vue avec  le  prince  Kourakin,  Ce  qui,  en  1796,  était  pour  Bonaparte 
un  expédient,  une  conséquence  inévitable  de  la  détresse  du  Directoire, 
Napoléon  en  fait  un  système.  Général  en  chef.  Premier  Consul,  Empe- 
reur, il  lente  toujours  de  laisser  à  la  charge  de  l'ennemi  la  plus  lourde 
part  des  dépenses  de  la  guerre.  En  Autriche,  en  Prusse  comme  en 
Italie,  il  lance  des  ordres  de  réquisition  et  frappe  de  contributions  les 
pays  qu'il  traverse.  Cependant,  1803  marque  une  évolution  dans  le 
système  des  subsides  étrangers.  Jusque  vers  la  fin  de  cette  année, 
réquisitions,  prises  et  indemnités  avaient  été  utilisées  immédiatement 
par  les  troupes  ou  versées  au  Trésor  public.  Désormais,  tous  les  pro- 
duits de  la  guerre  devront  être  spécialisés,  mis  en  réserve  au  profit 
d'une  caisse  particulière,  le  Trésor  de  l'armée,  plus  tard  désigné  sous 
le  nom  de  Domaine  extraordinaire. 

La  composition,  l'administration,  le  but  de  ce  domaine  ne  furent 
définitivement  réglés  que  par  un  sénalus-consulte  du  30  janvier  1810; 
son  origine  date  en  réalité  d'Austerlitz.  Mollien  l'indique  dans  ses 
mémoires  :  «  Les  60  millions  stipulés  par  le  traité  de  Presbourg 
furent  en  partie  distribués  en  récompenses  militaires;  le  reste  forma 

1.  Voir  les  Annales  du  lo  janvier  1892. 
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les  premiers  fonds  de  cette  caisse  particulière  qu'on  a  nommée  le 
Trésor  extraordinaire.  » 

Aux  dépens  de  quels  pays,  à  l'aide  de  quelle  nature  de  ressources 
fut  constitué  ce  Trésor  et  quel  usage  en  fit  l'Empereur? 

Ce  n'était  pas  en  Italie  que  Napoléon  pouvait  trouver  les  fonds 
extraordinaires  destinés  à  la  caisse  de  guerre  qu'il  créait.  L'Italie,  con- 
vertie en  départements,  rapportait  en  1807  environ  40  millions  ; 
18  millions  étaient  consacrés  à  l'administration  locale,  à  la  justice,  à 
la  police,  aux  routes.  Le  service  de  la  guerre  disposait  de  22  mil- 
lions, somme  à  peine  suffisante  pour  l'entretien  de  120,000  hommes 
cantonnés  sur  le  territoire  italien.  Les  finances  de  ce  pays  s'organi- 
saient de  jour  en  jour.  Le  ministre  Gaudin,  en  Ligurie;  Rœderer  ', 
à  Naples;  le  baron  Janet -,  dans  les  États  romains;  le  comte  de 
Chabrol  ^,  à  Florence,  avaient  donné  à  ces  provinces  des  institutions 
calquées  sur  le  système  français  \  Il  importait  de  ménager  l'Italie 
et  de  ne  pas  l'épuiser  par  des  contributions  de  guerre.  Pour  trouver 
des  fonds  extraordinaires,  il  fallait  à  Napoléon,  non  un  pays  en  voie 
de  pacification;  mais  un  ennemi.  Cet  ennemi  fut  l'Autriche  en  1805 
et  1809;  la  Prusse  et  l'Allemagne  du  Nord,  en  1806  et  1807;  enfin 
l'Espagne,  à  partir  de  1808  ^ 

Le  sénatus-consulte  de  1810  indique  la  nature  des  ressources  spé- 
cialisées au  profit  de  la  caisse  nouvelle.  D'après  l'article  XX,  «  le 
Domaine  extraordinaire  se  compose  des  domaines  et  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  que  l'Empereur  exerçant  le  droit  de  paix  et  de 
guerre,  acquiert  par  des  conquêtes  ou  des  traités  soit  publics,  soit 
secrets  ». 

Les  biens  mobiliers  et  immobiliers  dont  parle  le  sénatus-consulte, 
se  rattachent  à  trois  groupes  distincts  :  les  prises  en  matériel  et  en 


1.  Rœderer  dirigea  à  Naples  le  ministlTe  des  finances  depuis  la  fia  de  1806 
jusqu'eu  1808.  11  y  prépara  une  réforme  financière  couiplèle  reprise  sous  Mural 
par  le  comte  de  Mosbourg. 

2.  Le  baron  Janet,  sous  le  titre  d'intendant  général  des  finances  et  du  trésor, 
opéra  en  deux  ans  la  liquidation  de  la  dette  publique  des  Etats  romains.  Cette 
dette  était  remboursée  en  biens  ecclésiastiques  au  retour  du  Pape  dans  ses 
Étals. 

3.  Le  comte  de  Chabrol,  membre  de  la  junte  de  Florence,  contribua  à  l'orga- 
nisation des  finances  de  la  Toscane. 

4.  Les  perfectionnements  de  trésorerie  réalisés  eu  France  étaient  importés  en 
Italie  comme  les  bases  du  système  des  impôts;  une  caisse  de  virements  fonc- 
tionnait à  Alexandrie  sur  le  modèle  de  la  caisse  de  service  et  centralisait  les 
fonds  de  tous  les  comptables  de  la  Ligurie,  du  Piémont  et  de  l'Italie  pour  les 
répartir  sur  tous  les  points  du  territoire  et  assurer  à  Milan  le  service  de  la 
solde.  La  direction  de  cette  caisse  fut  confiée  à  M.  Dauchy. 

îj.  Les  ressources  fournies  au  Trésor  de  l'armée  par  l'Espagne  seront  indiquées 
dans  un  chapitre  spécial  avec  l'ensemble  des  finances  de  celte  campagne. 
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numéraire,  les  indemnités  de  guerre,  les  domaines  fonciers  enlevés  aux 
princes  militaires  ou  ecclésiastiques,  aux  couvents. 

Les  prises  de  guerre,  par  leur  origine,  relèvent  de  l'histoire  mili- 
taire ;  par  leurs  conséquences,  elles  intéressent  plutôt  le  Trésor  que 
les  finances;  la  distinction  est  explicable  à  une  époque  où  ces  deux 
branches  de  l'administration  étaient  séparées  et  formaient  deux  minis- 
tères indépendants  '.  Aucune  théorie  ne  saurait  être  formulée  au  sujet 
de  ces  prises;  la  liste  même  en  serait  incomplète,  les  ressources  comme 
les  dépenses  des  troupes  alors  réparties  par  toute  l'Europe  ne  pouvant 
être  indiquées  exactement.  Que  l'on  se  représente  les  Autrichiens,  les 
Allemands  ou  les  Russes  culbutés  par  les  escadrons  de  Murât,  et  aban- 
donnant leurs  caissons  à  ces  hardis  cavaliers.  C'est  encore  une  ville 
dont  les  portes  sont  forcées  et  qui  livre  aux  assiégeants  ses  arsenaux, 
ses  magasins,  son  matériel  de  guerre,  parfois  même  la  fortune  de  ses 
habitants.  Puis  l'action  terminée,  ou  la  ville  occupée,  intervient  un 
intendant,  un  représentant  civil  ou  militaire  de  l'Empereur,  avec  la 
mission  de  réglementer  la  prise  au  profit  de  la  caisse  de  l'armée.  Lors 
de  l'entrée  des  troupes  à  Vienne,  Clarke  est  ainsi  chargé  de  la  police 
de  la  ville;  il  doit  défendre  les  propriétés  publiques,  les  caisses  autri- 
chiennes et  veiller  à  la  mise  en  réserve  des  richesses  de  l'arsenal  de 
Vienne  -.  A  Dantzig,  en  mai  1807,  Napoléon  envoie  son  aide  de  camp 
Rapp  prendre  le  commandement  de  la  ville  pour  empêcher  les  détour- 
nements de  valeurs  et  protéger  les  magasins  ^  Parfois  ,  l'abandon 
du  matériel  ennemi  est  la  condition  d'un  traité  :  la  capitulation  de 
Magdebourg  livre  à  Napoléon  tout  le  matériel  de  la  Prusse  en  canons, 
fusils  et  munitions,  20,000  chevaux  et  des  vivres  pour  nourrir  une 
armée  pendant  une  campagne. 

A  ces  prises  de  guerre,  conséquences  d'une  bataille  heureuse,  d'un 
traité  ou  de  l'entrée  des  troupes  dans  une  ville,  s'ajoutèrent  à  partir 
de  1806  des  valeurs  considérables  provenant  de  saisies  de  marchan- 
dises, opérées  en  exécution  des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  orga- 
nisant le  blocus  continental. 

Les  indemnités  de  guerre  forment  la  seconde  catégorie  de  ressources 
à  l'aide  desquelles  se  constitua  le  Trésor  extraordinaire. 

En  décembre  1805,  le  traité  de  Presbourg  ^  stipulait  au  profit  de  la 

1.  Gaudiu,  duc  de  Gaëte,  avait  le  portefeuille  des  linances;  le  comte  Mollien. 
celui  du  Trésor. 

2.  Cent  mille  fusils,  deux  mille  cauons  et  des  munitions  de  toute  espèce. 
Novembre  1803. 

3.  Trois  cent  mille  quintaux  de  1,'rains  et  plusieurs  millions  de  bouteilles  de 
vin.  (Thiers,  Le  Consulat  et  VEmpire,  t.  Vlil.) 

4.  20  décembre  1805. 
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France  une  indemnité  de  100  millions.  De  cette  somme  furent  déduits 
30  millions  trouvés  dans  les  caisses  autrichiennes  et  20  millions  dépen- 
sés sur  place  pour  l'entretien  de  l'armée.  Sur  les  oO  millions  restant, 
Talleyrand  abandonna  10  millions  aux  plénipotentiaires  autrichiens. 
La  caisse  de  l'armée  ne  reçut  donc  que  -40  millions,  payés  partie 
en  or  et  en  argent,  partie  en  lettres  de  change  sur  Francfort,  Leipzig, 
Hambourg  et  Brème. 

Au  lendemain  de  Wagram,  Napoléon  avait  encore  frappe  sur  l'Au- 
triche une  contribution  de  200  millions;  cependant  la  campagne  de 
1809  ne  semble  pas  avoir  produit  plus  de  150  millions.  Ce  chiffre  est 
indiqué  par  l'Empereur  dans  une  lettre  datée  de  Schœnbrunn  '  :  «Cette 
campagne,  écrit-il  à  Mollien,  ne  m'a  pas  rendu  autant  que  les  précé- 
dentes; par  les  articles  secrets  des  traités,  je  recevrai  100  millions 
pour  les  contributions,  mais  je  ne  vois  pas  qu'y  compris  les  magasins 
dont  l'armée  s'est  emparée  ,  les  recouvrements  faits  jusqu'à  cette 
heure  s'élèvent  à  50  millions.  Ainsi  cette  campagne  me  rendra  tout 
au  plus  150  millions.  « 

D'après  Mollien,  cette  somme  de  150  millions  n'aurait  pas  été 
perçue  en  totalité  par  le  Trésor  extraordinaire.  Il  faudrait  en  déduire 
la  valeur  des  objets  fournis  par  le  pays  et  consommés  par  l'armée 
sur  les  lieux  -  et  une  remise  importante  accordée  par  Napoléon  à 
l'Empereur  d'Autriche  lors  du  mariage  de  l'archiduchesse  Marie- 
Louise  ^.  «  Il  serait  facile,  écrit  Mollien,  de  prouver  qu'en  1810  Napo- 
léon fit  volontairement  remise  d'une  forte  partie  des  sommes  non 
recouvrées.  » 

Enfin  le  traité  de  Vienne  du  14  octobre  1809  stipule  une  contribu- 
tion de  guerre  de  85  millions,  sans  compter  ce  qui  était  déjà  perçu  sur 
l'indemnité  de  200  millions  frappée  après  Wagram.  Mollien  évalue  à 
120  millions  le  produit  net  des  deux  contributions  imposées  à  l'Au- 
triche *. 

Le  montant  des  indemnités  de  guerre  frappées  sur  la  Prusse  et  l'Alle- 
magne du  Nord  est  plus  difficile  à  préciser.  Les  auteurs  français  et 
allemands  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet  donnent  des  chifTres  très  difîé- 
rents.  Ils  font  parfois  entrer  dans  leurs  évaluations,  à  côté  des  indem- 
nités de  guerre,  les  recettes  ordinaires  et  les  impôts  perçus  en  leur 

1.  Corresjwndance  de  Napoléon.  Lettre  du  5  octobre  1.S09. 

2.  Ces  consommations  sont  évaluées  par  Mollien  à  plus  de  30  millions.  {Mémoi- 
res, t.  III.) 

3.  D'après  d'Ivernois,  30  millions  auraient  été  payés  comptant  et  le  reste 
acquitté  à  raison  de  0  millions  par  mois  dans  le  courant  de  1810.  Aucune  remise 
n'aurait  été  accordée  à  l'Autriche. 

4.  Les  concessions  domaniales  faites  par  l'Autriche  ne  sont  pas  comprises  dans 
ce  chiffre  de  120  millions. 
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pays  par  des  autorités  françaises;  ils  n'admettent  pas  que  ces  recettes 
aient  été  estimées  en  déduction  de  la  contribution  de  guerre,  et  arri- 
vent ainsi  à  des  chiffres  étonnants. 

Suivant  que  l'on  se  place  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  points  de 
vue,  dépenses  de  l'Allemagne  ou  recettes  réelles  du  Trésor  extraordi- 
naire, les  chiffres  diffèrent  sensiblement.  La  principale  contribution 
prussienne  fut  levée  après  Tilsitt  '  ;  elle  s'élevait  à  152  millions  payables 
moitié  en  argent  et  en  lettres  de  change  -,  moitié  en  titres  fonciers 
sur  les  domaines  de  la  Prusse.  Ce  chiffre  de  152  millions  subit  diverses 
réductions  dans  le  courant  de  1808  ^.  Ainsi  Daru  présenta  aux  com- 
missaires prussiens  réunis  à  Berlin  une  note  d'après  laquelle  il  retran- 
chait de  la  contribution  générale  de  152  millions  «  diverses  sommes 
en  raison  des  territoires  enlevés  à  la  Prusse  depuis  la  fixation  de 
l'indemnité  *  ».  La  réduction  la  plus  importante  fut  accordée  sur 
l'intervention  personnelle  du  tsar  Alexandre,  plus  heureux  dans  ses 
démarches  que  le  prince  Guillaume,  frère  du  roi  de  Prusse,  envoyé  à 
Paris  dans  le  but  spécial  d'obtenir  une  diminution  de  charges  pour 
son  pays.  Le  tsar  obtint  une  réduction  de  20  millions  et  une  prolon- 
gation d'un  an  dans  les  délais  de  paiement. 

En  dehors  de  cette  contribution  générale,  définitivement  réduite, 
d'après  M.  Thiers,  à  120  millions  '%  d'autres  pays  allemands  payèrent 
de  lourdes  indemnités.  Francfort  versa  4  millions  pour  compenser  les 
charges  militaires  du  contingent  qui  lui  avaient  été  épargnées,  à  la 
différence  de  Bade,  du  Wurtemberg  et  de  la  Bavière  (janvier  1806). 
La  Saxe  versa  25  millions  en  argent  ou  en  lettres  de  change  à  courte 
échéance.  La  Bavière  paya  30  millions  et  dut  ratifier  les  donations 
accordées  aux  officiers  français  de  tout  grade,  à  moins  qu'elle  ne 
préférât  les  racheter  à  un  taux  déterminé.  Le  décret  du  4  novembre 
1806  frappe  Stettin  d'une  contribution  spéciale  de  10  millions  de  francs. 
Les  décrets  du  7  décembre  1800  et  du  12  janvier  1807  imposent  de 
30  millions  la  province  de  Sleswig.  Enfin,  après  la  bataille  de  Fried- 
land,  Kœnigsberg  fut  avisée  de  fournir  une  somme  de  12  millions. 

Si  l'on  recherche  le  total  de  ce  qui  fut  perçu  en  Prusse  au  profit 
de   la  France ,    la   plupart  des  évaluations  basées  sur  des  comptes 


1.  Cette  contribution  fut  frappée  sur  la  Prusse  orientale,  c'est-à-dire  sur  les 
provinces  prussiennes  des  bords  de  l'Elbe  et  de  l'est  de  l'Elbe. 

2.  Les  lettres  de  change  devaient  être  soldées  à  raison  de  G  millions  par  mois 
en  onze  et  douze  mois;  les  titres  fonciers,  dans  un  an  an  plus. 

3.  Voir  Convention  du  8  septembre  1808. 

4.  iMax  Duncker  évalue  à  21  millions  1/2  les  remises  accordées  par  Daru  au 
cours  de  cette  entrevue.  {Aus  der  Zcit  Friedrichs  de.->  Crossen  iind  Friedrich 
Wilhelms  III.  Leipzig,  1876.) 

5.  Ces  120  millions  étaient  payables  dans  nu  délai  de  trois  ans.  (Thiers,  t.  VI.) 
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arrêtés  à  la  fin  de  1808  ou  dans  les  premiers  mois  de  1809  dépassent 
500  millions. 

Un  rapport  de  M.  Daru  cité  par  le  général  Mathieu-Dumas  indique 
une  somme  de  513,744,440  francs  *.  Ces  513  millions  sont  formés  de 
474,352,650  francs  de  recettes  efTectuées  et  de  30,391,759  francs  de 
restes  à  recouvrer  en  Westphalie,  dans  le  Hanovre,  à  Dantzig, 
Ba3'reuth,  dans  la  Poméranie  suédoise  et  dans  les  villes  anséatiques. 
Les  recettes  proviennent  non  seulement  des  contributions  de  guerre, 
mais  des  impositions  ordinaires  et  des  saisies  de  caisses  ^ 

D'après  un  document  prussien,  qui  cite  ce  compte  de  Daru  ^  sur  les 
474,352,650  francs  53  cent,  effectivement  perçus  en  octobre  1808, 
228,944,363  francs  auraient  été  employés  par  l'armée  et  220  millions 
environ  versés  à  la  caisse  d'amortissement,  pour  le  compte  du  Trésor 
de  guerre. 

Une  autre  évaluation,  basée  sur  la  correspondance  de  Napoléon, 
donne,  pour  les  recettes  extraordinaires  provenant  de  l'Allemagne, 
un  total  de  plus  de  516  millions  et  demi,  sur  lesquels  295  millions 
environ  devaient  être  versés  à  la  caisse  d'amortissement.  Ces  chiffres 
sont  extraits  d'états  rédigés  à  Erfurt  et  cités  par  Napoléon  dans  une 
lettre  du  19  octobre  1809.  D'après  ces  états,  la  grande  armée  aurait 
dépensé  au  1''''  janvier  1809  sur  les  contributions  de  la  Prusse  (pen- 
dant une  période  de  27  mois)  221,800,000  francs,  dont  16  millions 
devaient  être  déduits  comme  frais  de  perception  ou  n'ayant  point  eu 
lieu  en  recettes  définitives.  «  Déduction  faite  de  cette  somme,  il  res- 
tait 82  millions  versés  à  la  caisse  d'amortissement,  26  millions  à 
recouvrer  dans  le  pays,  42  millions  dans  la  caisse  du  receveur 
général,  5  millionsdans  les  caisses  de  ses  préposés,  140  millions  repré- 
sentés par  des  obligations  à  très  long  terme  *.  » 

Les  états  d'Erfurt  établissent  ainsi  la  distinction  entre  deux  modes 
d'emploi  des  fonds  perçus  en  pays  allemand;  les  uns  afTectés  à  l'en- 
tretien des  troupes,  les  autres  destinés  au  Trésor  de  guerre.  Napoléon 
recommande  à  MoUien  de  «  tenir  la  main  »  à  ce  que  ces  dernières  ren- 

1.  Pièces  jiislificalives  du  Précis  des  événements  7nilitaiyes  de  1799  à  1801.  — 
T.  XIX.  Général  Mathieu-Dumas. 

fr.  r. 

2.  Contributions  de  guerre 311,661,982  75 

Impositions  ordinaires 79,676,960  66 

Saisies  de  caisses 16,171,587  62 

Ventes 66,842,119  50 

474,352,650  53 
Restes  à  recouvrer 39.391,759  62 

513,744,410  15 

3.  M.  Duncker,  Abhandlungen  ziir  prenssisclien  Geschichte. 

4.  MoUien,  Mémoires,  t.  II. 
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trées,  montant  ensemble  à  29o   millions,  soient  versées  à  la  caisse 
d'amortissement. 

Si  Ton  ajoute  à  ces  293  millions*  les  221,800,000  francs  dépensés 
pour  l'armée  sur  les  lieux,  on  arrive  à  un  total  de  316,800,000  francs, 
somme  qui  se  rapproche  sensiblement  du  compte  de  Daru.  Le  chiffre 
approximatif  de  500  millions  semble  pouvoir  être  admis  comme 
représentant  le  montant  des  recettes  extraordinaires  perçues  en 
Allemagne  au  le""  janvier  1809.  Il  résulte  de  la  combinaison  de  docu- 
ments allemands  et  de  rapports  d'agents  français  envoyés  en  Alle- 
magne. Il  est  cité  par  Napoléon  dans  sa  correspondance  avec  Mollien 
et  par  Daru  dans  ses  comptes-. 

La  concordance  de  ces  deux  derniers  documents  est  d'autant  plus 
probante  qu'elle  résulte  de  procédés  de  comptabilité  différents.  Le 
compte  de  Daru  est  un  compte  de  recettes;  celui  de  Napoléon  évalue 
les  dépenses  et  déduit  les  excédents. 

Ces  300  millions  de  ressources  extraordinaires  ne  doivent  d'ail- 
leurs pas  être  considérés  comme  ayant  été  versés  en  totalité  à  la 
caisse  d'amortissement  pour  le  compte  du  Trésor  de  guerre.  Et  nous 
ne  faisons  pas  allusion  seulement  aux  recettes  appliquées  à  la  vie  de 
l'armée  en  Allemagne.  Les  300  millions  environ  qui  devaient  être 
dirigés  sur  Paris  ne  furent  pas  versés  intégralement.  Un  argument 
fort  sérieux  en  ce  sens  est  la  remise  faite  par  Louis  XVIII  au  roi  de 
Prusse  de  440  raillions  non  encore  payés.  Les  140  millions  de  recettes 
à  long  terme  dont  parle  Napoléon  dans  sa  lettre  du  19  octobre  1809 
formaient  évidemment  une  partie  de  ces  créances  remises. 

Certaines  évaluations  des  indemnités  de  guerre  perçues  par  Napo- 
léon en  Allemagne  dépassent  un  milliard.  Max  Dancker  consacre  tout 
un  chapitre  de  son  histoire  de  Prusse  à  la  recherche  des  éléments 
constituant  ce  milliard  d'indemnité.  Il  invoque  le  témoignage  de 
Napoléon  lui-même  disant  au  comte  Rœderer  le  9  mars  1809  :  «  J"ai 
tiré  un  milliard  de  la  Prusse  »,  Nous  reviendrons  sur  les  procédés 
d'évaluation  des  historiens  allemands;  ce  total  d'un  milliard  s'obtient 
par  l'addition  d'éléments  distincts  des  indemnités  de  guerre  et  même 
des  impôts  locaux.  Certaines  réquisitions  en  nature,  difficiles  à  appré- 
cier en  chilîres  exacts,  les  pertes  imposées  au  commerce  allemand 
par  le  blocus  continental  figurent  dans  les  tableaux  dressés  par  les 
commissaires  de  Berlin.  La  difficulté  d'évaluer  exactement  la  dépense 
réelle  d'un  pays  sur  lequel  pèse  l'entretien  d'un  corps  d'occupation 

1.  D'après  M.  Thiers,  il   restait,  en  janvier   1809,  280  millions  provenant   des 
contributions  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne  du  Nord. 

2.  D'Ivernois  évalue  également  à  500  millions  le  produit  des  sommes  prélevées 
à  l'extérieur  de  1806  à  ISIO.  (Sapoléoii  administraleur  et  financier.) 
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permet  aux  historiens  allemands  de  compter  par  milliards  et  de  grossir 
les  motifs  de  leur  indignation  contre  les  armes  françaises  K 

Dans  les  traités  de  paix  qu'il  imposait  aux  peuples  abattus,  Napoléon 
stipulait,  outre  les  indemnités  en  numéraire,  l'abandon  des  domaines 
fonciers  des  États  dont  il  s'emparait  et  même  des  propriétés  privées 
des  princes  dépossédés.  C'était  une  importante  ressource  pour  le  trésor 
de  l'armée. 

Il  avait  ainsi  20  millions  de  biens  fonciers  en  Pologne,  30  millions 
dans  le  Hanovre  ^  Le  capital  qu'il  s'était  réservé  en  Westphalie  pro- 
duisait o  à  6  millions  de  revenus. 

En  Italie,  le  Domaine  extraordinaire  pouvait  compter  sur  un  capital 
de  30  millions  et  1,230,000  francs  de  renie,  déjà  réservés  en  1803. 
Un  rapport  présenté  par  le  comte  d'Orvilliers  '■'  à  la  chambre  des 
pairs  sur  les  donataires  de  l'ancien  Domaine  extraordinaire  déclare 
que  ce  domaine  présentait  en  1810  en  biens-fonds,  capitaux  et  créances 
une  valeur  de  deux  milliards  et  produisait  un  revenu  de  38  à  40  mil- 
lions. 

Dans  quel  but  Napoléon  avait-il  mis  en  réserve  des  ressources  si 
considérables?  Le  sénatus-consulte  de  1810  répond  à  cette  question, 
mais  incomplètement.  «  L'Empereur  dispose  du  domaine  extraordi- 
naire pour  subvenir  aux  dépenses  de  ses  armées;  pour  récompenser 
ses  soldats  et  les  grands  services  civils  ou  militaires  rendus  à  l'État; 
pour  élever  des  monuments;  faire  des  travaux  publics,  encourager 
les  arts  et  ajouter  à  la  splendeur  de  l'Empire.  »  En  réalité,  l'usage  que 
l'Empereur  fit  de  cette  caisse  de  réserve  varia  suivant  les  nécessités  de 
sa  politique.  D'abord  destinés  à  doter  des  généraux,  ces  fonds  furent 
plus  tard  employés  à  équilibrer  les  budgets,  à  soutenir  le  cours  des 
fonds  publics,  à  subventionner  des  industries  menacées. 

Dès  juin  1802,  le  Premier  Consul  avait   eu  l'idée   d'accorder  des 

1.  Les  réclamations  des  iVlliés  en  1813  fournissent  peu  d'informations  exactes 
relativement  aux  charges  de  l'Allemagne.  Les  revendications  étaient  exagérées 
sur  certains  points  (telle  fut  celle  concernant  la  solde  des  reitres  allemands 
qu'Henri  IV  aurait  négligé  de  payer).  D'antre  part  le  montant  de  l'indemnité 
réclamée  était  inférieur  à  l'ensemble  des  charges  qui  ont  pesé  sur  les  pays 
occupés.  L'Allemagne  n'était  pas  seule  créancière  et  700  millions  eussent  été 
insuffisants.  Les  préliminaires  même  du  traité  nous  en  avertissent  :  «  L'indemnité 
due  aux  puissances  ne  peut  être  ni  toute  territoriale,  ni  toute  pécuniaire,  sans 
porter  atteinte  à  l'un  ou  l'autre  des  intérêts  essentiels  de  la  France,  et  il  serait 
plus  convenable  de  combiner  ces  deux  modes  d'indemnité  ».  Si  les  Alliés  ne 
réclamaient  pas  davantage  en  numéraire,  c'est  que  la  France  renonçait  à  ses 
conquêtes  et  reprenait  ses  anciennes  frontières. 

2.  Les  domaines  réservés  eu  Hanovre  produisaient  un  revenu  de  4,359,000 
francs,  (D'ivernois.) 

3.  Moniteur  du  26  juillet  1821.  —  Sudre,  Les  finances  de  la  France  au  XIX'  siècle. 
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récompenses  mililaires.  Quelques  biens  situés  en  Piémont,  autour 
d'Alexandrie,  avaient  été  distribués  par  lui  à  des  officiers  et  à  des 
soldats  français  '.  Ces  dotations  étaient  proportionnées  au  grade  et 
aux  services  de  chacun.  Elles  étaient  surtout  destinées  à  faire  péné- 
trer l'influence  française  en  Italie.  Dans  les  nouveaux  départements 
du  Rhin,  près  de  Mayence,  des  colonies  du  même  genre  avaient  été 
établies.  Parfois,  après  une  victoire,  Napoléon  faisait  dislribuerquelque 
argent  aux  chefs  qui  s'étaient  distingués  et  à  leurs  troupes.  En 
décembre  1805,  2  millions  avaient  été  répartis  entre  les  officiers  de 
tout  grade  qui  allaient  quitter  l'Autriche  et  rentrer  en  France. 

En  1807,  l'Empereur  pouvait  se  montrer  plus  généreux  et  affecter 
ses  domaines  fonciers  de  Pologne,  d'Italie,  d'Allemagne  au   service 
des  dotations.  En  1810,  5,170  dotations  étaient  constituées  aux  frais 
du  domaine  extraordinaire.  Elles  étaient  divisées  en  six  classes  suivant 
leur  importance  et  représentaient  un  revenu  de  3:2,463,000  francs  ^. 
Les  plus  élevées  dépassaient  1,200,000  francs  de  rentes.  Mme  deRému- 
sat,  dans  ses  Mémoires^  conte  que  «  la  plupart  de  ces  revenus  étaient 
d'un  recouvrement  difficile,  lent,  coûteux  et  quelquefois  impossible. 
Des  maréchaux  avec  des  richesses  énormes  sur  le  papier,  se  trouvaient 
dans  un  état  de  gène  réelle.  »  L'observation  de  Mme  de  Rémusat  serait 
plus  fondée  si  les  titulaires  de  dotations  n''eussent  reçu  que  des  biens 
situés  en  pays  lointain.  Or,  ils  obtinrent  en  dehors  de  leurs  domaines 
à  l'étranger  des  rentes  plus  sûres  et  des  sommes  considérables  en 
argent  comptant.  Berthier   reçut  ainsi  500,000   francs   en    capital; 
Davout,  300,000  et  Ney   une  somme   égale.    Les    titulaires    avaient 
d'ailleurs  le  droit  de  vendre  leurs  propriétés  de  l'étranger  pour  les 
échanger  contre  des  biens  situés  en  France.  Enfin,  ces  dotations  se 
cumulaient  avec  les  traitements  fort  élevés  ou  les  pensions  de  retraite 
dont  jouissaient  la  plupart  des  fonctionnaires  ou  des  militaires  dotés. 

1.  Thiers,  t.  IV. 

francs. 

2.  Berlliier,  prince  de  Wagrani l,2ji-,"4o 

Davout 910, S48 

Ney 728,9-3 

Masséua 683,375 

Le  roi  Louis  de  Hollande 1,000,000 

CaQjbacérès 430,000 

Le  cardinal  Fescli 300,000 

Ces  chiffres  soût  extraits  de  Vlllstoire  des  Fi/iaiicet;,  de  Siidr'e;  ils  dilfùrent  de 
ceux  qu'indique  M.  Thiers.  D'après  ïllisloire  du  Consulat  cl  de  l'Empire,  Davout 
n'aurait  reçu  que  410,000  francs  de  revenu,  Berthier  405,000  francs,  Ney 
229,000  francs.  Cette  dilférence  s'explique  par  ce  fait  que  les  ciiiffres  des  dotations 
ont  été  relevés  à  des  épo(]ues  difTérentes.  Les  dotations  furent  augmentées  par 
l'Empereur  après  1807,  époque  à  laquelle  se  place  M.  Thiers.  Ainsi  Ney  reçut, 
outre  les  229,000  fraucs  de  rentes  qu'il  possédait,  500,000  francs  de  rentes  en  1813, 
comme  récompense  de  sa  conduite  en  Russie. 

A.  Tome  VIL  —  1892.  42 
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Le  principe  même  des  dotations,  c'est-à-dire  la  mise  en  réserve 
d'une  part  des  profits  de  la  guerre  en  vue  de  larges  distributions,  a  été 
diversement  apprécié  '.  «  Les  dotations  présentaient  une  singulière 
analogie  avec  les  bénéfices  que  les  rois  barbares  accordaient  à  leurs 
leudes  ou  compagnons  d'armes  ^.  »  «  L'Empereur  achetait  la  bra- 
voure de  ses  maréchaux  avec  de  l'argent.  »  M.  Thiers  a  fait  justice 
de  ces  accusations  :  «  On  a  prétendu,  écrit-il,  que  Napoléon  avait,  en 
spoliant  les  vaincus,  en  assouvissant  l'avidité  des  soldats,  pris  chez 
les  uns  les  moyens  d'exalter  la  bravoure  des  autres.  Il  faut  laisser  de 
telles  calomnies  à  l'étranger.  » 

Si  le  système  des  dotations  comporte  des  critiques,  il  réalise  du 
moins  un  progrès  sur  les  mœurs  financières  du  Directoire  et  des 
premiers  jours  du  Consulat,  sur  l'époque  où  généraux  et  soldats  se 
dotaient  eux-mêmes.  A  des  officiers  sans  solde,  à  des  soldats  dénués 
de  tout  secours  de  leur  gouvernement,  il  eût  été  difficile  d'interdire 
les  profils  de  la  guerre  en  pays  riche.  En  Italie,  Bonaparte  laissait 
piller  autour  de  lui;  il  disait  à  l'un  de  ses  généraux  rentrant  en  France 
sans  grandes  ressources  :  «  Je  ne  vous  ai  pourtant  pas  envoyé  là-bas 
pour  vous  en  voir  revenir  comme  un  capucin  »  ^. 

La  répartition  des  dotations  a  été,  comme  leur  principe,  fort  dis- 
cutée. «  La  masse  de  l'armée  était  misérablement  traitée  dans  la  dis- 
tribution de  ces  dépouilles  acquises  au  prix  de  tant  de  sang.  Presque 
tout  était  réservé  pour  une  oligarchie  de  généraux  auxquels  le  dis- 
pensateur de  ces  richesses  adjoignait  des  gens  de  cour  et  des  fonction- 
naires de  l'ordre  civil  *.  »  Le  général  Foy,  dans  un  discours  inséré 
au  Moniteur  du  24  mai  1821,  insiste  sur  cette  idée  :  «  Au  lieu  d'une 
répartition  du  moins  équitable,  il  y  eut  des  lots  gigantesques  à  côté 
de  choquantes  omissions  »  \ 

D'après  M.  Thiers,  les  gratifications  pénétrèrent  dans  les  rangs  les 
plus  obscurs  de  l'armée  :  «  Dix-huit  millions  furent  distribués,  dont 
six  millions  pour  les,  officiers  et  douze  pour  les  soldats.  Les  blessés 
avaient  triple  part.  Des  dotations  permanentes  de  500  francs  pour 
les  soldats  amputés,  et  de  1,000,  2,000,  5,000,  10,000  francs  étaient 
constituées  en  faveur  des  militaires  qui  s'étaient  distingués  depuis  le 
grade  de  sous-officier  jusqu'à  celui  de  colonel  ^.  » 

1.  La  Convention  avait  promis  un  milliard  aux  »  défenseurs  de  la  Ilépublique  >«. 
On  sait  qu'elle  ne  put  tenir  sa  promesse. 

2.  Sudre,  Les  Finances  de  la  France  au  XIX^  siècle. 

3.  Au  général  Sahuguet.  {Correspondance  inédite  du  ge'ne'ral  de  division  Sa/iu- 
guet.) 

4.  Sudre,  Les  Finances  de  la  France  au  XIX^  siècle. 

5.  Moniteur  de  1821,  p.  744. 

0.  Thiers,  Le  Consulat  et  l'E?npire,  t.  VIII. 
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Les  dotations  n'absorbèrent  pas  tous  les  fonds  du  Trésor  extraor- 
dinaire. Les  services  de  la  guerre,  notamment  celui  de  la  solde, 
reçurent  fréquemment  des  subventions  puisées  dans  ses  réserves. 
Napoléon  alimenta  ainsi  nombre  de  caisses  établies  à  l'étranger  et 
connues  de  lui  seul  *.  Dès  le  mois  de  décembre  1806,  d'importants 
dépôts  de  muméraire  étaient  échelonnés  de  Mayence  à  Berlin.  «  Le 
trésor  de  l'armée,  disait  Napoléon,  doit  s'imposer  ces  sortes  de 
dépenses,  comme  l'on  s'impose  celle  d'un  grenier  d'abondance  pour 
les  cas  de  disette.  » 

Quant  aux  motifs  qui  portaient  Napoléon  à  la  formation  de  ces 
caisses  de  réserve,  c'était  d'abord  le  sentiment  que  son  pouvoir  était 
essentiellement  militaire  et  devait  en  conséquence  tous  ses  soins  à 
l'armée.  «  Je  contracte  envers  mon  armée,  disait-il,  une  dette  réelle 
et  je  ne  vois  que  de  l'argent  en  caisse  qui  puisse  me  donner  le 
moyen  de  remplir  cette  première  des  obligations.  » 

Napoléon  considérait  en  outre  les  caisses  de  réserve  de  l'Allemagne 
comme  fort  utiles  au  point  de  vue  du  mouvement  des  fonds;  l'abon- 
dance des  capitaux  trouvés  en  pays  conquis  lui  donna  l'occasion 
d'appliquer  un  système  complet  de  trésorerie  militaire,  qu'il  déve- 
loppe dans  sa  correspondance  avec  Mollien.  «  Il  vaut  mieux  que  les 
fournisseurs  soient  payés  sur  un  point  central  que  de  traîner  l'argent 
après  soi  et  d'être  obligé  de  payer  partout.  Comment  concevoir 
qu^un  payeur  qui  suit  le  quartier  général  d'armée,  qui  tantôt  se 
trouve  au  milieu  d'un  camp,  tantôt  est  obligé  de  faire  le  service  sur 
un  territoire  de  5  à  600  lieues,  puisse  y  suffire?  Autant  vaudrait-il 
que  le  ministre  du  Trésor  suivît  mon  quartier  général;  d'autre  part, 
Paris  est  trop  loin  pour  faire  des  paiements  *.  » 

C'est  dans  cet  esprit  que  Napoléon  créa  en  Allemagne  une  caisse 
centrale  successivement  établie  à  Stuttgard,  à  Mayence,  à  Strasbourg, 
à  Magdebourg,  et  des  caisses  secondaires  reliées  à  la  caisse  centrale 
comme  les  caisses  de  Hambourg  ',  du  Hanovre  ou  des  places  de 
l'Oder  :  «  On  peut  avoir  des  caisses  à  Stettin,  Custrin  et  Glogau, 
mais  de  petites  caisses  alimentées  par  la  caisse  centrale  de  Magde- 
bourg ». 

Avec  le  système  des  caisses  de  l'étranger,  le  payeur  général  de 
l'armée  ne  traînait  à  sa  suite  que  les  fonds  indispensables  pour  les 
besoins  courants.  Ces  fonds  étaient  chargés  dans  des  caissons  bien 


1.  «  La  caisse  de  Hambourg,  écrit-il  à  Mollien,  devra  être  ignorée  de  l'ordon- 
nateur et  connue  seulement  de  vous  et  de  moi.  »  Paris,  le  9  mars  18H. 

2.  De  Paris,  le  29  avril  1809,  Napoléon  à  Mollien. 

■i.  Six  millions  devaient  être  toujours  en  réserve  à  Hambourg.  {Lettre  de  Napo- 
léon à  Mollien.  Paris,  le  9  mars  ISll.) 
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attelés  :  «  Que  les  caisses  de  la  Trésorerie  soient  attelées  de  huit  très 
bons  chevaux  haut-le-pied  et  qu'il  y  ait  des  charretiers  de  choix  », 
écrivait  Napoléon.  La  somme  ainsi  transportée  ne  dépassait  parfois 
pas  un  million.  Toutes  les  dépenses  se  soldaient  en  mandats  sur  la 
caisse  centrale  ou  sur  les  caisses  secondaires  de  l'Allemagne. 

De  tous  les  services  auxquels  ces  caisses  devaient  pourvoir,  celui  de 
la  solde  avait  aux  yeux  de  Napoléon  une  importance  particulière. 
L'Empereur  insiste  sur  ce  point  dans  sa  correspondance  avec  le 
ministre  du  Trésor  :  «  Tenez  toujours  sept  à  huit  millions  à  Stras- 
bourg, écrit-il  le  16  novembre  1806  ',  afin  que  j'en  puisse  disposer  pour 
l'armée  si  cela  était  nécessaire.  Ce  qui  m'importe  surtout,  c'est  que 
vous  ne  perdiez  jamais  de  vue  ce  qui  est  dû  à  mon  armée  pour  sa 
solde;  je  désire  que  huit  mois  de  cette  solde,  à  raison  de  trois  millions 
par  mois,  soient  toujours  présents  à  Mayence,  non  en  effets,  mais  en 
argent  et  que  ce  soit  un  dépôt  dans  toute  la  force  du  terme;  alors 
quoi  qu'il  arrive,  je  puis  considérer  mon  armée  comme  soldée;  au 
lieu  que  s'il  arrivait  quelque  événement  com.me  l'aiïaire  d'Ouvrard 
l'année  passée  ou  quelque  malheur  qui  eût  influence  sur  la  réalisa- 
tion prompte  des  eflets,  la  solde  de  l'armée  serait  compromise  -.  » 

Huit  jours  plus  tard,  le  24  novembre,  Napoléon  écrit  encore  à  Mol- 
lien  :  «  Je  vous  réitère  l'ordre  de  faire  garder  en  caisse  et  comme  un 
dépôt  la  solde  de  la  grande  armée  de  manière  qu'indépendamment  de 
tout  événement  et  de  chance  quelconque,  cette  somme  soit  disponible 
comptant,  sans  rien  déranger  ni  au  crédit,  ni  aux  autres  services; 
il  faut  qu'elle  existe  en  bons  écus  à  Strasbourg,  Mayence,  Paris.  » 

Le  seul  papier  que  Napoléon  tolérait  dans  ses  caisses  d'Allemagne 
consistait  en  mandats  payables  à  Paris  et  destinés  aux  officiers  dési- 
rant faire  passer  quelque  argent  en  France.  Tout  le  reste  de  la 
réserve  devait  être  constitué  en  «  bons  écus  ».  Dans  ce  but,  l'Empe- 
reur recommande  à  Mollien  de  convertir  les  monnaies  étrangères  en 
napoléons,  «  afin  de  pouvoir  en  disposer  indépendamment  de  tous  les 
hasards  du  change  »  ''. 

Quel  était  le  banquier  de  ces  caisses  de  réserve?  Était-ce  le  Trésor 
de  guerre  ou  le  budget  de  l'État?  Le  Trésor  de  guerre  fournit  le  plus 
souvent  les  fonds,  parfois  il  se  borna  à  en  faire  l'avance  et  à  jouer  le 
rôle  de  prêteur,  le  prêt  étant  ultérieurement  régularisé  et  remboursé. 
"  Je  mets  des  fonds  extraordinaires,  écrit  Napoléon,  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  pour  les  dépenses  les  plus  pressées  de  son 

1.  De  Posen,  le  10  novembre  1806,  au  comle  Mollien. 

2.  De  Berlin,  le  24  novembre  1806,  an  comte  Mollien.  Sur  les  réserves  de  solde, 
V.  Lettres  de  Napoléon  du  21  septembre  et  du  25  octobre  1806. 

3.  Mollien,  Mémoires,  t.  IV. 
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ministère  sur  les  frontières  de  l'Allemagne.  Il  pourra  provisoirement 
les  ordonnancer,  sauf  à  en  faire  pendant  quelques  jours  l'objet  d'une 
comptabilité  particulière;  veillez  à  ce  que,  sous  le  plus  court  délai 
possible,  //  les  hnpuLe  définitivement  sur  les  chapitres  de  son  budget 
auxquels  ils  se  rapportent  ^,.  Je  me  réserve  au  premier  conseil  d'admi- 
nistration que  je  tiendrai  à  Paris,  de  statuer  définitivement  sur  ces 
avances,  car  j'entends  que  la  solde  de  l'armée  continue  à  être  faite 
par  le  Trésor  public  et  à  être  mise  en  réserve  dans  les  caisses  de 
France  comme  si  rien  n'avait  été  payé  ici  ^  » 

Cependant  le  Trésor  public  ne  supportait  pas  toujours  la  charge 
définitive  des  fonds  avancés  par  le  Trésor  de  l'armée.  Celui-ci  prit 
souvent  à  son  compte  définitif  une  partie  de  la  dépense.  Napoléon 
opérait  des  répartitions  entre  la  caisse  des  contributions  de  guerre  et 
celle  de  l'Etat.  Uzie  lettre  du  8  août  1809  s'explique  à  ce  sujet,  en  ce 
qui  concerne  les  régiments  de  l'armée  de  Dalmalie  envoyés  en  Alle- 
magne :  «  Les  armées  d'Italie  et  de  Dalmatie  resteront  depuis  le 
1"  janvier  jusqu'au  l"  avril,  au  compte  du  Trésor  public  de  France. 
Depuis  le  l"  avril  jusqu'au  l'^''  octobre,  elles  seront  payées  par  la 
caisse  des  contributions  de  la  cinquième  coalition,  pour  les  troupes  qui 
sont  en  Allemagne.  Pour  les  corps  restant  en  Italie,  en  Dalmatie  ou 
en  France,  ils  continueront  d'être  payés  par  le  Trésor  public  ^.  » 

Napoléon  évalue  dans  la  suite  de  sa  lettre  les  résultats  de  cette 
répartition  de  dépenses  entre  le  budget  et  la  caisse  de  l'armée  :  «  Vous 
faisiez  par  mois  l'envoi  de  300,000  francs  en  Dalmatie,  100,000  francs 
doivent  suffire  maintenant.  Aussi  ce  sera  pour  six  mois  une  économie 
de  2,400,000  francs,  La  solde,  les  vivres,  les  fourrages,  les  gratifica- 
tions de  campagne  coûtaient  pour  l'armée  d'Italie  environ  3  millions 
par  mois.  Cette  dépense  doit  être  réduite  aujourd'hui  à  une  somme 
qui  n'excédera  pas  300,000  francs  par  mois.  Ce  sera  donc  pour  six 
mois  13  ou  16  millions  d'économie.  »  «  Je  ne  dis  cela  que  de  mémoire, 
ajoute  Napoléon,  en  attendant  les  renseignements  précis  que  vous 
m'enverrez  '.  » 

Si  l'on  recherche  l'idée  générale  qui  semble  avoir  servi  de  base  à 
ces  répartitions  des  dépenses  de  la  guerre,  on  voit  le  plus  souvent 
Napoléon  mettre  au  compte  du  Trésor  public  les  frais  de  préparatifs 
et  la  caisse  des  contributions  de  guerre,  supporter  ceux  deVentretien. 
Mollien  le  dit  formellement  pour  la  Prusse,  et  cette  opinion  est  con- 
firmée par  deux  lettres  de  Napoléon  des  2i  et  29  mars  1807.  «  J'ai 

1.  Lettre  du  19  septembre  1806. 

2.  Osterode,  le  1"  avril  1807. 

3.  Schœnnbri'inu,  le  8  août  1809. 

4.  Schœnnbrùnn,  le  8  août  1809. 
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pour  but  que  toutes  les  dépenses  qui  se  font  en  Allemagne  soient  au 
compte  de  la  caisse  des  contributions,  ne  laissant  au  compte  de  la 
caisse  du  Trésor  que  les  dépenses  qui  se  font  en  France  soit  pour  les 
remontes,  soit  pour  l'habillement  et  le  recrutement  *.  » 

En  dehors  des  dépenses  ordinaires  de  solde  *  et  de  matériel,  le 
Trésor  de  l'armée  procura  des  secours  extraordinaires  aux  masses  des 
régiments,  c'est-à-dire  «  à  la  portion  de  solde  mise  en  commun  pour 
nourrir,  vêtir  et  chauffer  le  soldat  ».  A  côté  de  ces  masses  générales, 
les  régiments  avaient  des  masses  spéciales,  telles  que  la  masse  de 
campement,  la  masse  de  fourrage,  la  masse  d^ordinairc  pour  les 
vivres  ^.  Toutes  ces  unités  financières  reçurent  des  secours  puisés  dans 
la  caisse  des  contributions  étrangères. 

Le  Trésor  de  l'armée,  en  faisant  au  Trésor  public  l'avance  de  cer- 
taines dépenses  militaires,  s'était,  dès  les  premiers  mois  de  son  exis- 
tence, constitué  le  prêteur  du  budget  de  la  guerre.  Recherchons, 
d'après  les  comptes  de  1806  et  de  1807,  à  quelle  somme  s'élevèrent 
les  services  de  ce  genre. 

Le  budget  de  1806  était  évalué  à  700  millions  *.  Sur  ces  700  mil- 
lions, 300  millions  étaient  affectés  aux  dépenses  de  la  guerre  et 
130  millions  à  celles  de  la  marine.  Or  430  millions  eussent  été  insuffi- 
sants pour  entretenir  450,000  liommes  et  30  vaisseaux  armés,  si  le 
Trésor  de  guerre  ne  fût  venu  combler  les  déficits  et  prendre  à  sa 
charge  nombre  de  dépenses,  ou  de  mauvaises  créances. 

En  réalité,  la  dépense  fut,  d'après  M.  Thiers,  de  770  millions  pour 

1.  Osterode,  le  29  mars  1807. 

2.  La  solde  de  la  Grande  Armée  que  le  Trésor  public  avait  élé  provisoirement 
dispensé  de  fournir  s'élevait  à  plus  de  3,300,000  francs  par  mois.  Celte  armée  se 
composait  de  150,000  hommes  environ.  Le  taux  de  la  solde  était  donc  2-2  francs 
par  tête  en  prenant  la  moyenne  des  paiements  pour  tous  les  grades  »  depuis  le 
maréctial  de  France  jusqu'au  tambour  ».  (Thibaudeau,  Histoire  de  la  France  et 
de  Napoléon  Bonaparte.  —  L'Empire,  t.  IIL) 

En  ajoutant  à  la  solde  les  dépenses  d'entretien  de  toute  nature,  Mollien  arrive 
d'après  des  calculs  dressés  au  ministère  du  Trésor,  au  taux  moyen  de  000  francs 
par  lèle.  Cette  somme  de  COO  francs  ne  comprenait  pas  les  traitements 
extraordinaires  en  temps  de  guerre.  Enfin,  on  arrive  au  chilTre  moyen  de 
700  francs  en  comprenant  dans  la  répartition  les  dépenses  do  fabrication  des 
armes,  du  génie,  des  remontes  et  des  équipages  niillitaires.  (Mollien,  t.  IL)  De 
toutes  ces  moyennes,  celle  de  la  solde,  au  taux  de  22  francs,  est  la  plus  certaine. 
La  répartition  par  homme  de  toutes  les  dépenses  de  la  guerre  est  compliquée. 
LVIvernois  arrive  à  un  taux  moyen  de  1,000  francs  par  homme.  C'était  le  chiffre 
donné  par  Lucien  Bonaparte  à  la  tribune,  sous  le  Directoire. 

3.  11  y  avait  en  outre  des  »  masses  de  compagnie  »  pour  fournir  la  cire  à 
giberne,  la  terre  à  blanchir,  le  salaire  au  tailleur.  (Thibaudeau,  Histoire  de  la 
France  et  de  Napoléon  Bonaparte.  —  U Empire,  t.  IIL) 

4.  30  millions  de  produits  spéciaux  et  120  millions  de  frais  de  perception  por- 
taient ce  budget  à  850  millions. 
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les  douze  mois  de  1806.  Mollien  estime  que  ce  budget  de  1806,  en 
comprenant  dans  l'exercice  les  trois  derniers  mois  de  1805  ',  à  cause 
du  rétablissement  du  calendrier  Grégorien  et  en  formant  ainsi  un 
exercice  de  quinze  mois,  dépassa  900  millions  ^.  Cette  évaluation  est 
confirmée  par  Napoléon  dans  une  lettre  datée  de  Berlin  et  d'après 
laquelle  le  Trésor  «  aurait  reçu  1)07,895,000  francs  sur  1806  et  les 
cent  derniers  jours  de  1805  ».  Enfin,  Mollien  réunissant  toutes  les 
dépenses  générales  et  locales  indique  un  total  de  970  millions  de  francs^. 
La  dépense  de  1807  *  évaluée  à  770  millions  fut  réglée  à  778  ''; 
d'après  Mollien,  les  dépenses  de  la  guerre  à  la  charge  du  Trésor  se 
seraient  élevées  pendant  cet  exercice  à  343,949,000  francs;  le  reste 
aurait  été  payé  sur  les  contributions  de  la  Prusse.  M.  Thiers  évalue 
ces  suppléments  tirés  du  Trésor  de  l'armée  pour  les  dépenses  du  maté- 
riel et  de  la  solde  à  40  ou  50  millions  pour  1806,  à  140  ou  150  mil- 
lions pour  1807.  «  Cela  ferait  monter  les  dépenses  totales  de  l'armée 
à  372  millions  pour  1806,  à  486  millions  pour  1807,  sans  parler  de 
beaucoup  d'autres  consommations  locales  échappant  à  toute  évalua- 
tion. Les  «  consommations  locales  »  feraient,  d'après  Gandin,  monter 
les  dépenses  de  la  guerre  à  plus  de  600  millions  pour  1806  et  à  une 
somme  égale  pour  1807  ^.  «  La  dépense  des  deux  ministères  de  la 
guerre  seule  s'est  élevée  (en  y  comprenant  les  fournitures  de  tout 
genre  dont  les  troupes  ont  profité  dans  les  pays  conquis)  à  environ 
600  millions  pour  chacun  des  exercices  de  1806  et  1807;  le  premier 
composé  de  15  mois;  et  cependant  le  Trésor  n'a  pas  fourni  au  delà 
de  340  millions,  pour  1807.  Tout  l'excédent  a  été  le  fruit  des  triom- 
phes dont  Votre  Majesté  a  étonné  l'Europe.  » 

1.  Le  hiidset  précédent,  celui  de  l'an  XIII,  s'arrêtait  au  22  septembre  1805. 
Une  seule  période  de  comptabilité  fut  formée  avec  les  trois  derniers  mois  de  1805 
et  les  douze  mois  de  180(3. 

2.  L'accroissement  des  budgets  s'explique,  en  dehors  des  charges  de  la  guerre, 
par  certaines  dépenses  nouvelles  de  l'intérieur.  Telles  étaient  la  dotation  du 
clergé,  conséquence  du  concordat,  et  la  liste  civile  de  la  monarchie  établie  en  1804. 
Il  faut  également  tenir  compte  de  ce  fait  que  le  territoire  de  la  France  embras- 
sait alors  la  Belgique,  les  provinces  du  Rhin,  la  Savoie  et  le  Piémont. 

3.  A  la  même  époque,  la  dépense  de  l'Angleterre  était  d'environ  83  millions 
sterling,  c'est-à-dire  de  plus  de  2  milliards  de  francs. 

-i.  La  dépense  avait  dépassé  les  évaluations  malgré  l'accroissement  de  recettes 
constaté  entre  les  années  1806  et  1807.  Cet  accroissement  portait  principalement 
sur  les  droits  réunis,  l'impôt  du  sel,  l'enregistrement  et  les  douanes.  L'excédent 
portant  sur  ces  quatre  impôts  s'était  élevé  à  S6  millions. 

5.  Ce  total  de  770  millions  comprend  30  millions  de  produits  spéciaux  (cen- 
times additionnels  aux   contributions   directes   pour  les  dépenses  départemen- 

ales;  octroi  sur  certaines  rivières  pour  l'entretien  des  servitudes  de  la  naviga- 
tion). Il  ne  comprend  pas  les  frais  de  perception  (120  millions  environ),  qui 
faisaient  monter  le  budget  à  un  total  de  890  à  900  millions. 

6.  Cette  estimation  résulte  d'un  rapport  du  ministre  des  finances  inséré  au 
Moniteur  du  16  janvier  1810. 
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Dotations  aux  généraux,  caisses  de  réserve  pour  l'armée,  subven- 
tions aux  services  de  la  guerre,  constituaient  avec  quelque  logique  des 
dépenses  incombant  au  Trésor  extraordinaire.  L'armée  absorbait  ainsi 
une  partie  des  richesses  qu'elle  avait  procurées  à  la  France.  Cepen- 
dant  Napoléon  n'entendait  pas  restreindre  à  ses  dépenses  militaires 
Tusauc  des  fonds  provenant  de  l'étranger.  Son  ministre  Gaudin  s'ex- 
plique à  ce  sujet  :  «  Je  ne  comprends  pas,  dit-il,  comment  on  pour- 
rait établir  que  ces  fonds  ne  fussent  pas  destinés  aux  ressources  de 
la  "-uerre  comme  à  tout  autre  besoin  de  l'Etat  '  ».  Ces  derniers  mots 
de  Gaudin  caractérisent  la  diversité  des  services  que  le  Trésor  de 
guerre  fut  appelé  à  rendre.  Il  ne  prêta  pas  seulement  aux  budgets 
pour  la  solde  et  le  matériel,  mais  pour  de  simples  perfectionnements 
de   trésorerie,    n'ayant   aucun   lien   avec   les   dépenses   de  l'armée. 
Napoléon  avait,  à  la  fm  de  1806,  créé  la  Caisse  de  service.  L'institu- 
tion  nouvelle  devait  se  rendre   maîtresse  de  l'escompte  du   papier 
du  Trésor  jusque-là  abandonné  à  la  spéculation  ou  à  un  comité  de 
receveurs  généraux.  Chaque  exercice  n'avait  ainsi  que   des  valeurs 
échéant  dans  l'année  de  leur  émission.  Il  fallait,  pour  cela,  que  les 
obliaalions   de   1807,  n'échéant  qu'en  1808,  fussent  abandonnées  à 
l'exercice  1808  et  ainsi  de  suite.  Pour  réaliser  une  semblable  réforme, 
il   était  indispensable   de  trouver  des   fonds  en  montant  égal  à  la 
somme  des  obligations  reportées  à  l'exercice  suivant  *.  Le  Trésor  de 
l'armée,  prêteur  complaisant,  intervint  alors.   Sur  les  124  millions 
nécessaires,  il  en  fournit  8i  ^.  La  caisse  de  service  se  substitua  ainsi 
aux  spéculateurs  qui  rançonnaient  le  Trésor  en  lui  faisant  payer  fort 
cher  l'escompte  de  son  papier  *.  En  échange  des  84  millions  qu'il 
avait  fournis,  le  Trésor  de  guerre  reçut  une  somme  égale  en  rentes 
5  p.  0  0  ^  Ce  trésor  se  montrait  peu  exigeant  pour  le  remboursement 

1.  Mémoires  du  duc  de  Gable,  t.  II. 

2.  L'emprunt  de  124  millions  ne  fui  applical)le  qu'à  l'exercice  180S  el  l'exercice 
1809  fut  le  premier  qui  n'eut  à  sa  disposition  que  des  valeurs  échéant  dans 
l'année.  (Thiers.) 

3.  Le  reste  fut  mis  au  compte  de?  établissements  publics  qui  avaient  l'habitude 
de  rechercher  les  valeurs  du  Trésor  pour  le  placement  de  leurs  fonds.  Ainsi,  un 
traité  particulier  fut  conclu  entre  la  Caisse  de  service  et  le  Mont-de-Piétô  qui 
avait  ordinairement  besoin  de  1"  à  18  millions  pour  l'emploi  de  ses  fonds.  (Thiers. 
Le  Consulat  et  VEmpira.) 

4.  La  Caisse  de  service  avait  en  outre  l'avantage  d'éviter  les  faux  mouvements 
de  numéraire  et  de  réaliser  de  sérieuses  économies  dans  les  négociations.  Pour 
les  lu  mois  de  1806  les  frais  de  négociations  s'étaient  élevés  à  27  ou  28  millions; 
cette  somme  était  réduite  en  1807  à  9  ou  10  millions. 

5.  Les  rentes  étaient  utilisables  pour  le  service  des  dotations.  Napoléon 
préférait  les  constituer  en  revenu  plutôt  que  d'abandonner  un  capitnl  à  des 
officiers  qui,  «  peu  habitués  à  la  fortune,  n'eussent  peut-être  pas  su  la  con- 
server 11. 
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de  ses  avances.  Le  budget  avait-il  de  mauvaises  créances,  il  les  lui 
transmettait. 

«  En  180G  et  1807,  Napoléon  accepta  au  nom  de  la  caisse  de  l'armée 
des  remboursements  montant  à  24  millions  environ  en  valeurs  qui 
n'étaient  pas  immédiatement  réalisables.  10  millions  de  biens  rétro- 
cédés par  les  Négociants-réunis,  G  millions  du  prix  des  salines  de  l'Est 
et  d'anciens  décomptes  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  furent  ainsi 
imputés  sur  des  sommes  dues  par  le  budget  pour  le  règlement  de  la 
suide  ^  » 

Napoléon  se  servit  encore  des  fonds  de  la  guerre  contre  ses  pires 
ennemis  de  l'intérieur,  les  spéculateurs  à  la  baisse.  Il  n'admettait  pas 
que  l'extension  de  sa  politique  de  domination,  ses  guerres  incessantes, 
fussent  les  seules  causes  du  taux  peu  élevé  de  la  rente.  Dès  juin  1801, 
il  déclarait  à  Mollien  que  «  son  intention  en  créant  la  caisse  d'amor- 
tissement avait  été  d'en  faire  l'arbitre  des  fonds  publics  -.  »  Mollien, 
premier  directeur  de  cette  caisse,  ne  croyait  pas  à  l'utilité  réelle  des 
rachats  de  fonds  d'État;  il  s'était  expliqué  nettement  à  ce  sujet,  au 
cours  d'un  long  entretien  avec  Bonaparte,  à  la  Malmaison  :  «  Si  les 
renies  o  p.  0/0,  qui  étaient  il  y  a  environ  vingt  mois  à  10  francs, 
se  balancent  aujourd'hui  entre  -^O  et  50  francs,  ce  n'est  sûrement 
pas  à  la  caisse  d'amortissement  que  cette  amélioration  est  due  ^.  » 
Bonaparte  élargissait  la  question,  transformait  les  baissiers  en  cons- 
pirateurs et  la  Bourse  en  machine  infernale.  Tl  invoquait  la  raison 
d'Etal.  «  Gomme  chef  du  gouvernement,  je  ne  dois  pas  tolérer  une 
industrie  pour  qui  rien  n'est  sacré,  dont  le  moyen  habituel  est  la  fraude 
et  le  mensonge,  dont  le  but  est  un  profit  plus  immoral  que  celui  qu'on 
cherche  dans  les  jeux  de  hasard  et  qui,  pour  le  plus  médiocre  profit 
de  ce  genre,  vendrait  lesecretet  l'honneur  du  gouvernement  lui-même 
si  elle  pouvait  en  disposer.  «  En  1808  une  discussion  sur  le  même  sujet 
s'engagea  entre  Napoléon  et  son  ministre  du  Trésor.  A  toutes  les  objec- 
tions de  Mollien,  l'Empereur  se  contenta  de  répondre  :  «  Mon  parti  est 
pris;  employez  demain  A  millions  pour  soutenir  le  cours  du  5  p.  0/0 
et  la  même  somme,  s'il  le  faut,  pendant  chacun  des  deux  jourssuivants. 
Point  d'objections!  Si  ces  fonds  ne  sont  pas  à  votre  disposition,  il  faut 
les  trouver.  » 

Les  interventions  du  Trésor  à  la  Bourse  ne  datent  pas  du  pre- 
mier Empire.  M.  Léon  Say  a  prouvé  qu'elles  étaient  en  usage  dès  l'an- 
cien régime,  au  temps  de  M.  de  Galonné,  et  qu'à  une  époque  toute 

1.  Tliiers,  Le  Consulat  et  VEmpire,  t.  VIII. 

2.  Mollien,  Mémoires,  t.  I. 

3.  Roger  Peyre,  Napoléon  1"  et  son  temps. 
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récente  une  somme  de  170  millions  avait  été  mise  en  mouvement  pour 
des  rachats  à  la  Bourse  *.  Le  baron  Louis  lui-même,  si  sévère  pour 
les  finances  de  l'Empire  dans  ses  Exposés  à  la  Chambre  des  Pairs,  ne 
craignit  pas  de  racheter  les  «  reconnaissances  de  liquidation  ». 

Les  rachats  opérés  sous  l'Empire  intéressent  le  Trésor  de  l'armée  en 
ce  qu'ils  ne  furent  pas  seulement  opérés  par  le  Trésor  public,  le  trésor 
particulier  de  Napoléon,  la  Banque  de  France  ou  la  Caisse  de  service. 
Ils  le  furent  aussi,  et  le  plus  souvent,  par  la  Caisse  d'amortissement. 
Napoléon,  nous  l'avons  indiqué,  la  considérait  comme  «  l'arbitre  des 
fonds  publics  ».  Or,  la  Caisse  d'amortissement  était  aussi  la  Caisse  de 
dépôt  des  fonds  liquides  provenant  des  contributions  de  guerre.  «  Je 
vais  augmenter  les  attributions  de  cette  caisse,  écrit  Napoléon  à  Mollien, 
elle  sera  le  dépôt  des  fonds  étrangers  que  je  destine  aux  récompenses 
de  l'armée.  »  Ce  double  rôle  de  la  Caisse  d'amortissement,  recevant 
d'une  part  les  fonds  du  Trésor  de  guerre,  opérant  de  l'autre  des  rachats 
de  rentes,  lui  permit  maintes  fois  d'employer  à  cet  usage  des  sommes 
importantes  provenant  des  contributions  de  l'étranger.  Le  fait  est 
d'ailleurs  constaté  dans  la  correspondance  de  Napoléon.  La  Caisse 
de  service  avait,  dans  le  courant  de  1808,  racheté  pour  7  millions  de 
rentes,  afin  d'en  soutenir  le  cours,  menacé  par  les  événements  d'Es- 
pagne. Napoléon  écrit  à  ce  sujet  le  24  janvier  1809  :  «  Je  me  propose 
de  distribuer  un  capital  de  7  millions  entre  difi'érents  généraux.  La 
Caisse  de  service  cédera  les  rentes  qu'elle  a  rachetées  et  sera  rem- 
boursée sur  les  fonds  des  contributions  étrangères  *.  »  Le  Trésor  de 
l'armée  supportait  donc  la  charge  définitive  du  rachat. 

Le  9  janvier  1810,  Napoléon  écrivait  encore  à  Mollien  au  sujet  de 
750,000  francs  de  rentes  rachetées  et  versées  au  Trésor  public  en  ins- 
criptions du  Mont-Napoléon.  «  Comme  ces  inscriptions  peuvent  être 
rachetées  du  Trésor  public  par  mon  domaine  extraordinaire,  elles 
fourniront  les  16  millions  dont  nous  étions  embarrassés  hier,  » 

Napoléon  étendit  aux  crises  industrielles  les  interventions  qu'il 
jugeait  nécessaires  pour  prévenir  ou  combattre  les  crises  financières. 
Lorsqu'une  industrie  à  laquelle  il  s'intéressait  était  menacée  de  ruine, 
il  intervenait  par  voie  de  prêts  ou  d'achats  importants.  Il  indemnisa 
ainsi  plusieurs  industriels  des  pertes  résultant  pour  eux  du  blocus 
continental.  Ces  subventions  au  commerce  furent  surtout  fréquentes 
dans  l'année  1811.  «  Je  vous  autorise,  écrit  Napoléon  le  4  mars,  à 
employer  1  million  pour  faire  des  avances  à  Amiens,  à  raison  de 
20,000  francs  par  jour,  ce  qui  fera  des  secours  pour  cinquante  jours; 

1.  M.  Léon  Say,  Lex  interven lions  du  Trésor  à  la  Bourse  depuis  cent  ans.  — 
Annales,  1886. 

2.  Mollien,  Mémoires. 
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au  bout  de  ce  temps,  vous  prendrez  mes  ordres.  Je  vous  autorise  à  faire 
des  achats  à  Rouen,  à  Saint-Quentin  et  à  Gand  pour  2  millions,  par 
un  banquier.  Suivez  ces  opérations  secrètement  et  avec  la  prudence 
convenable  K  »  Six  jours  après,  le  10  mars,  Napoléon  écrivait  à 
Mollien  pour  lui  communiquer  «  une  douzaine  de  rapports  de  son 
ministre  de  l'intérieur  ^  relatifs  à  des  prêts  à  faire  à  difï'érents  négo- 
ciants ». 

Ces  prêts,  ces  achats  opérés  en  apparence  pour  le  compte  de  mai- 
sons de  commerce  ou  de  banquiers  et  destinés  à  faire  croire  à  une 
reprise  des  affaires,  furent  souvent  exécutés  sur  les  fonds  du  Trésor 
extraordinaire  déposés  à  la  Caisse  d'amortissement.  «  J'avais  d'abord 
pensé,  écrit  Napoléon,  à  charger  le  Trésor  public  de  prêter  de  l'argent 
aux  manufacturiers  pour  venir  à  leur  secours:  mais  cela  ne  convenait 
ni  à  sa  dignité,  ni  à  ses  écritures.  Par  un  décret,  j'en  charge  la  Caisse 
d'amortissement  ^.  » 

La  spécialisation  des  produits  de  la  guerre  a  été  critiquée  non  seu- 
lement au  point  de  vue  de  l'usage  qu'en  fit  l'Empereur,  mais  en  elle- 
même,  au  point  de  vue  de  la  formation  de  cette  unité  financière  dis- 
tincte du  Trésor  public.  Francis  d'Ivernois,  avec  sa  vivacité  souvent 
paradoxale,  résume  ainsi  ses  critiques  :  «  Pendant  son  consulat,  Bona- 
parte avait  versé  au  Trésor  public  les  recettes  extérieures.  Dès  qu'il  fut 
couronné  Empereur,  elles  ont  cessé  de  figurer  soit  dans  les  tableaux 
de  recettes,  soit  dans  les  tableaux  de  dépenses.  A  dater  du  jour  de  son 
sacre,  Napoléon  envisage  les  sommes  qu'il  lève,  l'épée  à  la  main,  hors 
de  ses  États,  comme  un  pécule  qui  lui  appartient  en  propre.  Bonaparte 
disait  à  ses  compagnons  d'armes  :  «  Allons  nous  battre  et  le  pillage  sera 
partagé  ».  Aujourd'hui  il  leur  dit  :  «Allons  nous  battre  et  les  pillages 
formeront  le  domaine  de  ma  couronne  ^  ». 

D'Ivernois  semble  ainsi  confondre  trois  caisses  fort  distinctes  :  le 
Trésor  de  guerre  ou  Domaine  extraordinaire,  dont  nous  avons  vu 
l'emploi,  le  Domaine  delà  couronne  et  le  Do  Qiaine  particulier  de  Napo- 
léon. 

«  Les  fonds  du  Domaine  extraordinaire,  observe  Gaudin,  pour  n'avoir 
pas  été  compris  aux  budgets,  n'en  ont  pas  moins  été  l'objet  d'une 
comptabilité  régulière.  »  L'absence  de  contrôle,  plutôt  que  le  défaut 
d'ordre,  a  valu  aux  procédés  financiers  de  l'Empire  de  sérieuses  cri- 
tiques; mais  ce  reproche  est-il  spécial  aux  fonds  de  l'étranger?  Napo- 
léon disposait,  il  est  vrai,  sans  contrôle,  du  Trésor  de  l'armée;  il  s'en 

1.  Lettre  de  Napoléon  à  Mollien,  i  mars  1811. 

2.  Le  comte  de  Montalivet. 

3.  Mollien,  Mémoires  dun  ministre  du  Trésor  public. 

4.  Sir  Francis  d'Ivernois,  Napoléon  administrateur  et  financier.  Genève,  1814. 
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réservait  l'usage  «  par  décrets  »  et  même,  ajoute  le  sénatus-consulte 
de  1810,  «  par  simples  décisions  émanées  de  lui  ».  Il  était  «  dispensé 
d'en  rendre  compte  »  et  déclarait  irrévocable  l'usage  qu'il  en  faisait. 

Des  droits  si  absolus  constituent-ils  une  bizarrerie  dans  le  système 
impérial  et  le  contrôle  était-il  conciliable  avec  la  forme  politique  du 
gouvernement,  à  une  époque  où  l'approbation  du  budget  par  le  Corps 
législatif  était  plutôt  une  formalité  qu'une  garantie? 

Enfin,  l'utilité  réelle  du  Trésor  extraordinaire  a  été  contesté  par  les 
ministres  de  l'Empereur  eux-mêmes.  D'après  Mollien,  «  il  n'est  pas 
une  seule  des  plus  glorieuses  campagnes  de  l'Empire  qui  ne  lui  ait 
coûté  plus  cher  que  n'ont  produit  les  contributions  qui  ont  puni 
l'Allemagne  de  ses  imprudentes  attaques  »  K  Cette  opinion,  vraie  si 
l'on  se  place  à  l'époque  où  les  campagnes  d'Espagne  et  de  Russie 
eurent  absorbé  toutes  les  réserves,  semble  difficile  à  soutenir  en  ce 
qui  concerne  spécialement  l'Allemagne  de  1806  à  1812. 

Gaudin,  en  reconnaissant  les  inconvénients  de  la  guerre  perpétuelle 
pour  les  finances  de  l'intérieur,  se  montre  moins  absolu  que  son  col- 
lègue du  Trésor  :  «  Quoi  qu'on  ait  pu  dire,  l'état  de  guerre,  loin 
qu'il  ait  jamais  été  dans  l'intérêt  de  l'administration  des  finances,  lui 
a,  au  contraire,  été  toujours  opposé,  en  arrêtant  l'exécution  de  ses 
vues;  mais  il  est  vrai  que,  tant  que  le  gouvernement  fut  heureux, 
la  victoire  aida  puissamment  le  service  extraordinaire  et  qu'elle  permit 
même  de  consacrer  en  quatre  ans  plus  de  oOO  millions  à  des  travaux 
publics  et  embellissements  de  tout  genre  de  l'intérieur  -  ».  Nous  avons 
vu  que  les  «  travaux  publics  et  embellissements  de  tout  genre  de  l'in- 
térieur »  n'avaient  pas  seuls  profité  des  fonds  de  l'étranger.  Le  fait 
qui  domine  les  finances  de  l'Empire  à  dater  de  1803,  est  donc  la 
constitution  de  ce  Trésor,  alimenté  par  la  guerre,  et  recevant  d'elle 
plus  de  500  millions;  c'est  la  spécialisation  de  ces  ressources  qu'un 
officier  anglais  appelait  d'un  nom  significatif  les  «  casual  aids  »  de  la 
France. 

Les  Allemands  n'ont  pas  manqué  de  signaler  l'anomalie  de  cette 
guerre  productive  de  revenus.  «  L'armée,  dit  M.  de  Bulow,  qui  dans 
tous  les  États  est  un  objet  de  dépenses,  devenait  une  ressource  pour  le 
Trésor.  Le  prince,  toujours  prêt  à  placerses  troupes  ainsi  que  ses  capi- 
taux au  service  de  quiconque  s'offrait  à  les  payer,  préférant  la  qualité 
de  banquier  à  celle  de  souverain,  semblait  oublier  ses  premiers  devoirs 
pour  accumuler  des  richesses^.  » 


i.  Mollien,  Mémoires,  t.  III. 
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Fontanes,  faisant  allusion  au  Trésor  extraordinaire,  disait  à  la  tri- 
bune du  Corps  législatif  :  a  Les  peuples  étrangers  nous  fournissent  des 
subsides;  la  guerre,  qui  épuise  tout,  a  renouvelé  nos  finances  et  nos 
armées  ». 

C'est  l'idée  exprimée  par  Bulow;  il  est  vrai  que  la  conclusion  des 
deux  hommes  d'État  diffère:  mais  un  ancien  ministre  westphalien  ne 
pouvait  juger  les  effets  de  la  guerreavec  l'enthousiasme  de  M.  de  Fon- 


tanes. 


S.    DE    LA    RUPELLIÎ, 

membre  du  Groupe  de  finances 

et  d'économie  polili(]ue. 


LES  INDIGÈNES  TUNISIENS  \ 


I 


Lorsqu'en  1830  la  France  mit  le  pied  sur  la  terre  d'Algérie,  et,  lors- 
qu'après  les  premiers  tâtonnements  qui  suivirent  la  prise  de  posses- 
sion, elle  se  décida  à  y  faire  œuvre  durable  et  à  «  coloniser  »,  elle 
était  bien  loin  de  comprendre  quelle  tâche  à  la  fois  pénible  et  gran- 
diose elle  entreprenait.  Pour  la  première  fois,  en  effet,  un  État  euro- 
péen venait  se  heurter  de  front  au  monde  musulman,  jusque-là  à 
peine  entrevu,  jugé  sur  les  apparences  et,  ajoutons,  passablement 
dédaigné  par  l'Occident.  Le  spectacle  de  la  Turquie,  battue  en  brèche 
par  ses  voisins  depuis  plus  d'un  siècle,  sans  cesse  vaincue,  sans  cesse 
diminuée  et  qui  semblait  ne  pouvoir  résister  à  l'assaut  de  l'Europe 
qu'en  lui  empruntant  sa  civilisation  et  en  dépouillant  son  gouverne- 
ment de  l'antique  forme  orientale  pour  lui  faire  revêtir  au  moins 
l'aspect  extérieur  d'un  État  européen;  le  tableau  que  nous  avait  offert 
trente-deux  ans  auparavant  l'Egypte,  partagée  entre  mille  petits 
tyrans  auxquels  une  population  abâtardie  obéissait  passivement  ; 
enfin  l'état  de  choses  même  que  nous  trouvions  en  Algérie,  où  le  pou- 
voir du  Dey  ne  s'étendait  pas  au  delà  du  point  où  s'arrêtaient  ses 
troupes,  tout  cela  était  bien  fait  pour  nous  donner  une  pauvre  idée 
du  monde  musulman  et  nous  encourager  dans  nos  tentatives  de  con- 
quête. 


1.  Bibliographie.  —  De  Lanessan,  La  Tunisie,  iu-S",  Paris,  1887.  —  Fallot, 
Notice  sur  la  Tunisie,  in-8",  Paris,  1888.  —  Duveyrier,  La  Tunisie,  in-8",  Paris, 
1881. —  P.  Leroy  Beaulieu,  L'Algérie  et  la  Tunisie,  in-8°,  Paris,  1887. —  Bompard, 
Législation  Tunisienne,  grand  in-S",  Paris,  1888.  —  P.  H.  X.,  La  Politiqiœ  fran- 
çaise en  Tunisie,  in-8°,  Paris,  1891.  —  Hesse  Wartegg,  Tunis,  Land  und  Leute, 
in-8°,  Vienne,  1882.  —  Rinn,  Marabouts  et  Khouans,  in-8»,  Alger,  1884.  —  Char- 
mes, La  Tunisie,  in-lS",  Paris,  1883.  —  Ed.  Blanc,  Article  paru  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  de  Géographie  commerciale  de  Paris.  —  Rapport  au  président  de  la 
République  sur  la  situation  de  la  Tunisie  en  SS91,  in-8°,  Paris,  1892.  —  Luciani, 
Traité  des  successions  musulmanes,  in-8",  Paris,  1890. 
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Ur,  il  se  trouva  que  sous  cette  apparente  faiblesse,  l'Islam  cachait 
une  puissance  formidable,  que  derrière  ces  fantômes  de  princes,  ces 
ombres  de  ministres,  il  y  avait  des  milliers  et  des  milliers  de  servi- 
teurs de  Dieu  prêts  à  se  lancer  dans  la  guerre  Sainte,  que  sous  la 
poussière  des  empires  croulants,  dans  la  morne  décadence  de  tout  un 
monde,  la  vieille  foi  musulmane  s'était  conservée,  peut-être  aussi 
pure,  sûrement  aussi  fanatique  qu'au  premier  jour.  Malheur  à  celui 
qui,  secouant  du  pied  cette  cendre,  en  ferait  jaillir  l'étincelle! 

Ce  sera  l'éternel  honneur  de  la  France  d'avoir  la  première  assumé 
la  tâche  écrasante  de  conquérir  l'Islam  à  la  civilisation  moderne.  La 
lutte  fut  longue  et  sanglante.  A  la  suite  de  quelles  épreuves  avons- 
nous  acquis  la  connaissance  exacte  de  nos  sujets  musulmans  algériens? 
Par  quels  procédés  essayons-nous  de  nous  les  attacher  et  de  réparer 
le  mal  commis  involontairement,  en  leur  rendant  la  place  qu'ils 
méritent  d'occuper  dans  la  colonie?  C'est  là  une  question  encore  pen- 
dante et  qui  soulève  des  discussions  brûlantes.  Tournons-nous  vers 
un  spectacle  plus  consolant  et  voyons  comment  notre  pays,  instruit 
par  l'expérience,  a  résolu  le  problème  dans  une  contrée  voisine  :  en 
Tunisie. 

Dix  ans  se  sont  à  peine  écoulés  depuis  notre  entrée  dans  la  Ré- 
gence et  déjà  des  résultats  inespérés  ont  été  obtenus.  Ce  succès  tient 
sans  doute  au  caractère  souple,  aux  dispositions  pacifiques  de  la 
population,  mais  la  plus  grande  part  doit  en  être  attribuée  à  l'heu- 
reuse méthode  qu'ont  suivie  les  autorités  françaises.  C'est  cette 
méthode  que  nous  allons  tenter  d'exposer. 

Après  avoir  jeté  un  rapide  coup  d'œil  sur  l'état  social  de  la  Tunisie, 
nous  aurons  vite  fait  de  reconnaître  que  le  grand  obstacle  qui  menace 
de  rendre  vaines  toutes  les  tentatives  d'assimilation,  c'est  la  religion. 
Pour  neutraliser  son  influence  le  gouvernement  du  protectorat  avait 
deux  moyens  d'action  parallèles  :  répandre  l'enseignement  français, 
satisfaire  les  besoins  intellectuels  d'une  population  intelligente  et  avide 
de  s''instruire;  satisfaire  en  même  temps  ses  besoins  matériels,  lui 
rendre  la  vie  plus  facile  en  lui  assurant  la  sécurité,  en  allégeant  le 
fardeau  des  impôts,  en  donnant  une  justice  plus  intègre,  en  substi- 
tuant le  régime  du  droit  à  celui  de  l'arbitraire,  en  mettant  l'ordre  là 
où  régnait  auparavant  la  confusion  la  plus  absolue.  Nous  aurons  à 
passer  en  revue  les  faits  multiples  de  la  vie  du  Tunisien.  Nous  le  ver- 
rons dans  la  mosquée,  dans  sa  confrérie  religieuse,  dans  ses  champs, 
dans  sa  boutique,  devant  le  juge,  en  face  de  l'autorité  française. 
Nous  pourrons  ensuite  juger  des  résultats  acquis  et  même  entrevoir 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore.  Dès  maintenant  le  passé  et  le  présent 
peuvent  nous  faire  bien  augurer  de  l'avenir. 
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II 

La  Tunisie  était  destinée,  par  suite  de  sa  situation  géographique,  à 
devenir  le  carrefour  où  de  nombreuses  routes  de  migration  devaient 
se  rejoindre.  L'énorme  développement  de  ses  côtes  la  rendait  facile- 
ment accessible  aux  peuples  navigateurs.  La  Sicile  et  les  petites  îles 
répandues  au  milieu  de  l'étroit  canal  qui  la  sépare  de  Fllalie  ména- 
geaient des  points  de  relâche  aux  marins  européens  qui  cinglaient 
vers  l'Afrique;  à  l'ouest,  le  bassin  de  la  Medjerdah  ouvre  l'accès  du 
pays  à  l'envahisseur;  enfin  vers  l'orient  les  vastes  espaces  déserts 
qui  s'étendent  des  Syrtes  à  la  vallée  du  Nil  n'étaient  pas  faits  pour 
effrayer  les  armées  sorties  des  solitudes  de  l'Arabie.  Les  races  autoch- 
tones virent  donc  de  bonne  heure  l'étranger  s'établir  au  milieu  d'elles. 
Les  Phéniciens  fondèrent  sur  le  littoral  leurs  comptoirs  les  plus  pros- 
pères, les  Romains  firent  du  pays  leur  colonie  agricole  la  plus  riche. 
Lors  de  l'écroulement  de  l'Empire  d'Occident,  la  Tunisie,  entraînée 
dans  sa  ruine,  fut  envahie  par  les  Vandales,  son  antique  prospérité 
disparut  :  l'impuissante  administration  byzantine  ne  put  jamais  la  lui 
rendre.  Le  pays  marchait  à  une  décadence  chaque  jour  plus  profonde 
et  plus  irrémédiable  quand  l'invasion  arabe  vint  lui  apporter  une 
religion,  des  institutions  et  des  destinées  nouvelles.  Aux  Arabes  succé- 
dèrent les  Turcs;  enfin  les  Maures  chassés  d'Espagne,  les  milliers 
d'esclaves  noirs  jetés  sur  les  marchés  musulmans,  les  captifs  chrétiens 
saisis  en  mer  par  les  forbans  barbaresques  ajoutèrent  de  nouveaux 
éléments  ethniques  à  cette  population  déjà  si  disparate. 

La  communauté  de  religion,  la  soumission  à  une  autorité  unique, 
rendirent  à  cet  amalgame  l'homogénéité  qui  lui  manquait,  de  sorte 
que,  si  Ton  veut  aujourd'hui  distinguer  dans  la  population  des  groupes 
différents,  il  faut  se  baser  non  plus  sur  les  données  de  l'ethnographie, 
mais  sur  l'organisation  sociale  du  pays. 

Pour  peu  que  l'on  étudie  celle-ci,  on  voit  que  le  peuple  de  la 
Régence  se  compose  de  deux  éléments  bien  distincts  :  les  sédentaires 
et  les  nomades. 

«  La  maison  et  la  tente  se  partagent  d'une  façon  à  peu  près  égale 
la  population  tunisienne  *.  »  Les  gens  de  la  tente,  répandus  un  peu 
partout,  se  trouvent  cependant  en  plus  grand  nombre  dans  l'inté- 
rieur, dans  le  sud  et  au  milieu  du  massif  montagneux  du  nord,  aban- 
donnant à  leurs  frères  sédentaires  toute  la  zone  du  littoral.  Là  se 
trouvent  les  cités  les  plus  peuplées,  j'ajouterai  même  les  plus  pros- 

1.  Leroy  Beaulieu,  p.  326. 


M.    CAUDEL.    —    LES   INDIGÈNES   TUNISIENS.  673 

pères,  quoique  ce  qualificatif  soit  un  j)eu  ambilieux,  du  moins  à  l'heure 
actuelle. 

L'habitant  des  villes,  le  «  Maure  »,  représente  l'élément  le  plus 
actif,  le  plus  intelligent,  le  plus  accessible  à  la  culture  intellectuelle. 
Il  centralise  entre  ses  mains  toute  l'industrie,  tout  le  commerce.  C'est 
lui  qui  fournit  au  gouvernement  ses  fonctionnaires,  aux  mosquées 
leurs  étudiants,  aux  écoles  leurs  professeurs.  En  même  temps  qu'une 
grande  habileté  dans  les  travaux  manuels  il  possède  de  remarquables 
aptitudes  commerciales  et  cultive  avec  succès  les  jardins  qui  entourent 
chaque  ville.  Rarement  il  s'écarte  bien  loin  de  l'enceinte  de  celle-ci  et 
d'aucuns  prétendent  que  sa  vantardise  légendaire  fait  place  à  une 
altitude  beaucoup  moins  belliqueuse  quand  les  exigences  de  son 
commerce  l'oljHgent  à  s'aventurer  sur  les  terres  de  ses  voisins  les 
nomades. 

Ces  derniers  se  partagent  en  nombreuses  tribus  dont  chacune 
occupe  sur  le  sol  tunisien  un  espace  assez  nettement  délimité,  un 
terrain  de  parcours,  sur  lequel  paissent  les  troupeaux,  se  portant  dans 
telle  ou  telle  direction  suivant  la  saison,  l'été  dans  la  montagne,  l'hiver 
dans  la  plaine,  à  la  recherche  de  l'eau  et  des  herbages,  les  deux 
conditions  essentielles  de  la  vie  nomade.  Telle  tribu,  comme  celle 
des  Derîd,  est  un  véritable  peuple  de  40,000  âmes  dont  le  caïd  com- 
mande à  1-4  cheikhs  placés  à  la  tête  d'autant  de  ferqa.  Les  Djelaç 
comptent  27,000  individus,  obéissant  à  4  caïds.  Le  Sud  est  occupé 
par  des  confédérations  non  moins  nombreuses  :  les  Hamamma  ont 
30,000  âmes  et  pouvaient  mener  au  combat  en  1881,  4,000  cavaliers  '. 
On  comprend  quelle  autorité  d'aussi  puissantes  tribus  doivent  exercer 
sur  le  territoire  qu'elles  occupent  et  quelle  force  de  résistance  elles 
peuvent  puiser  dans  leur  nombre  et  dans  l'organisation  autonome 
dont  elles  sont  douées.  Les  sédentaires,  qui  les  tenaient  en  grande 
crainte,  ont  quelque  peu  contribué  à  augmenter  leur  renom  de  guer- 
riers valeureux  et  de  pillards  éhontés.  Il  est  incontestable  que  des 
tribus  comme  celle  des  Hamamma,  que  nous  venons  de  citer,  ou  celle 
des  Oulàd  Yagoùb  «  on  presque  chaque  homme  valide  a  une  méchante 
rosse  bonne  à  risquer  dans  toutes  les  mauvaises  aventures  *  »  et  qui 
«  est  la  terreur  des  pasteurs  du  Soùf  ^  »  ne  vivaient  jusqu'à  ces  der- 
niers temps  que  de  rapine  et  de  maraude.  Cependant  ce  serait  une 
erreur  de  juger  les  tribus  nomades  de  la  Tunisie  d'après  leurs  voisines 
algériennes.  On  ne  retrouve  pas  dans  les  premières  l'ardeur  guerrière, 
l'orgueil  indomptable  qui  caractérisent  les  secondes,  et  leurs  habitudes 

1.  Duvoyrier,  p.  17. 

2.  Diiveyrier,  p.  98. 

3.  Duveyrier,  p.  Ikî.  (L'auteur  écrivait  en  1881.) 

A.  Tome  VJI.  —  1892.  43 


674  M.   GAUDEL.    —   LES   INDIGÈNES  TUNISIENS. 

de  vol  et  de  pillage  eurent  bien  plutôt  pour  cause  l'absence  complète 
de  police  et  la  faiblesse  du  gouvernement  des  Beys  qu'une  tendance 
invétérée  à  la  vie  irrégulière  et  un  penchant  irrésistible  pour  l'exis- 
tence de  pirates  du  désert  qu'elles  ont  menée  jusqu'à  l'heure  actuelle. 
Une  observation  de  M.  Ed.  Blanc  semble  donner  raison  à  cette  théorie  : 
M.  Blanc  remarque  que  les  tribus  les  plus  mal  famées  du  sud  sont 
plutôt  de  sang  berbère  qu'arabe  et  que  les  instincts  de  leur  race  les 
prédisposent  bien  plus  à  la  vie  sédentaire  qu'à  la  vie  nomade.  C'est 
leur  situation  sur  les  grandes  voies  commerciales  de  l'intérieur  qui 
leur  a  fait  embrasser  le  métier  de  coupeurs  de  routes,  bien  facile  à 
exercer  lorsqu'on  n'a  pour  victimes  que  les  Maures  pusillanimes  qui 
font  ordinairement  le  traflc  dans  ces  parages. 

En  somme  le  caractère  doux  et  laborieux,  l'esprit  ouvert  des  habi- 
tants ^  semblent  devoir  être  assez  favorables  à  nos  entreprises  de 
colonisation.  Nous  n'aurons  pas,  vraisemblablement,  de  luttes  bien 
vives  à  soutenir  pour  propager  nos  idées  et  faire  naître  entre  nous  et 
l'indigène  l'entente  indispensable  au  relèvement  et  à  la  prospérité  du 
pays. 

III 

On  s'est  beaucoup  préoccupé  de  savoir  si  dans  nos  possessions 
africaines,  l'élément  berbère  était  ou  non  supérieur  à  l'élément  arabe. 
Cette  question  des  races  a  pris  dans  les  discussions  engagées  au  sujet 
de  la  colonisation  une  importance  considérable  qu'elle  ne  mérite 
peut-être  pas  à  un  si  haut  degré.  Les  uns,  et  ils  sont  dans  le  vrai, 
donnent  la  première  place  à  l'élément  berbère  tout  en  reconnaissant 
que  le  sang  arabe  l'a  quelque  peu  modifié  et  a  même  réussi  à  rester 
pur  dans  certains  districts.  D'autres  vont  jusqu'à  prétendre  que 
l'arabe  algérien  est  un  mythe  et  que  le  berbère  règne  en  maître  dans 
notre  colonie. 

Il  n'y  a  pas  dans  cette  discussion  une  simple  préoccupation  scienti- 
fique et,  en  cherchant  à  prouver  que  les  berbères  l'emportent  sur  les 
arabes,  on  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  juger  du  môme  coup  du  succès 
de  notre  œuvre  civilisatrice.  En  réalité  la  question  n'a  qu'un  intérêt 
secondaire.  Peu  importe  que  le  sang  qui  coule  dans  les  veines  de  l'in- 
digène soit  berbère  ou  arabe  :  avons-nous  affaire  oui  ou  non  à  un 
musulman?  Voilà  le  point  important  à  considérer.  La  doctrine  isla- 
mique porte  en  elle  une  étrange  puissance  d'assimilation,  elle  a  le 
don  de  transformer   l'esprit  de  celui  qui   l'embrasse,  de  fondre  en 

1.  Leroy  Beaulieu,  p.  328. 
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quelque  sorte  son  âme  dans  un  nouveau  moule,  de  lui  imprimer  un 
caractère  indélébile.  En  veut-on  un  exemple  bien  frappant?  Regardez 
à  l'autre  extrémité  du  monde  mahométan  :  la  Perse,  pays  de  race 
indo-européenne,  qui  jadis  a  possédé  une  civilisation  sœur  de  la 
nôtre,  une  fois  soumise  à  l'influence  arabe,  s'est  assimilé  lislam,  en 
lui  donnant  il  est  vrai  la  marque  de  son  génie  propre,  et  est  devenue, 
malgré  le  lien  du  sang  qui  l'unissait  à  nous,  tout  aussi  hostile,  tout 
aussi  malveillante  à  l'égard  de  l'Occident  que  ne  le  seront  jamais  des 
musulmans  de  pur  sang  arabe. 

La  religion!  voilà  le  grand,  on  pourrait  dire  l'unique  obstacle  qui 
menace  de  rendre  vaines  toutes  nos  tentatives  d'assimilation  de  l'indi- 
gène :  elle  pèse  d'un  poids  énorme  sur  toutes  les  actions  de  celui-ci, 
elle  l'enserre  de  toutes  parts,  règle  sa  conduite  dans  sa  vie  privée 
comme  dans  sa  vie  publique.  La  foi,  la  loi,  le  roi  (c'est-à-dire  le  pou- 
voir temporel),  se  confondent  dans  la  doctrine  islamique.  L'idée  théo- 
cratique  domine  tout.  Dieu,  par  la  bouche  de  son  prophète,  a  donné 
des  lois  à  son  peuple  et  celui-ci  ne  doit  reconnaître  qu'un  maître, 
souverain  temporel  et  spirituel  à  la  fois,  le  successeur  de  Mahomet, 
«  rimàm  »  .  «  Celui  qui  meurt  sans  reconnaître  l'autorité  de 
rimàm  de  l'époque  meurt  dans  l'ignorance,  c'est-à-dire  dans  l'infidé- 
lité »,  a  dit  le  Prophète.  «  Le  peuple  musulman  doit  donc  être  gou- 
verné par  un  Imàm,  ajoute  un  commentateur  des  plus  autorisés  '; 
cet  Imâm  doit  être  seul,  unique,  son  autorité  doit  être  absolue,  elle 
doit  tout  embrasser.  Tous  doivent  s'y  soumettre  et  la  respecter; 
nulle  ville,  nulle  contrée  ne  peut  en  reconnaître  aucune  autre  parce 
qu'il  en  résulterait  des  troubles  qui  compromettraient  la  religion  et 
l'État.  Et  quand  même  uup  autre  autorité  indépendante  serait  à  Vavan- 
tage  temporel  de  cette  ville  ou  de  cette  contrée,  elle  nen  serait  pas 
moins  illégitime  et  contraire  à  l'esprit  et  au  bien  de  la  religion  qui  est 
le  point  le  plus  essentiel  et  le  plus  important  de  l'administration  des 
Imàm.  »  —  Ce  n'est  pas  là,  comme  on  pourrait  le  croire  trop  volon- 
tiers, une  de  ces  idées  absolues  et  théoriques  que  se  plaisent  à  émettre 
des  docteurs  intransigeants  mais  qu'ignore  ou  que  méconnaît  la 
masse  des  croyants;  tout  au  contraire,  c'est  un  principe  admis  de 
tous  et  dont  les  adeptes  de  nombreuses  confréries  se  sont  faits  les 
propagateurs  ardent^  et  les  indomptables  défenseurs. 

On  voit  maintenant  quel  caractère  précaire  aura  forcément  tout 
établissement  européen  en  terre  musulmane  et  avec  quel  soin  il  faut 
se  garder  de  heurter  de  front  les  croyances  de  la  population,  si  on 
veut  affermir  peu  à  peu  cet  établissement  et  lui  donner  quelques 

1.  Sad  ed-Dîn  Teftazâni,  cité  par  Rinn,  p.  4. 
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chances  de  durée.  Mais  faut-il,  poussant  plus  Ibin  la  prudence,  se 
désintéresser  absolument  de  la  question  religieuse?  Ce  serait  une 
grave  erreur.  Tout  en  abandonnant  la  direction  spirituelle  de  nos 
sujets  au  clergé,  tout  en  respectant,  au  moins  en  apparence,  la  liberté 
de  celui-ci,  nous  devons  le  surveiller  activement  et  lui  faire  sentir 
notre  autorité.  Il  faut  avec  tout  autant  de  soin  étudier  l'organisation 
des  ordres  religieux,  le  nombre  de  leurs  khouan,  leurs  moyens  d'ac- 
tion '.  Bien  instruits  sur  tout  cela  nous  serons  mieux  en  mesure  de 
combattre  leur  influence  et  de  conjurer  le  danger  dont  ils  menacent 
l'œuvre  de  nos  colons. 

L'Islam  exerce  son  action  sur  les  indigènes  par  trois  catégories 
d'agents  :  le  clergé  régulier,  les  marabouts  indépendants,  les  supé- 
rieurs des  ordres  religieux. 

Le  clergé  régulier  se  compose  des  imâm,  placés  à  la  tête  des  mos- 
quées, et  des  mufti,  fonctionnaires  religieux  d'un  ordre  plus  élevé 
bien  que  le  lien  hiérarchique  entre  eux  et  les  imâm  ne  soit  pas  défini 
d'une  façon  très  rigoureuse.  Le  chef  suprême  du  clergé  en  Tunisie 
comme  dans  tous  les  pays  musulmans  est  le  cheikh-ul-islam,  per- 
sonnage d'une  grande  autorité,  qui  joint  à  sa  qualité  de  métropolitain 
celle  de  président  du  tribunal  suprême.  Il  y  a  dans  cette  institution 
du  cheikh-ul-islam  une  certaine  analogie  avec  celle  du  patriarche  de 
l'église  grecque  dont  l'autorité  ne  s'exerce  également  que  sur  le  terri- 
toire de  l'État  dont  il  est  primat.  Cependant  cette  analogie  ne  peut 
être  poussée  bien  loin  si  nous  considérons  le  cheikh-ul-islam  de 
Tunis.  Il  est  à  craindre  en  etTet  que  celui-ci,  loin  de  jouir  au  point  de 
vue  canonique  d'une  indépendance  absolue,  ne  soit  soumis  dans  une 
trop  grande  mesure  à  l'influence  de  son  collègue  de  Constantinople. 
Cette  sujétion  entraîne  des  conséquences  fort  dangereuses  pour  nous. 
Nous  ne  pouvons  oublier  que  le  sultan  est  le  chef  spirituel  de  l'église 
tunisienne  comme  du  reste  de  la  communauté  islamique  orthodoxe 
et  que  dans  l'esprit  des  musulmans,  peu  accessibles  aux  subtiles  dis- 
tinctions que  nous  sommes  habitués  à  faire  entre  les  pouvoirs  tem- 
porel et  spirituel,  fidèles  au  contraire  à  la  loi  du  Prophète  qui  leur 
enjoint  d'obéir  à  1'  «  Imâm  de  l'époque  »,  il  y  a  un  lien  indissoluble 
entre  ces  deux  autorités.  Il  s'est  rencontré  à  différents  moments  en 
Tunisie  des  partisans  de  la  réunion  à  la  Turquie.  Le  plus  célèbre 
d'entre  eux,  le  général  Kheïr-ed-Din  orienta  même  toute  sa  politique 
dans  cette  direction.  A  l'heure  actuelle,  l'idée  d'une  semblable  réunion 

1.  Dès  le  !"■  juillet  1882  une  instruction  aux  commandants  de  cercle  leur 
ordonnait  de  '<  connaître  les  ordres  religieux  existants  dans  leur  circonscription, 
leur  importance,  le  nombre  et  les  tendances  de  leurs  adeptes,  les  zaouïa  qu'ils 
occupent  >>.  -  -  -  - 
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ne  peut  plus  germer  dans  l'esprit  d'un  seul  Tunisien,  mais  l'influence 
morale  du  khalife  de  Stamboul,  singulièrement  aidée  par  le  voisinage 
des  populations  remuantes  et  fanatiques  de  la  Tripolitaine,  peut 
encore  nous  créer  de  sérieuses  difficultés. 

En  Algérie  nous  avons  commis  une  erreur  en  plaçant  le  clergé  dans 
une    sujétion   trop    directe   vis-à-vis   de  notre  administration.  Nous 
l'avons   traité   comme    un    corps   constitué  quelconque  et,    croyant 
augmenter  son  prestige  et  grandir  sa  situation,  nous  lui  avons  donné 
un  traitement,  oubliant  cette  recommandation  d'un  docteur  musulman, 
Mohammed  Pîr  el-Berkaoui  :  «  Ne  faire  ni  les  fonctions  d'Imâm,  ni 
l'annonce  de  la  prière,  n'enseigner  ni  le  Coran,  ni  la  théologie  pour 
un  salaire  ».  Rendu  défiant  par  cette  union  trop  intime  du  clergé  avec 
les  envahisseurs,  l'indigène  s'est  peu  à  peu  détourné  de  lui  pour  aller 
aux  Marabouts  et  aux  Moqaddem  des  ordres  religieux.  La  direction 
spirituelle  de  la  population  a  complètement  échappé  aux  Imâm  et 
notre  maladresse  nous  a  privés  d'un  moyen  d'action  précieux.  En 
Tunisie  la  situation  est  tout  autre.  Le  clergé  régulier  a  conservé  une 
grande  influence.  Si  nous  pouvons  nous  l'attacher,  le  gagner  à  nos 
idées  de  i-éforme  et  de  progrès,  nous  aurons  en  lui  un  utile  auxiliaire. 
Pour  que  cette  tentative  ait  quelques  chances  de  réussir,  il  faut  pro- 
céder avec  prudence,  laisser  en  apparence  la  plus  grande  liberté  aux 
Imâm,  ne  pas  leur  accorder  de  trop  éclatantes  faveurs  qui  ne  pour- 
raient que  les  compromettre  aux  yeux  des  fidèles.  Dès  maintenant  il 
semble  que  la  bonne  entente  règne  entre  le  clergé  régulier  et  les  auto- 
rités françaises.  Ses  membres,  ordinairement  fort  instruits,  se  mon- 
trent très  favorables  à  nos  projets  et  ne   font   en  cela  que   suivre 
l'exemple  de  leur  chef  qui,  lorsqu'on  ouvrit  des  cours  de  français  à 
Tunis,  «  publia  une  sorte  de  mandement  dont  tous  les  membres  du 
clergé  et  les  professeurs  ont  eu  connaissance  :  «  Je  regrette,  a-t-il 
écrit,  que  mon  grand  âge  ne  me  permette  pas  d'aborder  l'étude  de 
votre  langue;  je  serais  le  premier  à  suivre  vos  leçons,  mais  je  vous 
enverrai  mes  fils  '  ». 

Les  Marabouts  forment  une  seconde  catégorie  d'agents  religieux, 
sans  caractère  officiel,  mais  qu'un  renom  de  sainteté,  possédé  soit 
par  eux,  soit  par  leurs  ancêtres,  désigne  à  l'attention  et  au  respect 
des  indigènes.  Par  suite  ne  porte  pas  le  titre  de  Marabout  qui  veut. 
«  C'est  en  efièt  uniquement  par  droit  de  naissance  qu'on  acquiert 
cette  qualité  et  jamais  pendant  la  vie,  quelque  vertueux  que  l'on 
puisse  être  *.  »  11  y  a  des  tribus  tout  entières  de  marabouts.  Ce  sont 


1.  P.  H.  X.,  p.  450. 
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en  Tunisie  :  les  Oulùd  Sidi  el-Hâni,  sur  le  bord  de  la  Sébkha  du 
même  nom,  dans  le  Caïdat  de  Qairouan;  les  Oulâd  Sidi  Abid,  dans 
les  contrôles  civils  de  Souq-el-Arba,  du  Kef  et  de  Gafsa;  les  Oulàd 
Sidi  Ahmed  et-Telily,  autour  de  Feriana;  les  Merâzig,  dans  le  Nef- 
sawa;  les  Gouâsem,  dans  le  caïdat  de  Qairouan.  Tous  descendent, 
comme  du  reste  le  nom  de  la  plupart  l'indique,  de  quelque  saint  per- 
sonnage, Si  et-Hàni,  Si  Ahmed  et-Telily,  par  exemple.  Seuls  parmi  eux 
les  chefs  les  plus  riches,  les  descendants  les  plus  directs  du  vertueux 
ancêtre  tiennent  à  honneur  de  continuer  la  tradition  de  sainteté  que 
celui-ci  leur  a  léguée.  Ils  forment  une  classe  de  marabouts  grands 
propriétaires.  A  côté  de  cette  aristocratie  se  trouve  le  petit  marabout 
qui,  moins  favorisé  que  les  précédents,  n'a  pour  toute  fortune  que  le 
bon  renom  laissé  par  ses  pères  ou  celui  que  sa  propre  vertu  a  pu  lui 
acquérir  :  son  unique  préoccupation  est  de  transformer  cette  gloire 
par  trop  vaine  en  bonnes  espèces  sonnantes.  Il  se  constitue  le  gardien 
du  tombeau  de  son  aïeul,  qui  est  le  but  de  ziara  (visites  ou  pèleri- 
nages) que  lui  font  les  gens  d'alentour  et  lève  sur  ceux-ci  une  petite 
contribution  qu'augmentent  les  dons  volontaires  des  io/ba  qui  vien- 
nent étudier  sous  sa  direction.  Sa  zone  d'influence  est  parfaitement 
délimitée;  elle  s'arrête  là  où  commence  celle  d'un  autre  marabout 
son  voisin.  Quelque  peu  étendue  qu'elle  soit,  l'autorité  qu'il  exerce 
dans  ces  hmites  est  considérable  et  donne  beaucoup  d'ombrage  aux 
ordres  religieux  dont  elle  diminue  d'autant  la  prépondérance. 

Ces  ordres  religieux  auxquels  nous  arrivons  ont  eu  pour  origine  le 
besoin  dans  lequel  s'est  trouvée  l'orthodoxie  musulmane  de  se  défendre 
contre  les  entreprises  des  72  sectes  dissidentes  qui  s'étaient  partagé 
l'Islam.  Ils  avaient  et  ils  ont  encore  pour  but  de  ramener  la  foi  maho- 
métane  à  sa  pureté  primitive.  Ils  menèrent  cette  œuvre  à  bonne  fin 
et  parvinrent  à  relever  l'orthodoxie  un  moment  abattue  et  à  main- 
tenir l'unité  religieuse  à  peu  près  absolue.  Il  y  a  en  effet  actuellement 
encore  des  dissidents  restés  fidèles  aux  doctrines  ouahbites  :  ce  sont  les 
Djerbiens  d'une  part,  de  l'autre  les  Mzabites,  populations  paisibles 
qui  s'occupent  de  commerce  et  dont  les  croyances  religieuses  n'ont 
jamais  inspiré  de  craintes  à  notre  gouvernement.  Les  orthodoxes 
au  milieu  desquels  ils  vivent  les  considèrent  avec  un  profond  dédain 
et  non  sans  quelque  envie.  Leurs  rares  aptitudes  commerciales  leur 
ont  acquis  une  aisance  qui  leur  a  fait  pour  le  moins  autant  d'ennemis 
que  leur  hérésie.  On  les  appelle  «  les  cinquièmes  »,  parce  qu'ils  for- 
ment une  communauté  en  dehors  des  quatre  sectes  orthodoxes.  Sauf 
cette  légère  exception,  tout  le  pays  tunisien  est  de  secte  malékite  pour 
la  plus  grande  part,  ou  hanéfîte,  c'est-à-dire  que  les  ordres  ont  toutes 
facilités  pour  répandre  leurs  pratiques  et  s'attacher  les  populations. 
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L'ordre  religieux  a  pour  chef  un  cheikh^  ordinairement  le  descen- 
dant du  fondateur,  qui  a  sous  ses  ordres  des  moqnddem  ou  lieutenants 
(littéralement  ceux  qui  vont  en  avant),  auxquels  obéissent  les  simples 
kJiouan  (frères).  Le  trait  le  plus  important  de  la  règle  de  ces  confré- 
ries, trait  qui  est  loin  de  leur  être  i)articulier,  c'est  l'absolue  soumis- 
sion du  frère  à  son  supérieur.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  la  règle  des 
Rahmànya  :  «  Tu  seras  entre  les  mains  de  ton  cheikh  comme  le 
cadavre  entre  les  mains  du  laveur.  Obéis-lui  en  tout  ce  qu'il  a  ordonné 
car  c'est  Dieu  même  qui  commande  par  sa  voix.  Lui  désobéir,  c'est 
encourir  la  colère  de  Dieu.  N'oublie  pas  que  tu  es  son  esclave  et  que 
tu  ne  dois  rien  faire  sans  son  ordre  *.  » 

On  conçoit  facilement  après  cela  à  quelle  discipline  rigoureuse  sont 
soumis  les  khouan.  C'est  dans  cette  étroite  sujétion  du  frère  à  son 
moqaddem  que  gît  le  danger  pour  nous.  Le  supérieur  peut  à  sa 
volonté  faire  agir  ses  subordonnés  dans  tel  ou  tel  sens,  il  a  entre  les 
mains  une  force  considérable  dont  il  est  le  maître  absolu. 

Par  leurs  tendances,  par  les  doctrines  qu'ils  professent,  les  ordres 
ne  sont  pas  tous  également  hostiles  à  notre  influence.  Nous  allons  en 
avoir  la  preuve  en  étudiant  un  à  un  ceux  qui  ont  des  adeptes  dans  la 
Régence.  Ce  sont  les  ordres  des  Qadrya,  des  Rahmànya,  des  Tidjànya, 
des  Madinya,  des  Taïbya  et  des  Snoussya. 

Les  Qadrya  ont  pour  patron  Sidi  Abd-el-Qader  el-Ghilâny,  un  des 
plus  grands  saints  musulmans  et  le  plus  vénéré,  le  «  sultan  des  saints  », 
le  «  soutien  de  l'Islam  ».  L'ordre  fondé  par  lui  à  Baghdad  en  o61  IL 
(1165-60  C.)  se  répandit  bien  au  delà  de  la  Mésopotamie,  gagna  le 
Maghreb  et  contribua  pour  beaucoup  à  ramener  les  berbères  ouahbites 
dans  la  voie  de  l'orthodoxie.  Il  est  encore  florissant  aujourd'hui  en 
Algérie,  oii  il  compte  14,373  frères  ^  «  Peu  répandus  dans  le  reste  de 
la  Tunisie  les  frères  de  Sidi  Abd-el-Qader  el-Ghilâny  sont  assez  nom- 
breux dans  la  ville  sainte  de  Qairouan  »,  nous  dit  Duveyrier  qui  les 
considère  comme  dangereux  et  malveillants  à  notre  égard  :  «  Nous 
ne  pouvons  pas  oublier,  dit-il,  que  l'émir  Abd-el-Qader  et  d'autres 
agitateurs  se  sont  appuyés  sur  cette  confrérie  pour  prêcher  la  guerre 
sainte  en  Algérie.  »  Par  contre,  le  commandant  Rinn  :  «  Au  point  de 
vue  politique  l'ordre  des  Qadrya  ne  nous  est  pas  hostile  et  il  est  le  plus 
souvent  empreint  d'un  grand  esprit  de  tolérance.  Nous  avons  parmi 
ses  moqaddem,  des  caïds  et  des  cadis,  des  assesseurs  dont  la  fidélité 
et  le  dévouement  se  sont  affirmés  depuis  la  conquête  ^.  »  On  peut 


1.  Cité  par  Rinn,  p.  90. 
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relever  d'assez  nombreuses  contradictions  du  même  genre  entre  les 
auteurs  :  cela  tient  à  la  politique  ondoyante,  tortueuse  des  chefs 
d'ordres,  qui  laisse  difficilement  deviner  leurs  vraies  tendances. 

Nous  trouvons  dans  les  Tidjànya  une  confrérie  dont  les  dispositions 
sont  beaucoup  moins  douteuses.  Elle  n'a  pas  cessé  en  effet,  depuis 
notre  établissement  en  Algérie,  de  nous  donner  les  preuves  d'une 
parfaite  bonne  volonté.  Depuis  1840,  époque  à  laquelle  son  chef 
Mohammed  S'rir  et-Tidjâny  offrait  au  maréchal  Valée  son  concours 
contre  Abd-el-Qader  *,  jusqu'en  1880,  où  un  de  ses  moqaddem,  Abd- 
el-Qader  ben  Hamida  accompagna  le  colonel  Flatters  dans  son  expé- 
dition chez  les  Touareg  et  fut  massacré  avec  lui,  cette  bonne  volonté 
ne  s'est  pas  démentie  un  seul  instant.  Cet  ordre  devait  nous  être 
d'autant  plus  utile  qu'il  est  en  lutte  ouverte  avec  les  Snoussya,  les 
mortels  ennemis  de  l'influence  européenne  dans  l'Islam.  Le  meurtre 
d'un  de  ses  agents  nous  prouve  malheureusement  l'énorme  progrès 
accompli  par  ces  derniers  dans  les  oasis  du  Sahara,  oii  avant  1860  les 
Tidjànya  étaient  prépondérants.  Ceux-ci  possèdent  encore  en  Tunisie 
«  de  nombreux  clients  aussi  bien  dans  le  Djerid  qu'à  Tunis  même  où 
l'ordre  de  Sidi  Ahmed  et-Tidjàny  possède  un  grand  couvent  »  ^.  En 
nous  appuyant  sur  eux,  peut-être  pourrions-nous  arrêter  la  marche 
envahissante  de  leurs  adversaires. 

Mêmes  dispositions  bienveillantes  chez  les  Taibya.  L'ordre,  fondé 
en  1089  H.  (1678-79  C.)  par  Maulay  Taïeb,  a  son  centre  au  Maroc  ;  mais 
ses  frères  sont  répandus  en  grand  nombre  dans  l'Algérie  et  la  Tunisie. 
Leur  dernier  chef.  Si  Abdes-Selem,  leChérif  d'Ouazzân,  nous  était  très 
franchement  sympathique.  Il  avait  réclamé  le  titre  de  citoyen  français, 
il  y  a  quelques  années,  et  s'était  montré  fort  honoré  d'obtenir  celui 
de  protégé. 

Les  Rahmànya  ont  pour  patron  Si  Mahmed  ben  Abd  er-Rahman 
bou  Qobreïn,  «  l'homme  aux  deux  tombeaux  ».  Ce  saint  personnages 
possède  en  effet  le  rare  avantage  de  reposer  à  la  fois  dans  deux  sépul- 
tures. Leur  centre  d'action  semble  être  à  Nefta,  dans  le  Djerîd.  C'est 
le  premier  ordre,  remarquons-le,  qui  ait  sa  maison  mère  en  territoire 
tunisien;  triste  acquisition  pour  le  Protectorat  qui  ne  trouvera  fort 
probablement  dans  ses  khouan  que  des  adversaires  acharnés  et  puis- 
sants. Les  Rahmànya  ont  été  mêlés  plus  ou  moins  activement  à  tous 
les  soulèvements  qui  ont  ensanglanté  l'Algérie  depuis  la  conquête  et 
ont  été  à  eux  seuls  les  fauteurs  de  la  formidable  révolte  de  1871. 

L'ordre  des  Madinya  a  sa  maison  mère  à  Mesrata,  dans  la  Tripoli- 
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laine.  Ce  fait  seul  doit  nous  édifier  sur  ses  sentiments  à  notre  égard. 
Son  fondateur,  Ahmed  el-Maclàny  était  loin,  en  l'organisant,  de  pour- 
suivre un  but  politique.  C'est  là  un  nouvel  exemple  des  fluctuations 
incessantes  qui  altèrent  profondément  le  caractère  et  les  tendances 
d'une  confrérie  sans  en  modifier  les  règles  primitives.  Abou-l'Hasan 
el  Djemal,  le  fondateur  de  l'ordre  des  Derqaoua,  dont  celui  des 
Madinya  n'est  qu'un  dérivé,  recommanda  surtout  à  ses  disciples  de 
se  tenir  à  l'écart  des  hommes  qui  détiennent  le  pouvoir.  Le  chef  actuel 
des  Madinya  semble  avoir  bien  oublié  cette  prescription.  «  Il  est 
devenu,  en  apparence  au  moins,  l'auxiliaire  et  le  serviteur  dévoué  du 
sultan  de  Stamboul,  qui  essaie  de  se  servir  de  ses  khouan  pour  com- 
battre les  ordres  religieux  indépendants  ou  hostiles  comme  les 
Snoussya,  Tidjànva,  Taïbya  ou  autres.  Mais  en  réalité  les  Madinya 
jouent  un  double  rôle  et  sont  à  la  fois  à  la  solde  du  sultan  de  Stam- 
boul et  à  celle  de  Si  Snoussy.  Tout  en  conservant  une  autonomie  qui 
facilite  leurs  intrigues,  les  chefs  des  Madinya  font  surtout  les  affaires 
des  Snoussya.  Le  sultan  les  subit  et  leur  obéit  bien  plus  qu'il  ne  les 
dirige.  Il  y  a  là  du  reste  toute  une  question  fort  délicate  (|ui  n'est  pas 
bien  élucidée.  Ce  qui  s'en  dégage  toutefois  c'est  que  les  Madinya,  qui 
prêchent  i'union  de  tous  les  musulmans  pour  l'expulsion  des  chrétiens 
de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  sont  en  fait  les  auxiliaires  de  Stamboul  et  du 
cheikh  Snoussy  ^  n 

En  1835  Si  Mohammed  ben  Ali  ben  es-Snoussy,  après  avoir  suivi  à 
la  Mekke  l'enseignement  du  maître  de  l'ordre  des  Khadirya,  Si 
Mohammed  ben  Idris  el-Fassy,  se  mit,  après  la  mort  de  celui-ci,  à  la 
tête  d'une  partie  de  ses  disciples  et  fonda  un  ordre  nouveau.  L'hos- 
tilité des  savants  qui  l'entouraient  l'obligea  à  quitter  la  ville.  Il  alla 
s'établir  à  Djerboub,  près  des  oasis  de  Syouah  et,  de  là,  envoya  ses 
moqaddem  construire  des  zaouïa  et  répandre  sa  parole  dans  le 
Djebel  Lakhdar,  «  dans  la  Tripolitaine,  dans  le  sud  de  la  Tunisie, 
dans  la  Marmarique,  en  Egypte,  en  Arabie,  à  Mourzouk,  à  Ghàt,  à 
Ghadamès,  à  In  Salali,  au  Touat,  chez  les  Touareg  et  jusque  dans  le 
le  Soudan  *  »,  Sa  doctrine  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celle  des 
autres  ordres.  Tout  le  danger  dont  elle  nous  menace  réside  dans  le 
but  proposé  par  le  fondateur  comme  objectif  à  ses  adhérents.  Ce 
qu'il  recherche,  c'est  le  rétablissement  de  l'Imamat,  ce  qu'il  prêche 
c'est  la  lutte  contre  les  chrétiens,  leur  expulsion  du  Dar  el  Islam, 
de  la  maison  de  l'Islam,  c'est-à-dire  de  tous  les  pays  qu'habitent  les 
Musulmans,  par  opposition  au  Dav  el  hnrl>,  la  maison  de  la  guerre, 
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le  pays  des  Infidèles.  Voilà  le  but.  Quant  aux  moyens  d'action  ils 
sont  multiples  et  ménagés  avec  une  prudence  infinie,  une  habileté 
consommée.  Nous  n'avons  pas  en  face  de  nous  une  association  guer- 
rière, prête  à  agir  par  la  violence  pour  mettre  ses  projets  à  exécution. 
L'action  des  Snoussya  est  plus  lente  et  plus  adroite.  C'est  l'oppo- 
sition sourde,  latente,  à  toutes  nos  tentatives  de  régénération  des 
peuples  mahométans.  Bien  plus  dangereuse  que  la  révolte  ouverte, 
elle  se  glisse  dans  l'ombre,  circonvient  l'esprit  des  Croyants,  le  ferme 
à  toute  idée  de  progrès,  oppose  à  nos  efforts  la  fameuse  «  puissance 
d'inertie  »  orientale  et  les  condamne  à  la  stérilité. 

La  doctrine  de  Si  Snoussy  a-t-elle  un  grand  succès  en  Tunisie?  On  en 
peut  bien  difficilement  juger.  L'ordre,  en  effet,  se  singularise  par  un 
caractère  qui  lui  est  tout  à  fait  particulier.  Son  fondateur  «  étale  com- 
plaisamment  ses  appuis  dans  les  différent?  ordres  religieux  et  mys- 
tiques dont  il  a  étudié  les  lois  ou  dont  il  a  reçu  l'affiliation  i».  Il 
cherche  par  là  à  réunir  en  un  faisceau  formidable  les  forces  éparses 
des  confréries  fondées  antérieurement.  On  peut  devenir  Snoussy  tout 
en  restant  affilié  à  l'ordre  auquel  on  appartenait  précédemment.  Dès 
lors  il  est  bien  difficile  de  faire  le  dénombrement  des  adeptes  du  Cheikh 
de  Djerboub  et  leur  chifTre  peut  augmenter  à  l'insu  des  autorités 
chargées  de  les  surveiller.  Suivant  Duveyrier  une  partie  des  zaouia  du 
Djerid  seraient  déjà  «  senoussisées  ». 

Telle  est  l'organisation  religieuse  de  la  Tunisie.  Elle  se  résume  en 
peu  de  mots.  Un  clergé  qui,  dès  maintenant,  nous  est  acquis,  qui 
peut  devenir  dans  nos  mains  un  excellent  instrument  d'assimilation 
si  nous  savons  en  user  prudemment;  des  marabouts  locaux,  très 
influents,  mais  seulement  dans  l'étroit  rayon  qui  entoure  leur  koubba. 
Dangereux  dans  d'autres  circonstances,  ils  nous  sont  actuellement 
utiles  par  lopposition  qu'ils  font  aux  confréries.  Enfin  ces  dernières, 
animées  pour  la  plupart  d'un  ardent  esprit  de  réaction,  mais,  fort 
heureusement,  divisées  entre  elles  et  séparées,  du  moins  jusqu'à  ce 
jour,  par  des  rivalités  de  sectes  dont  il  nous  faut  savoir  protiter. 

Quand  le  gouvernement  du  Protectorat,  au  lendemain  de  l'occu- 
pation, a  voulu  réagir  contre  les  tendances  hostiles  de  bon  nombre 
des  habitants,  amener  l'apaisement,  s'attacher  l'indigène  et  en  faire 
son  auxiliaire  dans  l'œuvre  qu'il  entreprenait,  il  a  trouvé  sous  sa 
main  deux  moyens  d'action.  Le  premier,  c'est  renseignement.  La 
communauté  d'idiome  entraîne  insensiblement  la  communauté 
d'idées.  Il  faut  apprendre  au  Tunisien  notre  langue.  L'esprit  de  nos 
réformes  sera  bien  mieux  saisi  par  lui  quand  il  saura  le  français. 

1.  Rinn,  p.  oOO. 
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Mais  ce  but  ne  peut  être  atteint  en  un  jour.  11  nous  faudra  attendre 
au  moins  une  génération  avant  de  voir  nos  efforts  produire  un 
résultat  appréciable.  En  outre  renseignement  ne  peut  se  répandre 
que  dans  les  classes  supérieures,  la  masse  y  restera  longtemps  encore 
étrangère  et  c'est  avec  elle  surtout  qu'on  doit  compter.  Or,  nous 
avions  à  lui  offrir  des  avantages  auxquels  elle  accorde  un  bien  plus 
grand  prix  :  la  suppression  du  régime  arbitraire  qui  l'écrasait  depuis 
si  longtemps,  la  réduction  des  impôts,  une  justice  qui  mérite  son 
nom,  en  un  mot  la  satisfaction  de  tous  ses  besoins  matériels.  Que 
chaque  indigène  ait  son  petit  pécule,  son  champ,  son  troupeau,  bien 
à  lui,  à  l'abri  des  mains  crochues  du  caïd  ou  du  cadi,  qu'il  sente  surtout 
que  c'est  à  nous  qu'il  doit  la  sécurité  et  l'aisance  dont  il  jouit,  et  nous 
aurons  la  ligne  de  défense  la  plus  solide  qu'on  puisse  opposer  aux 
entreprises  de  Si  Snoussy  et  de  ses  adeptes.  La  force  d'inertie  se  tour- 
nera contre  lui.  On  restera  Qadry,  Tidjàny  ou  Snoussy,  mais  à  l'appel 
du  chef  de  l'ordre  on  fera  la  sourde  oreille.  Le  Musulman  possède  une 
merveilleuse  habileté  à  concilier  les  devoirs  de  la  foi  avec  les  exi- 
gences du  monde.  N'en  avons-nous  pas  un  exemple  sous  les  yeux  dès 
maintenant?  Si  Snoussy  ne  prèche-t-il  pas  l'émigration  à  tous  les 
frères  qui  vivent  sur  la  terre  occupée  par  l'Infidèle?  11  ne  semble 
cependant  pas  qu'un  exode  de  ce  genre  se  soit  produit  dans  le  Djerîd 
où  certainement  de  nombreux  Snoussya  sont  établis. 

Le  lien  le  plus  solide  par  lequel  nous  puissions  nous  attacher  l'indi- 
gène, c'est  le  lien  de  l'intérêt. 

IV 

Au  moment  même  où  nous  écrivons,  le  sénat  est  saisi  d'un  projet 
d'organisation  de  l'enseignement  primaire  en  Algérie.  Après  soixante 
années  d'occupation  nous  en  sommes  encore  là.  Rien  n'a  été  fait.  Com- 
bien ont  été  plus  féconds  les  douze  ans  écoulés  depuis  notre  établis- 
sement dans  la  Régence.  Au  bout  d'un  si  court  laps  de  temps,  nous 
pouvons  déjà  constater  un  résultat  acquis  et  prévoir  pour  l'avenir  un 
succès  sans  cesse  grandissant.  Le  caractère  du  Tunisien  y  est  bien 
pour  quelque  chose.  Plus  affiné,  d'un  esprit  plus  curieux  et  plus 
ouvert  que  son  frère  d'Algérie,  il  trouve  aussi  plus  facilement  que  lui 
le  chemin  de  nos  écoles,  quand  nous  nous  donnons  la  peine  d'en  créer 
à  son  usage. 

Dans  cette  question  de  l'enseignement  comme  dans  toutes  les  autres, 
nous  venons  nous  heurter  au  même  obstacle  :  la  foi  religieuse  du 
musulman.  Là  comme  partout  ailleurs  il  nous  fallait  tourner  la  diffi- 
culté en  ménageant  avec  soin  les  scrupules  des  Croyants.  L'Islam  pre- 
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nait  pour  nous  combaltre  sur  ce  terrain  une  nouvelle  forme.  En 
occupant  le  pays  et  en  l'administrant,  nous  trouvons  en  face  de  nous 
la  malveillance  du  marabout  ou  du  frère  des  ordres  religieux;  en 
cherchant  à  y  faire  pénétrer  notre  enseignement,  nous  éveillons  la 
jalousie  du  professeur  des  universités,  du  maître  des  écoles  Cora- 
niques. 

Les  écoles  tunisiennes  ont  toujours  joui  d'une  grande  célébrité 
dans  le  Maghreb.  Tunis,  «  le  burnous  du  Prophète  »  y  est  encore  consi- 
déré comme  le  foyer  de  la  science  musulmane.  Les  étudiants  y  affluent 
à  la  mosquée  de  l'olivier  (Djami  ez-zeïtouna),  oîi  l'on  enseigne  la  tra- 
dition, la  théologie,  la  lecture,  la  modulation  et  l'interprétation  du 
Coran,  la  grauimaire,  la  rhétorique,  la  littérature,  etc.  Les  écoles  pri- 
maires ou  coraniques  se  bornent  à  l'étude  du  Coran  et  à  la  lecture. 
C'était  là  un  enseignement  purement  musulman  mais,  dès  avant  noire 
arrivée,  une  tentative  avait  été  faile  pour  fonder  un  établissement  où 
des  sciences  fussent  étudiées  concurremment  avec  les  sciences  isla- 
miques. En  1875  le  Bey  Mohammed  es-Sadoq,  inspiré  par  son  ministre 
Kheïr-ed-Dîn,  fonda  le  collège  Sadiqi.  «  Ce  collège  (ce  sont  les  termes 
du  décret  du  13  janvier  1875-5  Dzou'  l'Hidjé  1291)  '  portera  le  nom 
de  Medraça  Sadiqya  et  comprendra  trois  sections.  Dans  la  première, 
on  apprendra  le  Coran,  l'écriture  et  les  ouvrages  qui  seront  ci-après 
indiqués;  dans  la  seconde  on  apprendra  les  sciences  juridiques  et  ce 
qui  s'y  rattache;  dans  la  troisième  on  apprendra  les  langues  étran- 
gères et  les  sciences  de  raisonnement  qui  peuvent  être  utiles  aux 
Musulmans  sans  être  contraires  à  leur  foi.  »  Les  langues  étrangères 
enseignées  étaient  le  turc,  le  français  et  l'italien.  Quant  aux  «  sciences 
de  raisonnement  »  le  décret  entendait  par  là  les  mathématiques,  la 
géométrie,  la  cosmographie,  la  géographie,  la  physique,  la  politique 
et  la  législation  des  différents  pays.  Elles  sont  énumérées  dans 
l'article  25  qui  a  soin  d'ajouter  qu'on  «  étudiera  parmi  ces  sciences 
celles  dont  les  Musulmans  ont  besoin  dans  leur  intérêt  ».  On  voit 
combien  l'idée  religieuse  reste  dominante  encore,  malgré  l'esprit 
réformateur  qui  anime  le  décret.  C'était  pour  nous  un  exemple  fort 
instructif,  un  modèle  qui  devait  nous  servir  plus  tard. 

En  1881  nous  trouvions  donc  dans  la  Régence  les  établissements 
essentiellement  musulmans  que  nous  venons  de  citer  et  à  côté  le  col- 
lège Sadiqi,  trait  d'union  entre  les  deux  enseignements,  où  l'on  faisait 
une  large  part  aux  études  modernes  tout  en  respectant  scrupuleuse- 
ment la  doctrine.  L'administration  du  Protectorat  a  su  tirer  parti  de 
la  situation  d'un  façon  vraiment  remarquable.  Nous  la  voyons  ici, 

1.  Bompard,  p.  61. 
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comme  nous  aurons  l'occasion  de  la  revoir  tout  au  long  de  cette 
étude,  s'accommoder  des  circonstances,  se  plier  à  leurs  exigences  et, 
laissant  là  les  idées  préconçues,  les  principes  inflexibles  et  tout  théo- 
riques, user  des  éléments  qu'elle  trouve  sous  sa  main,  si  disparates 
qu'ils  soient,  pour  constituer  quelque  chose  qui  manque  peut-être  de 
cette  belle  symétrie  dont  on  nous  accuse  d'être  si  friands,  mais  qui,  en 
revanche,  a  l'immense  avantage  de  ménager  aux  réformes  une  entrée 
secrète  par  où  elles  se  glissent  sans  éveiller  l'attention. 

Notre  premier  soin  a  été  de  créer  dés  le  mois  de  mai  1883  une 
Direction  de  l'enseignement.  Nous  assurions  par  là  l'unité  et  la  con- 
tinuité d'action  indispensables.  Il  fallait  ensuite  restaurer  la  Medraca 
Sadiqya  que  quelques  années  d'une  administration  par  trop  turque 
avaient  ruinée  complètement.  Un  décret  du  2  janvier  1886  '  la  réor- 
ganisa. L'article  1  dispose  que  «  le  collège  Sadiqy  est  destiné  à  former 
des  employés  pour  les  diverses  administrations  de  la  Régence  et  à  pré- 
parer des  jeunes  gens  aux  professions  libérales  ».  L'administration  du 
collège  a  créé  des  annexes  à  Tunis,  à  Qairouan  et  à  Sfax.  Elle  s'est 
ainsi  largement  asssociée  à  l'ccuvre  du  Protectorat  en  permettant  à 
un  grand  nombre  d'indigènes  d'apprendre  notre  langue. 

Cependant  l'enseignement  primaire  n'était  pas  laissé  de  côté.  Un 
arrêté  du  20  décembre  1886,  portant  règlement  scolaire,  fixa  la  disci- 
pline de  l'école,  un  autre  de  la  môme  date  arrêta  le  programme  offi- 
ciel des  études.  Au  reste  les  chilTres  sont  assez  éloquents  à  eux  seuls. 
Le  budget  de  la  direction  de  l'enseignement,  qui  n'était  que  de 
i20,000  francs  en  1883,  a  atteint  723,526  francs  pour  l'exercice  1308 
prolongé  (13  oct.  1890  —  31  déc.  1891).  Il  est  de  617,106  francs  pour 
1892  -.  Le  nombre  des  écoles  s'est  élevé  suivant  une  progression 
parallèle.  En  1889  il  était  de  67  ^  Il  est  actuellement  de  83,  se  répar- 
tissant  ainsi  qu'il  suit  '  : 

\°  Ecoles  publiques. 

Laïques.        Congréganistei^. 

(  de  ^'arrons i9  doiiL  :         i2  1 

Ecoles  primaires       ]  de  filles 18    —  8  10 

'  mixtes 6    —  6 

T,     ,  I   •         (  Lycées  et  collèges..       3  donl  :  3 

tcoles  secondaires  \  -,  n,,  . 

^  Jeunes  ulles i     —  \ 

Totaux 77  dont  :       lÛT  IT 


1.  Bompard,  p.  64. 

2.  P.  H.  X.,  p.  456. 

3.  P.  H.  X.,  p.  456. 

4.  [{apport  sur  la  situation  de  la  Tunisie,  p.  ."JO. 
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2"  Ecoles  privées. 

Laïques.  Congrépranistes 

i  de  garçons 4  dont  :  2  2 

Ecoles  j  de  filles 2—1  1 

'  mixtes 2    —  2 

Totaux "s  dont  :  1  "ÏÏ 

Le  chiffre  des  enfants  indigènes  étudiant  le  français  était  : 

en  1883  de 150 

en  18Sd  de 414 

en  1891  de 2,579  i 

Quant  à  l'enseignement  indigène,  «  on  compte  à  Tunis  108  Kouttab 
ou  écoles  primaires,  qui  reçoivent  environ  2,400  enfants.  Le  nombre 
des  mêmes  écoles  dans  le  reste  de  la  Régence  est  de  8o3,  fréquentées 
par  près  de  15,000  élèves  -  ».  Ce  dernier  chiffre  doit  nous  faire  réfléchir. 
Il  nous  montre  trop  clairement  que  l'école  indigène  attire  encore  à 
elle  la  grande  majorité  des  enfants.  Pourquoi  l'avoir  laissé  subsister? 
dira-t-on.  «  Si  nous  cherchons  à  la  supprimer  ou  à  la  restreindre,  les 
maîtres,  que  nous  menaçons  dans  leur  principal  intérêt,  apprennent 
à  leurs  élèves  à  nous  haïr,  ils  maudissent  comme  des  parias  les  parents 
qui  cesseraient,  pour  nous  complaire,  de  leur  envoyer  leurs  enfants. 
Leur  enseignement  devient  d'autant  plus  obligatoire  que  nous  le  pros- 
crivons ^.  »  Si  la  situation  devait  se  prolonger,  il  pourrait  y  avoir  là 
un  danger  pour  nous.  Mais  la  Direction  de  l'enseignement,  en  fondant 
l'École  iNormale,  a  appelé  de  jeunes  indigènes  à  en  suivre  les  cours. 
Petit  à  petit,  le  nombre  des  professeurs  sortis  de  cet  établissement  ira 
grossissant,  ils  occuperont  dans  les  Kouttab  la  place  laissée  libre  par 
les  vieux  cheikhs  disparus  et  apporteront  avec  eux  l'esprit  nouveau. 
Sans  changer  en  apparence  l'ancienne  organisation  scolaire  musul- 
mane, nous  aurons  complètement  modifié  son  caractère  à  notre  profit 
par  une  transition  insensible,  adroitement  ménagée.  C'est  surtout  à 
cette  tâche  qu'il  faut  nous  appliquer.  L'école  primaire,  en  effet,  voit 
passer  sur  ses  bancs  toute  la  population  d'un  pays,  son  enseignement 
s'adresse  à  la  masse.  Or,  en  Tunisie,  c'est  la  masse,  plus  arriérée, 
plus  ancrée  dans  les  préjugés  et  dans  la  routine,  qu'il  faut  éclairer  et 
s'attacher.  Les  hautes  classes,  nous  le  savons  déjà,  nous  sont  pleine- 
ment acquises  et,  dans  tous  les  cas,  elles  ont  un  intérêt  plus  immédiat 
à  se  rapprocher  de  nous  et  à  étudier  notre  langue.  C'est  chez  elles  que 


1.  P.  H.  X.,  p.  4o4. 

2.  Rapport,  p.  53. 

3.  P.  H.  X.,  p.  449. 
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nous  recrutons  le  personnel  administratif.  En  mettant  comme  con- 
dition à  l'accès  des  fonctions  auxquelles  nous  les  appelons  la  connais- 
sance du  français,  nous  exciterons  une  émulation  qui  produira  les 
meilleurs  effets. 


Instruire  les  indigènes,  c'est  bien,  mais  là  ne  doit  pas  se  borner 
notre  effort.  Notre  résolution  étant  bien  arrêtée  de  ne  pas  considérer 
la  population  comme  une  quantité  négligeable,  un  facteur  plulùt 
encombrant  qu'utile  dans  le  problème  de  la  colonisation,  mais,  tout 
au  contraire,  comme  une  puissance,  une  accumulation  de  force  pro- 
ductive, nous  devons  chercher  à  lui  faire  développer  tout  l'elTort  dont 
elle  est  capable.  Cette  tâche  n'incombe  pas  à  l'administration  mais  h 
tous  les  colons.  Tous,  ils  devront  se  faire  les  éducateurs  des  indigènes 
au  milieu  desquels  ils  vivent  :  le  succès  est  à  cette  condition.  Seul, 
en  effet,  l'indigène  fournit  une  main-d'œuvre  à  bas  prix,  seul  il  se 
prête  dans  les  travaux  de  culture  à  certaines  combinaisons  qui  per- 
mettent au  propriétaire  de  mettre  en  valeur  des  terres  incultes  sans 
grands  débours.  Sa  collaboration  nous  est  indispensable. 

Mais,  nous  disent  les  détracteurs  de  la  main-d'œuvre  indigène,  et 
ils  sont  nombreux,  l'Arabe  est  trop  paresseux,  trop  difficile  à  fixer  au 
sol  pour  faire  un  travailleur  sérieux.  Certes  sa  paresse  est  proverbiale, 
il  y  aurait  mauvaise  grâce  à  la  nier,  mais,  en  bonne  conscience,  quel 
attrait  peut  avoir  le  travail  pour  cet  homme  qui  vit  de  quelques 
légumes,  d'une  poignée  de  semoule,  d'un  ou  deux  fruits  ramassés  au 
hasard,  qui  se  drape,  non  sans  noblesse  d'ailleurs,  dans  une  loque  qui 
fut  jadis  un  burnous,  dont  chaque  déchirure,  chaque  lambeau  lui  rap- 
pelle un  ancêtre  à  l'existence  non  moins  minable  que  la  sienne,  et 
qui,  ce  soir,  fera  son  lit  du  premier  coin  de  borne  venu  et  s'y  endor- 
mira du  sommeil  du  juste  sous  la  garde  d'Allah?  L'indigène  n'a  pas 
de  besoins  à  satisfaire,  pourquoi  quitterait-il  sa  place  ensoleillée  et 
son  kief  plein  de  rêves  pour  la  sombre  boutique  du  bazar,  le  dur  la- 
beur des  champs  ou  l'abrutissant  travail  de  la  fabrique  européenne? 

En  réalité  la  solution  de  la  question  est  là.  Il  nous  faut  montrer  à 
l'Arabe  ce  que  c'est  que  le  bien-être,  lui  apprendre  que  si  la  garde- 
robe  de  nos  ancêtres  mérite  toute  notre  vénération,  un  beau  burnous 
neuf  lui  est  quelquefois  préférable  et  que,  tout  moelleux  que  soit  le 
pavé  de  la  rue,  un  lit  de  plume  a  bien  aussi  son  charme.  Nous  jouerons 
vis-à-vis  de  lui  le  rôle  de  l'esprit  tentateur,  mais  nous  le  tirerons  de 
son  engourdissement,  les  besoins  naîtront  et  pour  les  satisfaire  il  lui 
faudra  se  soumettre  à  la  loi  inexorable  du  travail. 

Quant  à  la  seconde  objection  qu'on  nous  oppose,  le  goût  de  l'Arabe 
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pour  la  vie  nomade,  vaut-elle  bien  la  peine  qu'on  y  réponde?  L'Arabe 
pur  esl  en  minorité  dans  la  Régence.  Il  réside  sur  des  territoires  dans 
lesquels,  d'ici  longtemps,  la  colonisation  européenne  ne  se  risquera 
pas,  territoires  où  seule  la  vie  nomade  est  admissible.  Laissons-le 
pnître  ses  troupeaux  là-bas  ou  y  exploiter  l'alfa  et  ne  considérons  que 
((  riiomme  du  madrier  »  ou  «  l'homme  des  maisons  ».  Celui-là,  notre 
exemple  l'instruira,  l'activité  que  nous  déployons  le  fera  sortir  de  la 
torpeur  dans  laquelle  il  est  plongé.  N'oublions  pas  que  la  prospérité 
de  l'agriculteur,  du  commerçant,  de  l'industriel  indigènes  sera  pour 
nous  un  gage  de  paix  et  de  tranquillité  en  même  temps  que  le  meil- 
leur indice  du  relèvement  économique  du  pays. 

La  situation  de  l'agriculture  sollicite  tout  d'abord  notre  attention. 
Comme  tous  les  pays  neufs  ou  parvenus  seulement  à  une  civilisation 
un  peu  primitive,  la  Tunisie  est  un  pays  de  culture.  Les  efforts  de  la 
plupart  de  nos  colons  se  sont  portés  vers  les  entreprises  agricoles  et 
la  majeure  partie  de  la  population  tire  sa  subsistance  de  la  terre.  Celle- 
ci  acquiert  par  suite  une  certaine  valeur  et  est  appropriée  dès  qu'elle 
est  susceptible  de  rapporter  quelque  chose. 

Il  n'a  jamais  été  question  d'exproprier  l'indigène,  pour  mettre  en 
vigueur  le  système  de  la  concession  gratuite  à  des  Européens.  Les 
fâcheux  résultats  obtenus  en  Algérie  ont  été  pour  nous  une  sévère 
leçon  dont  nous  avons  su  profiter.  L'immigrant  désireux  de  se  livrer 
à  la  culture,  doit  donc  tout  d'abord  acheter  sa  terre  à  l'Arabe  qui 
reste  actuellement  possesseur  de  la  plus  grande  partie  du  sol  tunisien. 
Quel  est  le  caractère  de  sa  propriété?  Comment  met-il  ses  biens  en 
valeur? 

La  Tunisie  connaît  surtout  le  régime  de  la  grande  propriété  ou  de 
la  propriété  collective,  la  première  dans  le  nord  et  le  centre,  la 
seconde  dans  le  sud.  La  petite  propriété  individuelle  est  presque 
l'exception  et  le  droit  musulman  ne  fait  rien  pour  encourager  son 
développement.  Il  se  plaît  tout  au  contraire  à  favoriser  l'expansion 
de  la  propriété  collective.  Cela  tient  surtout  aux  dispositions  relatives 
aux  successions.  L'ouverture  de  celles-ci  donne  généralement  lieu  à 
un  partage  assez  compliqué,  à  la  suite  duquel  tel  parent  est  mis  en 
possession  d'une  portion  fort  minime  du  bien  du  de  cujiis.  Un  exemple 
fera  voir  jusqu'à  quel  point  peut  être  poussée  cette  division  .  Un 
homme  laisse  en  mourant  sa  mère,  deux  veuves,  trois  filles,  quatre 
frères  germains  et  une  sœur  germaine.  Les  calculs  des  juristes  nous 
donnent  finalement  la  répartition  suivante  '  : 


1.  Luciani,  p.  371. 
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La  mère  obtient 72/432 

Les  deux  veuves,  chacune 27/432 

Les  trois  filles,  chacune 90/432 

Chaque   frère 4/432 

La  sœur 2/432 

Si  nous  admettons  que  le  de  ciijîis  n'a  laissé  pour  tout  héritage 
qu'un  champ  d'une  médiocre  étendue,  nous  voyons  tout  de  suite  que 
les  frères  et  la  steur,  mis  en  possesion  d'une  part  aussi  faible,  n'en 
pourront  tirer  quelque  profit  qu'en  restant  dans  l'indivision. 

Sans  même  considérer  particulièrement  le  cas  des  successions, 
en  thèse  générale,  le  droit  musulman  se  prête  peu  à  la  formation  de 
la  petite  propriété.  Il  nous  suffira  de  citer  pour  en  faire  la  preuve  le 
droit  de  Choufa,  qui  fit  tant  de  bruit  il  y  a  quelques  années  lors  de 
l'affaire  de  l'Enfida.  En  vertu  de  ce  droit,  le  voisin  d'un  propriétaire 
foncier  qui  met  son  bien  en  vente  est  préféré  à  tout  autre  s'il  se  porte 
acquéreur.  Acheteurs  et  vendeurs  sont  obligés  d'user  de  détours  fort 
subtils  pour  empêcher  les  voisins  de  se  targuer  de  leur  prérogative, 
et  n'y  réussissent  pas  toujours. 

La  grande  propriété  avait  pris  en  outre  un  développement  consi- 
dérable dans  les  années  qui  précédèrent  l'occupation  française,  à  la 
suite,  de  la  prodigieuse  fortune  de  quelques  ministres  auxquels  les 
affaires  de  l'Etat  n'avaient  pas  fait  oublier  les  soins  qu'ils  devaient  à 
leurs  intérêts  personnels.  La  faveur  du  souverain  leur  avait  fait  acqué- 
rir des  domaines  immenses  que  leurs  propres  malversations  n'avaient 
pas  peu  réussi  à  agrandir  encore.  Ajoutez  à  cela  quantité  de  terres 
habousées,  dont  les  revenus  sont  affectés  par  leurs  possesseurs  à  telle 
ou  telle  œuvre  pieuse  et  dont  l'administration  est  confiée  à  la  Djemaïa 
des  Habous,  et  vous  conviendrez  qu'il  reste  en  fin  de  compte  bien  peu 
de  place  à  la  petite  propriété  individuelle. 

La  situation  de  toutes  ces  terres  est,  de  plus,  rendue  singulière- 
ment confuse  par  l'absence  complète  de  titres  de  propriété,  au  sens 
que  nous  attachons  à  ce  mot.  Le  titre  tunisien  n'indique  nullement  la 
contenance,  ne  fait  aucune  mention  des  limites  de  la  parcelle  et  con- 
siste en  un  seul  original  qui  reste  entre  les  mains  du  détenteur  du  sol. 
Incomplet  dans  sa  rédaction  et  sujet  à  des  falsifications  nombreuses, 
il  n'offre,  en  somme,  aucune  garantie.  L'administration  prit  le  parti 
de  créer  de  toutes  pièces  un  droit  immobilier.  Ce  fut  l'objet  de  la  loi 
du  1"  juillet  1885  K  Le  Protectorat,  toujours  circonspect,  a  pris  soin 
de  déclarer  Vlmmatrlrulnlion  absolument  facultative.  Européens  et 
Tunisiens  sont  également  libres  de  rester  soumis  à  Tancien  régime. 
11  semble  que,  jusqu'à  présent,  ils  aient  mis  peu  d'empressement  à 

1.  Boni  part],  p.  207. 

A.  Tome  VIL  —  1892.  44 
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l'abandonner  pour  le  nouveau.  Il  faut  voir  là,  non  pas  l'indice  d'une 
opposition  systémati({ue,  mais  le  résultat  de  quelques  dispositions  de 
la  loi  qui  en  rendent  Fapplication  difficile.  La  dépense  nécessitée  par 
les  travaux  d'arpentage  et  le  levé  des  plans  atteint  un  chiffre  consi- 
dérable qui  fait  reculer  plus  d'un  propriétaire.  Le  Rapporl  sur  la 
situation  de  la  Tunisie  en  i  89i  nous  annonce  du  reste  que  «  l'appli- 
cation de  nouvelles  dispositions  qui  seront  incessamment  sanction- 
nées et  mises  en  vigueur  aura  pour  effet  de  réduire  les  frais  de  l'im- 
matriculation dans  la  proportion  de  5  à  1  pour  les  petits  immeubles 
et  de  o  à  3  pour  les  autres  '  ». 

La  loi  du  i"  juillet  1885  est  une  des  rares  mesures  d'un  caractère 
général  prises  parle  gouvernement  du  Protectorat.  A  ce  titre  elle  offre 
un  intérêt  tout  particulier  à  ceux  qui,  comme  nous,  s'attachent  sur- 
tout à  étudier  l'état  d'esprit  de  l'indigène  et  son  attitude  en  présence 
de  nos  réformes.  Il  a  vu  d'un  œil  très  favorable  les  efforts  de  nos 
administrateurs  pour  assurer  à  la  propriété  foncière  la  fixité  dont  elle 
manquait  et  leur  a  même  prêté  son  concours.  «  Il  est  remarquable, 
dit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  que  les  principaux  personnages  religieux, 
le  Cheikh-ul-islam,  le  Cadi  hanéfi  et  le  Bach  Mufti  maléki  aient  colla- 
boré à  cette  réforme,  ce  qui  n'est  pas  une  des  moindres  preuves  de 
l'esprit  progressif  des  Arabes  tunisiens.  Ils  ne  s'en  tinrent  pas  là.  »  Je 
dois  à  l'obligeance  de  M.  Houdas,  professeur  à  l'École  des  Langues 
Orientales  vivantes,  la  communication  d'un  ouvrage  composé  par  un 
fonctionnaire  indigène,  Mohammed  Es-Senoussi,  dans  le  but  de  faire 
ressortir  les  points  de  concordance  qui  existent  entre  les  législations 
immobilières  française  et  musulmane  ^  L'auteur,  après  un  historique 
qui  remonte  aux  Hébreux,  aux  Grecs  et  aux  Romains  pour  arriver  à 
l'acte  Torrens,  montre  à  ses  coreligionnaires  les  avantages  de  l'imma- 
triculation, qu'il  énumère  complaisamment  (il  n'en  trouve  pas  moins 
de  quatorze),  et  leur  explique  toute  la  procédure  en  s'attachant  à  leur 
démontrer  la  parfaite  orthodoxie  de  la  loi  et  son  accord  avec  la  légis- 
lation islamique. 

Quant  au  mode  d'exploitation  c'est,  pour  tous  les  biens,  sensible- 
ment le  même  :  le  fermage  sous  différentes  formes.  Non  seulement  les 
grands  propriétaires,  mais  ceux  mêmes  qui  ne  possèdent  que  des 
terres  de  médiocre  étendue  donnent  leurs  champs  à  ferme  à  des 
Khainmas. 

«  Le  Khammas  est  un  associé  ayant  droit  au  cinquième  en  compen- 


\.  Rapport,  p.  3o. 

2.  Le  lever   des  plmiètes   ou  recherches  sur  la  conformité  de  la  jurisprudence 
musulmane  avec  ta  loi  immobilière,  Tunis,  in-8%  1.305  (1887-88). 
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sation  de  son  travail.  Il  exerce  son  droit  sur  le  produit  de  la  récolte 
après  défalcation  de  la  dîme  et  de  la  nourriture  des  animaux  néces- 
saires aux  travaux  de  l'exploitation  pendant  l'été.  »  (Art.  25  du  décret 
du  13  avril  1874,  25  Safar  1291,  portant  règlement  agricole  ^)  Ainsi 
le  propriétaire  fournit  tout  :  la  terre,  les  semences,  les  outils,  les  ani- 
maux de  labour.  Le  khammas  donne  son  travail  et  reçoit  en  échange 
le  cinquième  de  la  récolte.  Sa  situation  est,  la  plupart  du  temps,  fort 
précaire.  Très  négligent,  il  ne  cultive  le  sol  que  dans  la  limite  de  ses 
besoins  et  ne  songe,  bien  entendu,  à  aucune  amélioration,  pas  plus 
que  le  propriétaire  qui  tire  de  son  bien  un  revenu  relativement  fort 
élevé  et  auquel  la  loi  défend,  du  reste,  d'améliorer  le  sort  de  son  fer- 
mier, en  lui  accordant  une  part  plus  considérable  des  produits  qu'il  a 
réussi  à  arracher  au  sol.  «  S'il  survient  entre  agriculteur  et  khammas 
une  entente  accordant  à  ce  dernier  une  part  plus  forte  que  le  cin- 
quième, cette  clause  est  nulle  et  le  khammas  n'aura  droit  qu'au  cin- 
quième, etc.  »  (décret  du  29  novembre  1875,  30  Chaoual  1292,  art. 
unique)  -. 

Dépourvu  le  plus  souvent  de  toute  avance  qui  lui  permette  d'attendre 
la  récolte,  le  fermier  doit  demander  sa  subsistance  au  propriétaire, 
qui  est  tenu  de  le  nourrir  et  de  le  vêtir  (décret  du  13  avril  1874, 
art.  57);  mais  «  l'agriculteur  ajoutera  le  montant  de  ses  débours  à  sa 
créance  sur  le  khammas  »  (même  décret,  art.  56).  Dès  lors  celui-ci 
passe  purement  et  simplement  à  l'état  de  serf.  En  effet  :  «  Si  le  Kham- 
mas ne  veut  pas  renouveler  son  contrat  et  s'il  a  contracté  vis-à-vis  de 
l'agriculteur  des  dettes  tirant  leur  origine  de  sa  position  de  Khammas 
ou  de  toute  autre  cause  ou  de  ces  deux  raisons  à  la  fuis,  il  est  forcé 
de  payer  à  l'agriculteur  le  montant  de  sa  dette  ou  de  lui  donner  une 
caution  solvable  agréée  par  son  créancier.  S'il  ne  trouve  ni  argent 
ni  caution,  il  est  obligé  de  servir  comme  khammas  tant  rjiiil  en  est 
capable.  S'il  ne  peut  servir  comme  Khammas  il  est  incarcéré,  à  moins 
qu'il  ne  soit  connu  comme  indigent,  qu'il  n'exerce  aucun  métier  ou 
qu'il  soit  incapable  de  travailler  comme  journalier  »  (même  décret, 
art.  30).  Ce  n'est  pas  tout.  Quand  bien  même  le  fermier  se  serait  libéré 
complètement  vis-à-vis  de  l'agriculteur,  il  n'en  reste  pas  moins  atta- 
ché à  la  glèbe  :  «  Le  khammas  ne  peut  abandonner  son  état  qu'en 
devenant  agriculteur  lui-même  et  s'il  ne  lui  est  pas  possible  de  le 
devenir  et  qu'il  quitte  son  état  pour  entreprendre  un  autre  métier  ou 
simplement  pour  rester  oisif,  le  caïd  l'obligera  à  renouveler  son  con- 
trat avec  l'agriculteur  chez  lequel  il  servait  ou  à  exercer  son  métier 


1.  Bomparci,  p.  3. 
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chez  un  autre  »  (même  décret,  art.  32).  L'occupation  française  a 
apporté  un  faible  adoucissement  à  sa  triste  position  en  réglementant 
à  nouveau  l'emprisonnement  pour  dettes  et  en  rendant  par  suite  un 
peu  moins  arbitraires  les  mesures  de  coercition  dont  il  était  l'objet. 
En  somme  ce  genre  de  mise  en  valeur  est  funeste  à  la  fois  :  au 
fermier,  auquel  il  enlève  tout  espoir  de  sortir  de  sa  situation  et  tout 
désir  de  bien  faire  ;  au  propriétaire,  qu'un  revenu  satisfaisant  illusionne 
et  empêche  de  tenter  d'utiles  améliorations;  enfin  à  la  terre  elle-même 
qu'une  culture  mal  entendue  et  routinière  épuise  ou  laisse  aller  peu 
à  peu  en  friche. 

Nous  trouvons  dans  l'exploitation  des  biens  habous  une  méthode 
de  beaucoup  préférable  et  qu'il  serait  bon  de  généraliser.  La  Djemaïa 
des  habous  loue  les  terres  dont  elle  a  l'administration.  Dans  le  con- 
trat de  tnsakat  le  fermier,  moyennant  un  loyer  une  fois  fixé,  s'ins- 
talle sur  le  sol  pour  un,  deux  ou  trois  ans.  Il  y  amène  ses  outils,  ses 
animaux,  le  cultive  à  son  gré  et  est  maître  de  toute  la  récolte.  Le 
contrat  de  vi'rassa  lui  est  plus  favorable  encore.  «  C'est  la  concession 
d'un  terrain  inculte  sans  autre  charge  imposée  au  preneur  que  de  le 
mettre  en  culture  et  de  donner  à  l'administration  la  moitié  des  pro- 
duits. Ce  métayer  peut,  lorsque  la  terre  a  acquis  une  plus-value  nota- 
ble, généralement  au  bout  de  cinq  ans,  demander  que  la  moitié  lui 
soit  attribuée  en  toute  propriété.  Par  contre,  l'administration  a  le 
droit  de  rompre  le  contrat  si  au  bout  de  trois  ans  au  moins  aucune 
amélioration  n'a  été  faite  sur  le  terrain  '.  »  Un  système  à  peu  près 
identique  a  donné  les  meilleurs  résultats  dans  la  propriété  de  la 
Khoussia,  près  de  Sousse.  On  loue  la  terre  aux  indigènes  ;  «  mais  le 
prix  de  location  se  compose  de  deux  parties  distinctes  :  une  somme 
d'argent  assez  faible  et  l'obligation  pour  le  locataire  de  cultiver  au 
profit  du  propriétaire  une  certaine  quantité  de  terrain.  »  C'est  dans 
des  contrats  de  ce  genre  que  se  trouve  tout  l'avenir  de  l'agriculture 
tunisienne.  Ils  olTrent  en  effet  deux  avantages  :  les  possesseurs  de 
terrains  en  friche  peuvent  les  mettre  en  valeur  sans  avoir  aucune 
dépense  à  faire  et  le  fermier  est  alléché  par  le  bénéfice  assez  considé- 
rable qu'il  peut  réaliser.  «  La  meilleure  organisation  actuelle,  dit 
M.  Leroy-Beaulieu,  consiste  à  se  servir  des  indigènes  comme  mé- 
tayers. En  leur  faisant  des  avances,  en  leur  donnant  des  instruments 
de  travail  un  peu  plus  perfectionnés,  la  charrue  en  fer  au  lieu  de  celle 
en  bois,  en  les  éduquant  graduellement  sans  prétendre  transformer 
complètement  et  immédiatement  leurs  cultures,  il  est  probable  que 
Ton  obtiendra  des  résultats  avantageux.  » 

].  Fallot,  Notice  sur  la  Tunisie. 
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Telle  est  la  condition  de  la  population  agricole  de  la  Régence.  Le 
triste  régime  auquel  elle  a  été  trop  longtemps  soumise,  en  lui  enle- 
vant tout  ressort  et  tout  esprit  d'initiative  personnelle,  Ta  déprimée 
et  jetée  dans  l'état  d'engourdissement  et  de  stagnation  où  nous  la 
trouvons  maintenant.  C'est  à  nous  do  refaire  son  éducation  et,  en  lui 
laissant  entrevoir  un  avenir  moins  sombre,  de  galvaniser  son  énergie 
endormie  par  de  longs  siècles  de  servitude  et  de  souffrances. 

YI 

Laissons  là  la  campagne  et  entrons  dans  la  ville.  Nous  y  rencon- 
trons un  type  nouveau,  celui  du  commerçant  ou  de  l'industriel  indi- 
gène. L'industrie  tunisienne,  autrefois  florissante,  esta  l'heure  actuelle 
bien  peu  de  chose  :  Quairouan  fabrique  des  selles  brodées  d'argent, 
de  la  maroquinerie,  des  vases  de  cuivre,  de  l'huile  de  rose;  Zaghouan 
a  le  monopole  de  la  teinturerie  des  chéchia  de  Tunis.  Ajoutons  à  cela 
la  tannerie,  le  tissage,  la  fabrication  des  huiles  d'olive  et  nous  aurons 
passé  en  revue  toutes  les  branches  de  l'industrie  indigène  dont  l'im- 
portance mérite  d'arrêter  notre  attention. 

Jadis  les  Djerbiens  et  les  gens  du  Soùf  allaient  jusqu'à  Ghadamèset  à 
Ghàt  et  drainaient  tout  le  commerce  du  Soudan  vers  Tunis,  qui  deve- 
nait ainsi  le  trait  d'union  entre  le  bassin  de  la  Méditerranée  et  l'inté- 
rieur du  continent.  11  y  a  beau  temps  que  les  brigandages  des  tribus 
Hamamma  ou  autres  ont  mis  ordre  à  cela.  Aujourd'hui,  la  Régence 
n'a  plus  aucun  rapport  avec  les  pays  des  noirs,  et  les  caravanes  qui 
trafiquent  encore  avec  ceux-ci  passent  loin  de  ses  frontières  pour  aller 
gagner  Tripoli.  La  sécurité  qui  règne  maintenant  dans  toute  l'étendue 
de  la  Tunisie  leur  permettrait  facilement  de  conduire  leurs  convois  à 
Gabès  ou  à  Sfax,  mais  l'aveugle  fanatisme  qui  anime  les  marchands 
arabes  leur  fait  un  devoir  de  ne  pas  pénétrer  dans  le  dar  el  Itarb.  Nous 
pouvons  voir  là  l'œuvre  néfaste  des  émissaires  de  Si  Snoussy.  Mais, 
abstraction  faite  des  transactions  avec  le  Soudan  qui  nous  échappent, 
la  Tunisie  offre  à  elle  seule  des  ressources  suffisantes  pour  alimenter 
un  commerce  et  faire  vivre  une  industrie  autrement  développés  que 
«eux  que  nous  y  trouvons  actuellement.  Sont-ce  les  hommes  qui  font 
défaut?  Rien  loin  de  là.  Le  Djerbien,  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure, 
le  juif  tunisien  possèdent  un  esprit  mercantile  peu  commun.  Le  Maure 
ne  leur  cède  en  rien  et  a  en  outre  une  habileté  de  main,  une  dextérité 
qui  en  font  un  ouvrier  incomparable  pour  les  travaux  délicats  auxquels 
il  se  complaît  :  orfèvrerie,  bijouterie,  broderie  sur  étoffes,  maroqui- 
nerie, etc.  Son  frère,  l'homme  des  champs  ou  des  oasis,  déploie  un 
talent  égal  dans  la  culture  de  ses  jardins,  de  ses  oliviers  et  de  ses 
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dattiers.  Et  cependant  tous  ces  efforts  sont  restés  longtemps  stériles  : 
la  terre  tombait  en  friche,  les  oliviers  mouraient,  les  dattiers  séchaient, 
l'industrie  languissait,  le  commerce  rendait  le  dernier  soupir.  C'est 
que  l'agriculteur,  l'artisan,  le  marchand  avaient  à  compter  avec  une 
puissance   que  nous  avons  laissée  sciemment  jusqu'à  présent  dans 
Fombre,  l'État,  qui  venait  déranger  toutes  les  données  du  laborieux 
calcul  grâce  auquel  ils  parvenaient  à  équiUbrer  leur  modeste  budget. 
Le  gouvernement  de  la  Régence,  trop  fidèle  à  la  tradition  suivie  de 
temps  immémorial  par  toutes  les  dynasties  musulmanes,  n'a  jamais 
considéré  la  population  qu'il  avait  la  prétention  d'administrer  que 
comme  une  source  de  revenus  à  peu  près  intarissable,  une  éponge 
qu'il  fallait  presser  jusqu'à  siccité  complète.   Il  s'acquitta  de    cette 
tâche  avec  une  ardeur  sans  égale.  Les  Beys  avaient  besoin  d'argent, 
de  beaucoup  d'argent,  non  pas  pour  procéder  à  des  travaux  publics 
utiles  à  tous,  mais  pour  satisfaire  leurs  fantaisies  personnelles,  qui 
étaient  insensées,  leur  soif  ardente  de  luxe  et  de  splendeur,  qui  était 
inextinguible.  Le  peuple  était  riche,  il  pouvait  payer,  il  paya.  Toutes 
les  manifestations  de  la  richesse  étaient  frappées.  On  taxait  l'homme 
d'abord,  puis  la  récolte  de  son  champ,  ses  oliviers,  ses  dattiers,  les 
fruits  de  son  jardin  mis  en  vente,  la  boutique  qu'il  occupait  au  bazar, 
les  marchandises  qu'il  transportait  d'un  point  à  un  autre  de  la  Régence, 
la  laine  de  ses  brebis,  la  peau  de  ses  bestiaux.  Le  nomade  avait  encore 
la  ressource  de  s'expatrier,  de  gagner  l'Algérie  ou  la  Tripolitaine  ou 
de  se  mettre  en  révolte  ouverte  et  de  régler  ses  comptes  avec  le  fisc  à 
coup  de  fusil.  Aussi  fallait-il  mettre  sur  pied  toute  une  armée,  «  le 
Camp  »,  commandé  par  un  proche  parent  du  bey,  qui  se  transportait 
dans  tous  les  cantons  pour  arracher  l'impôt  aux  contribuables  récal- 
citrants. Quant  aux  sédentaires  du  Sahel,  des  oasis  ou  des  districts  du 
nord,  il  devaient  se  soumettre  bon  gré  mal  gré.  La  misère  augmentait 
chaque  année  et  la  situation  semblait  sans  issue  quand  nos  troupes 
entrèrent  dans  le  pays.  Depuis  lors  les  finances  de  la  Tunisie  se  sont 
relevées,  un  budget  a  été  établi  par  nos  soins  et  fonctionne  régulière- 
ment, se  soldant  chaque  année  par  de  beaux  excédents.  Constatons  le 
fait  sans  nous  y  arrêter  et  voyons  quelle  situation  a  été  faite  à  celui 
qui  paie  l'impôt. 

Au  premier  abord,  il  semble  que  notre  administration  ait  fait  bien 
peu  de  chose  en  sa  faveur.  Les  taxes  sont  restées  les  mêmes,  elles  sont 
levées  à  peu  d'exceptions  près  de  la  même  manière  qu'avant  l'occupation. 
En  feuilletant  le  recueil  des  décrets  rendus  depuis  18S1  par  le  gouver- 
nement tunisien,  nous  ne  trouvons  aucune  disposition  générale  trans- 
formant radicalement  le  système  des  impositions  ;  bien  plus,  c'est  à 
peine  si  nous  découvrons  quelques  décrets  modifiant,  souvent  bien 
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légèrement,  des  points  de  détail.  Le  kanoim  des  oliviers  et  des  dat- 
tiers, la  dîme  sur  les  produits  des  oliviers,  la  dîme  des  céréales,  les 
m'radjas  n'ont  pas  été  touchés.  On  pourrait  par  suite  être  amené  à 
conclure  un  peu  trop  vite  que  l'indigène  n'a  pas  reçu  de  nous  les 
améliorations  qu'il  était  en  droit  d"espérer.  Conclusion  absolument 
fausse,  bâtons-nous  de  le  dire. 

En  effet,  le  système  fiscal  que  nous  avons  trouvé  en  vigueur  en 
Tunisie  ne  péchait  pas  par  l'absence  de  législation,  tant  s'en  faut. 
Reprenez  ;le  recueil  des  lois  et  décrets  de  la  Régence  dont  il  est  ques- 
tion plus  haut,  vous  y  trouverez  quantité  de  règles  fort  sages,  fort 
équitables,  qui  pouvaient  assurer  au  système  des  contributions  un 
fonctionnement  satisfaisant.  Lisez  cette  déclaration  du  gouvernement 
beylical  insérée  dans  l'art.  2  du  décret  du  4  octobre  18G9  relatif  à  la 
Medjba  :  «  En  dehors  de  la  perception  du  montant  exact  de  l'impôt 
dû,  il  est  absolument  défendu  à  nos  agents  d'exiger  des  contribuables 
aucune  des  indemnités  connues  sous  le  nom  de  difla  qui  se  perce- 
vaient autrefois  en  faveur  des  caïds,  cheikhs  ou  autres,  ou  amendes 
ou  toute  autre  contribution  de  quelque  nature  que  ce  soit,  qui  était 
imposée  collectivement  et  répartie  ensuite  entre  les  contribuables.  Le 
contribuable  n'est  tenu  de  payer  que  des  impôts  frappant  des  objets 
déterminés  tels  que  la  dîme  des  céréales  et  des  huiles,  le  kanoun  des 
oliviers  et  des  dattiers,  etc.,  et  dont  la  perception  est  réglementée  par 
nos  différents  décrets.  Aucune  excuse  n'est  dès  aujourd'hui  admise  en 
faveur  de  quiconque  transgressera  les  dispositions  du  présent  article 
et  les  portes  de  notre  tribunal  sont  ouvertes  pour  accueillir  les  plaintes 
de  ce  genre.  » 

De  semblables  déclarations  se  retrouvent  à  chaque  page,  mais  toutes 
restaient  lettre  morte.  Il  fallait  pour  les  faire  observer,  au  centre  un 
pouvoir  fort,  dans  les  provinces  une  administration  active,  une  sur- 
veillance incessante.  Les  Tunisiens  ont  trouvé  tout  cela  chez  nos 
fonctionnaires.  Ceux-ci  n'ont  eu  qu'à  fouiller  dans  l'arsenal  des  lois 
locales  et  à  remettre  en  vigueur  des  dispositions  jadis  méconnues. 
Sur  un  petit  nombre  de  points  seulement  l'absence  complète  de  toute 
réglementation  les  a  obligés  à  légiférer,  mais  dans  la  plupart  des  cas 
il  leur  a  suffi  de  lancer  des  circulaires  ou  de  prendre  des  arrêtés  qui 
rappelèrent  les  agents  à  leur  devoir  et  les  avertirent  que  le  règne  de 
l'arbitraire  était  fini  et  que  celui  de  la  loi  commençait. 

(A  suivre.)  Maurice  Caudel, 

membre  du  Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie. 


LA  RECONNAISSANCE 

DE    LA 

MONARCHIE  DE  JUILLET 


La  situation  extérieure  dans  les  premiers  mois  de  1830  -. 

Au  commencement  de  Tannée  1830,  la  Sainte  Alliance  n'était  plus 
qu'un  mot. 

Le  traité  d'Andrinople  (14  septembre  1829),  consacrant  la  victoire 
des  Russes,  les  installait  à  l'embouchure  du  Danube  et,  leur  donnant  une 
protection  quasi  suzeraine  sur  les  provinces  danubiennes,  empêchait 
toute  prépondérance  de  l'Autriche  dans  la  péninsule  balkanique.  De 
plus,  le  rapprochement  qui  s'était  opéré  entre  les  cours  de  Paris  et 
de  Pétersbourg  n'était  pas  sans  gêner  la  politique  autrichienne.  L'em- 
pereur François  cachait  mal  son  mécontentement,  quand  il  écrivait  à 
Pétersbourg  que,  «  si  l'esprit  révolutionnaire  se  propageait  de  plus  en 
plus  en  Europe,  la  Russie  y  assumait  une  part  de  responsabilité,  ayant 
ébranlé  l'alliance  des  grandes  puissances  ^  ».  A  cette  lettre  —  lettre 
de  félicitations —  le  vice-chancelier  russe  comte  de  Nesselrode  répon- 
dait que,  de  son  côté,  l'Autriche  travaillait  dans  un  sens  opposé  aux 


1.  Je  dois  remercier  avant  tout  les  personnes  qui  ont  bien  voulu  me  commu- 
niquer des  papiers  ou  des  souvenirs  relatifs  à  cette  période  de  notre  histoire. 
Les  familles  du  baron  de  Barante,  du  maréchal  Lobau,  du  duc  de  Mortemart,  du 
comte  Pozzo  di  Borgo,  se  sont  empressées  de  procurer  des  renseignements  des- 
tinés à  notre  École. 

2.  La  politique  des  cabinets  européens  a  subi  dans  l'année  1830  une  telle  révo- 
lution, l'avènement  du  duc  d'Orléans  au  trône  de  France  modifia  tellement 
l'équilibre  des  alliances,  qu'il  est  nécessaire  d'exposer  à  grands  traits  les  rela- 
tions diplomatiques  de  cette  époque  avant  d'aborder  l'objet  principal  de  cette 
étude. 

3.  Martens,  Traités  de  la  Russie,  t.  IV,  p.  419. 
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intérêts  de  la  Russie  '.  L'empereur  Nicolas  reprochait  au  cabinet  de 
Vienne  «  son  action  systématique  contre  l'alliance  des  grandes  puis- 
sances, qu'elle  avait  dissoute  entièrement  en  prenant  ouvertement  le 
parti  de  la  Turquie  :  ce  n'est  qu'une  telle  politique  qui  a  pu  relever  le 
courage  jusque-là  bien  abattu  des  révolutionnaires  européens  »;  tant 
■  que  durerait  ce  <(  déplorable  système  ».  toute  action  commune  serait 
impossible  ^  L'Angleterre  travaillait  à  empêcher  la  Russie  de  profiter 
de  ses  victoires  au  moyen  de  l'AuLriche,  qui  arma.  L'ambassadeur 
russe  à  Vienne,  le  comte  Tatichtchev,  demanda  des  explications.  Elles 
furent  peu  nettes.  Le  28  décembre  1828  (v.  s.),  il  posait  presque  un 
ultimatum.  Il  constatait  que  les  relations  entre  l'Autriche  et  la  Russie 
empiraient  chaque  jour;  que  l'intervention  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse  dans  la  guerre  était  une  véri- 
table coalition  ;  que  l'ingérence  de  l'Europe  ne  pouvait  que  rendre 
les  conditions  de  la  paix  plus  onéreuses  pour  la  Turquie  '.  En  jan- 
vier 1830  le  prince  de  Metternich  annonçait  à  l'ambassadeur  russe 
qu'il  désirait  sincèrement  le  rapprochement  des  cours  de  Pétersbourg 
et  de  Vienne  et  que  celle  de  Berlin  pouvait  également  se  joindre  à 
elles.  C'était  former  un  «  noyau  »  d'alliance  conservatrice  de  la  paix 
en  Europe. 

La  Russie  ne  repoussa  pas  positivement  ces  avances,  mais  resta 
sur  la  réserve.  Et  d'ailleurs,  pourquoi  cette  alliance  à  trois  aurait-elle 
intéressé  la  Russie?  L'ancien  ennemi  —  ce  n'est  pas  le  Turc  que  je 
veux  dire  —  semblait  au  contraire  bien  près  de  devenir  l'allié  des 
nouveaux  temps.  On  doit  en  elfet  admirer  la  Restauration  française 
sincèrement  et  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti,  pour  deux  choses  : 
ses  finances  et  sa  politique  extérieure.  D'une  France  épuisée,  vaincue, 

d.  «  A  quoi  a  mené  un  système  qui  a  isolé  l'Autriclie,  que  l'opinion  publique 
place  à  la  tête  de  l'absolulisme'?  Le  prince  de  Metternich  est  devenu  un  objet  de 
haine  pour  la  cour  de  Russie...  »  Londres.  24  novembre  1820.  Lettre  du  comle 
de  Munster,  ministre  de  Georpes  IV  pour  les  alTaires  du  Hanovre  à  ^'ienne. 
(P.  Grimblot,  La  révolution  de  juillet  et  l'Europe.  Revue  moderne,  10  mai  186S.) 

Le.  Portfolio  (t.  I,  n"*  8  et  9,  p.  5)  publiait  la  copie  d'une  dépèche  du  comte 
Pozzo  en  date  du  28  novembre  1828,  adressée  au  comte  de  Nesselrode  :  «  V.  E.  a 
été  informée  par  M.  le  prince  de  Lieven  de  la  tentative  du  prince  de  Metternich 
auprès  du  cabinet  de  Londres  afin  de  réunir  les  quatre  puissances  dans  une 
démarche  à  faire  envers  l'Empereur,  pour  déclarer  à  Sa  Majesté  (ju'elles  inter- 
venaient dans  la  querelle  entre  la  Russie  et  la  Porte  avec  le  projet  d'amener  l'une 
et  l'autre  à  un  arrangement  pacifique;  et  comment  le  chancelier  de  cour  et 
d'état  en  conseillant  à  l'Angleterre  d'opérer  sur  la  France  et  de  l'entrainer  dans 
cette  voie,  avait  donné  à  supposer,  quoique  ce  ne  fût  qu'un  mensonge,  qu'il 
s'était  déjà  assuré  de  la  Prusse...  •  (Voir  aussi  t.  II,  n"  11,  p.  56  et  suiv.,  n"  12, 
p.  99  à  112,  n"  13,  p.  159  à  1C8.) 

2.  Dépèche  du  comte  de  Nesselrode  au  comte  de  Tatichtchev,  15  (27  octobre 
1829),  et  rapport  annuel  du  vice-chancelier  sur  1829.  Martens,  IV,  p.  419. 

3.  Nesselrode  à  Tatichtchev  (28  décembre  1828-7janvier  1829).  Martens,  IV,  p.  401. 
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humiliée,  les  Talleyrand,  les  Richelieu,  les  Louis,  les  Villèle  surent 
faire  une  France  riche,  considérée,  crainte  et  recherchée.  L'empereur 
Alexandre  et,  après  lui,  Nicolas,  séduits  par  ce  relèvement  d'un  grand 
pays,  ralliés  à  la  politique  française  par  la  sincérité  de  ses  vues  et 
son  sage  désintéressement,  tentés  par  les  incitations  continuelles  de 
leur  ambassadeur  à  Paris,  le  comte  Pozzo  di  Borgo,  se  rapprochèrent 
de  la  France. 

C'était  assurer  l'équilibre  en  Europe;  c'était  manœuvrer  contre  la 
Grande-Bretagne,  la  dangereuse  rivale  de  la  Russie  en  Orient.  L"'ex- 
pédition  de  Grèce,  la  guerre  russo-turque  de  1829  avaient,  en  effet, 
rendu  les  rapports  des  cabinets  de  Londres  et  de  Pétersbourg  assez 
peu  sympathiques,  l'Angleterre  appréhendant  l'arrivée  des  Russes  sur 
le  Bosphore,  les  Russes  craignant  l'opposition  armée  de  la  Grande- 
Bretagne  à  leurs  projets  orientaux.  De  son  côté,  la  France  industrielle 
et  protectionniste  redoutait  la  concurrence  de  l'Angleterre  sur  le 
marché  européen.  Les  vieilles  haines  contre  la  race  anglo-saxonne 
vivaient  toujours.  La  légende  douloureuse  du  prisonnier  de  Sainte- 
Hélène,  dont  l'apothéose  commençait  à  naître  dans  l'imagination 
populaire,  les  récils  des  survivants  des  pontons  de  Portsmouth*, 
réduits  à  l'inaction  par  leurs  blessures  ou  par  la  paix,  ravivaient 
encore  ce  sentiment  de  profonde  inimitié  contre  l'Anglais. 

L'esprit  aventureux  du  prince  de  Polignac  modifia  un  peu  l'attitude 
des  puissances,  sans  que  cependant  la  paix  et  l'accord  fussent  trou- 
blés. Mais  certains  États  purent  prendre  texte  de  ses  agissements  pour 
s'entretenir  de  la  position  nouvelle  que  prenait  la  France  en  Europe  : 
c'était  amener  insensiblement,  par  cet  échange  de  vues,  à  une  entente 
commune  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché. 

L'Angleterre,  du  reste,  avait  indirectement  provoqué  ces  projets 
du  prince  de  Polignac.  Durant  toute  la  Restauration.,  la  Grande-Bre- 
tagne, jalouse  de  l'influence  que  la  Russie  prenait  dans  les  conseils 
du  gouvernement  français,  cherchait  à  la  combattre  par  tous  les 
moyens  et  tentait  même  de  la  ruiner  en  provoquant  quelque  mouve- 
ment qui  rendît  impossible  cette  marche  commune.  Ainsi,  elle  favo- 
risait les  ultras,  l'opposition  maussade  du  comte  d'Artois,  les  campa- 
gnes de  presse  contre  les  traités  de  1813,  dans  l'unique  but  de  faire 
commettre  au  gouvernement  français  quelque  faute  qui  mettrait  hn 
à  l'alliance  morale  et  à  l'appui  de  la  Russie.  Enfin,  comme  dernier 
effort,  l'Angleterre  favorisa  l'arrivée  aux  affaires  du  prince  de  Poli- 

1.  Soixanle-dix  mille  Français  se  trouvaient  en  Angleterre  dispersés  dans  les 
prisons.  (Voir  P.  Gille,  Mémoires  cVuii  conscrit  de  1808,  p.  277,  in-12,  Havard, 
1892.)  ,       .       .., 
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gnac  (8  août  1829)  que  l'on  espérait  gagné  aux  idées  du  duc  de  Wel- 
lington par  son  séjour  à  l'ambassade  de  Londres  '.  Le  «  noble  Duke  » 
voulait  rapprocher  la  France  et  l'Autriche,  afin  d'opposer  ces  deux 
puissances  et  la  Grande-Bretagne  à  la  masse  imposante  du  colosse 
du  Nord. 

Mais  Tair  de  Paris  était  trop  imprégné  des  idées  russes  :  le  prince 
de  Polignac  céda,  comme  ses  prédécesseurs,  à  l'entraînement  général 
et,  se  fondant  sur  l'amilié  patente  de  la  Russie,  sur  son  intérêt  à  aug- 
menter nos  forces  contre  l'Angleterre,  le  premier  ministre  français 
lit  passer,  le  4  septembre  1829,  au  duc  de  Mortemart,  notre  ambas- 
sadeur à  Pétersbourg,  le  projet  du  comte  de  Bois-le-Gomte,  le  direc- 
teur politique  des  affaires  étrangères. 

Le  duc  de  Mortemart  ne  désapprouvait  pas  cette  politique  extérieure 
du  prince  de  Polignac,  sachant  que  la  Russie  accepterait  sans  difficulté 
un  agrandissement  de  la  France  du  côté  du  Nord  (quelque  chose 
comme  la  frontière  de  la  Meuse,  par  exemple).  Pour  l'ambassadeur 
français,  le  projet  Bois-le-Comte  , —  qui,  sur  le  tapis  vert  de  la  diplo- 
matie, brouillait  les  Etats  européens  comme  un  jeu  de  dominos  — 
était  une  fantaisie  diplomatique,  propre  à  autoriser  de  promptes  con- 
cessions en  échange  desquelles  on  espérait  obtenir  des  avantages 
sérieux. 

Certainement  le  ministère  russe,  s'il  reçut  communication  de  ce 
projet,  n'en  parla  pas  au  comte  Pozzo  di  Borgo,  car  il  n'en  existe  pas 
trace  dans  la  volumineuse  correspondance  de  l'ambassadeur  russe  à 
Paris.  D'autre  part,  il  est  bien  possible  que  ces  instructions  soient 
arrivées  trop  tard  et  que  le  duc  de  Mortemart  ne  les  ait  pas  fait  con- 
naître. Les  courriers  mettaient  près  d'un  mois  ^  pour  parvenir  à  Saint- 
Pétersbourg  et  la  Russie  avait  obtenu  gratuitement  de  la  Prusse  ce 
que  la  France  aurait  fait  payer  cher  :  une  alliance  solide,  dirigée 
contre  l'Angleterre  irritée  et  l'Autriche  hostile. 

Le  prince  de  Polignac  fit  cependant  parvenir  ses  projets  de  rema- 

1.  Un  extrait  de  la  correspondance  de  Fr.  de  Geutz  à  Filât,  le  rédacteur  du 
journal  ofliciel,  L'Observateur  autriclden,  donnera  une  idée  des  espérances  que 
l'on  fonda  sur  ce  nouveau  ministère.  «  Nous  ne  connaissons  pas  encore  l'histoire 
secrète  de  ce  merveilleux  revirement  (de  la  politique  de  Charles  X).  Dans  tous 
les  cas,  il  ne  peut  mantiuer  avant  longtemps  d'exercer  nu  contre-coup  décisit 
sur  les  affaires  étrangères.  Le  nouveau  ministère  doit  être  en  exécration  aux 
Russes,  et  si  Pozzo  n'a  pas  pu  l'empêcher,  c'est  une  preuve  très  frappante  du 
terrain  que  l'opinion  anti-russe  a  gagné  auprès  du  roi.  (IS  août.)  —  Plût  à  Dieu 
qu'ils  (les  journaux)  eussent  raison,  et  que  le  changement  de  ministère  fût  réel- 
lement le  résultat  d'une  ligue  secrète  des  cabinets,  que  lord  Wellington  (sic)  fût 
réellement  en  correspondance  avec  Charles  X!  (21  août.)  Grimblot.  Loc.  cil.  10  mai 
186S. 

2.  De  seize  à  vingt  jours  par  un  courrier  ordinaire;  douze  jours  par  voie 
extraordinaire,  en  été.  .        . 
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nieraent  européen  à  la  cour  de  Berlin.  La  Prusse  devait  y  gagner  — 
en  échange  des  provinces  rhénanes  cédées  au  roi  de  Saxe  —  les 
royaumes  de  Saxe  et  de  Hollande.  C'était  rendre  la  Prusse  cohérente  et 
prépondérante  en  Allemagne,  c'était  lui  ouvrir  un  déhouché  sur  la 
mer  du  Nord.  Les  résolutions  du  roi  de  Prusse,  fidèle  allié  de  la  Russie, 
étaient  irrévocables  :  le  comte  de  BernstorfF,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Berlin,  déclara  officiellement  qu'il  était  inutile  d'in- 
sister '. 

L'activité  du  prince  de  Polignac  se  porta  d'un  autre  côté. 

L'injure  faite  à  notre  consul  d'Alger,  l'arrogance  du  dey,  un  blocus 
coûteux  et  sans  résultat  nécessitaient  une  intervention  directe  de  la 
France.  Le  4  septembre  1829,  un  agent  français  à  Alexandrie,  M.  Dro- 
vetti  proposa  de  confier  le  soin  de  notre  vengeance  à  Méhemet-Ali.  — 
Le  cabinet  des  Tuileries  repoussa  ce  moyen  trop  dangereux,  contre 
l'emploi  duquel  d'ailleurs  l'Angleterre  protesta  (24  janvier  1830),  et 
l'on  négocia  auprès  de  la  Porte  «  dans  le  but  de  l'amener  à  contraindre 
le  dey  d'Alger,  son  feudataire,  à  faire  au  roi  la  réparation  qu'il  était 
en  droit  d'exiger  »  -.  On  perdit  ainsi  quatre  mois  :  le  comte  Guille- 
minot,  l'ambassadeur  français  à  Constantinople,  avait  pour  ordre  de 
traîner  en  longueur  et  de  ne  pas  obtenir  de  solution. 

Le  16  janvier  1830%  le  prince  de  Polignac  annonçait  aux  puissances 
que  l'intention  du  gouvernement  français  était  d'obtenir  par  les  armes 
une  réparation  éclatante  de  l'injure  faite  à  notre  représentant  et  à 
notre  pavillon  \  et  dans  un  rapport  qu'il  adressait  aux  puissances,  le 
4  février,  il  écrivait  :  «  Le  but  de  l'entreprise  est  la  destruction  de 
l'esclavage,  de  la  piraterie  et  des  tributs  sur  toute  la  côte  d'Afrique; 
la  sécurité  de  la  navigation  de  la  Méditerranée  à  rétablir;  le  besoin 
de  rendre  le  rivage  méridional  de  cette  mer  à  la  juridiction,  à  la  civi- 
lisation, au  commerce,  à  la  libre  fréquentation  de  toutes  les  nations. 
Heureuse  et  fière  d'avoir  à  accomplir  cette  noble  tâche,  et  de  pouvoir 
contribuer  ainsi  au  progrès  de  la  civilisation  et  au  bien-être  de  tous 
les  peuples,  la  France  recevra  avec  plaisir  l'expression  des  senti- 
ments que  son  entreprise  pourra  faire  éprouver  aux  autres  nations  ^  » 

A  part  l'Espagne,  le  Piémont  et  l'Angleterre,  tous  les  gouvernements 
européens  se  déclarèrent  satisfaits  de  ces  explications. 

1.  Dépêche  du  3  janvier  d830,  aux  ambassadeurs  de  Prusse  à  Saint-Pétersbourg 
et  à  Paris,  citée  par  M.  Albert  Sorel  :  Essai  sur  l'alliance  )-usse  et  la  Restauration. 
{Essais  d'histoire  et  de  critique,  p.  114.  Paris,  in-12.  Pion,  1883.) 

2.  Nettement,  Histoire  de  la  conquête  d'Alger,  p.  196. 

3.  Camille  Rousset,  La  conquête  d'Alger. 

4.  Les  Algériens  avaient  tiré  sur  un  navire  parlementaire  qui   sortait  d'Alger. 

5.  Duc  de  Valmy,  Discours  à  la  chambre  des  députés.  (Mai  1841.)  —  Nettement, 
p.  264.  —  Yiel-Castel,  t.  XX,  p.  399. 


DE    LA    MONARCHIE    DE   JUILLET.  701 

L'Espagne  regrettait  de  nous  laisser  aller  seuls  en  Afrique,  et  s'irri- 
tait de  voir  ses  finances  lui  interdire  de  nous  y  accompagner.  Mais 
elle  ne  pouvait  décemment  entraver  un  projet  conçu  dans  l'intérêt  de 
la  chrétienté  et  de  la  civilisation.  Ses  regrets  furent  peut-être  avivés 
par  les  ouvertures  que  la  Russie  lui  fit  faire  ',  mais  dont  elle  ne  put 
profiter. 

Sans  doute,  le  cabinet  de  Turin  se  réjouissait  de  raholition  de  la 
piraterie,  comme  tous  les  autres  États  italiens,  mais  il  ne  voyait  pas 
sans  inquiétude  l'accroissement  de  notre  puissance  maritime  dans  la 
Méditerranée  et  aurait  désiré  prendre  part  à  l'expédition.  Là  aussi, 
c'était  forcément  un  vœu  platonique. 

La  grosse  difficulté  vint  de  l'Angleterre. 

Au  premier  instant,  lord  Aberdeen  avait  eu  l'idée  de  joindre  les 
efforts  de  la  flotte  britannique  à  ceux  de  la  France,  et  le  cabinet  des 
Tuileries,  qui  n'avait  aucun  dessein  précis  sur  les  suites  de  l'expédi- 
tion, avait  accepté  avec  empressement  *. 

Cependant  le  duc  de  Wellington  ne  tarda  pas  à  abandonner  toute 
idée  d'action  commune  ^  et  s'occupa  de  susciter  au  gouvernement 
français  des  difficultés  incessamment  renouvelées,  et  en  particulier 
avec  la  Sublime  Porte.  Par  exemple,  sur  les  incitations  du  cabinet 
anglais,  le  gouvernement  ottoman  expédia  un  pacha  vers  Alger,  avec 
la  mission  de  se  saisir  du  dey  et  de  lui  passer  le  cordon.  Les  croi- 
seurs français,  prévenus  à  temps,   détournèrent  la  frégate  anglaise 


1.  Dépêche  du  comte  Pozzo  di  Borgo,  10-22  avril  1830  :  »  Les  rapports  intimes 
qui  existent  entre  les  deux  souverains  et  les  deux  cabinets  de  Russie  et  de  France, 
m'ont  autorisé  à  suggérer  au  représentant  de  l'empereur  à  Madrid  (M.  d'Ou- 
bril)  de  se  réunir  à  M.  le  comte  de  Saint-Priest  .(rambassadeur  de  France  à 
Madrid)  pour  porter  le  gouvernement  espagnol  à  faciliter  le  succès  de  l'expédi- 
tion contre  Alger,  par  les  avantages  que  les  ports  et  les  côtes  de  l'Espagne 
peuvent  offrir  à  la  flotte  et  à  l'armée  françaises.  »  Citée  par  le  vicomte  A.  Mag- 
giolo,  p.  313.  —  M.  de  Viel-Castel,  t.  XX,  p.  405,  dit  au  contraire  que  le  comte 
Pozzo  se  déclarait  ouvertement  hostile  à  l'expédition  d'Alger.  Il  semblerait 
résidter  de  sa  correspondance  officielle  que  l'ambassadeur  russe  la  voyait  avec 
faveur. 

Le  public  français  eut  connaissance  de  celte  intervention  russe  et,  si  j'en  crois 
une  caricalure  conservée  au  musée  Carnavalet  (et  que  la  censure  refusa,  2  juil- 
let 1830),  on  s'y  montrait  peu  favorable.  Elle  a  pour  légende  :  ■•  Le  cosaque  du 
Don  se  rendant  au  pillage  d'Alger  ».  Un  cosaque  s'élance  à  cheval  vers  un  arabe 
tremblant.  Ses  mains  sont  des  pattes  de  tigre  aux  griffes  acérées  et  sur  les 
différentes  parties  de  son  équipement  sont  brodées  les  initiales  A.  G.  (.Vssurances 
Générales),  sans  doute  par  allusion  à  l'esprit  conservateur  des  Russes. 

2.  On  ne  peut  s'empêcher  de  penser  que  c'eût  été  probablement  transporter 
sur  les  bords  du  Chélif,  et  avancer  d'un  demi-siècle,  une  situation  ambiguë  et 
irritante  qui,  de  nos  jours,  eut  pour  théâtre  les  rives  du  Nil. 

3.  Le  prince  deTalleyrand  se  montrait  favorable  à  cette  entente  avec  le  cabinet 
anglais.  Lettre  à  la  princesse  de  Vaudemont  (20  mai  1830),  Mémoires,  t.  lU, 
p.  -148.  -  .  ' 
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qui  portait  Taiiir  Pacha  et  conduisirent  l'envoyé  du  sultan  à  Toulon, 
où  il  attendit  la  suite  des  événements  K 

Ce  fut  l'occasion  à  Gonstantinople  d'une  recrudescence  de  l'activité 
des  conférences  entre  le  Divan  et  l'ambassade  anglaise,  et  les  jour- 
naux français  s'en  plaignaient  hautement.  Sans  la  révolte  d'Albanie, 
qui  retint  les  forces  turques  dans  les  Balkans,  peut-être  le  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  que  la  Porte  avait  signé  avec  l'An- 
gleterre eùt-il  produit  ses  effets  contre  la  France. 

La  personnalité  désagréable  de  l'ambassadeur  anglais  à  Paris,  lord 
Stuart  de  Rothesay,  n'était  pas  faite  pour  faciliter  les  relations.  Il 
accablait  les  ministres  de  visites  et  de  questions  hautaines  sur  les 
intentions  du  cabinet  français.  Le  prince  de  Polignac,  qui  était 
loin  d'avoir  pris  une  décision  ferme  au  sujet  d'Alger"^,  lui  répondait 
froidement  et  poliment  à  l'anglaise.  Mais  un  jour  que  lord  Stuart 
était  auprès  du  baron  d'Haussez,  le  ministre  de  la  marine,  et  essayait 
de  l'intimidation,  «  M.  d'Haussez,  irrité  du  ton  tranchant  que  prenait 
lord  Stuart,  laissa  échapper  ces  mots  :  «  Si  vous  désirez  une  réponse 
diplomatique,  M.  le  président  du  Conseil  vous  la  fera;  pour  moi  je 
vous  dirai,  sauf  le  langage  officiel,  que  nous  nous  f de  vous  •''!  » 

1.  11  ne  rentra  à  Gonstantinople  qu'au  commencement  du  mois  de  septembre 
{Constitutionnel.  12  octobre  183S^. 

2.  Dans  une  dépèche  du  20  avril  1830  au  comte  de  Rayneval,  ambassadeur  de 
France  à  Vienne,  le  prince  de  Polignac  donnait  huit  solutions  dilTérentes  de  la 
question  d'Alger;  elles  formaient  une  sorte  de  crescendo,  allant  de  l'abandon 
pur  et  simple  à  un  partage  entre  les  puissances,  où  l'on  reconnaît  la  main  qui 
avait  signé  le  projet  Bois-le-Comte.  (G.  Rousset,  p.  80.) 

3.  Gette  vigoureuse  réponse,  donnée  par  Louis  Blanc,  Histoire  de  Dix  ans, 
t.  I,  p.  148,  en  note,  est  historique.  Voici  en  effet  comment  le  baron  d'Haussez 
(dans  ses  Papiers  politiques, .cités  par  A.  Nettement,  toc.  cit.,  p.  272  et  273)  raconte 
la  scène  :  «  Un  jour  qu'il  (lord  Stuart)  m'avait  pressé  fortement  et  sans  plus  de 
succès  que  de  coutume,  il  ajouta  que  ses  questions  n'avaient  pour  objet  que  la 
confirmation  de  ce  qu'il  savait;  qu'il  avait  découvert  que  nous  ne  songions  pas 
sérieusement  à  l'expédition  et  que  nos  préparatifs  ne  tendaient  qu'à  faire  peur 
au  dey  et  à  l'amener  à  composition.  «  Ge  serait  peine  perdue,  lui  répondis-je...; 
au  reste,  je  puis  vous  déclarer,  parce  que  nous  n'en  faisons  pas  mystère,  que 
c'est  très  sérieusement  que  nous  faisons  des  préparatifs...  —  Vous  croyez  donc 
que  l'on  ne  s'y  opposera  pas?  —  Sans  doute,  qui  l'oserait?  —  Qui?  Nous  les  pre- 
miers. —  Milord,  lui  dis-je  avec  une  émotion  qui  approchait  fort  de  la  colère,  je 
n'ai  jamais  souffert  que  vis-à-vis  de  moi,  simple  individu,  on  prît  un  ton  de 
menace;  je  ne  souffrirai  pas  davantage  qu'on  se  le  permette  à  l'égard  du  gou- 
vernement dont  je  suis  membre.  Je  vous  ai  déjà  dit  que  je  ne  voulais  pas  traiter 
cette  question  diplomatiquement;  vous  en  trouverez  la  preuve  dans  les  termes 
que  je  vais  employer...  La  France  se  moque  de  l'Anglelerre...  La  France  fera, 
dans  cette  circonstance,  ce  qu'elle  voudra,  sans  souffrir  de  contrôle,  ni  d'oppo- 
sition... Ce  langage,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  répéter,  n'a  rien  de  diploma- 
tique. G'est  une  conversation  entre  lord  Stuart  et  le  baron  d'Haussez  et  non  une 
conférence  entre  l'ambassadeur  d'Angleterre  et  le  ministre  de  la  marine  de 
France.  »  Le  baron  d'Haussez  ajoute  :  «  Lord  Stuart  ne  me  parla  plus  de  celte 
affaire  ».  (Fin  d'avril  1830.) 
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A  la  même  époque,  l'ambassadeur  français  à  Londres,  le  duc  de 
Laval-Montmorency,  recevait  l'ordre  de  tenir  un  langage  ferme  et 
digne  au  cabinet  de  Saint-James. 

Les  rapports  étaient  si  violemment  tendus  que  lord  Aberdeen  disait 
à  l'ambassadeur  de  France,  à  son  audience  de  congé,  le  25  juillet  1830  : 
«  Jamais  la  France  sous  la  République  ni  sous  l'Empire  n'a  donné 
à  l'Angleterre  des  sujets  de  plaintes  aussi  graves  que  ceux  que  nous 
avons  reçus  d'elle  depuis  un  an  ».  Et  lorsque  le  duc  de  Laval  se 
retira,  «  le  même  ministre,  voulant  jeter  quelque  crainte  dans  son 
esprit  au  moment  où  l'approche  du  départ  prête  aux  paroles  un 
caractère  plus  solennel,  lui  prit  la  main  avec  une  affection  mêlée  de 
tristesse  et  lui  dit  :  «  Je  me  sépare  de  vous,  mon  cher  duc,  avec 
plus  de  peine  que  jamais,  car  peut-être  ne  sommes-nous  plus  des- 
tinés à  nous  revoir  ».  Le  duc  saisit  sa  pensée  et  lui  dit  :  «  J'ignore, 
milord,  ce  que  vous  pouvez  espérer  de  la  générosité  de  la  France, 
mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  vous  n'en  obtiendrez  jamais  rien  par  les 
menaces  '  !  » 

Mais  le  prince  de  Polignac  allait  donner  de  nouveaux  soucis  à  l'Eu- 
rope, cette  fois  dans  un  ordre  d'idées  différent.  Il  fut  en  effet  bientôt 
évident  qu'un  coup  d'Étal  se  préparait  en  France,  et  les  gouverne- 
ments étrangers  s'essayèrent  à  l'empêcher,  prévenant  le  ministère 
français,  soit  directement,  soit  par  ses  ambassadeurs,  qu'il  était  à 
craindre  qu'une  révolution  suivît  ce  coup  d'État. 

Le  14  avril  1830,  le  prince  de  Polignac  présentait  au  roi  un  «  rap- 
port confidentiel  »  sur  les  relations  extérieures  de  la  France  *.  Il 
montrait  cette  situation  sous  un  jour  très  favorable,  et  certes  il  ne  se 
trompait  pas,  car  la  politique  de  désintéressement,  inaugurée  à  Vienne 
parle  prince  de  Talleyrand  et  continuée  jusque-là  avec  une  prudente 
sagesse,  avait  rendu  à  notre  pays  une  position  respectée  et  sans 
pareille.  Gomment  l'homme  qui  avait  pensé  ou  écrit  ce  rapport  pou- 
vait-il proposer,  quelques  mois  auparavant,  l'étrange  bouleverse- 
ment de  l'Europe  dont  il  a  été  question  plus  haut  ^! 

Coïncidence  curieuse  :  à  celte  même  date  du  14  avril,  le  prince  de 
Metternich  exprimait  ses  doutes,  ses  craintes  sur  la  situation  de  la 
France,  à  l'ambassadeur  d'Autriche  à  Paris*. 

1.  Duc  de  Valmy,  loc.  cit.,  p.  16.  —  NeltemeQt,  p.  435.  —  Viel-Castel,  t.  XX, 
p.  515  et  suivantes. 

2.  Voir  Viel-Castel,  t.  XX,  p.  349  et  suivaules.  —  Cité  tout  au  long  par  Boulée, 
l.  II,  p.  219. 

3.  Rapport  du  comte  de  Bois-ie-Comte. 

4.  Metternich,  Mémoires,  t.  V,  p.  1.  «  Je  vous  avoue  que  je  suis  loin  de  pou- 
voir me  former  une  idée  satisfaisante  de  la  vérité  sur  la  situation  des  hommes 
et  des  choses  en  France.  Je  sais  bien  que  le  roi,  qui  sait  vouloir,  doit  également 


704  MASURE.    —   LA    RECONNAISSANCE 

D'autre  part,  le  comte  de  Rayneval  écrivait  ceci  de  Vienne  :  «  Vos 
deux  grandes  plaies,  lui  avait  dit  le  prince  de  Metternich,  sont,  je  le 
sais,  la  loi  électorale  et  la  liberté  de  la  presse;  mais  vous  n'y  pouvez 
toucher  que  par  les  chambres.  L'Europe  ne  peut  prêter  les  mains  à 
autre  chose.  Un  coup  d'État  perdrait  la  dynastie  *.  » 

Enfin  l'avertissemeut  vint  de  plus  haut  encore.  Le  22  mai  1830,  le 
duc  de  Mortemart  rentrait  à  Paris  venant  de  Pétersbourg.  L'ambassa- 
deur de  Charles  Xjouissait  auprès  de  l'empereur  Nicolas  d'une  faveur 
très  marquée,  et  ce  qu'il  rapportait  devait  être  considéré  comme 
l'intime  expression  des  sentiments  de  l'autocrate  :  «  Une  fois  le  ser- 
ment de  Reims  violé,  il  ne  faudrait  plus  compter  sur  la  Russie.  L'em- 
pereur déplorerait  toujours  les  malheurs  de  l'homme;  mais  il  aban- 
donnerait la  cause  des  Bourbons.  »  Ainsi  parlait  le  duc  de  Mortemart  -. 

Dans  une  dépêche  au  comte  Pozzo  diBorgo,  le  vice-chancelier  russe 
disait  :  «  L'Empereur  a  parlé  d'or  à  Mortemart...  Notre  explication  a 
eu  pour  but  d'empêcher  les  coups  d'État  et  de  leur  faire  comprendre 
que,  dans  le  cas  où  ils  feraient  la  folie  de  renverser  la  constitution, 
l'empereur  ne  se  croira  nullement  obligé  par  les  traités  de  soutenir 
les  Bourbons  dans  une  si  périlleuse  et  injuste  entreprise  ^.  » 

Les  sentiments  de  l'Angleterre,  à  l'égard  du  gouvernement  français, 
n'étaient  pas  des  plus  favorables.  Je  n'ai  pu  découvrir  si  le  duc  Wel- 
lington lit  parvenir  quelque  avertissement  à  son  ami  le  prince  de 
Polignac  ;  mais  il  semble  bien  que  l'intérêt  de  la  correspondance  offi- 
cielle entre  Londres  et  Paris  était  uniquement  concentré  sur  la  ques- 
tion algérienne.  En  tout  cas,  la  presse  anglaise  conseillait  à  Charles  X 
de  se  défaire  des  idées  de  son  entourage,  lui  montrant,  dans  cette 
séparation,  une  satisfaction  à  l'opinion  française  et  l'affermissement 
de  son  trône  *. 

pouvoir  beaucoup.  11  parait  enfin  que  Charles  X  veu/ ;  la  question  est  de  savoir... 
si  les  organes  de  sa  volonté  sauront  choisir  les  bons  moyens...  C'est  sur  le  terrain 
de  la  Charte  que  le  gouvernement  doit  s'établir;  c'est  ce  terrain  qu'il  doit 
défendre,  et  c'est  sur  ce  terrain  que  je  le  regarde  comme  inexpugnable.  » 

Ses  craintes  augmentaient  de  jour  en  jour  et,  dans  une  lettre  du  5  juin  au 
comte  Appony  (Mein.,  t.  V,  p.  2),  voici  comme  il  s'exprimait  :  «  Le  sort  de  la 
royauté  eu  France  et  le  repos  de  l'Europe  se  jouent  aujourd'hui  comme  une 
partie  d'écarté...  Quel  désarroi  à  Paris  et  à  Londres!  On  dirait  de  loin  deux 
maisons  de  fous!...  Qu'est-ce  qui  nous  attend  encore"?  Dieu  sait  tout,  mais  je  me 
déclare  pour  ma  part  dans  un  état  de  véritable  imbécillité.  Fiat  voluntas  tua! 
C'est  tout  ce  qu'un  homme  de  sens  peut  dire!  » 

1.  Cité  par  Ern.  Daudet,  Ministère  Martignac,  p.  345. 

2.  Ern.  Daudet,  loc.  cit..,  p.  346.  —  Voir  Gervinus,  t.  XX,  p.  211. 

3.  (Nesselrode  à  Pozzo,  4,16  mai  1830.)  Maggiolo,  p.  319.  M.  le  comte  Ch.  Pozzo 
di  Borgo,  petit-neveu  de  l'ambassadeur  russe,  m'a  gracieusement  communiqué 
la  correspondance  officielle  du  comte,  dont  il  a  commencé  la  publication  en  1890. 
(1  vol.  in-8°,  Calmann  Lévy.) 

4.  Morning  Herald  (21  juillet  1830). 
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A  ce  moment,  Alger  tombait  au  pouvoir  des  Français  (o  juillet),  et 
le  IG  juillet  le  prince  de  Polignac  prévenait  les  gouvernements  euro- 
péens que  M,  de  Bourmont  avait  rétabli  les  consuls  des  puissances 
dans  leurs  attributions  et  rouvert  les  relations  commerciales.  C'était 
annoncer  la  résolution  de  garder  notre  conquête  :  on  s'y  décida  en 
conseil  des  ministres  le  20  juillet  '. 

Le  prince  de  Polignac  assurait  en  même  temps  aux  gouvernements 
qu'il  ne  sortirait  pas  de  la  légalité,  s'il  avait  quelque  réforme  à  opérer 
en  France;  il  montrait  une  telle  insouciance,  afiectait  à  un  tel  point 
de  trouver  inutile  de  s'assurer  des  troupes  prêtes  à  réprimer  un 
mouvement  populaire ,  que  ceux  qui  l'approchaient  étaient  per- 
suadés qu'un  coup  d'état  n'était  pas  à  craindre  avant  longtemps  -. 
Et  d'ailleurs  comment  aurait-on  pu  le  croire?  Le  roi  lui-même  don- 
nait l'assurance  qu'il  ne  sortirait  pas  de  la  Charte,  et  engageait  le  duc 
de  Mortemart  à  l'écrire  à  l'empereur  Nicolas". 


1.  Duc  de  Valmy;  Nettement  (p.  453);  Viel-Castel  (p.  515,  t.  XX).  —  On  croyait 
dans  le  public  que  le  gouvernement  ne  l'aurait  pas  osé.  La  duchesse  de  Dino, 
nièce  du  prince  de  Talleyrand,  écrivait  ceci  au  baron  de  Barante  :  •  Vous  savez 
peut-être  ([u'il  est  positif  que  SLuart  a  parlé  si  haut,  si  dur  et  si  ferme  qu'il  y  a 
une  convention  signée  qui  oblige  les  armées  françaises  à  évacuer  Alger  pres- 
que aussitôt  la  prise,  si  elle  a  lieu.  »  Rochecotte,  8  juillet  1830.  (Inédite.  Comm. 
par  M.  le  baron  Cl.  de  Barante.) 

2.  «  Jusqu'au  dernier  moment,  M.  de  Polignac  avait  donné  au  corps  diploma- 
tique à  Paris  les  assurances  les  plus  positives  qu'aucun  coup  d'état  ne  serait 
tenté...  Lord  Stuart  de  RoLliesay,  s'étant  plaint  lundi  dernier  (20)  à  M.  de  Poli- 
gnac de  cette  conduite,  en  disant  qu'il  était  peu  convenable  d'avoir  trom[)é  ainsi 
le  corps  diplomatique,  le  ministre  répondit  :  «  On  ne  trompe  personne,  quand 
on  trompe  tout  le  monde.  »  {National,  2  août  1830.) 

3.  "  Charles  X....  paraissait  persuadé  que  ces  ordonnances  ne  violaient  pas  la 
Charte,  puisqu'il  trouvait  dans  la  Charte  même  (art.  14)  le  droit  d'y  recourir. 
(L'art,  14  de  la  Charte  conférait  au  roi  le  droit  de  faire  des  «  ordonnances  ou  rè- 
glements pour  l'exécution  d.'s  lois  et  pour  la  sûreté  de  l'État  »).  .<  Assurez  bien 
l'empereur  de  Russie,  disait-il  au  duc  de  iMortemart  du  15  au  20  [juillet],  que  je 
ne  songe  point  à  sortir  de  la  Charte,  j'y  suis  plus  attaché  que  ceux  qui  en  parlent 
tant.  »  M.  de  Mortemart  l'écrivit  au  comte  Nesselrode;  M.  de  Polignac  le  dit  au 
comte  Pozzo  di  Borgo  et  donna  la  même  assurance  à  tous  les  ambassadeurs  des 
puissances  étrangères.  »  L.  Rozet,  t.  Il,  p.  60.  —  Voir  aussi  Gervinus.  t.  XX, 
p.  212. 

<>  Le  22  juillet,  un  officier  général  qui  venait  d'être  nommé  député  [le  lieute- 
nant-général vicomte  de  Bonnemaius,  député  de  la  Manche]  se  rendit  à  Saint- 
Cloud  pour  voir  le  roi  et  le  dauphin.  Il  fut  d'abord  reçu  par  le  roi  qui  le  félicita 
sur  sa  nomination  :  «  Sire,  dit-il.  Votre  Majesté  me  permettra-t-eile  de  lui  faire 
connaître  les  vœux  de  mon  département?  —  Oui,  certainement.  —  Sire,  tous 
les  anciens  émigrés...  —  Ce  sont  souvent  les  plus  mauvais.  —  Enfin,  soit;  les 
anciens  émigrés,  les  royalistes  constitutionnels,  les  bonapartistes,  tout  le  monde 
désire  que  Votre  Majesté  ne  sorte  pas  de  la  Charte.  —  Non,  soyez  tranquille,  je 
n'y  songe  pas,  »  Le  général  alla  dire  la  même  chose  au  dauphin  :  «  Vous  avez 
vu  le  roi"? —  Oui,  Monseigneur.  —  Qu'est  ce  qu'il  vous  a  dit?  —  Monseigneur, 
qu'il  n'était  pas  question  de  sortir  de  la  Charte.  —  Eh  bien,  prenez  confiance, 
puisque  le  roi  vous  a  dit  cela!  »  L.  Rozet,  t.  II,  p.  Cl. 

A.  Tome  VII.  —  1892.  45 
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En  résumé,  rAngleterrc  restait  seule  en  face  de  la  France,  car  le 
succès  de  l'entreprise  algérienne,  l'entrain  avec  lequel  elle  avait  été 
menée,  nous  avaient  concilié  les  bonnes  volontés  des  principales  puis- 
sances. Les  ministres  anglais  ne  cachaient  pas  leur  irritation,  et  s'il 
était  quelque  point  noir  dans  l'avenir  de  la  politique  française,  c'était 
de  ce  côté  qu'il  fallait  se  tourner  pour  l'apercevoir.  Mais  la  France, 
«  assurée  de  l'amitié  de  la  Russie,  qui  elle-même  était  étroitement  liée 
avec  la  Prusse,  n'avait  rien  à  craindre  de  ses  ennemis,  ou,  si  l'on 
veut,  de  ses  rivales  naturelles,  l'Angleterre  et  l'Autriche,  qui,  par 
leurs  fautes,  et  aussi  par  le  hasard  des  circonstances,  avaient  beau- 
coup perdu  de  leur  influence  et  de  leur  considération  »  ^ 

Telle  était  la  brillante  situation  extérieure  de  la  France,  quand  les 
fatales  ordonnances  du  25  juillet^  vinrent  changer  totalement  la  face 
des  choses  '. 

II 

Influence  de  la  révolution  de  juillet  sur  la  situation  extérieure. 

Le  25  juillet  1830,  le  comte  Appony  se  préparait  à  partir  en  villé- 
giature à  Dieppe.  Lord  Stuart,  le  comte  de  Sales,  ambassadeur  de 

1.  Viel-Caste],  t.  XX(olo  et  suivantes). 

2.  Voici  l'analyse  qu'en  donne  le  prince  de  Metlernich  à  l'empereur  Fran- 
çois II.  «  Kœnipswart,  i"  août...  La  première  de  ces  mesures,  la  suspension 
de  la  liberté  de  la  presse,  se  présente  sous  deux  points  de  vue. 

Pour  les  écrits  périodiques,  il  n'y  a  pas  de  censure. 

La  mesure  qu'on  a  prise  est  inlinioient  plus  rigoureuse;  les  directeurs,  les 
rédacteurs  et  les  imprimeurs  de  journaux  sont  obligés  de  demander  au  gouver- 
nement Vaulorisation  cV entreprendre  la  publication  de  la  feuille  :  cette  autorisa- 
tion obtenue,  ils  peuvent  la  publier,  mais  ils  sont  exposés  journellement  au 
danger  de  voir  leur  journal  supprimé  et  leur  concession  retirée. 

La  censure  existe  pour  tous  les  imprimés  contenant  moins  de  vingt  feuilles. 
Cette  mesure  a  été  empruntée  aux  lois  de  Catisbad. 

La  loi  électorale  est  toute  nouvelle  et  se  rapproche  beaucoup  de  la  loi  électo- 
rale telle  que  Napoléon  l'avait  faite.  {Mémoires,  t.  V,  p.  12  et  suivantes.) 

La  deuxième  ordonnance  décrétait  la  dissolution  de  la  chambre  des  députés, 
élue  le  3  juillet.  —  La  troisième  ne  conservait  le  droit  de  vote  qu'aux  proprié- 
taires payant  300  francs  de  contribution  foncière,  éliminait  tous  les  patentés, 
attribuait  aux  préfets  la  formation  des  listes,  etc.,  etc.  —  La  quatrième  fixait  la 
date  des  prochaines  élections  (6  et  13  septembre). 

3.  Je  crois  utile  de  donner  un  précis  des  événements  intérieurs,  du  25  juillet 
au  9  août. 

26  juillet.  Publication  des  ordonnances.  Protestation  des  journalistes. 

27.  Barricades,  Paris  en  état  de  siège.  Prise  de  l'Hôtel  de  Ville  par  le  peuple. 

28-29.  Ministère  Mortemart.  Retrait  des  ordonnances.  Prise  du  Louvre,  des 
Tuileries.  Retraite  de  Marmont.  Réunion  des  députés.  Le  duc  d'Orléans  est 
uommé  lieutenant-général. 

2-3  aolit.  Expédition  de  Rambouillet.  Abdication  de  Charles  X  et  de  son  fils. 
Départ  du  roi. 

3-9  août.  Convocation  des  chambres.  Revision  de  la  Charte.  Vacance  du  trône. 
Acceptation  de  Louis-Philippe.  Prestation  du  serment  (9  août). 
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Sardaigne,  de  Tschann,  ministre  de  la  Confédération  helvétique, 
d'autres  ambassadeurs,  le  baron  de  Rothschild  assistaient  à  Saint-Leu 
à  une  fêle  donnée  par  le  prince  de  Condé  au  duc  d'Orléans;  l'envoyé 
de  Suède,  le  comte  de  Lœwenhielm  donnait  la  réplique  à  la  baronne 
de  Feuchères  dans  un  vaudeville  à  la  mode. 

De  Tschann  écrivait  le  lendemain  au  Vorort  bernois  '  ;  «  A  coup 
sûr,  M.  de  Rothschild  ainsi  que  la  plupart  des  personnages  avec 
lesquels  je  me  trouvais  ne  se  seraient  pas  hasardés  à  passer  deux 
heures  hors  de  Paris,  s'il  avait  été  possible  qu'ils  eussent  eu  le 
moindre  sentiment  que  des  mesures  si  graves  avaient  été  résolues  -, 
et  on  pouvait  d'autant  moins  s'y  attendre  que  quatre  jours  aupa- 
ravant des  lettres  d'invitation  pour  la  séance  royale  avaient  été 
adressées  aux  pairs.  Véritablement,  ce  qui  doit  paraître  le  plus 
étrange,  c'est  le  secret  dans  lequel  ces  mesures  ont  été  prises  et 
accomplies.  » 

La  publication  des  ordonnances  fut  donc  pour  les  ambassadeurs 
un  objet  d'étonnement  et  d'embarras,  d'autant  plus  que,  n'ayant  rien 
prévu,  ils  n'avaient  pas  demandé  d'instructions  à  leurs  gouvernements. 
Ils  se  trouvaient  pris  de  court  en  présence  du  mouvement  révolution- 
naire qui  se  dessina  brusquement  et  mit  Charles  X  dans  la  nécessité 
d'abdiquer   2  août. 

D'autre  part,  le  gouvernement  du  vieux  roi  commit  une  faute  en  ne 
convoquant  pas  à  Saint-Cloud  le  corps  diplomatique,  dès  la  nouvelle 
des  premiers  troubles.  C'eût  été  se  mettre  sous  la  protection  des  puis- 
sances, opposer  à  l'esprit  révolutionnaire  un  droit  public  certain  établi 
et  appliqué  depuis  quinze  ans.  Au  lieu  de  cela  le  peuple  n'eut  devant 
lui  que  les  ordonnances  du  25,  mesures  illégales,  odieuses  :  elles 
entraînèrent  dans  leur  chute  la  dynastie  des  Bourbons  aînés. 

Chateaubriand  prétend^  que  le  comte  de  Lœwenhielm  avait  décidé 
le  baron  de  Werther,  l'envoyé  prussien,  à  se  rendre  à  Saint-Cloud 
avec  le  nonce,  mais  que  le  comte  Pozzo,  par  inimitié  personnelle 
contre  Polignac  et  même  contre  le  roi,  les  en  aurait  empêchés.  D'après 
d'autres  témoignages  *,  ces  ambassadeurs  auraient  tenté,  mais  vaine- 
ment, d'approcher  le  roi  lorsque  le  péril  devint  évident.  Le  comte 

1.  Lettre  du  2C  juillet  1830.  Paul  Grimblot,  loc.  cit.,  t.  XLV,  p.  584. 

2.  Geutz  à  Pilât  (3  août  1830,  t.  II,  p.  290).  «  Quand  je  résume  tout  ce  que 
m'apprend  le  courrier  d'.\ppony  du  26,  je  ne  peux  m'empêclier  de  croire  que  la 
résolution  du  coup  cVélat  a  été  prise  après  le  23,  dans  un  moment  de  désespoir, 
de  démence.  Autrement,  on  ne  peut  pas  expliquer  le  secret  sans  exemple,  Tigno- 
rance  de  tous  les  royalistes,  les  longs  discours  que  Peyronnot  tenait  encore  après 
le  23  à  .\ppony  et  qui  se  rapportaient  tous  au  projet  de  réunir  les  chambres.  » 

3.  Mémoires  (Fou Ire-tombe,  t.  IX,  p.  320. 

4.  La  duchesse  de  Gontaut.  {Mémoires.)  Le  marquis  de  Villeneuve.  (Charles  X 
et  Louis  XIX  en  exil.) 
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Pozzo  di  Borgo,  dans  sa  correspondance  officielle,  dit  ne  pas  avoir  été 
appeh;  à  Saint-Cloud,  pas  plus  que  ses  collègues  du  corps  diploma- 
tique. En  tout  cas,  qu'ils  y  soient  allés  ou  qu'ils  soient  restés  à  Paris, 
on  n'a  pas  vu  les  ambassadeurs  assister  le  roi  auprès  duquel  ils  étaient 
accrédités,  et  pendant  les  troubles  il  n'est  question  d'eux  qu'à  deux 
reprises.  On  arrêta  les  dépêches  destinées  à  la  Suède  par  le  comte  de 
Lœwenhielm  et  celles  venant  de  Londres  pour  lord  Stuart.  Le  gouver- 
nement provisoire  qui  siégeait  à  l'HiMel  de  Ville  fit  remettre  les 
paquets  intacts.  Ce  respect  du  droit  des  gens  modifia  un  peu  les  sen- 
timents de  lord  Stuart,  qui  «  vit  nos  troubles  de  juillet  dans  toute 
cette  bonne  nature  qui  jubile  de  nos  misères  »  ^ 

L  Angleterre  —  C'est  le  28  juillet  que  l'on  connut  les  Ordonnances 
à  Londresetlesjournaux  manifestèrent  immédiatement  leur  désappro- 
bation. C'était  pour  eux  une  arme  précieuse  contre  une  administration 
antilibérale  :  elle  leur  servait  à  combattre  le  ministère  conservateur 
de  lord  Wellington,  que  l'on  alla  jusqu'à  accuser  d'avoir  conseillé  ces 
mesures  au  prince  de  Polignac  -.  En  même  temps,  l'opinion  publique 
arrivait  à  entraîner  dans  son  sentiment  de  désapprobation  le  minis- 
tère, qui,  d'autre  part,  ne  pouvait  voir  avec  grand'peine  tomber  le 
gouvernement  qui  avait  décidé  l'expédition  d'Alger. 

Pas  une  feuille  anglaise  ne  se  fit  d'illusion  :  toutes  prédirent  une 
guerre  civile  à  brève  échéance,  et  la  chute  plus  ou  moins  prochaine  du 
roi  Charles  X.  Une  lettre  particulière  ^  donne  un  tableau  assez  exact 
de  la  situation  :  «  Il  n'y  a  en  Angleterre  qu'un  sentiment  :  les  jour- 
naux ministériels  eux-mêmes  désapprouvent  hautement  les  Ordon- 
nances et  prévoient  qu'elles  auront  les  suites  les  plus  désastreuses....  Je 
crois  que  vous  ne  devez  pas  avoir  crainte  sur  aucune  intervention 
de  la  part  du  gouvernement  anglais.  Le  sentiment  public  ici  est  tel- 
lement prononcé  contre  les  ordonnances  qu'il  n'oserait  jamais  le 
braver.  » 

L'enthousiasme  allait  croissant  en  Angleterre,  et  dès  que  la  révolu- 
tion eut  éclaté,  les  journaux  fondèrent  les  plus  grandes  espérances  sur 
ce  mouvement.  Selon  l'habitude,  ces  troubles  continentaux  ne  nui- 
sant pas  à  ses  intérêts,  l'Angleterre  les  vit  d'un  œil  favorable.  On 
espérait  bien  que  la  France  allait  donner  le  signal  à  l'Italie  et  à  l'Es- 
pagne, prenant  en  mains  la  cause  des  peuples  pour  l'émancipation 


1.  Chateaubriand,  loc.  cit.,  p.  319. 

2.  Voir  le  Courier  du  15  août.  Le  duc  de  Wellington  s'en  défendit. 

3.  Londres,  29  juillet,  au  Constitutionnel.  Les  nouvelles  mettaient  trois  jours  au 
moins  à  parvenir  de  I^aris  a  Londres. 


DE    LA    MONARCHIE    DE   JUILLET.  709 

desquels  la  Grande-Bretagne   se  contentait  de   faire  des  vœux.  On 
n'ouldiait  même  pas  la  Pologne  '  ! 

Des  souscriptions,  à  un  penny  par  tête,  s'organisaient  dans  toutes 
les  grandes  villes,  à  l'imitation  de  Londres.  Des  meetings  d'admiration 
se  réunissaient,  des  adresses  se  couvraient  de  signatures  et  enfin,  le 
21  août,  une  dépulation  remettait  à  rilùlel  de  Ville  de  Paris  entre  les 
mains  du  général  Lafayette,  l'adresse  solennelle  de  Loudan  Tavern 
aux  citoyens  de  Paris  -. 

Le  concert  n'était  pas  sans  quelques  notes  discordantes.  Le  Courier 
du  15  août,  par  exemple,  organe  attitré  de  lord  Aberdeen,  se  plaint 
de  voir  dans  les  souscriptions  pour  les  blessés  de  juillet  des  intentions 
politiques  qu'il  désapprouve.  Le  Conslitutionnel,  qui  cite  cet  article, 
ajoute  :  «  Il  parle  comme  pourrait  le  faire  le  premier  ministre  d'An- 
gleterre qui,  désolé  sans  doute  des  événements  de  France,  ne  pour- 
rait cependant  marcher  contre  l'opinion  de  son  pays  sans  l'exposer 
aux  plus  grands  malheurs  ». 

Les  ambassadeurs  accrédités  à  Londres  et  particulièrement,  paraît- 
il,  le  prince  Esterhazy,  ministre  d'Autriche,  les  ambassadeurs  de 
Prusse  ^,  de  Naples  et  d'Espagne,  s'inquiétaient  de  celte  faveur 
marquée  pour  le  nouveau  gouvernement  français  et  de  ces  assurances 
réitérées  que  donnait  l'Angleterre,  non  seulement  de  n'influer  en 
aucune  façon  sur  les  affaires  intérieures,  mais  encore  d'empêcher 
les  autres  gouvernements  d'intervenir  en  France.  Et  les  conférences 
étaient  fréquentes  à  Haspley-house  chez  le  duc  de  Wellington. 

On  prétendait  que  le  comte  Matusevitch,  le  chargé  d'affaires  russe, 
ne  voyait  presque  personne,  restant  en  dehors  de  cette  agitation. 
On  ajoutait  aussi  que  <>  le  duc  de  Wellington,  poussé  par  une 
Excellence  étrangère  (le  prince  Esterhazy),  avait  dans  le  conseil  du 


1.  Le  Sun  du  2  août  pensait  que  la  nouvelle  révolution  française  serait  suivie 
promptement  de  celle  de  l'Espagne,  de  l'Italie  et  peut-être  de  la  Poloi^ne  qui 
voudra  recouvrer  ses  droits,  mais  avec  moins  de  chance  de  succès.  Les  têtes 
couronnées  feraient  bien  de  profiler  de  la  grande  leçon  de  morale  qu'on  leur 
donnait  à  ce  moment.  —  Duc  Victor  de  Broglie,  t.  IV,  p.  22  :  «  Toute  l'Ansleterre 
était  dans  l'ivresse,  presque  autant  tiue  la  France.  De  ville  en  ville,  de  bourg 
en  bourg  fourmillaient  spontanément  et  comme  à  l'envi  les  meetings  joyeux.  » 

2.  C'était  un  résumé  des  griefs  des  Anglais  contre  le  gouvernement  lory  et  une 
demande  des  réformes  urgentes  à  accomplir  dans  l'administration.  Il  était  assez 
adroit  de  porter  ce  manifeste  à  Paris,  car  ou  était  sûr  ([u'il  aurait  un  grand 
retentissement,  surtout  après  le  pompeux  appareil  de  la  remise  de  cette 
adresse. 

Je  crois  pouvoir  rattacher  à  ces  manifestations  un  banquet  monstre  de 
5.700  personnes  qui  fut  organisé  à  Londres  le  14  octobre  en  l'honneur  de  la 
révolution  française  :  «  La  musique  a  fait  entendre  les  airs  nationaux  anglais  et 
français,  entre  autres  la  Marseillaise  ». 

3.  Le  baron  de  Bulow. 
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13  août  engagé  ses  collègues  à  suivre  le  plan  que  son  génie  avait  en- 
fanté pour  mettre  en  équilibre  les  affaires  de  l'Europe;  mais  qua  l'ex- 
ception de  lord  Aberdeen,  le  président  du  conseil  n'avait  pas  trouvé 
d'appui  dans  les  autres  membres  du  cabinet  »  '. 

L'envoyé  de  Sardaigne,  le  comte  d'Aglié,  écrivait  à  son  gouver- 
nement, le  20  août-  :  «  J'ai  eu  dernièrement  un  entretien  avec  le 
duc  de  Wellington.  Il  m'a  dit  que  dans  les  engagements  pris  entre 
les  quatre  puissances  en  1814  et  1813,  le  cas  d'une  révolution  en 
France  a  été  considéré  comme  un  motif  suffisant  pour  se  concerter 
et  réunir  de  nouveau  leurs  moyens;  que,  bien  certainement,  ce  qui 
se  passe  en  France  est  une  vraie  révolution,  et  que  par  conséquent 
le  casus  fœdeins  existe  sûrement;  mais  qu'il  faut  considérer,  d'un  autre 
côté,  que  le  roi  de  France  s'est  placé  lui-même  dans  la  situation  où 
il  se  trouve,  et  que  ce  serait  une  folie  de  prendre  les  armes  pour  le 
rétablir  sur  le  trône  ^.  »  Enfin,  il  me  dit  que  «  les  quatre  cours  prin- 
cipales sont  d'accord  en  tout,  ne  regardant  pas  l'état  des  choses  en 
France  comme  tout  à  fait  désespéré,  puisqu'il  semble  que  les  per- 
sonnes qui  sont  à  la  tête  du  pays  sont  déterminées  à  empêcher  les 
excès  et  à  conserver  la  paix  ». 

Un  peu  plus  tard  le  même  ambassadeur  écrivait  "  :  «  Dans  toutes 
les  communications  que  j'ai  avec  ce  ministère,  on  me  tient  le  môme 
langage,  et  il  paraît  que  le  but  principal  des  quatre  grandes  puis- 
sances est  de  conserver  la  paix,  si  cela  est  possible  :  ce  qui  dépendra 
entièrement  de  la  France ,  car  les  alliés  de  leur  côté  sont  bien 
déterminés  à  ne  pas  donner  le  moindre  prétexte  de  rupture  ». 

Le  nouveau  gouvernement  était  donc  assuré  de  trouver  de  ce  côté 
sinon  une  franche  amitié,  au  moins  un  semblant  d'amabilité;  et 
c'était  déjà  quelque  chose. 

IL  Autriche.  —  L'Autriche  était  loin  d'être  dans  les  mêmes  dispo- 
sitions. 

Le  prince  de  Metternich  était  en  villégiature  dans  son  château  de 
Kœnigswart,  et  le  27  juillet  il  allait  trouver  aux  eaux  de  Carlsbad  le 
vice-chancelier  Nesselrode,  cherchant  à  renouer  avec  la  cour  de 
Russie  une  entente,  fondée  sur  les  principes  delà  Sainte  Alliance.  Il 


1.  Lettre  particulière.  Londres,  15  août  1830. 

2.  P.  Grimblot,  loc.  cil.,  t.  XLV,  p.  590. 

3.  C'est  le  duc  de  Wellington  qui,  apprenant  que  les  Autrichiens  dirigeaient 
des  troupes  contre  la  France,  répondait  :  «  Cent  cinquante  mille  hommes  contre 
les  Français  feraient  l'elTet  d'une  goutte  d'eau  dans  un  baquet!  »  {Globe  and 
Travellcr,  31  juillet.) 

4.  Londres,  27  août.  P.  Grimblot  {loc.  cit.). 
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trouva  le  comte  assez  mal  disposé  pour  l'Autriche,  et  le  quitta  avec 
l'impression  de  «  l'avoir  plutôt  vaincu  que  convaincu  '  ». 

Le  31  juillet  au  soir  le  prince  avait  reçu  le  Moniteur  qui  contenait 
les  Ordonnances.  Immédiatement,  il  écrit  à  son  souverain  :  «  Le  roi 
ajetij  le  gant  au  libéralisme...  Celui-ci  le  relèvera-t-il?  Voilà  la  pre- 
mière question.  S'il  s'y  décide,  quelles  seront  les  conséquences  de 
la  lutte.  Ce  qui  est  certain  c'est  que  maintenant  il  n'y  a  plus  d'autre 
issue  que  le  triomphe  d'un  des  deux  partis  en  lutte  -.  »  Il  ajoutait  : 
((  Le  Moniteur  du  :^G  juillet  ne  contient  pas  de  proposition  que  nous  — 
et  avec  nous  les  gens  sensés  —  n'ayons  formulées  de  tout  temps 
comme  autant  de  vérités  fondamentales!  De  telles  vérités  lancées  dans 
le  monde  i)ar  un  gouvernement  qui  les  a  longtemps  reniées  est  un 
événement  considérable;  il  en  résultera  ce  qu'il  pourra.  Le  mois 
d'août  sera  un  mois  historique.  » 

Le  lendemain,  1"  août,  après  avoir  analysé  les  ordonnances,  il  disait 
pour  terminer  :  «  La  bonne  volonté  et  l'extrême  énergie  déployées 
par  le  gouvernement  triompheront-elles?  Je  suis  convaincu  que  nul 
ne  peut  le  savoir  •'.  » 


{..Mémoires  (L  V,  p.  7  et  sq.).  Dépêche  du  31  juillet  à  l'empereur. 

2.  Frédéric  de  Gentz  écrivait  ce  qui  suit  à  Pilât  :  «  Kœniuswart,  dimanche 
!<:■■  août...  Comme  jusqu'à  celle  heure  (j'écris  à  deux  heures  de  l'après-midi)  nous 
ne  possédons  rien  que  cet  aride,  quoique  extrêmement  pesant.  Moniteur,  on  ne 
peut  faire  aucune  conjecture  raisonnaljjc  et  soulenable  sur  l'efTet  de  ce  prodi- 
gieux coup  de  tonnerre.  Je  m'attends  dans  quelques  heures  à  d'aulres  dépèches 
et  journaux  de  Paris.  Seulement,  en  attendant  la  suite  :  le  rapport  des  minis- 
tres ne  me  plaît  pas  absolument,  rjuoiqu'il  renferme  quelques  très  bons  para- 
graphes. L'analhème  contre  \a.  presse  périodique  en  général,  parmi  laquelle  sont 
aussi  compris  quelques  bons  journaux,  ne  me  paraît  pas  bien  entendu;  pourquoi 
ne  pas  attaquer  uniquement  la  presse  séditieuse^ 

Je  considère  l'ordonnance  contre  les  journaux  et  les  livres  comme  colossale- 
menl  hasardée,  et  je  n'en  conçois  pas  la  mise  à  exécution;  sans  censure,  —  on 
ne  la  nomme  nulle  part,  —  cela  me  parait  à  peine  possible. 

Quant  à  l'ordonnance  sur  les  élections,  dans  laquelle  implicite,  toute  la  légis- 
lation de  ISn,  1820  et  1828  est  détruite,  et  qui,  sans  le  dire,  casse  le  cou  au 
Comité  directeur,  ie  trouve  ses  dispositions  absolument  dignes  d'éloges. 

iMais  tout  dépend  de  l'accueil  que  l'on  fera  à  ces  mesures.  Je  viens  de  par- 
courir les  journaux  des  24  et  2o  et  je  vois  que  la  veille  même  de  la  publication 
des  ordonnances,  ni  l'opposition  ni  les  royalistes  ne  pressentaient  pas  le  coup, 
ou  ne  le  croyaient  pas  si  proche.  Quelle  tournure  auront  pris  les  journaux  du 
27  au  matin?  —  C'est  un  problème  dont  j'attends  la  solution  avec  une  indicible 
curiosité.  »  Br.  v.  Gentz  an  Pilât,  t.  II,  p.  287. 

o.  Mémoires,  v.  p.  11  et  sq.  —  Geulz  à. Pilai  (t.  II,  p.  293).  •■  K(L'nigs\vart,  mer- 
credi 4  août,  8  heures  du  soir...  Une  eslafelte  partie  de  Francfort  le  2  au  soir  est 
arrivée  ici  :  elle  n'apporte  rien  (pi'un  Moniteur  daté  :  29  et  30  juillet,  d'environ 
vingt  ou  trente  lignes,  et  une  demi-feuille  intitulée  Cou.rier  français  et  Journal 
du  commerce...  Selon  toute  apparence,  vous  avez  reçu  à  Vienne  en  même  temps 
ces  épouvantables  nouvelles...  Ce  que  sont  devenus  le  roi,  les  ministres,  etc.,  etc., 
nous  n'en  savons  pas  le  premier  mot.  —  Jamais  je  n'ai  prévu  cet  événement 
actuel    avec   plus  île  certitude  que  cette  fois-ci;  j'ai   exposé  mes  pronostics  au 
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La  correspondance  du  chancelier  autrichien  change  de  ton  le 
3  août  :  «  La  lutte  à  Paris  a  pris  un  caractère  sérieux  et  aujourd'hui 
moins  que  jamais  on  peut  en  prévoir  l'issue.  Quel  état  de  choses  dans 
un  pays  dont  les  destinées  sont  liées  étroitement  à  celles  de  l'Europe!  » 

Le  4  :  «  Une  révolution  de  la  pire  espèce  a  triomphé  à  Paris...  Le 
duc  d'Orléans  est  à  la  tète  de  l'insurrection...  Le  roi  dispose  encore 
de  l'armée.  Combien  de  temps  cet  état  de  choses  se  maintiendra-t-il 
encore,  et  quel  sera  le  dénouement?...  Une  foule  de  détails  ne  prouve 
que  trop  que  le  bouleversement  qui  a  eu  lieu  à  Paris  est  à  peu  près 
complet.  Tous  les  hommes  en  place  apparliennent  à  l'extrême  gauche. 
Il  n'y  a  pas  parmi  eux  un  seul  homme  respectable  '.  » 

Il  existe  dans  les  archives  de  Florence  un  très  curieux  mémoire  du 
grand-duc  Léopold  II  *.  Il  arrivait  à  Vienne  au  moment  où  l'empereur 
François  était  encore  tout  ému  de  la  chute  de  ces  Bourbons,  qu'il 
avait  aidé  à  rétablir  sur  le  trône  de  France  en  1815.  Le  grand-due 
nous  dépeint  le  désordre  affreux  dans  lequel  cette  révolution  jeta  les 
esprits  à  la  cour  de  Vienne.  «  J'arrivai  à  Vienne  le  4  septembre.  Le 
soir  même,  je  me  présentai  chez  l'empereur.  Il  commença  à  parler 

de  ce  qui  venait  d'arriver  en  France L'empereur  me  parut  accablé 

de  terreur  en  songeant  aux  calamités  incalculables  qui  pouvaient 
arriver,  tandis  qu'il  s'était  flatté  de  passer  les  derniers  jours  de  sa 
vie  à  se  reposer;  en  pensant  aux  soucis  qu'il  aurait  pour  rétablir  les 
finances  de  l'État  et  alléger  les  charges  de  ses  sujets,  puisque  les 
armements  qu'il  était  indispensable  de  faire  pour  se  tenir  prêt  à  tout 
événement  allaient  épuiser  les  économies  mises  en  réserve  ]iour 
diminuer  les  impôts,  dont  le  fardeau  était  devenu  intolérable  pour 
ses  peuples.  Il  parla  de  la  reconnaissance  du  roi  des  Français,  et  je 
vis  bien  que  c'était  pour  le  moment  la  grosse  affaire.  Ses  paroles  se 


prince  dimanclie  malin;  une  heure  après  la  lecture  du  Moniteur  du  20,  il  était 
clair  pour  moi  que  ces  mesures  ne  pouvaient  finir  que  par  les  plus  déplorables 
catastrophes.  » 

1.  Je  ne  parle  pas  des  journaux,  très  peu  nombreux  en  Autriche  à  cette  époque. 
Fr.  de  Gentz  donnait  le  mot  d'ordre  à  Pilât  :  on  était  tranquille  à  la  chancellerie! 
En  voici  un  exemple  :  «  Kœnigswart,  3  août,  10  heures  du  soir.  —  Gomment 
est-il  possible,  mon  cher  Pilât,  que  vous  vous  soyez  si  aveuglément  réjoui  de  cet 
événement  (les  ordonnances),  dont  la  valeur  dépend  si  absolument  du  résultat? 
Et  comment  pouviez-vous,  avec  votre  connaissance  des  hommes  et  des  choses, 
à  la  première  nouvelle  d'une  mesure  plus  que  hasardée,  désespérée,  insensée, 
rêver  qu'elle  triompherait?  Le  prince  peut  me  rendre  ce  témoignage  que  celte 
fois  je  ne  me  suis  pas  trompé  un  instant,  et  qu'après  avoir  lu  le  Moniteur  j'ai  dit  : 
très  beau  sur  le  papier,  mais  inexécutable  à  moins  d'un  miracle.  Ces  ordon- 
nances ne  sont  pas  seulement,  comme  disent  leurs  ennemis,  hors  de  Vordre 
légal  :  ce  sérail  le  moindre  défaut;  elles  sont  hois  de  la  Jiature  des  hommes  et  des 
choses...  »  Briefe  von  Gentz,  t.  II,  p.  290. 

2.  Nicomède  Blanchi,  t.  IV,  p.  294. 
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pressaient  et  tombaient  comme  l'eau  qui  déborde  d'un  vase  plein. 
L'heure  avancée  et  les  graves  soucis  avaient  épuisé  toutes  ses  facultés, 
et  il  succombait  sous  le  poids  des  pensées  qui  l'oppressaient.  » 

Le  prince  de  Metternich,  en  présence  de  la  tournure  grave  que  pre- 
naient les  événements  en  France,  songea  immédiatement  à  pénétrer 
les  sentiments  du  chancelier  russe  et  à  lui  proposer  de  créer  une  base 
d'enlente  entre  les  grandes  puissances  et  en  particulier  entre  les  trois 
cours  du  Nord.  C'est  le  6  août  que  les  deux  ministres  se  rencontrèrent 
à  Garlsbad  pour  la  seconde  fois  en  moins  de  quinze  jours,  mais  combien 
alors  les  sentiments  qui  les  animaient  étaient  différents!  Le  comte 
Nesselrode  se  montra  disposé  à  s'entendre  avec  le  prince  de  Metter- 
nich et  n'hésita  même  pas  à  signer  immédiatement  une  convention 
dont  le  prince  avait  jeté  les  grandes  lignes  sur  un  chiffon  de  papier. 
(C'est  le  fameux  «  chifCon  de  Carlsbad  »  *.) 

Le  ministre  de  Prusse  à  Vienne,  s'il  n'assista  pas  à  cette  délibération, 
reçut  communication  de  ce  qui  s'y  était  passé,  et  signa  cette  déclara- 
tion en  somme  très  rationnelle.  Nulle  politique  que  celle  du  sfafu  quo 
ne  pouvait  être  suivie  par  les  trois  alliés  du  Nord,  et  c'était  ce  slatu 
quo  que  l'on  entendait  protéger  à  Carlsbad. 

Le  prince  de  Metternich  échoua,  auprès  du  comte  Nesselrode,  dans 
sa  proposition  de  créer  à  Berlin  un  centre  d'action  commun  aux 
trois  cours.  Le  comte  Nesselrode  s'y  refusa,  prétendant  que  l'empe- 
reur son  maître  ne  consentirait  pour  rien  au  monde  à  s'occuper  des 
afl'aires  de  France  et  de  son  gouvernement  intérieur  -. 

1.  Genlz  au  baron  Salomon  de  Rothschild,  à  Paris.  Vienne,  21  août  :  «  Dans  la 
situation  présente  des  clioses,  je  ne  peux  vous  parler  que  d'un  seul  objet  qui 
intéresse  vos  amis,  c'est-à-dire  des  dispositions  dans  lesquelles  le  gouvernement 
d'ici  a  accueilli  les  changements  importants  arrivés  en  France,  et  qui  décideront 
de  sa  conduite  politique  à  l'avenir. 

...  Le  prince  Metternich  reconnut  du  premier  coupd"œil  la  nécessité  de  s'abs- 
tenir soigneusement  de  prendre  aucune  part  et  ingérence  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  la  France.  Le  6,  le  prince  quitta  Kœnigswart  et  se  rendit  à  Carlsbad. 
où  il  eut  avec  le  comte  Nesselrode  un  entretien  confidentiel  dans  lequel  fut 
posé  le  premier  fondement  préalable  de  la  position  à  prendre  par  les  cabinets  : 
adopter  pour  base  générale  de  notre  conduite  de  ne  pas  intervenir  dans  les 
démêlés  intérieurs  de  la  France,  mais  de  ?ie  point  souffrir,  de  l'autre  côté,  que  le 
qouvernement  français  porte  atteinte  aux  intérêts  matériels  de  l'Europe,  tels  qu'ils 
sont  établis  et  garantis  j)ar  les  transactions  générales  (de  1 814,1 82o  et  1Si8)  ni  à 
la  paix  intérieure  des  Etats  qui  la  composent.  »  (C'est  le  texte  même  du  chilTon 
de  Carlsbad.)  Grimblot,  loc.  cit.,  XLVI,  p.  29G. 

2.  Metternich  au  comte  Ficquelmout,  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  13  oc- 
tobre 1830.  Mémoires,  t.  V,  p.  02  et  si|q.  Nesselrode,  dans  une  dépèche  au  minis- 
tre russe  à  Berlin,  le  comte  Alopevs  (18  août  1830),  déclarait  que  l'empereur  était 
fermement  décidé  à  ne  pas  se  mêler  des  alTaires  intérieures  de  la  France;  «  mais 
que,  d'un  autre  côté,  il  ne  souffrirait  point  que  le  gouvernement  français  porte 
atteinte  ni  aux  intérêts  matériels  de  l'Europe,  tels  qu'ils  sont  établis  et  garantis 
par  les  transactions  générales,  ni  à  la  paix  intérieure  des  difl'érents  l-^tats.  »  Mar- 
tens,  t.  VIII,  p.  109. 
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•  Le  prince  de  Melternich  fit  donc  adopter  simplement  que  la 
reconnaissance  des  événements  de  juillet  n'aurait  lieu  qu'après  l'en- 
tente des  cours  de  Berlin,  de  Pétersbourg  et  de  Vienne;  on  pouvait 
par  conséquent  considérer  les  trois  gouvernements  comme  parfaite- 
ment d'accord.  On  attendait  de  juger  du  nouveau  gouvernement 
d'après  ses  actes,  mais  on  gardait  sa  liberté  d'action. 

m.  Allemagne.  —  Les  sentiments  de  l'Allemagne  étaient  loin  de 
ressembler  à  ceux  que  professaient  le  chancelier  autrichien  et  les 
ministres  des  cours  ses  alliées,  au  moins  dans  leur  hostilité  nettement 
accusée. 

Le  parti  libéral  accueillit  avec  une  grande  joie  et  un  grand  enthou- 
siasme la  nouvelle  de  la  révolution  de  juillet.  On  peut  même  comparer 
les  manifestations  qui  se  produisirent  à  celles  qui  retentirent  en  Angle- 
terre à  ce  moment,  mais  avec  quelque  chose  cependant  de  plus  calme, 
de  moins  «  en  dehors  ».  Les  gouvernements  des  pays  germaniques  ne 
connaissaient  pas  le  libéraUsme  de  l'administration  britannique,  et 
c'est  surtout  par  des  lettres  particulières  que  nous  devons  nous  former 
une  opinion  sur  les  impressions  de  nos  voisins  \ 

Henri  de  Gagern  écrivait  le  2  août  :  «  On  a  eu  tort  des  deux  côtés; 
mais  le  roi  Charles  X  a  eu  plus  de  tort  et  il  l'expiera  durement.  Les 
conséquences  n'en  sont  pas  moins  incalculables.  » 

Mais  si  les  absolutistes  comme  le  vieux  baron  de  Stein  regrettaient 
la  publication  des  ordonnances  -,  ils  ne  parlaient  de  rien  moins  que 
d'entreprendre  une  nouvelle  croisade  contre  la  France,  «  ce  foyer  de 
l'esprit  révolutionnaire  ».  A  la  nouvelle  de  l'insurrection  de  Paris,  qui 
le  frappa  comme  d'un  coup  de  foudre,  le  baron  de  Stein  se  répandit 
en  imprécations  contre  «  ce  méchant  peuple  qui  allait  encore  porter 
le  trouble  en  Europe!  Puisque  cela  devait  arriver,  ne  pouvait-on  pas 
attendre  que  je  fusse  mort!  »  s'élait-il  écrié. 

Le  comte  de  Spiegel,  archevêque  de  Cologne,  son  grand  ami,  lui 
écrivait  (10  août),  pour  lui  demander  son  opinion.  Il  parlait  de  l'agita- 
tion qui  se  manifestait  déjà  sur  les  bords  du  Rhin.  Malgré  tout,  disait-il, 
«  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  une  guerre  prochaine  entre  la  France  et 
la  Prusse,  mais  je  tiens  pour  impossible  de  pouvoir  prévoir,  dès  à  pré- 

1.  J'emprunte  une  partie  de  ces  lettres  à  P.  Grimblot  {Revue  moderne,  t.  XLV, 
p.  591  et  sqq.),  qui  lui-même  a  dû  les  trouver  pour  la  plupart  dans  la  biogra- 
phie du  baron  de  Stein  par  Perlz  (Berlin,  183o.  Six  volumes  in-S"). 

2.  "  La  politique  de  Polignac  lui  paraissait  insensée  et  tout  aussi  condamnable 
que  l'opposition  du  parti  libéral...  Quant  à  Charles  X,  cerivait-il  à  sa  sœur  dans 
les  premiers  jours,  c'est  un  homme  faible,  un  bigot  dominé  par  les  prêtres  et  les 
hypocrites;  son  conseiller  Polignac  est  borné,  entêté,  ignorant  de  la  situation 
intérieure  de  la- France.  » 
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sent,  les  complications  et  les  conséquences  où  peut  nous  jeter  le  parti 
ultra  ». 

Le  baron  de  Stein  s'était  un  peu  calmé  et  il  lui  répondait,  le 
12  août  :  «  Les  troubles  de  France  ont  un  tout  autre  caractère  que  la 
révolution  de  1789;  la  modération,  le  respect  de  la  propriété,  et  un 
prompt  retour  à  l'ordre  distinguent  cette  révolution...  J'ai  toutes  les 
raisons  de  croire  que  les  puissances  étrangères  ne  se  mêleront  pas  des 
affaires  de  la  France.  » 

Ainsi  donc  chez  les  absolutistes,  le  premier  accès  de  colère  passé,  on 
concluait  à  l'abstention. 

C'était  aussi  l'avis  de  la  classe  éclairée,  à  laquelle  appartenait  Nie- 
buhr  et  avec  lui  l'Allemagne  enseignante.  L'ancien  professeur  de  Berlin 
faisait  des  vœux  pour  que  la  volonté  populaire  en  France  fût  res- 
pectée; <i  il  espérait  que  les  cabinets  étrangers  ne  seraient  pas  assez 
insensés  pour  entreprendre  une  guerre  contre  la  France  '  >>. 

A  la  nouvelle  des  événements  de  juillet,  la  classe  moyenne  en 
Prusse  crut  toucher  à  l'accomplissement  de  ses  vœux  et  obtenir  ce 
que  la  classe  moyenne  venait  d'acquérir  en  France.  «  La  révolution 
de  juillet,  écrivait  Wolfgang  Menzel,  électrisa  l'Allemagne  et  la 
réveilla  en  sursaut  de  son  sommeil.  Les  mécontents  prirent  un  nou- 
veau courage  de  ce  qui  se  passait  dans  un  pays  voisin  et  les  gouver- 
nements furent  épouvantés....  Pour  la  première  fois  les  peuples, 
étouffés  sous  le  poids  qui  les  écrasait  depuis  la  Sainte  Alliance, 
purent  respirer  -.  » 

1.  Niebubr  écrivait  h  Sleiii  le  21  aoùl  :  «  Le  monstre  est  déchaîné,  et  pour  la 
seconde  fois  aucune  force  n'est  capable  de  le  retenir.  Cette  révolution  me  parait 
d'autant  plus  irrésistible  qu'elle  a  été  faite  sans  enthousiasme,  sans  forfanterie, 
comme  une  chose  qui  va  de  soi  et  à  larpieile  rien  ne  résiste...  Si  j'avais  été 
membre  de  la  chambre  des  députés,  je  n'aurais  pas  voté  l'Adresse,  j'aurais  été 
pour  la  résistance  aux  ordonnances;  j'aurais  signé  la  protestation  [des  journalistes 
le  20  juillet,  au  Xational]  et  appelé  un  autre  roi,  et  j'aurais  fait  l'un  et  l'autre, 
parce  qu'il  était  impossible  d'agir  autrement,  tout  en  ayant  l'amère  conviction 
que  toute  modification  de  la  Charte  est  pernicieuse,  et  que  celles  auxquelles  on 
a  consenti  auraient  été  arrachées  par  l'insurrection  si  ou  n'y  avait  pas  cédé  de 
bonne  grâce.  » 

Stein  lui  répondait  le  13  septembre  :  «  Four  moi,  si  j'avais  été  membre  de  la 
chambre  des  députés,  j'aurais  lutté  de  toutes  mes  forces  pour  soutenir  le  pou- 
voir royal  ébranlé  par  l'esprit  du  temps  et  par  tout  l'état  des  choses.  Eu  aucun 
cas,  je  ne  me  serais  permis  d'élire  un  autre  roi,  car  je  n'aurais  eu  aucune  qualité 
pour  le  faire.  Ce  Jus  pubUciua  des  libéraux  appelle,  il  est  vrai,  la  légitimité  une 
niaiserie;  a.\ec  de  tels  principes  mélapoliliques,  on  peut  en  venir  à  appeler  aussi 
une  niaiserie  la  propriété,  l'hérédité  des  enfants,  la  faculté  de  lester.  » 

2.  C'est  ce  que  constatait  un  conseiller  d'état,  fort  avant  dans  la  confiance  du 
roi  de  Prusse.  Stoegemann;  Berlin,  20  septembre  lt>30  :  «  Ce  qu'il  y  a  dans  tout 
cela  de  plus  désagréable  pour  nous,  c'est  la  jubilation  universelle  des  classes 
cultivées  pour  la  révolution  qui  vient  de  s'accomplir  en  France,  parce  que  c'est 
le  cri  du  triomphe  de  l'opposition,  qui  croit  que  la  victoire  remportée  sur  les 
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Il  faut  ajouter  que  la  classe  ouvrière  était  dans  la  plus  vive  agi- 
talion,  que  les  provinces  rhénanes  étaient  travaillées  d'une  émotion 
redoutable  pour  la  puissance  prussienne  —  à  ce  point  qu'à  Bonn,  au 
dire  de  Niebuhr  (27  août),  les  prêtres  prêchaient  presque  ouvertement 
un  soulèvement  contre  la  Prusse,  —  et  Ton  aura  à  peu  près  l'idée  de 
l'état  de  l'Allemagne  dans  les  premières  semaines  qui  suivirent  la 
révolution.  Partout,  sauf  dans  les  milieux  aristocratiques,  on  crut  à  la 
réalisation  des  vœux  de  1813  et  de  181o. 

Le  roi  de  Prusse,  fort  indécis,  commença  par  envoyer  au  baron  de 
Werther  l'ordre  de  quitter  Paris  (cette  dépêche  arriva  vers  le  6  août). 
Puis,  devant  l'explosion  des  sentiments  de  l'Allemagne  si  franche- 
ment et  si  publiquement  exprimés,  Frédéric-Guillaume,  qui  ne 
craignait  rien  tant  que  la  guerre,  se  décida  à  faire  une  démarche  qui, 
pour  assurer  la  paix  ,  forçait  à  la  reconnaissance  immédiate  du 
gouvernement  de  Louis-Philippe.  Le  14  août,  Frédéric  Ancillan, 
chef  de  la  section  politique  au  ministère  des  atïaires  étrangères,  qui 
remplaçait  le  comte  de  BernstorfT —  le  ministre  était  aux  bains  de 
Neundorf  et  avait  failli  mourir  d'une  congestion  cérébrale  en 
apprenant  la  révolution  de  Paris  —  expédia  à  Londres,  à  Pélers- 
bourg  et  à  Vienne  une  lettre  déclarant  nettement  que  le  roi  de 
Prusse  élait  décidé  à  reconnaître  les  changements  qui  s'étaient  pro- 
duits en  France  *. 

«...  S.  M.  a  pris  la  ferme  et  invariable  résolution  d'abandonner  la 
France  à  elle-même,  de  ne  s'immiscer  ni  directement  ni  indirectement 
dans  ses  affaires  intérieures,  mais  en  même  temps  de  garantir  et  de 
défendre  à  tout  prix  contre  toute  espèce  d'agression  les  possessions  et 
les  droits  que  les  traités  les  plus  solennels  assurent  à  la  Prusse,  et  de 
ne  pas  permettre  que  par  des  débordements  quelconques  il  soit  porté 
atteinte  à  la  tranquillité  de  ses  peuples. 

«  ...Quelque  désastreux  que  soit  le  bouleversement  général  en 
France,  par  l'avènement  du  duc  la  forme  monarchique  a  du  moins 
été  sauvée....  Dans  l'état  actuel  des  choses,  on  doit  souhaiter  avant 
tout  que  la  monarchie  se  consolide....  S.  M.  déplore  sans  doute  que 
des  événements  malheureux....  aient  renversé  un  ordre  de  choses 
que  l'Europe  avait  établi  au  prix  de  tant  de  sang  et  de  sacrifices... 
Elle  n'envisage  les  hautes  questions  du  moment  que  sous  le  rapport 

bords  de  la  Seine  a  été  une  victoire  remportée  sur  les  bords  de  la  Sprée.  L'exis- 
tence de  la  faction  contre  laquelle  est  dirigée  cette  opposition,  se  manifeste  par 
le  cri  contraire  :  elle  demande  la  guerre,  mais  en  vain;  notre  sage  roi  fait  la 
sourde  oreille.  » 

1.  Nicomède  Bianchi,  t.  III,  p,  321,  cite  in  extenso,  la  dépêche  qui  fut  adressée 
à  Vienne  au  baron  de  Malzahn  et  qui  devait  être  communiquée  au  prince  de 
Metternich.  —  J'en  ai  détache  les  passages  les  plus  saillants. 
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de  ses  devoirs  envers  les  peuples  que  la  Providence  lui  a  confiés,  el 
l'unique  objet  de  ses  efforts  et  de  ses  vœux  est  d'épargner  à  ses  fidèles 
sujets  des  dangers  et  des  maux  qu'il  s'agit  d'écarter  par  la  prudence 
ou  de  conjurer  par  la  fermeté, 

«...  Il  importe  plus  que  jamais  que  les  puissances  pensent,  parlent, 
agissent  d'un  parfait  accord  et  que  chacune  d'elles  soit  instruite  des 
iijtenlions  des  autres.  » 

Un  peu  plus  loin,  le  roi  de  Prusse  indiquait  sur  quelles  bases  on  pour- 
rait fonder  la  reconnaissance  du  nouvel  état  de  choses.  Chaque  puis- 
sance pourrait  déclarer  qu'elle  reconnaît  ou  a  reconnu  «  dans  le  légitime 
espoir,  ou  plutôt  dans  la  ferme  conviction  que  la  France  nouvelle  respec- 
tera et  tiendra  tous  les  engagements  que  l'ancienne  France,  telle  qu'elle 
a  existé  depuis  l'an  XV,  avait  signés  et  garantis,  et  que  le  gouverne- 
ment français  est  résolu  de  maintenir  le  traité  qu'elle  a  fait  avec 
l'Europe  dans  toute  son  intégrité  ».  Par  contre  les  puissances  s'engage- 
raient de  leur  côté  à  tenir  la  même  conduite  à  l'égard  de  ces  traités. 

Cette  lettre  liait  les  mains  à  l'Autriche  et  à  la  Russie.  En  cette 
occasion,  le  cabinet  de  Berlin  montra  une  décision  et  une  initiative 
auxquelles  n'était  pas  habituée  la  cour  de  Vienne.  Sans  doute,  il  était 
bien  dans  la  volonté  du  prince  de  Metternich  de  reconnaître  le  gou- 
vernement nouveau,  mais  à  quoi  bon  se  presser? 

IV.  Buasie.  —  Le  comte  Nesselrode  avait  répondu  au  prince  de 
Metternich  que  son  souverain  ne  consentirait  jamais  à  s'occuper  des 
affaires  intérieures  de  la  France,  qu'il  ne  brûlerait  pas  une  amorce,  ne 
ferait  pas  verser  une  goutte  de  sang  russe,  ne  dépenserait  pas  un  sou 
pour  cet  objet  K  Le  chancelier  se  trompait  (comme  se  trompa  du  reste 
le  comte  Pozzo  à  Paris)  sur  les  sentiments  de  son  souverain.  Le 
15/27  juillet,  le  chargé  d'affaires  français,  le  baron  Paul  de  Bourgoing 
était  à  Gatchina  (les  nouvelles  de  France  mettaient  onze  jours  pour 
y  parvenir).  L'empereur  Nicolas  se  montra  toute  la  journée  absorbé  et 
soucieux.  Au  milieu  du  bal  que  l'on  donnait  le  soir,  l'empereur  appela 
auprès  de  lui  le  baron  de  Bourgoing,  qu'il  connaissait  personnelle- 
ment, et  lui  fit  part  de  ses  inquiétudes  au  sujet  de  Charles  X,  décidé 
à  faire  un  coup  d'état  au  dire  de  Pozzo.  Ayant  interrogé  le  baron  sur 
les  sentiments  de  l'armée  et  ayant  appris  qu'elle  ne  soutiendrait  pas  le 
roi  s'il  sortait  de  la  légalité,  l'empereur  s'écria  :  «  Si  vos  prévisions 
sont  justes,  et  je  ne  crains  que  trop  qu'elles  le  soient,  alors  le  malheu- 
reux Charles  X  est  perdu  -!  »  Et  il  ne  dit  plus  mot  de  la  soirée. 

1.  Metlernich  à  Ficqiielmont,  13  octobre  1830.  Mémoires,  t.  V,  p.  04. 

2.  Lire  le  récit  de  cette  conversation  curieuse  dans  le  comte  d'EIaiissonville, 
t.  I,  p.  93  à  06.  Le  baron  de  Bourgoing  la  lui  avait  rapportée  à  peu  près  textuel- 


7-18  MASURE.    —    LA    RECONNAISSANCE 

On  sut  1g  30  juillet/Il  août  à  Pétersbourg-  que  la  révolution  était 
accomplie'.  L'empereur  partit  néanmoins  pour  la  Finlande.  11  ren- 
trait dans  sa  capitale  le  7/19  et  le  9/21  enjoignait  au  comte  Pozzo 
di  Borgo  «  d'inviter  tous  les  Russes  présents  à  Paris  de  quitter  la 
France  dans  les  huit  jours  sous  peine  d'encourir  la  disgrâce  de  leur 
souverain  ».  De  plus  le  comte  devait  quitter  l'hôtel  de  l'ambassade 
et  refuser  des  passeports  aux  Français  qui  en  feraient  la  demande  ^ 

Quelques  jours  après,  le  tsar  avait  avec  le  baron  de  Bourgoing 
un  entretien  où  il  se  laissa  aller  à  la  plus  violente  colère,  déclarant 
qu'il  ne  reconnaissait  Louis-Philippe  que  comme  lieutenant  général. 
«...  Le  principe  de  légitimité,  voilà  ce  qui  me  guidera  en  toute  cir- 
constance; je  ne  m'en  départirai  jamais...  Jamais,  s'écria  l'empereur 
en  frappant  avec  force  sur  son  bureau,  jamais  je  ne  pourrai  approuver 
ce  qui  vient  de  se  passer  en  France.  » 

Et  comme  son  interlocuteur  lui  faisait  remarquer  que  c'était  vouloir 
une  guerre  européenne  :  «  Jamais,  reprit  l'empereur  avec  la  même 
chaleur  d'expression,  je  ne  me  départirai  de  mes  principes.  On  ne 
transige  pas  avec  son  honneur  ^.  » 

Quant  aux  dispositions  des  autres  cours,  il  ne  les  connaissait  pas 
encore,  mais  comptait  leur  faire  connaître  sous  peu  sa  pensée. 
«  Nous  ne  vous  ferons  pas  la  guerre,  acceptez-en  la  certitude;  mais 
si  nous  reconnaissions  jamais  ce  qui  existe  chez  vous,  ce  ne  serait, 
soyez-en  certain,  qu'après  nous  être  concertés  K  » 

L'empereur  espérait  en  effet  que  ses  alliés  de  Prusse  et  d'Autriche 
ne  reconnaîtraient  pas  Louis-Philippe  sans  le  consulter;  et  cependant 
après  cette  colère,  après  cet  éclat,  après  avoir  interdit  le  7/19  août 
l'entrée  du  port  de  Gronsladtaux  navires  battant  pavillon  tricolore,  le 
13/25  il  levait  cette  prohibition. 

Les  motifs  de  cette  colère  de  l'Autocrate  étaient  multiples.  Nicolas 
voyait  d'abord  dans  la  chute  de  Charles  X  un  échec  à  sa  politique 
personnelle,  faite  de  l'entente  avec  la  France.  Puis  c'était  le  renver- 
sement des  traités  de  1815,  signés  par  le  tsar   Alexandre  et  pour 

lement.  On  la  trouve  aussi  dans  les  Épisodes  militaires  et  politiques  du  barou  de 
Bourgoiug,  p.  488  et  suivaules. 

1.  Le  prince  de  Lieven  en  fut  averti  par  une  dépêche  du  baron  de  Maltiz  chargé 
d'alTaires  à  Berlin.  Le  prince  prévint  immédiatement  le  baron  de  Bourgoing.  Ce 
billet  et  cette  dépêche  sont  annexés  au  livre  du  baron  de  Bourgoiug  (p.  589). 

2.  Nesselrode  à  Pozzo.  Pétersbourg,  9/21  août.  (Inédite.  Comm.  par  M.  le  comte 
Pozzo  di  Borgo.) 

3.  D'Haussouville,  p.  100,  t.  I'-'.  Bourgoing  au  maréchal  Jourdan,  qui  fut  quel- 
ques jours  ministre  des  affaires  étrangères.  12/24  août  1830. 

4.  Baron  de  Bourgoing,  p.  504  et  sqq.  11  avait  eu  avec  l'empereur  une  première 
entrevue  le  30  juiilet/11  août.  Le  tsar  avait  sondé  le  chargé  d'affaires  de  France 
sur  ses  prévisions,  sur  l'issue  de  ces  événements.  «  Espérons,  répéta-t-il  à  plu- 
sieurs reprises,  qu'au  moins  l'élémeut  monarchique  sera  sauvé!  »  P.  495  et  sqq. 
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lesquels  il  professait  la  même  vénération  que  son  frère.  Enfin,  si  l'on 
en  croit  une  dépèche  du  ministre  de  Suisse  à  Vienne,  d'Effinger,  des 
motifs  plus  humains  auraient  expliqué  cette  animosité.  «  On  croyait 
savoir  à  Vienne  que  la  colère  de  l'empereur  Nicolas  avait  surtout 
été  provoquée  par  les  sentiments  d'amertume  qu'avait  laissée  dans 
son  cceur  la  conspiration  militaire  qui  avait  éclaté  à  Sébastopol  dans 
le  mois  de  juin  précédent,  qui  avait  été  étoulTée  non  sans  peine  et 
qui  paraissait  avoir  de  plus  profondes  racines  qu'on  ne  l'avait  sup- 
posé dans  les  pays  étrangers  '.  » 

L'empereur  Nicolas  avait  essayé  de  tromper  le  l)aron  de  Bourgoing 
en  se  disant  au  courant  des  intentions  des  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin.  Nous  connaissons  la  lettre  que  le  roi  de  Prusse  avait  écrite  le 
14  août,  et  les  entretiens  du  prince  de  Metternich  avec  le  comte 
Nesselrode.  C'était  le  prélude  d'une  reconnaissance  à  brève  échéance  ; 
elle  était  accomplie  lorsque  le  feld-maréchal  comte  Diebitsch  Zabal- 
kanski  arriva  dans  la  nuit  du  26  au  27  août  (v.  s.  G  au  7  septembre) 
à  Berlin,  et  le  comte  Alexis  Orlov  à  Vienne  à  peu  près  en  même  temps  -. 

V.  Etats  secondaires.  —  L'impression  de  la  révolution  de  Juillet 
sur  les  cours  secondaires,  quoique  tout  aussi  considérable,  présente 
moins  d'intérêt  au  point  de  vue  de  l'influence  qu'elle  put  avoir  sur 
la  politique  du  gouvernement  français. 

Espagne  —  En  Espagne,  où  les  nouvelles  mettaient  six  jours  pour 
parvenir  à  Madrid  ^,  le  gouvernement  du  roi  Ferdinand  Vil  hésita 
longtemps  à  faire  paraître  un  récit  des  événements  dans  la  Gazette 
offieJeUe.  Cependant  comme  la  chose  fut  vite  connue  du  public,  il  dut 
s'y  décider,  mais  il  se  posa  un  moment  la  question  de  savoir  si  le  roi 
d'Espagne  ne  porterait  pas  ses  armées  au  secours  de  son  parent 
détrôné;  l'Espagne  de  cette  façon  aurait  rendu  au  gouvernement  des 
Bourbons  de  France  le  service  que  ceux-ci  avaient  rendu  à  la  monar- 
chie en  1823.  Probablement  l'état  de  l'opinion  et  celui  des  finances, 
plus  positif  et  concluant,  empêchèrent  cette  expédition  *. 

\.  D'Effin^'er  an  Vorort  bernois.  Vienne,  30  août  1830.  Grimblol,  t.  XLVl,  p.  290. 

■2.  Nesselrode  à  Matuseviteh  à  Londres  :  Berlin,  1/13  septembre.  Le  maréchal 
Lobau  a  reçu  le  9  septembre  la  lettre  du  roi  de  Prusse  au  roi  Louis-Philippe. 
C'est  à  ee  moment  qu'est  arrivé  Diebitsch.  Le  chancelier  russe  peint  le  désarroi 
dans  lequel  cette  arrivée  jeta  la  cour  de  Berlin.  Diebitsch  essaya  —  mais  inutile- 
ment —  de  faire  revenir  le  roi  de  Prusse  sur  la  reconnaissance.  Ancillon  s'y 
montrait  disposé  lui-même.  (Inédile.  Comm.  par  M.  le  comte  Pozzo  de  Borgo.) 
Nous  verrons  plus  loin  que  le  comte  Lobau  ne  se  trompa  pas  sur  la  présence  de 
Diebitsch  à  Berlin. 

3.  Cent  vingt-sept  heures  par  les  courriers  les  plus  rapides. 

i.  .Madrid,  4  août.  Nous  venons  d'apprendre  les  événements  de  Paris  et  le  gou- 
vernement est  d'une  inquiétude  mortelle.  Il  avait  d'abord  montré  une  joie 
inexprimable   en   apprenant    la  publication   des  ordonnances,    mais  comme   les 
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Italie.  —  Un  courrier  extraordinaire  apporta,  le  5  août,  à  Tambas- 
sade  de  France  à  Rome  la  nouvelle  de  la  publication  des  ordonnances. 
Une  correspondance  italienne  dit  que  «  les  hommes  de  bien  et  même 
plusieurs  cardinaux  en  furent  affligés.  Les  jésuites  étaient  dans 
l'enthousiasme...  »  On  ne  connaissait  pas  encore  officiellement  les 
nouvelles  de  Paris  le  9  aoiit,  mais  il  courait  déjà  «  des  bruits  étranges 
qui  avaient  mis  tout  le  monde  en  rumeur....  Le  8,  on  célébrait 
encore  le  triomphe  de  l'absolutisme,  et  une  caravane  de  jésuites  était 
partie  pour  Reggio  afin  de  passer  en  France;  il  est  probable  qu'en 
apprenant  les  événements  de  Paris  les  R.  P.  rebrousseront  chemin!  » 

En  apprenant  la  révolution  qui  venait  de  s'accomplir  en  France, 
toute  l'Italie  se  sentit  prise  d'un  espoir  de  liberté,  longtemps  contenu 
dans  le  silence  forcé  des  sociétés  secrètes.  Quinze  ans  de  répression, 
quinze  ans  de  surveillance  autrichienne  avaient  fait  oublier  aux  Italiens 
l'oppression  française  et  la  haine  qu'ils  avaient  éprouvée  de  la  domi- 
nation de  leurs  frères  transalpins.  Les  princes  de  Piémont,  de  Parme, 
de  Modène,  de  Toscane,  de  Naples,  quand  ils  n'étaient  pas  des  grands- 
ducs  autrichiens,  obéissaient  alors  aux  ordres  venus  de  la  chancellerie 
de  Vienne;  le  triomphe  des  idées  libérales  en  France  fit  espérer  aux 
patriotes  italiens  que  notre  pays,  reprenant  son  rôle  émancipateur, 
allait  se  saisir  de  la  cause  des  peuples  opprimés,  allait  donner  enfin 
une  voix  à  l'Italie. 

Mais  parce  que  tel  était  le  sentiment  du  peuple  et  des  libéraux  ita- 
liens, les  cabinets  de  Turin,  de  Milan,  de  Florence,  de  Naples,  prirent 
aussitôt  la  peur  la  plus  vive  des  tentatives  que  pourrait  faire  la  France 
en  Italie;  l'émancipation  du  peuple  était  leur  ruine.  Aussi,  sans 
attendre,  on  correspondit  avec  Vienne,  afin  de  prendre  position  en 
connaissance  de  cause. 

Suisse.  —  La  Confédération  helvétique  était  alors  gouvernée  par 
une  coterie  aristocratique,  dont  l'esprit  étroit  n'avait  de  terme  de 
comparaison  qu'avec  celui  des  gouvernements  de  l'Espagne  et  de 
l'Italie.  Pour  eux  aus?i,  la  liberté  du  peuple  était  un  grand  danger.  En 
conséquence,    à   la  première  nouvelle    des   troubles  de   Paris,  sans 

mauvaises  nouvelles  marchent  aussi  vite  que  les  bonnes,  sa  joie  s'est  bientôt 
changée  en  tristesse.  Aujourd'hui  les  ministres  sont  d'une  humeur  massacrante; 
ils  ont  ordonné  d'arrêter  tous  les  courriers  extraordinaires  qui  viendraient  de 
France.  Les  troupes  sont  sous  les  armes,  mais  renfermées  dans  les  casernes; 
l'alarme  est  dans  la  ville.  Il  est  impossible  de  prévoir  le  dénouement  de  tout  ce 
qui  se  passe. 

Madrid,  9  août.  Après  avoir  longtemps  délibéré  sur  la  question  de  savoir  si 
l'Espagne  vous  déclarerait  la  guerre,  le  conseil  des  ministres,  adoptant  le  parti 
à  la  fois  le  plus  sage  et  le  plus  politique,  s'est  décidé  à  faire  connaître  dans  la 
Gazette  officielle  les  événements  de  France,  qui  jusque-là  avaient  été  tenus 
secrets,  en  les  qualifiant  de  révolution  légale.  {Correspondance  du  «  National  «.) 
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s'occuper  de  la  mort  des  Suisses  tués  dans  la  garde  royale  en  défen- 
dant le  Louvre  et  les  Tuileries,  le  Vorort  bernois  prescrivit  à 
de  Tsehann,  son  ministre  à  Paris,  de  se  tenir  sur  la  plus  grande 
réserve  et  d'éviter  toute  démarche  officielle  •.  Il  était  en  effet  d'une 
conduite  fort  sage  et  fort  modérée  d'attendre  la  décision  des  puis- 
sances garantes  de  la  neutralité  suisse.  D'Eflinger  rejoignit  son  poste 
à  Vienne  avec  la  mission  de  sonder  le  prince  de  Metternich  *.  On  ne 
pouvait  croire,  à  Berne,  à  la  durée  du  nouveau  gouvernement,  et  l'on 
voulait  se  garder  de  toute  imprudence  dont  les  conséquences  auraient 
pu  être  fâcheuses  pour  la  petite  Confédération. 

YI.  Turquie.  —  A  Constautinople,  le  gouvernement  du  sultan,  sans 
l'affaire  d'Alger,  ne  se  serait  pas  ému  du  changement  de  gouverne- 
ment en  France.  Mais  les  Européens  commerçants  manifestèrent  une 
vive  appréhension,  craignant  qu'une  guerre  ne  suivit  la  révolution 
de  Juillet.  Le  comte  Guillcminot  s'efforça  de  calmer  tous  les  esprits  ^. 

VIL  Anv'vlqw.  —  Aux  Etats-Unis  l'enthousiasme  fut  grand  à  la 
réception  des  nouvelles  de  France  (septembre).  Des  souscriptions 
s'ouvrirent,  des  banquets,  des  représentations,  où  l'on  chantait 
«  l'hymne  marseillais  »  et  où  l'on  faisait  flotter  hampe  à  hampe  les 
drapeaux  de  l'Union  et  de  la  France,  s'organisèrent  en  l'honneur  «de 
la  renaissance  de  la  liberté  en  France  ».  Le  souvenir  du  marquis  de 
La  Fayette  vibrait  encore  dans  les  cœurs  américains  et  des  adresses 
lui  furent  envoyées  d'Amérique,  comme  on  en  envoyait  d'Angleterre 
u  au  noble  vétéran  de  la  liberté  ».  «  Les  journaux  ont  exalté  le  carac- 
tère français  et  jusqu'au  fond  du  Canada  les  peuples  ont  tressailli  de 
joie  et  d'espérance  *.  » 

{A  suivre.)  Masuri:, 

membre  du  Groupe  d'histoire 
et  de  diplomatie. 

1.  Le  Vorort  à  Tsehann,  Borne,  9  août.  P.  Grimblot,  t.  XLVII,  p.  503. 

2.  Protocole  du  Vorort,  13  août  1S30.  M.  d'Effiuger  était  chargé  de  déclarer 
que  »  la  Confédération  déplorait  les  malheurs  arrivés  à  la  maison  royale  des 
Bourbons,  amie  de  la  Suisse  depuis  des  siècles,  mais  la  diète  et  les  gouverne- 
ments des  cantons  étaient  résolus  de  conserver  leur  position  pacifique  à  l'égard 
de  toutes  les  puissances,  conformément  aux  traités  sur  lesquels  reposait  l'état 
présent  de  l'Europe;  et  que,  par  une  conduite  également  impartiale  à  l'égard 
de  toutes  les  puissances  qui  avaient  garanti  la  neutralité  de  la  Suisse,  aussi 
bien  que  pour  le  maintien  de  la  tranquillité,  de  l'union  et  de  l'ordre  légal  à  l'inté- 
rieur, ils  voulaient  remplir  en  conscience  tous  les  devoirs  qui  leur  étaient  impo- 
sés». Déplus  il  devait  donner  à  entendre  que  «  les  relations  que  la  Confédération 
n'avait  pu  s'empêcher  d'avoir  avec  le  nouveau  gouvernement  français  n'avaient 
eu  lieu  que  dans  l'intérêt  des  troupes  suisses  ».  P.  Grimblot,  t.  XLVII,  p.  u94. 

:',.  Moniteur  du  28  octobre  1830. 

4.  New-York,  29  septembre.  Philadelphie,  3  septembre.  Moniteur,  29  octobre. 
29  novembre. 

A.  To.ME  Vil.  —  1892.  46 


F.  LEPLAY, 

A  L'OCCASION  D'UN  LIVRE  RÉCENT  '. 


I.  —  Peu  de  noms  ont  été  aussi  souvent  prononcés  de  nos  jours 
que  celui  de  M.  Leplay,  et  peu  de  systèmes  économiques  ont  obtenu 
autant  de  succès  que  le  sien,  —  et  j'ajoute  un  succès  aussi  durable. 
La  société  lV Economie  sociale  fondée  par  lui  en  1864,  les  Unions  de  la 
paix,  colonies  de  cette  sorte  de  métropole,  réparties  dans  les  dépar- 
tements et  destinées  à  propager  la  doctrine  et  à  en  provoquer  l'appli- 
cation, ne  comptent  pas  moins  de  2,000  membres  aujourd'hui,  non 
compris  les  membres  et  correspondants  qui  résident  à  l'étranger  (et 
ils  sont  nombreux!).  Une  revue  spéciale,  paraissant  deux  fois  par  mois, 
publie  les  travaux  de  ces  associations;  des  chaires  d'enseignement, 
érigées  par  un  groupe  d'amis  et  de  disciples,  petite  église  dissidente, 
mais  orthodoxe,  sont  exclusivement  consacrées  à  l'étude  des  faits 
sociaux,  dirigée  selon  la  méthode  et  dans  l'esprit  du  maître;  enfin 
maintes  fois  le  système  de  M.  Leplay  a  été  exposé,  contredit,  défendu 
dans  les  journaux  et  les  recueils  périodiques,  dans  de  gros  livres  et 
dans  de  petits  livres;  —  et  cependant  le  public,  en  général,  se  fait 
encore  une  assez  fausse  idée  de  ce  système,  ou,  si  l'on  veut,  une  idée 
bien  incomplète.  M.  Leplay  est  connu  de  tout  le  monde,  mais  on  le 
connaît  mal.  Interrogez  sur  son  œuvre  quelqu'un  pris  au  hasard,  — 
en  dehors,  bien  entendu,  de  ses  adeptes  et  de  tous  ceux  qui  s'occupent 
spécialement  de  science  sociale  :  il  y  a  grande  chance  pour  qu'on 
vous  réponde  par  l'une  de  ces  exclamations  :  «  M.  Leplay,  ah!  oui..., 
la  réforme  par  le  Décalogue!  «  Ou  plus  irrévérencieusement  :  «  Celui 
qui  a  inventé  le  Décalogue!  »  Ou  bien  encore  :  «  M.  Leplay...  ahl 
oui...  La  liberté  de  tester!  »  Heureux,  si  l'on  ne  vous  dit  pas:  «  Le 
rétablissement  du  droit  d'aînesse!  » 

A  qui  la  faute?  Incontestablement  à  notre  société  d'abord,  qui  est  si 
occupée,  si  affairée,  qui  ne  lit  que  les  journaux,  ne  trouvant  plus  de 
temps  pour  les  livres;  —  saisie  d'ailleurs  de  tant  de  questions  à  la 

1.  F,  Leplay,  par  M.  T.  Auburtin  (Guillaumin). 
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fois  qu'elle  ne  peut,  en  vérité,  s'arrêter  sur  aucune,  même  sur  celles 
qu'il  lui  importerait  le  plus  de  connaître  et  d'approfondir.  La  faute 
est  donc  à  nous-mêmes;  mais  elle  est  un  peu  aussi  à  M.  Leplav;  et, 
en  lui  adressant  ce  reproche,  nous  espérons  n'étonner  ni  ne  blesser 
aucun  de  ses  admirateurs,  au  nombre  desquels  nous  tenons  à  honneur 
de  compter.  —  Dans  l'avertissement  qui  précède  son  ouvrage  intitulé 
V Organisation  du  iimvall,  et  publié  en  1870,  il  nous  dit  lui-même  que 
sur  les  conseils  de  l'Empereur,  il  se  propose  de  résumer  ses  moyens  de 
réforme,  de  réfuter  les  objections  que  ses  idées  ont  soulevées  et  de 
résoudre  les  difficultés  d'exécution  :  «  J'ai  tenté  une  première  fois  en 
1864  »,  ajoute-t-il,  «  de  répondre  à  ce  désir;  je  recommence  aujourd'hui 
ma  tentative  pour  un  but  plus  spécial  et  avec  des  termes  plus  précis», 
La  précision,  non  pas  dans  les  idées  assurément,  mais  dans  la  forme, 
c'est  là  une  quaUté  qui  nous  parait  manquer  aux  livres  de  M.  Leplay, 
en  général,  et  particulièrement  au  plus  considérable,  à  celui  qui  a  eu 
le  plus  de  retentissement  et  qui  tient  le  premier  rang  dans  son  œuvre, 
—  à  la  Réforme  sociale.  Le  lecteur  a  quelquefois  besoin  de  relire  la 
page  pour  y  saisir  la  pensée  qui  glisse  en  quelque  sorte  sous  son 
esprit,  et  il  lui  faut  un  véritable  effort,  un  travail  personnel  pour 
suivre,  dans  l'ouvrage  tout  entier,  l'enchaînement  des  idées  et  arriver 
à  embrasser  d"un  coup  d'ceil  l'ensemble  du  système. 
On  ne  doit  pas  s'en  étonner. 

M.  Leplay  n'était  pas  à  proprement  parler  un  écrivain,  comme 
quelques-uns  des  hommes  qui  se  livraient  ainsi  que  lui,  et  juste  à  la 
même  heure  que  lui,  à  l'étude  de  notre  état  social,  —  comme  M.  de 
Tocqueville,  par  exemple.  Celui-ci  avait  observé  la  société  qu'il  avait 
sous  les  yeux,  de  la  même  façon  que  les  dieux  d'Homère  suivent  du 
haut  de  l'Olympe  les  agitations  et  les  luttes  des  mortels,  ou,  pour 
parler  plus  simplement,  en  philosophe,  et  sans  songer  le  moins  du 
monde  à  la  refaire  ou  même  à  l'améliorer;  et  de  cette  calme  et  pro- 
fonde observation  était  sortie  une  œuvre  d'art  admirable.  Bien  dififé- 
rent  était  l'esprit  dans  lequel  M.  Leplay  scrutait  son  temps  et  son  pays, 
et  l'on  ne  saurait  douter  qu'il  considérât  comme  vaine  toute  étude 
sociale  qui  n'aboutissait  pas  à  des  conclusions  pratiques.  En  consta- 
tant nos  faiblesses  et  nos  souffrances,  en  recherchant  dans  le  passé 
les  causes  qui  les  avaient  produites,  il  avait  la  noble  ambition  de  les 
guérir,  et  il  croyait  très  fermement  tenir  en  mains  le  remède.  Il  était 
avant  tout  un  homme  de  foi  et  d'action.  Il  agissait  partout  et  sans 
cesse,  —  dans  sa  conversation,  dans  sa  correspondance,  dans  ses 
ouvrages.  Il  ne  prenait  jamais  la  plume  pour  son  propre  plaisir  ou 
pour  le  plaisir  d'aulrui,  mais  uniquement  pour  convaincre  et  faire  des 
prosélytes.   Il   revenait  constamment  sur  les  mêmes  faits,    sur  les 
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mêmes  argumenls,  sur  les  mêmes  idées.  De  là  les  qualités  et  les  défauts 
de  ses  écrits,  jugés  au  point  de  vue  de  la  forme.  On  y  sent  la  chaleur 
de  l'àme;  mais  il  y  faudrait  un  peu  plus  d'art,  un  peu  plus  de  netteté 
surtout  et  de  rapidité;  ils  ont  souvent  quelque  chose  de  vague  et  de 
flottant,  ils  sont  pleins  de  redites,  qui  finissent  par  lasser  l'attention. 

II.  —  On  a  donc  eu,  croyons-nous,  une  très  heureuse  idée  en 
publiant  le  petit  livre  que  nous  avons  entre  les  mains,  sorte  de  réduc- 
tion des  principaux  écrits  de  M.  Leplay,  destinée  à  vulgariser  ses 
théories,  ou,  si  Ton  préfère,  à  les  répandre  en  dehors  des  hommes 
spéciaux.  C'est  un  véritable  service  rendu  à  son  nom  et  à  son  école  ; 
mais  c'est  d'abord  un  service  rendu  au  public,  moralement  intéressé  à 
connaître,  ou  à  mieux  connaître  de  belles  et  saines  doctrines.  Ce  livre 
fait  parti  de  la  Petite  bibliothèque  économique,  française  et  étrangère, 
actuellement  en  cours  de  publication,  sous  la  direction  de  M.  Chailley- 
Bert.  Comme  tous  les  autres  volumes  de  la  bibliothèque,  celui-ci  ren- 
ferme d'abord  une  biographie  de  l'auteur,  une  analyse  et  une  appré- 
ciation de  son  œuvre;  puis,  dans  une  seconde  partie,  de  beaucoup  la 
plus  considérable,  de  longs  fragments,  habilement  choisis,  de  ses  diffé- 
rents ouvrages.  On  a  voulu  rendre  la  science  facile,  et  on  n'a  rien 
négligé  pour  la  rendre  attrayante.  La  forme  du  volume  est  digne  du 
fond  :  un  petit  in-12,  commode  à  tenir  à  la  main  et  à  lire,  une  jolie 
reliure  anglaise,  un  beau  portrait  de  M.  Leplay,  ouvrant  le  livre, 
comme  pour  nous  donner  un  instant  cette  illusion  que  l'illustre  éco- 
nomiste va  lui-même  nous  servir  d'introducteur  et  de  guide,  un  beau 
papier,  des  caractères  nets,  —  tout  ce  soin  matériel,  cette  élégance 
extérieure  inspire  aux  plus  profanes  l'envie  de  pénétrer  dans  le  sanc- 
tuaire du  temple,  et  de  se  faire  initier. 

L'auteur  est  M.  F.  Auburtin,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat. 
Nous  n'avons  pas  à  le  présenter  aux  lecteurs  des  Annales  :  son  nom 
est  de  ceux  dont  l'Ecole  des  sciences  politiques  est  justement  fière,  et 
il  est  très  cher  à  beaucoup  d'entre  nous.  Personne  n'était  plus  digne 
que  lui  d'écrire  la  vie  de  M.  Leplay,  de  mettre  son  nom  à  côté  de 
celui  d'un  grand  homme  de  bien;  et  nul  n'avait  plus  de  compétence 
pour  parler  de  son  œuvre,  car  il  est  un  de  ses  élèves  les  plus  distin- 
gués. 

IIL  —  Tout  le  travail  de  M.  F.  Auburtin  est  écrit  avec  élégance;  et 
la  partie  qui  résume  la  doctrine,  est  d'une  remarquable  clarté.  Sur 
chacun  des  éléments  de  la  constitution  sociale,  —  religion,  propriété, 
famille,  travail,  colonisation,  commune.  Etat,  —  il  nous  dit  brièvement, 
mais  complètement  et  avec  précision  quelles  sont  les  idées-maîtresses 
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de  M.  Leplay.  Nous  aurions  seulement  dé>iré  qu'après  celte  excel- 
lente analyse  vînt  une  courte  synthèse,  faisant  ressortir  le  lien  qui 
unit  toutes  les  idées  du  réformateur,  Tharmonie  de  son  plan  de 
réforme.  Cette  synthèse,  personne  encore  n'a  songé  à  la  faire.  Ni 
M.  Leplay  lui-même  ni  aucun  de  ses  élèves,  ou  du  moins,  nous 
l'avons  cherchée  en  vain  dans  les  nombreux  travaux  publiés  par  la 
Société  d'Économie  sociale.  Nous  le  regrettons  :  ce  serait  là  un  tra- 
vail non  moins  utile  qu'intéressant.  Faute  d'attention,  ou  faute  d'expé- 
rience, beaucoup  de  gens  même  parmi  ceux  qui  ont  lu  M.  Leplay, 
croient  qu'il  s'est  borné  à  émettre  des  idées  isolées  sur  les  divers 
points  que  nous  avons  indiqués  plus  haut.  C'est  une  erreur  :  il  a  un 
système  complet  à  lui,  un  système  dans  toute  la  force  du  terme. 
La  société  que  sa  pensée  édifie,  est  une  vaste  construction  dont 
toutes  les  parties,  disons  même  toutes  les  pierres  tiennent  solidement 
les  unes  aux  autres,  et  reposent  sur  un  môme  fondement,  —  qui 
est  la  famille  réorganisée.  Si  l'on  n'a  pas  aperçu  la  parfaite  unité  de 
cette  conception,  on  ne  comprend  pas  bien  l'aaivre  de  M.  Leplay,  et 
l'on  n'a  qu'une  imparfaite  idée  de  la  force  de  son  esprit.  —  Après 
cela,  M.  F.  Auburtin  nous  répondra  peut-être  qu'un  auteur  ne  saurait 
tout  dire,  et  qu'il  faut  bien  laisser  quelque  chose  à  la  réflexion  du  lec- 
teur. Soit!  Cependant  nous,  qui  avons  une  longue  expérience  de  l'en- 
seignement, nous  pensons  qu'il  ne  faut  jamais  trop  compter  sur  cette 
espèce  de  collaboration. 

M.  F.  Auburtin  n'expose  pas  seulement  la  méthode  et  les  doctrines 
de  M.  Leplay;  il  les  juge.  Il  va  sans  dire  qu'il  les  juge  favorablement, 
mais  il  les  juge  librement.  Nous  n'en  sommes  nullement  surpris  : 
c'est  là,  en  effet,  l'un  des  traits  particuliers  de  l'école  à  laquelle  il 
appartient.  Quelque  grande  et  respectée  que  soit  l'autorité  de 
M.  Leplay  parmi  ses  disciples,  ceux-ci  ne  jurent  pas  in  verbn  magistri; 
ils  ont  l'esprit  de  libre  examen.  Cet  esprit,  ils  le  tiennent  du  maître 
lui-même.  Convaincu  que  l'observation  attentive  des  faits  sociaux 
conduirait  tout  homme  qui  cherche  sincèrement  la  vérité  aux  mêmes 
conclusions  que  les  siennes,  M.  Leplay  n'imposait  ni  formulaire  ni 
confession  de  foi  à  ceux  qui  venaient  à  lui.  Il  leur  demandait  seule- 
ment d'étudier  sans  parti  pris,  sans  passion,  sans  préjugés,  l'histoire 
du  passé  et  les  constitutions  sociales  des  peuples  modernes,  dans  la 
pensée  et  avec  le  désir  d'y  découvrir  le  secret  de  la  force  et  de  la  gran- 
deur morale  d'une  nation.  A  cette  condition  l'on  devenait  son  dis- 
ciple. C'est  ainsi  qu'il  parvint  à  grouper  autour  de  lui  des  opinions  et 
des  croyances  diverses;  c'est  ainsi  qu'il  fonda  la  Société  d' Economie 
sociale,  —  société  ouverte  à  tous  les  hommes  de  paix,  église  protestante 
d'un  nouveau  genre,  où  règne  un  esprit  plutôt  qu'une  doctrine. 
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IV.  —  Sur  la  méthode  de  M.  Leplay,  voici  le  jugement  que  porte 
M.  F.  Auburlin:  «  On  ne  saurait  prétendre  sans  doute  que  la  méthode 
«  de  M.  Leplay  soit  absolument  neuve  ;  les  sages  de  tous  les  temps  l'ont 
«  plus  ou  moins  entrevue.  Mais  combien  M.  Leplay  ne  Ta-t-il  pas 
«  rajeunie  et  perfectionnée  !  L'instrument  dont  il  se  sert,  pour  parvenir 
«  à  la  connaissance  des  sociétés,  c'est  celui  auquel  est  due  la  conquête 
«  du  monde  physique,  l'observation,  l'induction.  Le  procédé  suivant 
<(  lequel  il  part  de  la  famille  pour  s'élever  ensuite  h.  l'analyse  des 
«  groupes  plus  complexes,  il  l'emprunte  aux  Ampère,  aux  Arago,  aux 
«  Dumas,  qui  furent  ses  maîtres...  »  Au  fond,  ce  jugement  est  le  nôtre 
et  nous  croirions  inutile  de  nous  arrêter  davantage  à  la  méthode  de 
M.  Leplay,  s'il  en  était  parlé  moins  souvent,  et  si  elle  n'avait  donné 
lieu  quelquefois  à  des  appréciations  beaucoup  moins  mesurées,  et 
même  à  des  appréciations,  selon  nous,  contraires  à  la  vérité. 

Que  celte  méthode  soit  excellente,  qui  donc  pourrait  le  contester? 
Mais  l'erreur  a  été  de  la  prendre,  comme  on  l'a  fait,  pour  une  nou- 
veauté. La  méthode  d'observation  est,  par  excellence,  celle  de  la 
science,  en  général;  et  un  trop  grand  nombre  d'écrits,  publiés  en 
France,  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  ont  fait  usage,  pour  qu'il  soit 
permis  de  la  répuler  de  date  récente,  même  dans  le  domaine  de  la 
science  sociale.  Ce  qu'il  peut  y  avoir  d'original  ne  concerne  que 
l'application.  Or,  toute  application  de  la  méthode  dépend  d'une  ques- 
tion primordiale  :  quel  objet  doit  se  proposer  l'observateur?  Évidem- 
ment il  doit  se  proposer  de  suivre  la  personnalité  humaine  à  travers 
les  circonstances,  quelles  qu'elles  soient,  formant  les  milieux  divers 
dans  lesquels  elle  se  trouve  placée;  de  rechercher  comment  elle  est 
affectée  par  tel  ou  tel  genre  de  travail  (lorsqu'il  s'agit  d'étudier  l'état 
des  classes  laborieuses,  par  exemple).  C'est  ici  que  les  dissidences  peu- 
vent se  produire,  et  qu'elles  se  produisent  en  effet. 

Deux  procédés  ont  été  employés  de  nos  jours  dans  cette  recherche. 
L'un  exige  qu'avant  tout,  l'on  se  rende  un  compte  rigoureux  des 
variétés  du  travail,  et  que  l'on  poursuive  l'examen  des  groupes  dépen- 
dant de  chaque  variété,  de  manière  à  ne  laisser  en  dehors  de  cet 
examen  aucun  élément  différentiel.  L'autre  consiste  à  prendre  au 
hasard,  dans  la  masse,  pour  en  étudier  les  traits,  un  certain  nombre 
d'individualités  éparses.  Le  premier  procédé  est  celui  qu'ont  adopté 
notamment  MAL  Léon  Faucher  ',  Blanqui  aine  ^  Louis  Reybaud  ^, 
Audiganne  ^,   dans    leurs  études  sur    les    populations   ouvrières  en 

1.  V.  son  étude  sur  Les  différents  districts  maniifactu)  iers  en  Angleterre. 

2.  V.  son  Esquisse  des  classes  ouvrières  en  1848. 

3.  V.  son  travail  sur  Les  ouvriers  de  la  soie. 

4.  V.  son  ouvrage  sur  Les  jwpulations  ouvrières. 
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Angleterre  ou  en  France;  M.  L.  de  Lavergne,  dans  ses  Études  sur 
les  classes  rurales  eu  Anrileterre,  a  suivi  la  même  voie,  et  Ton  peut 
dire  que  le  procédé  a  reçu  l'approbation  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  puisqu'il  a  invariablement  prévalu  dans  les 
missions  données  à  quelques-uns  de  ses  membres  '.  Le  second  procédé 
appartient  en  propre  à  M.  Leplay,  qui  l'a  mis  au  jour  dans  ses  fameuses 
monographies  publiées  sous  ce  titre  :  L^s  ouvriers  européens  ;  il  est  resté 
en  grand  honneur  et  il  est  fréquemment  employé  dans  son  école. 

Encore  une  fois,  que  l'on  use  de  celui-ci  ou  qu'on  use  de  celui-là, 
la  méthode  ne  change  point,  et  la  seule  question  qui  puisse  surgir  est 
la  question  de  savoir  dans  quel  cas  elle  est  le  plus  féconde.  Nous  ne 
rechercherons  pas,  dans  le  cadre  étroit  où  nous  nous  sommes  renfermé, 
à  résoudre  cette  question  ;  mais  ce  qui  nous  paraît  hors  du  débat,  c'est 
que  le  second  mode  d'investigation  ne  saurait  se  suffire  à  lui-même.  Ce 
n'était  certainement  pas  de  ses  trente-cinq  monographies  que  M.  Leplay 
faisait  sortir  en  18(14  le  vaste  système  social  qu'il  expose  dans  sa 
Réforme.  Déjà  en  1854,  en  lisant  Les  ouvriers  européens,  qui  n'était 
frappé  du  désaccord  existant  entre  les  éléments  décrits  et  les  conclu- 
sions formulées?  Dira-t-on  que  ces  monographies  n'étaient  qu'un 
début;  que  ces  quelques  types  de  travailleurs  n'étaient  donnés  qu'à 
litre  d'exemples  et  pour  montrer  la  voie;  que  d'autres  sont  venues 
depuis,  et  que  d'autres  viendront  encore  plus  tard  s'y  ajouter?  Eh  bien, 
attendons,  avant  de  nous  prononcer  définitivement!  Mais  quel  nombre 
n'en  faudra-t-il  pas  avant  qu'une  coordination  philosophique  quel- 
conque devienne  possible,  avant  qu'on  ait  le  droit  d'en  tirer  une 
induction,  une  seule  idée  générale? 

Ainsi  M.  Leplay  n'a  pas  inventé  une  méthode  à  proprement  parler  : 
c'est  M.  F.  Auburtin  lui-même  qui  nous  le  dit;  dans  sa  Réformp  sociale 
il  ne  s'est  pas  même  servi  de  la  méthode  commune  d'une  autre  manière 
que  tous  ceux  qui  se  sont  adonnés  aux  mêmes  études  que  lui.  Mais, 
est-il  besoin  de  le  reconnaître?  il  s'en  est  mieux  servi;  il  a  constaté 
un  nombre  prodigieux  de  faits,  et  il  les  a  constatés  avec  une  patience, 
avec  un  soin,  avec  une  intelligence  admirables,  —  c'est  tout...  et  c'est 
assez  pour  justifier  la  place  éminente  qu'il  occupe  dans  la  science 
économique.  Irons-nous  cependant  jusqu'à  dire,  avec  M.  F.  Auburtin, 
que  «  pour  la  première  fois  la  méthode  des  sciences  naturelle  a  été 
«  appliquée  dans  toute  sa  rigueur  à  l'étude  des  sciences  sociales,  et 
«  que  M.  Leplay  a  victorieusement  déuiontré  qu'elle  pouvait  être 
«  transportée  d'un  domaine  à  l'autre,  sans  perdre  de  sa  valeur?  » 
Non,  ce  serait   méconnaître  les  différences  essentielles  qui  existent 

1.  V.  Le  tableau  p/ujsique  cl  moral  des  ouvrieis,  par  .M.  yillermé,  ISiO. 
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entre  les  sciences  naturelles  et  les  sciences  morales,  et  qui  tiennent 
à  la  différence  même  des  objets  observés. 

Quelque  effort  que  l'on  fasse,  la  méthode  d'observation  n'aura 
jamais  dans  le  champ  des  questions  sociales,  la  même  précision  que 
dans  celui  des  connaissances  naturelles.  Lorsque  le  physicien  dé- 
couvre une  loi,  il  est  assuré  que  cette  loi  restera  toujours  la  môme. 
Par  exemple,  de  ce  que  la  lumière  produit  tel  phénomène  dans  des 
conditions  déterminées,  on  peut  conclure  qu'elle  le  produira  tou- 
jours dans  les  mêmes  conditions.  Au  contraire,  s'il  s'agit  de  questions 
sociales,  c'est-à-dire  du  monde  moral  et  du  domaine  de  la  liberté, 
la  certitude  scientilique  disparaît  pour  faire  place  aux  présomptions 
et  aux  probabilités.  Parce  qu'un  homme,  placé  dans  telle  ou  telle 
situation,  s'est  conduit  d'une  certaine  manière,  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment qu'un  autre  homme,  dans  une  situation  pareille,  agira  comme 
lui.  Cette  l'emarque  n'infirme  en  rien  d'ailleurs  la  valeur  de  la  méthode. 
Seulement  lorsque,  partant  des  faits  observés,  on  prétend  formuler 
des  conclusions  générales,  il  faut  tenir  compte  d'une  foule  d'éléments 
que  la  seule  observation  ne  révèle  pas,  —  avant  tout  de  ces  grands  cou- 
rants d'idées  qui  régissent  les  mouvements  de  la  vie  humaine  aussi 
bien  dans  l'être  collectif  que  dans  l'être  individuel,  et  qui  entraînent 
dans  leur  sens  un  siècle  et  une  société. 

Y.  —  Il  est  bien  entendu  que  nous  n'avons  pas  l'intention  d'exa- 
miner à  fond  soit  la  méthode,  soit  les  théories  de  M.  Leplay;  et  que 
nous  n'y  touchons  qu'en  passant  et  à  l'occasion  du  petit  volume  dont 
nous  avons  le  plaisir  de  parler  aux  lecteurs  de  nos  Annales.  Ce  qui 
nous  occupe  avant  tout  ici,  ee  sont  les  jugements  de  M.  F.  Auburtin 
sur  M.  Leplay.  Dans  les  quelques  pages  oii  il  apprécie  la  doctrine  du 
maître,  nous  lisons  qu'  «  en  fondant  son  œuvre  sur  le  roc  de  la  tra- 
«  diCion,  M.  Leplay  appelle,  pour  ainsi  dire,  toutes  les  races  de  l'huma- 
«  nité  à  collaborer  avec  lui;  il  la  marque  d'un  cachet  de  force  et  de 
«  grandeur  ».  La  traditionl  Voilà  un  mot  qui  se  trouve  bien  fréquem- 
ment dans  les  livres  de  M.  Leplay,  presque  à  toutes  les  pages,  et  qui, 
nous  permeltra-t-on  de  le  dire?  toujours  employé  seul,  sans  aucun 
complément,  sans  explication  d'aucune  sorte,  nous  a  déconcerté  un 
peu  et  fait  rêver,  chaque  fois  que  nous  l'avons  rencontré. 

Nous  nous  sommes  demandé  à  quel  moment  de  notre  histoire  la 
tradition  devait  être  prise  :  est-ce  au  xviii"  siècle?  Non,  sans  doute; 
car  M.  Leplay  reproche  au  dernier  siècle  «  de  n'avoir  pas  su  s'ins- 
«  pirer  de  la  tradition  nationale  '  ».  Ce  n'est  pas  davantage  au  temps 

1.  Réforme  sociale,  t.  I,  p.  36,  l^e  édit. 
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de  Louis  XIV,  également  présenté  par  lui  comme  un  contempteur 
de  cette  même  tradition.  Mais  alors  remonterons-nous  au  temps  des 
Valois?  ou  plus  haut  encore,  jusqu'à  l'époque  du  moyen  âge?  Nous 
voudrions  le  savoir.  —  Lorsqu'on  étudie  le  passé  de  la  France,  on 
est,  en  général,  trop  porté  à  le  considérer  comme  quelque  chose 
d'uniforme  et  d'immuable.  L'erreur  dans  laquelle  on  tombe  à  cet 
égard,  peut  s'expliquer  par  une  loi  physique  :  à  une  grande  distance, 
les  difîérences  entre  les  objets  disparaissent;  tout  se  rapproche;  les 
lignes  s'efTacent  et  les  couleurs  se  fondent.  C'est  donc  en  premier  lieu 
une  illusion  d'optique.  L'erreur  est  également  produite  par  le  vague 
de  certains  mots;  on  est  trompé  notamment  par  cette  expression 
d'ancien  Régime,  qui  embrasse  tout  ce  qui,  en  fait  d'institutions,  a 
existé  avant  1789.  On  oublie  que  notre  passé,  cet  horizon  du  temps 
sur  lequel  on  fixe  ses  regards,  est  formé  de  huit  siècles;  on  oublie 
que  sous  une  désignation,  on  peut  distinguer  au  moins  deux  ou  trois 
états  sociaux,  qui  se  ressemblent  aussi  peu  que  la  France  du  xix°  siècle 
ressemble  à  celle  du  xvii". 

Mais  sans  doute,  lorsque  vous  parlez  de  tradition,  n'avez-vous  en 
vue  que  les  institutions  civiles?  En  ce  cas,  la  question  est  beaucoup 
plus  restreinte;  mais  elle  ne  laisse  pas  d'être  encore  embarrassante. 
Dans  l'histoire  du  droit  aussi,  on  compte  plusieurs  périodes.  Il  y  a  la 
période  féodale  et  la  période  monarchique,  sans  parler  de  la  période 
franque  ou  barbare  :  à  laquelle  nous  attacherons-nous?  Et  une  fois 
fixé  sur  cette  question  de  temps,  nous  aurions  besoin  de  l'être  sur 
une  question  de  lieu  :  la  tradition  est-elle  au  nord  de  la  Loire  ou  au 
midi?  Est-ce  le  droit  écrit  qui  la  renferme?  Si  ce  sont  les  coutumes,  — 
laquelle?  Car  il  en  existe  une  infinie  variété.  Enfin  les  difîérences 
entre  le  droit  des  nobles  et  le  droit  des  roturiers  ajoutent  encore  <à 
notre  embarras, 

VI.  —  Peut-être  un  examen  approfondi  de  ces  questions  nous  con- 
duii-ait-il  à  voir  une  transformation  lente,  mais  continue,  là  où 
M.  Leplay  voit  l'immobilité,  et  le  résultat  de  ce  travail  des  âges,  la 
conclusion  brusque,  mais  inévitable  de  noire  histoire,  là  où  il  ne  voit 
que  mépris  du  passé  et  révolution.  Mais  nous  n'aborderons  pas  cet 
examen,  de  peur  de  nous  éloigner  un  peu  trop  des  limites  que  nous 
nous  sommes  assignées,  —  de  peur  aussi  de  nous  éloigner  de  M.  F. 
Auburtin,  avec  lequel  nous  tenons  à  rester  d'accord. 

Ce  qu'il  nous  dit,  en  terminant,  sous  forme  de  conclusion,  de  la 
nature  d'esprit  de  M.  Leplay,  va  de  nouveau  nous  rapprocher. 

M.  Leplay  est  à  la  fois  un  esprit  du  temps  passé  et  un  esprit  de  son 
temps  :  «  Sur  le  rôle  social  de  la  religion  par  exemple,  ses  vues  », 
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dit  M.  F.  Auburtin,  «  ne  dilTèrent  pas  beaucoup  de  celles  qui  domi- 
«  naient  au  temps  de  saint  Louis;  et  de  belles  pages  où  il  traite  de 
«  l'autorité  paternelle,  semblent  tout  inspirées  des  mômes  sentiments 
«  qui  animaient  les  familles  françaises  du  xvi''  et  du  xvii"  siècle,  dont 
<(  la  plume  de  M.  Ribbe  a  tracé  l'admirable  tableau  ».  Mais  on  se 
tromperait  grossièrement,  si  on  le  rangeait  dans  la  catégorie  d'esprit 
à  laquelle  appartiennent  MM.  de  Bonald  et  de  Maistre,  «  dont  les 
«  noms  signifient  théocratie  et  réaction  ».  —  S'il  emprunte  certaines 
idées  à  l'ancien  Régime,  il  les  accommode  en  quelque  sort  au  siècle 
dans  lequel  il  vit.  Et  M.  F.  Auburtin  cherche  à  prouver  ce  qu'il 
avance  par  plusieurs  exemples. 

Parmi  ces  exemples  il  en  est  un  qui  nous  paraît  fort  discutable  : 
il  s'agit  de  la  liberté  absolue  de  tester,  substituée  par  M.  Leplay  au 
droit  d'aînesse,  et  destinée  à  assurer  la  stabilité  des  familles  dans 
notre  société  démocratique,  comme  cette  institution  aristocratique  et 
devenue  hors  d'usage  l'assurait  dans  l'ancien  Régime.  —  Sans  doute, 
la  liberté  testamentaire  n'est  pas  à  confondre  avec  le  droit  d'aînesse; 
mais  M.  Leplay  n'est-il  pas  obligé  de  reconnaître  que,  dans  l'état  de 
nos  idées  et  de  nos  moeurs,  le  père  de  famille  userait  rarement  de  la 
faculté  qu'il  entend  leur  conférer;  et  dès  lors,  pour  atteindre  son  but, 
la  conservation  du  domaine  familial,  n'est-il  pas  bon  gré  mal  gré 
conduit  à  proposer  un  régime  de  succession  ab  intestat  en  désaccord 
avec  les  principes  de  la  démocratie? 

M.  F.  Auburtin  n'en  a  pas  moins  raison,  lorsqu'il  affirme  qu'à 
beaucoup  d'égards,  M.  Leplay  appartient  à  son  époque  autant  que  qui 
que  ce  soit.  Il  y  a  chez  lui  un  singulier  mélange  d'ancien  et  de  nou- 
veau, et  c'est  là,  nous  fait-on  remarquer,  son  caractère  propre,  ce  qui 
le  distingue,  et  fait  de  lui  un  esprit  à  part.  —  L'originalité  de  M.  Leplay 
est  incontestable  en  effet;  mais  si  original  que  soit  un  penseur,  un 
écrivain,  un  artiste,  il  est  bien  rare  qu'il  soit  seul  de  son  espèce  dans 
l'histoire  de  l'esprit  humain.  Il  ne  faudrait  pas  chercher  bien  loin  de 
nous  pour  trouver  sinon  un  ancêtre,  du  moins  un  parent  en  ligne 
collatérale  à  M,  Leplay  :  il  suffirait  de  remonter  à  la  seconde  partie 
du  XYin"^  siècle.  Ce  parent  s'appelle  le  marquis  de  Mirabeau.  Loin  de 
nous  la  pensée  d'attribuer  une  valeur  égale  à  ces  deux  intelligences  ou 
de  mettre  sur  la  même  ligne  les  doctrines  élevées  de  M.  Leplay  et  les 
conceptions  si  souvent  fausses,  obscures  et  bizarres  du  chef  reconnu 
des  physiocrates.  Mais  si  l'on  avait  le  courage  de  lire  ou  de  relire 
L'ami  de  Vhomme^  la  Théorie  de  l'impôt,  Les  économiques  et  quelques 
autres  écrits  profondément  oubliés  aujourd'hui,  venus  de  la  même 
source,  on  verrait  qu'il  existe  plus  d'un  rapport  entre  l'auteur  de  ces 
différentes  conceptions  et  l'auteur  de  la  Réforme  sociale.  Et  d'abord 
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on  y  trouverait,  non  pas  seulement  des  théories  économiques  au  sens 
spécial  que  nous  attachons  aujourd'hui  à  ce  mot,  mais  encore  toute 
une  philosophie  politique  et  sociale.  Le  marquis  de  Miraheau  et  ses 
amis  étaient  avant  tout  des  organisateurs  de  sociétés,  des  instituteurs 
dans  Vart  f<ocia/,  comme  ils  s'intitulaient  eux-mêmes.  C'est  déjà,  là 
une  première  analogie.  On  n'a  pas  de  peine  à  en  découvrir  d'autres, 
lorsqu'on  rapproche  les  vues  des  deux  penseurs  sur  un  certain 
nombre  de  questions  particulières.  Mais  le  rapport  est  surtout  dans 
l'esprit,  —  et  c'est  là  tout  ce  qui  nous  importe  en  ce  moment.  Malgré 
tant  de  dissemblances,  il  y  a  un  air  de  famille  entre  M.  Leplay  et  le 
marquis  de  Mirabeau.  Ce  dernier  appartenait,  lui  aussi,  à  des  âges 
différents;  c'était  un  survivant  du  xiF  ou  xiif  siècle,  et  l'un  des  publi- 
cistes  les  plus  hardis  du  \\m%  dont  on  a  pu  dire  avec  justesse  qu'il 
était  à  la  fois  en  avant  et  en  arrière  de  son  temps.  Mais  voici  la  dilTé- 
rence  entre  eux,  à  ce  point  de  vue  même  :  tandis  que  le  marquis  de 
Mirabeau,  suivant  le  mot  de  M.  de  Tocqueville,  «  représente  l'invasion 
des  idées  démocratiques  dans  un  esprit  féodal  »,  M.  Leplay  est  un 
esprit  moderne  avec  des  idées  anciennes. 

Nous  avons  peur  que  cette  appréciation  ne  soit  pas  tout  à  fait  celle 
de  M.  F.  Auburtin;  mais  nous  la  croyons  vraie.  C'est  par  la  trempe 
de  son  esprit,  si  afï'ranchi  du  préjugé  et  du  qu'en-dira-t-on,  si  libre  et 
si  indépendant  par  rapport  à  toute  école  et  en  toute  matière,  que 
M.  Leplay  nous  appartient.  Quant  à  son  système,  emprunté  en 
grande  partie  à  l'Angleterre,  telle  qu'elle  était  encore  au  commence- 
ment du  siècle,  il  nous  offre  un  type  de  société,  dont  non  seulement 
la  France,  mais  l'Angleterre  elle-même,  mais  presque  toutes  les 
nations  de  l'Europe,  irrésistiblement  entraînées  par  le  flot  de  la 
démocratie,  s'éloignent  de  plus  en  plus  (qui  oserait  le  nier?),  et  vers 
lequel  il  ne  dépend  d'aucune  puissance  humaine  de  les  ramener. 

YIL  —  Est-ce  à  dire  cependant  que  son  œuvre  n'exprime  que  les 
regrets  ou  qu'elle  ne  soit  que  le  rêve  d'une  noble  intelligence,  et  que 
l'on  doive  la  tenir  pour  stérile? 

Non  certes!  Que  de  vues  justes  et  profondes  dans  cette  œuvre!  Que 
de  solutions  vraiment  pratiques  en  dehors  du  système  général  ou  qui 
n'y  tiennent  pas  d'une  manière  essentielle  et  peuvent  utilement  en 
être  détachées! 

Aujourd'hui  l'on  ne  parle  plus  que  de  la  question  sociale.  On  se 
préoccupe  de  cette  inconnue  qui  renferme  l'avenir;  on  s'en  inquiète 
pour  soi-même  et  davantage  encore  pour  ceux  qui  doivent  venir  après 
nous.  On  sent  bien  que  là  est  le  péril  permanent  de  la  société  nou- 
velle, et  qu'il  faut  y  obvier  d'une  manière  quelconque,  si  l'on  ne  veut 
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être  exposé  à  périr.  Mais  c'est  seulement  d'hier  que  les  gouvernements 
l'ont  aperçu;  c'est  hier  seulement,  en  quelque  sorte  sous  la  pression 
des  classes  ouvrières  devenues  presque  assez  fortes  pour  dicter  leurs 
volontés  aux  parlements,  qu'ils  ont  songé  à  résoudre  de  difficiles  pro- 
blèmes, qui  eussent  pu  être  abordés,  en  d'autres  temps,  avec  calme 
et  liberté,  et  sous  la  seule  inspiration  de  l'esprit  de  justice.  C'est  hier 
que  nous  nous  sommes  décidés  à  nous  rapprocher  du  peuple,  si  loin 
duquel  nous  nous  étions  tenus  jusque-là,  et  que  nous  aurions  gagné 
aisément,  si  nous  n'avions  pas  attendu  qu'il  eût  conquis  la  puissance 
politique  et  qu'il  fût  tombé  aux  mains  des  sophistes  et  des  déma- 
gogues. Or,  ce  péril,  l'auteur  de  la  Réforme  sociale  le  signalait,  il  y 
a  trente  ans,  lorsque  la  bourgeoisie  se  plaisait  à  regarder  les  journées 
de  juin  1848  comme  un  simple  accident,  lorsque  les  forces  révolu- 
tionnaires de  l'Allemagne  n'étaient  pas  organisées  et  que  l'Interna- 
tionale, née  à  peine,  n'était  encore  qu'un  fait  ignoré  ou  jugé  sans 
importance,  —  il  le  signalait,  disons-nous,  aux  hommes  d'Ëtat  et  aux 
partis,  absorbés  par  les  intérêts  passagers  de  la  politique;  il  le  signa- 
lait surtout  à  ces  classes  supérieures,  qu'il  appelait  et  voulait  qu'on 
appelât  les  classes  dirigeantes,  afin  que  le  nom  sous  lequel  on  les 
désignerait,  exprimât  bien  leur  fonction  sociale  et  leur  fît  sentir  le 
poids  de  leur  responsabilité. 

II  montrait  le  danger,  et  en  même  temps  il  disait  comment  il  était 
possible  de  le  conjurer  ou  de  le  rendre  moins  redoutable.  11  indiquait 
les  moyens  inefficaces  ou  dangereux  qu'il  fallait  écarter,  et  les  moyens 
auxquels  on  devait  recourir.  —  Un  moyen  qu'il  fallait  absolument 
écarter,  c'était  l'intervention  du  pouvoir  dans  les  contrats  qui  ont 
pour  objet  le  travail,  et  dans  les  institutions  de  prévoyance;  c'était 
Ce  système,  qu'on  n'avait  pas  encore  remis  en  honneur,  qui  n'avait 
pas  même  encore  reçu  de  nom,  mais  qui  est  vieux  comme  le  Bas- 
Empire,  qui  supprime  la  liberté  et  la  responsabilité,  qui  finit  par 
ruiner  tout  le  monde  sous  prétexte  de  venir  en  aide  à  la  classe  popu- 
laire, —  le  socialisme  d'État  puisqu'il  faut  l'appeler  par  son  nom. 
Les  moyens  efficaces,  il  les  voyait  dans  l'effort  individuel,  dans 
l'accomplissement  des  devoirs  attachés  à  la  fortune,  à  la  situation 
acquise,  à  la  direction,  au  commandement;  dans  le  dévouement  et  le 
sacrifice.  On  ne  les  relira  jamais  trop  souvent,  dans  la  Reforme  sociale, 
les  admirables  chapitres  sur  le  patronage  volontaire,  Vharmonie  dans 
Vatelier,  sur  la  permanence  des  engagements  réciproques  du  patron  et 
des  travailleurs.  Ces  chapitres,  M.  Leplay  les  récrivait  sous  une  autre 
forme,  plus  saisissante,  en  18G7,  lorsque,  devenu  commissaire  général 
de  l'Exposition  Universelle,  il  organisait  une  section  d'un  nouveau 
genre,  à  laquelle  personne,  ni  en  France  ni  ailleurs,  n'avait  songé 
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avant  lui,  la  section  créconomie  sociale,  qui  n'était  pas  dans  sa 
pensée  un  simple  spectacle,  mais  un  magnilifjue  enseignement  et  un 
fécond  exemple. 

A  vrai  dire,  ces  moyens,  isolés  du  reste  de  son  système,  M.  Leplay  ne 
les  eût  considérés  que  comme  de  simples  palliatifs.  A  ses  yeux,  le  salut 
résidait  dans  une  réforme  intégrale,  avant  tout  dans  la  réorganisation 
de  la  famille  par  la  refonte  des  lois  de  succession.  Cette  réorganisa- 
tion, telle  qu'il  la  conçoit,  est-elle  possible?  Nous  avons  suffisamment 
fait  connaître  notre  pensée  à  cet  égard.  Mais  tout  en  jugeant  le  sys- 
tème de  M.  Leplay  peu  réalisable,  nous  sommes  convaincu  plus  que 
personne,  qu'aucune  autre  œuvre  de  science  sociale  n'a  porté  des 
fruits  meilleurs,  n'a  fait  plus  de  bien  que  la  sienne;  et  il  n'en  existe 
pas  qu'il  soit  plus  utile  de  répandre  à  l'heure  actuelle.  On  y  respire 
comme  un  air  salubre  et  fortifiant;  elle  exerce  sur  nous  une  influence 
salutaire;  elle  calme  les  sentiments  violents  et  dispose  à  la  paix  et  à 
la  concorde.  On  aperçoit  mieux,  après  l'avoir  lue,  les  lois  éternelles 
de  la  société  humaine,  les  conditions  hors  desquelles  elle  ne  saurait 
vivre  et  prospérer;  on  se  sent  plus  d'amour  pour  le  foyer  domestique, 
plus  de  respect  pour  l'autorité  paternelle  et  pour  toutes  les  institu- 
tions l'espectables.  —  Ce  n'est  là  qu'un  résultat  moral,  il  est  vrai, 
mais  ce  n'en  est  pas  moins  un  résultat  très  réel.  Supposez  qu'un 
membre  d'un  parlement  quelconque  se  rende  un  jour  à  la  chambre 
dont  il  fait  partie,  après  avoir  lu,  dans  M.  Leplay,  les  pages  qui  trai- 
tent de  la  famille  et  celles  qui  concernent  les  rapports  du  maître  et 
des  ouvriers  :  nous  gagerions  volontiers  qu'il  ne  voterait  ce  jour-là 
ni  une  loi  sur  le  divorce  ni  des  crédits  destinés  à  soutenir  une  grève. 

Gabriel  Alix, 
Professeur  à  l'Ecole. 
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Albert  Sorel.  membre  de  l'Institut.  VEiirope  et  la  Révolution  française, 
4<^  partie  :  Li'^  limiter  naturelles,  179i-179o,  Paris,  Pion,  1892.  —  Dans  le 
premier  volume  de  son  ouvrage,  M.  Sorel  posait  avec  un  éclat  incompa- 
rable et  une  parfaite  sûreté  d'érudition,  les  termes  du  problème  des  rapports 
de  l'Europe  et  de  la  Révolution  française;  dans  le  quatrième,  que  nous, 
avons  sous  les  yeux,  il  nous  en  fait  entrevoir  la  solution,  et  le  cinquième  et 
le  sixième,  Bonoparfe  et  Le  blocus  continental  et  les  traités  de  1813,  en  seront 
la  complète  démonstration.  A  la  fin  de  1793  et  au  commencement  de  1794, 
les  armées  de  la  Révolution  ont  atteint  le  Rhin,  les  Alpes  et  les  Pyrénées; 
la  lutte  a  duré  deux  ans,  guerre  d'indépendance  nationale  d'abord, 
d'affranchissement  ensuite,  puis  d'expansion,  et  enfin  de  révolution  et  de 
terreur.  De  toutes  parts  des  marques  de  fatigue  se  font  sentir  :  la  coalition 
occupée  par  les  affaires  de  Pologne  ne  porte  plus  tout  son  effort  contre  la 
France,  et  celle-ci,  épuisée  par  le  prodigieux  déploiement  de  forces  auquel 
elle  a  été  contrainte,  est  à  bout  de  ressources  et  lasse  au  milieu  même  de 
ses  victoires.  La  paix  paraît  donc  proche  et  chacun  en  parle;  quelles  causes 
font  que  cette  paix  est  impossible  et  qu'elle  ne  se  réalisera  pas,  que  vingt  ans 
se  passeront  encore  pleins  des  plus  iiigantesques  luttes  qui  aient  jamais  ensan- 
glanté l'Europe,  c'est  ce  que  nous  montre  M.  Sorel  par  l'analyse  des  éléments 
constitutifs  du  génie  de  la  révolution,  dont  Bonaparte  ne  fera  que  continuer 
logiquement  et  fatalement  les  traditions  politiques,  comme  elle-même  avait 
repris,  en  les  exagérant,  mais  sans  y  rien  changer  d'essentiel,  les  traditions 
de  Louis  XIV  et  de  l'ancien  régime. 

La  nation  française  réclame  donc  la  paix,  et,  aussitôt  après  que  sont 
tombés  Robespierre  et  les  terroristes,  dont  la  nullité  intransigeante  se 
refusait  à  toute  diplomatie,  le  gouvernement  issu  de  Thermidor  songe  à  la 
lui  donner  et  se  consulte  sur  les  conditions  à  faire  accepter  à  l'Europe.  Ces 
conditions  devront  naturellement  être  glorieuses,  la  France  partout  victo- 
rieuse ne  l'admet  pas  autrement;  mais  jusqu'à  quel  point  la  «  grandeur  de 
la  République  »  exige-t-elle  que  l'on  s'étende  et  quelles  sont  les  concessions 
compatibles  avec  cette  grandeur?  La  réponse  à  cette  question  sera. la  prin- 
cipale préoccupation  du  Comité  de  salut  public  pendant  la  dernière  année 
de  son  existence  et  c'est  de  cette  réponse  que  dépendra  tout  l'avenir.  Parmi 
les  modérés  qui  reprennent  voix  à  la  direction  des  affaires,  beaucoup 
estiment  qu'il  serait  dangereux  de  prétendre  tirer  trop  grand  avantage  de 
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ses  derniers  succès;  quelques-uns,  pressés  avant  tout  d'en  finir  avec  la 
guerre  et  de  se  consacrer  tout  entiers  à  la  réfection  intérieure  du  pays, 
admettraient  à  la  vérité  que  l'on  s'en  tint  aux  anciennes  limites,  mais  pour 
la  plupart  c'est  seulement  la  constitution  d'une  bonne  frontière  stratégique 
qu'il  faut  rechercher;  et  ceux  là,  Carnet  en  tête,  se  déclarent  satisfaits,  si 
l'on  obtient  les  I*ays-Bas  autrichiens  et  la  frontière  de  la  Meuse.  Certes  le 
morceau  est  déjà  beau  et  c'est  la  réalisation  des  rêves  de  Louvois  et  des 
minisires  conquérants  de  la  monarchie,  et  pourtant  il  ne  suffit  pas  à  tous. 
Dans  son  amour  des  idées  simples  et  rationnelles,  le  xvm'=  siècle,  et  Rous- 
seau en  particulier,  s'était  plu  à  concevoir  que  l'ordre  politique  de  l'Europe 
était  en  quelque  sorte  réglé  à  l'avance  par  la  nature  et  que  des  frontières 
avaient  été  tracées  par  elle  aux  divers  états;  cette  notion  fit  son  chemin 
dans  l'esprit  des  conventionnels  :  il  était  aisé  d'en  tirer  que  le  Rhin,  les 
Alpes  et  les  Pyrénées  étaient  les  frontières  naturelles  de  la  France,  comme 
elles  avaient  jadis  borné  l'ancienne  Gaule,  et  toute  une  politique  en  sortit, 
la  politique  des  frontières  naturelles,  que  les  ardents  du  comité  donnèrent 
comme  la  fin  nécessaire  de  la  diplomatie  de  la  révolution.  Sieyès  s'en 
faisait  l'apôtre  et  il  accablait  de  ses  raisonnements  transcendants  tous  ceux 
qui  ne  partageaient  point  sa  conviction;  ceux-là,  sans  doute,  étaient  nom- 
breux d'abord,  et  à  plusieurs  reprises,  grâces  aux  transformations  périodi- 
ques du  Comité  de  salut  public,  ils  parurent  près  de  triompher;  l'opinion 
de  Barthélémy,  le  véritable  ministre  des  atfaires  étrangères  de  la  Conven- 
tion, leur  était  un  précieux  appui,  et  elle  faillit  même  entraîner  certains  des 
conventionnels  les  plus  fougueux,  tels  ({ue  Merlin  qui  se  sentait  parfois  au 
fond  de  l'âme  des  doutes  sur  l'œuvre  qu'il  accomplissait.  Mais  en  cette 
affaire  la  passion  de  logique  qui  animait  la  Convention,  devait  l'emporter 
comme  toujours,  et  le  décret  du  1'  ''  octobre  179o  vint  mettre  fin  aux  incer- 
titudes et  aux  discussions,  en  prescrivant  que  le  Rhin  formerait  la  frontière 
constitutionnelle  de  la  République. 

La  politique  des  vastes  ambitions  l'emportait,  et  il  parut  d'abord  que  ses 
défenseurs  eussent  vu  parfaitement  juste  :  la  Prusse,  l'Espagne,  la  Hollande 
traitèrent  et  reconnurent  plus  ou  moins  implicitement  la  validité  des  droits 
que  la  République  avait  inscrits  dans  sa  constitution.  C'est  sur  ces  grands 
événements  que  se  termine  le  récit  de  M.  Sorel;  mais  déjà  il  nous  fait 
entrevoir,  et  ces  idées  dominent  en  quelque  sorte  son  livre,  que  ces  traités, 
que  leurs  auteurs  croyaient  devoir  être  les  premières  assises  de  la  paix 
universelle,  étaient  au  contraire  par  la  seule  force  des  choses  le  commen- 
cement d'une  lutte  sans  merci;  le  décret  sur  les  frontières  naturelles  entraî- 
nait nécessairement  toute  la  politique  française  jusqu'en  181. ').  La  Prusse 
avait  bien  consenti  à  céder  sa  part  de  la  rive  gauche  du  Rhin;  mais  elle 
exigeait  que  cette  concession  lui  fût  chèrement  payée,  et  la  création  de  celte 
sorte  de  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  placée  sous  sa  direction  en 
i79o  n'était  que  le  premier  des  dédommagements  qu'elle  réclamait;  elle 
en  demandera  sans  cesse  d'autres,  s'adressant  aux  plus  offrants,  et  quand 
la  France  refusera  de  la  combler,  elle  retournera  à  la  coalition  dont  son 
avidité  et  non  son  goût  l'avait  fait  sortir.  Pour  l'Autriche,  on  aurait  pu,  à  se 
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contenter  de  la  frontière  stratégique  des  Pays-Bas,  ne  pas  la  rendre  irré- 
conciliable ;  mais  lui  demander  ses  possessions  de  la  rive  gauche,  c'est 
d'abord  —  car  elle  n'est  pas  vaincue  à  merci  —  l'autoriser  à  prendre  des 
compensations  énormes  et,  à  côté  d'une  Prusse  agrandie,  laisser  s'élever 
une  Autriche  singulièrement  renforcée;  mais  elle  non  plus  n'acceptera  pas 
de  bonne  grâce  les  présents  de  son  vainqueur  et  quand  l'occasion  se  pré- 
sentera, elle  n'hésitera  pas  à  s'efforcer  de  venger  sur  lui  les  humiliations 
qu'elle  a  subies:  or,  l'occasion  se  présentera  chaque  fois  que  l'Angleterre 
offrira  ses  subsides  pour  recommencer  la  guerre,  et  elle  les  offrira  sans 
cesse,  car  la  frontièi'e  du  Rhin  détruit  l'équilibre  de  l'Europe  et  c'est  pour 
cet  équilibre  qu'elle  prétend  lutter.  Pour  garder  cette  frontière  du  Rhin,  la 
France  devra  donc  combattre  sans  trêve,  et  quand  l'Allemagne  sera  vaincue, 
il  faudra,  pour  vaincre  l'Angleterre,  dominer  le  continent  tout  entier  et  le 
fermer  au  commerce  et  aux  intrigues  britanniques;  il  faudra  conquérir 
la  Hollande,  il  faudra  conquérir  l'Italie,  l'Espagne  et  le  Portugal,  afin  que 
toutes  les  côtes,  de  la  Baltique  à  l'v^rchipel,  soient  interdites  à  l'Angleterre 
et  quand  la  Russie  se  refusera  à  se  bloquer  elle-même  ainsi,  il  faudra  con- 
quérir Moscou. 

Tout  cela  est  contenu  dans  le  système  du  Rhin,  qui  est  ainsi,  si  l'on  peut 
dire,  le  pivot  de  toute  l'histoire  extérieure  de  la  Révolution.  De  même  que 
M.  Sorel  nous  avait  montré  jadis  les  traditions  de  l'ancien  régime  se  survi- 
vant et  se  développant  dans  la  politique  révolutionnaire,  de  même,  il  nous 
fait  sentir  cette  fois  avec  une  extrême  puissance  l'unité  de  cette  politique 
révolutionnaire  qui  est  la  même  sous  la  Convention  et  sous  Napoléon;  il 
reconstitue  cette  chaîne  que  les  historiens  à  vues  moins  élevées  que  lui 
tendent  si  souvent  à  briser.  C'est  là  le  point  essentiel  de  son  livre,  et  c'est 
celui  qu'il  importe  le  plus  de  faire  ressortir;  assurément  il  y  aurait  plaisir 
à  suivre  l'auteur  dans  les  développements  qu'il  donne  à  son  idée,  dévelop- 
pements amples,  sans  être  jamais  excessifs  ou  confus,  dans  ce  volume 
surtout  où,  grâce  aux  études  documentées  qu'a  publiées  la  Revue  historique, 
il  a  pu  ne  faire  que  des  allusions  rapides  au  détail  de  certaines  négocia- 
tions :  la  place  nous  est  malheureusement  trop  comptée,  et  il  nous  en  reste 
juste  assez  pour  souhaiter  le  prompt  achèvement  des  tomes  V  et  VI  qui 
nous  sont  annoncés  et  seront  comme  la  justification  de  la  thèse  si  judicieu- 
sement et  éloquemment  exposée  jusqu'ici. 

R    K. 


M.  Vauthier,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles.  Bas  Staatsrccht  des 
Kônigreichs  Belgien  (Handbuch  des  offentlichen  Rechts  der  Gegenwart, 
herausgegeben  von  Dr.  H.  Marquardsen),  1892. 

La  grande  série  des  manuels  de  droit  public  des  principaux  pays  des  deux 
mondes,  publiée  en  allemand  sous  la  direction  du  professeur  Marquardsen, 
vient  de  s'enrichir  d'un  nouveau  volume  consacré  au  droit  public  belge. 
Disons  tout  de  suite  qu'il  nous  semble  être  un  des  meilleurs  qui  aient  paru 
dans  cette  remarquable  collection.  Le  plan  suivi  par  M.  Vauthier  est  simple 
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et  méthodique.  Après  une  courte  introduction  historique  l'auteur  répartit 
la  matière  de  son  traité  en  six  divisions  :  l'Etat  et  sa  constitution  ;  les  lois 
et  les  règlements;  les  finances;  l'organisation  communale  et  provinciale; 
l'administration;  les  relations  extérieures;  et,  enlin,  l'armée.  Dans  l'intro- 
duction historique  M.  Vauthier  retrace  à  grands  traits  et  avec  heaucoup  de 
clarté  les  nombreuses  péripéties  par  lesquelles  avait  passé  l'organisation 
politique  de  la  Belgique  avant  qu'elle  fût  constituée  en  royaume  indépen- 
dant. Les  appréciations  que  l'auteur  émet  de  temps  en  temps  sur  les  régi- 
mes étrangers  sous  lesquels  la  Belgique  a  vécu  portent  l'empreinte  d'un 
esprit  sobre,  impartial  et  é(juitable.  Le  tableau  de  l'ordre  public  belge  actuel, 
composé  d'après  le  plan  que  nous  venons  d'indiquer,  se  distingue  dans 
toutes  ses  parties  par  un  juste  sentiment  des  proportions  et  par  une  grande 
richesse  et  exactitude  d'informations.  La  tâche  que  l'auteur  a  menée  à  bonne 
fin  a  été  rien  moins  que  facile.  Môme  la  description  de  l'organisation  cons- 
titutionnelle du  royaume  présentait  des  difficultés  considérables,  car  la 
constitution  belge  n'a  énoncé,  pour  la  plupart,  que  les  principes  généraux  de 
l'ordre  public  qu'elle  entendait  établir,  et  a  laissé  au  législateur  le  soin  d'en 
tirer  les  conséquences  et  de  développer  les  détails.  Aussi  un  commentaire  des 
articles  de  la  constitution,  fût-il  fait  aussi  excellemment  que  dans  le  livre  de 
Thonissen,  serait  loin  d'embrasseï' l'ordre  constitutionnel  de  la  Belgique  tout 
entier;  il  doit  être  complété  par  toutes  les  lois,  règlements  et  usages  intro- 
duits pendant  les  soixante  ans  écoulés  depuis  le  vote  de  la  charte  belge. 
M.  Yauthier  a  accompli  tout  ce  travail,  il  a  réuni  en  un  corps  tous  les  mem- 
bres épars  de  la  législation  ot  de  la  pratique  constitutionnelles.  Les  cha- 
pitres consacrés  à  l'organisation  administrative  du  royaume,  bien  entendu, 
ont  exigé  des  recherches  encore  plus  considérables,  à  cause  du  nombre 
des  organes  administratifs  qui  ne  fait  qu'augmenter  en  Belgique  comme 
ailleurs.  Le  tableau  de  la  Belgique  administrative  présenté  par  M.  'Vau- 
thier n'est  pas  moins  complet  et  réussi  que  celui  de  la  Belgique  consti- 
tutionnelle. L'auteur  s"a|)plique  surtout  à  exposer  et  à  systématiser  les 
faits,  mais  il  ne  se  borne  pas  à  cela;  d'un  trait  délicat,  brièvement  et  avec 
sobriété,  il  fait  ressortir  les  lacunes  de  telle  ou  telle  loi,  les  difficultés  que 
soulève  son  application,  les  contradiclions  qui  éclatent  entre  la  jurispru- 
dence et  l'esprit  de  la  constitution.  I!  est  remarquable  que  dans  ces  conflits 
l'influence  de  la  législation  française  est  pour  beaucoup  dans  certains  cas.  Il 
en  est  ainsi  par  exemple  de  la  question  de  la  juridiction  administrative.  La 
constitution  belge  établit  en  principe  général  que  toutes  les  contestations 
qui  ont  pour  objet  des  droits  politiques  sont  du  ressort  des  tribunaux.  Mais 
voilà  que  l'application  de  ce  principe  se  heurte  contre  la  législation  fran- 
çaise de  l'époque  révolutionnaire  qui  soustrait  à  la  justice  tous  les  actes  de 
l'administration;  et  c'est  la  tradition  autoritaire  française  qui  triomphe 
devant  la  jurisprudence  belge.  La  raison  que  l'on  en  donne  est  tirée  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs,  quoique  celui-ci,  comme  le  remarque 
M.  Vauthier,  s'il  défend  à  la  justice  de  faire  œuvre  d'administration, 
ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'elle  se  prononce  sur  la  légalité  des  actes  de  l'ad- 
ministration ,  comme   cela   a  lieu   tous   les   jours   en  Angleterre,  le  pays 
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classique  de  la  séparatioa  des  pouvoirs.  Un  intérêt  général  non  moins 
vif  s'attache  à  plusieurs  autres  points  du  droit  publie  belge  qui  emprun- 
tent leur  importance  tantôt  aux  conditions  particulières  qu'ils  ont  trou- 
vées sur  le  sol  belge  pour  leur  développement,  comme  les  libertés  commu- 
nales; tantôt  à  la  portée  cosmopolite  du  mouvement  social  dont  le  droit 
public  belge  se  fait  le  véhicule,  notamment  par  les  lois  protectrices  du  tra- 
vail; tantôt  aux  luttes  politiques  intérieures  dont  ils  sont  l'enjeu,  comme 
la  neutralité  de  l'école  primaire.  Sur  toutes  ces  questions  on  trouvera  dans 
le  livre  de  M.  Vauthier  des  pages  intéressantes  et  instructives  qui  ne  laissent 
pas  trahir  la  moindre  partialité  politique. 

La  direction  du  Handbuch,  comme  il  appert  d'une  note  mise  au  bas  de  la 
page  17  du  volume,  n'a  pas  consenti  à  ce  que  l'auteur  exposât  le  premier 
titre  de  la  constitution  belge  sur  «  les  Belges  et  leurs  droits  ».  Elle  remercie 
l'auteur  d'avoir  cédé  sur  ce  point,  mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  remer- 
cier la  direction  d'avoir  forcé  la  main  à  l'auteur.  La  savante  direction  du 
Handbuch  est  bien  libre  de  désapprouver  les  «  déclarations  des  droits  »  et 
de  croire  que  la  vraie  place  de  ce  que  nous  appelons  les  «  droits  publics  » 
ou  «  garanties  de  la  liberté  »  est  dans  le  chapitre  des  attributions  de  la 
police,  conformément  aux  vues  de  l'école,  dite  juridique,  qui  tient  maintenant 
le  haut  du  pavé  en  Allemagne.  Mais  si  l'on  entreprend  de  nous  présenter  le 
droit  constitutionnel  d'un  pays  quelconque,  nous  avons  le  droit  de  demander 
qu'il  nous  soit  présenté  tel  que  les  auteurs  de  la  constitution  l'avaient  conçu. 
^ue  l'école  «  juridique  »  continue,  s'il  lui  plaît,  à  purger  l'enseignement 
du  droit  public  de  tout  élément  historique  et  philosophique,  mais  qu'elle 
respecte  au  moins  les  faits  sans  les  mettre  dans  le  lit  de  Procuste  de  ses 
théories.  En  l'espèce,  quel  est  le  fait  capital?  Nous  trouvons  la  réponse 
chez  M.  Vauthier  :  «  La  place  du  titre  (sur  les  garanties  essentielles 
de  la  liberté  du  citoyen)  en  tête  de  la  constitution  marque  clairement  la 
tendance  du  régime  politique  belge,  tendance  qui  consiste  à  considérer 
l'Etat  comme  destiné  avant  tout  à  promouvoir  et  faciliter  le  développement 
des  individus.  »  Voilà  pourquoi,  en  Belgique  même,  dit  M.  Vauthier,  «  les 
droits  fondamentaux  des  citoyens  sont  envisagés  comme  un  tout  coordonné 
qui  a  son  existence  propre  et  qui  doit  être  l'objet  d'un  examen  indépen- 
dant ».  On  ne  pourrait  pas  mieux  dire. 

M.  0. 


Notre  collaborateur  M.  Léon  Poinsard  nous  communique  les  bonnes 
•feuilles  d'un  ouvrage  important  qu'il  publie  sous  ce  titre  :  Libre-échange  et 
'protection,  examen  raisonné  de  la  condition  économique  et  de  la  politique 
douanière  de  tous  les  pays.  (Firmin-Didot.)  Le  temps  nous  manque  pour 
l'apprécier  dans  ce  numéro;  mais  nous  tenons  à  l'annoncer  dès  à  présent, 
nous  réservant  d'eu  rendre  compte  plus  tard. 


CHRONIQUE   DE  L'ÉCOLE. 


Ouverture  des  cours.  —  Les  cours  ouvriront  le  lundi  7  novembre  1892. 

Fondation  Henri  Giffard.  —  Un  décret  du  14  septembre  1892,  pris 
en  Conseil  d'État  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  l'instruction  publique,  alloue  à  l'École,  sur  le  legs 
universel  fait  à  i'Élat  par  M.  Henri  Giffard,  ingénieur  civil,  une  rente 
annuelle  de  G, 000  francs,  destinée  à  l'entretien  de  la  bibliothèque,  qui 
prendra  le  nom  de  Bibliothèque  Henri  Giffard. 

C'est  à  titre  de  récompense  que  cette  rente  est  attribuée  à  l'École.  L'État 
a  voulu  reconnaître  de  la  sorte  les  services  que  l'École  lui  a  rendus  depuis 
sa  fondation. 

Inspection  générale  des  finances.  —  Concours  cVaoùt  iS92.  —  Un 
concours  supplémentaire  a  eu  lieu  au  mois  d"août  dernier.  Un  seul  candidat 
a  été  reçu,  M.  Ch.  Lesage,  lauréat  de  l'École. 

Les  sujets  de  composition  étaient  les  suivants  : 

1°  De  l'abaissement  progressif  du  taux  de  l'intérêt;  ses  causes,  ses  con- 
séquences; 

2"  Des  taxes  qui  frappent  la  propriété.  En  faire  connaître  sommairement 
l'assiette  et  la  perception  ; 

3°  De  l'intervention  des  administrateurs  et  ordonnateurs  dans  les  services 
de  recette  et  de  dépense. 

Nominations.  —  M.  Masure,  ancien  élève  diplômé,  a  été  attaché  au 
Commissariat  général  de  l'Exposition  de  Chicago. 

M.  Harbulot,  ancien  élève  diplômé,  a  été  attaché  à  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord,  en  qualité  d'inspecteur  de  l'exploitation. 

M.  Eug.  d'Aubigny,  ancien  élève  diplômé,  attaché  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  a  été  nommé  secrétaire  de  la  légation  de  France  à  Rio-Janeiro. 

Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  M.  Daniel  ZoUa, 
ancien  élève  diplômé,  a  obtenu  une  récompense  de  trois  mille  francs  pour 
un  mémoire  sur  «  L'histoire  du  revenu  de  la  terre  en  France  aux  xyii^  et 
xvin°  siècles  ». 
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Rapport  sur  les  travaux  de  l'année  1891-92. 

Monsieui'  le  Directeur. 

Le  mouvement  des  inscriptions  dans  les  différents  Groupes  en  1891-92  a 
été  sensiblement  le  même  que  dans  la  précédente  année  scolaire.  Les  mé- 
moires déposés  ont  été  à  peu  près  aussi  nombreux.  Les  travaux  de  la  ses- 
sion sont  résumés,  dans  la  forme  habituelle,  par  le  présent  rapport. 

Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie.  —  M.  Sorel,  président.  —  M.  Ma- 
sure a  étudié  la  reconnaissance  du  gouvernement  de  Louis-Philippe  par  les 
puissances  étrangères.  Il  a  d'abord  décrit  l'état  de  l'Europe  et  la  situation 
de  la  France  en  Europe  à  la  fin  du  règne  de  Charles  X.  La  Restauration 
avait  su  se  concilier  au  dehors  des  sympathies  et  des  amitiés.  Elle  ne  ren- 
contrait de  défaveur  que  du  côté  de  l'Angleterre,  irritée  de  la  conquête 
d'Alger  et  des  relations  amicales  nouées  avec  la  Russie.  M.  Masure  con- 
sacre UQ  second  paragraphe  à  l'inlluence  que  la  révolution  de  juillet  exerça 
sur  la  situation  extérieure.  Ces  vues  générales  exposées,  l'auteur  fait  le 
récit  des  incidents  qui  ont  marqué  la  reconnaissance  du  nouveau  souve- 
rain par  chacun  des  États  de  l'Europe.  M.  Masure  a  puisé  aux  meilleures 
sources.  Les  familles  du  baron  de  Barante,  du  maréchal  Lobau,  du  duc  de 
Mortemart,  du  comte  Pozzo  di  Borgo,  Mme  de  Witt  ont  bien  voulu  lui  com- 
muniquer des  papiers  ou  des  souvenirs  relatifs  à  cette  période  de  noire  his- 
toire. 

M.  ALur.RT  Vandal,  président. —  M.  Baraudon  a  fait  une  seconde  lecture 
sur  le  roi  de  Sicile  Victor-Amédée  II  et  la  Triple  Alliance.  Cette  nouvelle 
étude  est  consacrée  à  la  double  négociation  suivie  par  le  Savoyard  à 
Vienne  et  à  Madrid  pour  faire  échouer  les  combinaisons  de  la  Triple  Alliance 
et  empêcher  l'accord  -dont  il  devait  faire  les  frais.  L'une  et  l'autre  devaient 
se  terminer  à  sa  confusion  par  l'obligation  d'accepter  l'échange  de  la  Sicile 
contre  la  Sardaigne.  Après  avoir  longtemps  dupé  l'Europe,  Victor-Amédée 
allait  être  dupé  par  elle.  M.  Baraudon  a  su  rendre  attachant  le  récit  de 
ces  intrigues  compliquées.  Toute  cette  histoire  manque  d'éclat,  et  cepen- 
dant les  arrangements  territoriaux  qui  furent  alors  imposés  à  Victor- 
Amédée  devaient  exercer  une  heureuse  intluence  sur  les  destinées  de  sa 
maison.  Désormais  elle  se  cantonne  dans  le  nord  de  la  Péninsule,  elle  y 
constitue  une  puissance  homogène;  c'est  vers  elle  que  se  tourneront  fatale- 
ment les  Italiens  à  l'heure  du  réveil  national,  parce  que  seule  elle  sera  indé- 
pendante de  l'étranger  et  vraiment  italienne. 
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M.  V,  Bérard  a  communiqué  au  Groupe  un  important  mémoire  sur  la 
Macédoine.  Ancien  élève  de  TÉcole  d'Athènes,  il  a  longuement  visité  ce 
pays,  objet  des  convoitises  de  tous  ses  voisins.  11  y  a  vu  et  suivi  toutes  les 
intrigues  balkaniques  et  européennes  :  gi'ecque,  bulgare,  serbe,  valaque, 
catholique,  albanaise,  autrichienne,  russe  et  juive.  Il  en  a  fait  un  exposé 
très  vivant.  Le  fragment  dont  le  Groupe  a  entendu  la  lecture,  forme  le 
centre  d'un  volume  qui  doit  paraître  prochainement. 

M.  Pigeonneau,  président.  —  Les  séances  de  la  section  de  géographie 
coloniale  ont  été  très  fréquentées  et  notre  regretté  collègue,  M.  Pigeonneau, 
s'était  montré  particulièrement  satisfait  des  travaux  qui  lui  avaient  été 
soumis. 

M.  Gaudel  a  étudié  la  question  indigène  en  Tunisie.  11  passe  en  revue  les 
faits  multiples  de  la  vie  du  Tunisien,  le  montre  dans  la  mo.-^quée,  dans  sa 
confrérie  religieuse,  dans  ses  champs,  dans  sa  boutique,  devant  le  juge,  en 
face  de  l'autorité  française.  L'auteur  ne  pense  pas  que  les  origines  ethni- 
ques de  cette  population  aient  une  intluence  sur  l'avenir  de  notre  œuvre 
en  Tunisie.  Le  point  important  à  considérer,  ce  n'est  pas  la  race  des  indi- 
gènes, c'est  leur  foi.  Le  grand  obstacle  à  nos  tentatives  d'assimilation,  c'est 
l'islam.  Comment  neutraliser  cette  intluence  hostile?  par  la  diffusion  de 
l'enseignement  français,  l'allégement  des  impôts,  la  distribution  d'une 
bonne  justice.  M.  Caudel  marque  les  précautions  avec  lesquelles  on  doit 
marcher  sur  ce  terrain  difficile.  Les  résultats  obtenus  depuis  dix  ans  lui 
font  bien  augurer  de  l'avenir. 

M.  Blocizewski  a  lu  un  mémoire  sur  les  Mazours  de  la  Prusse  orientale. 
Il  a  retracé  rapidement  l'histoire  de  la  Mazovie  prussienne  et  a  expliqué 
comment  le  Mazurenland  fut  colonisé  par  les  Polonais.  Ce  précis  histo- 
rique est  suivi  d'un  exposé  des  mœurs  des  Mazours  actuels,  de  leur  état 
social  et  intellectuel.  L'auteur  recherche  ensuite  les  conditions  du  relève- 
ment de  cette  malheureuse  population.  Il  ne  le  sépare  pas  de  la  renaissance 
du  sentiment  national  polonais. 

M.  Fleury  a  présenté  un  mémoire  sur  François  Martin,  fondateur  de  Pon- 
dichéry.  La  partie  purement  biographique  tient  la  moindre  place  dans  ce 
travail,  qui  est  surtout  consacré  à  l'histoire  de  notre  établissement  dans 
l'Inde.  On  sait  au  milieu  de  quelles  difficultés  se  débattit  la  Compagnie 
des  ludes  orientales.  La  guerre  maritime  entravait  le  commerce.  Les  fausses 
conceptions  qui  prévalaient  dans  les  conseils  de  la  métropole  au  sujet  de  la 
direction  qui  devait  être  donnée  à  ses  opérations  commerciales  ne  créaient 
pas  de  moindres  embarras  à  ses  agents.  François  Martin  eut  le  mérite  de 
comprendre  que  le  commerce  d'Inde  en  Inde  pouvait  seul  fournir  des  élé- 
ments de  profits.  Les  lettres  qu'il  écrivait  à  la  Compagnie  au  sujet  des 
marchandises  françaises  qui  convenaient  aux  Indes,  contiennent  des  con- 
seils dont  notre  commerce  d'exportation  pourrait  encore  aujourd'hui 
s'inspirer. 

Groupe  de  droit  public  et  privé.  —  M.  Ribot,  président.  —  .M.  Dupuis 
a  communiqué  au  groupe  une  intéressante  étude  sur  un  conflit  entre  Fré- 
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déric  II  et  l'Angleterre  au  sujet  des  prises  maritimes.  Frédéric  II,  qui  n'a 
jamais  éprouvé  de  scrupule  à  violer  sur  terre  le  droit  des  gens,  a  prétendu 
s'en  faire  le  champion  dans  les  questions  maritimes.  On  lui  en  a  fait  grand 
honneur  en  Allemagne.  M.  Dupuis  n'a  pas  do  peine  à  montrer  que  le 
grand  Frédéric  n'avait  recours  au  droit  des  gens  que,  «  lorsque  trop  faible 
pour  imposer  brutalement  sa  volonté,  il  avait  besoin  de  trouver  un  appui 
dans  les  coutumes  établies,  dans  les  sentiments  équitables  de  ses  adver- 
saires ou  dans  l'assentiment  de  l'opinion  ».  11  est  certain  que  Frédéric 
a  contesté  l'un  des  premiers,  dans  le  litige  dont  s'occupe  M.  Dupuis,  la 
doctrine  de  l'infestion  hostile;  mais,  il  y  a  quelque  témérité  à  le  présenter 
à  propos  de  cette  affaire  comme  un  initiateur  des  progrès  du  droit  des 
gens.  L'arrêt  qu'il  mil  sur  la  rente  de  Silésie,  à  litre  de  représailles,  n'était 
pas  très  conforme  aux  principes  de  la  justice  internationale.  M.  Dupuis 
examine  les  thèses  contraires  des  Anglais  et  de  Frédéric,  et  en  discute  la 
valeur  en  juriste  consommé. 

M.  Payen  a  étudié  la  neutralisation  de  la  Suisse  par  le  Congres  de  . 
Vienne.  Il  a  rappelé  l'attitude  de  la  Suisse  dans  les  divers  conflits  euro- 
péens depuis  le  seizième  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Il  a  montré  que  de  tout 
temps,  les  Suisses  ont  considéré  la  neutralité  comme  la  condition  néces- 
saire de  leur  indépendance  nationale.  La  neutralisation  de  la  Suisse  n'est 
pas  une  conception  de  la  diplomatie,  c'est  la  résultante  de  toute  l'histoire 
de  ce  vaillant  petit  peuple.  M.  Payen  traite  aussi  la  question  de  Savoie.  Il 
démontre  historiquement  que  la  neutralisation  n'avait  pas  été  établie  dans 
l'intérêt  de  la  Suisse,  mais  dans  celui  du  Piémont,  et  que  par  suite  elle  ne 
saurait  se  retourner  contre  la  France,  héritière  des  droits  comme  des  obli- 
gations de  la  maison  de  Savoie. 

M.  Hennequin  a  étudié  les  attributions  et  l'organisation  du  Directoire  de 
déparlement  en  1789.  Il  trouve  dans  ce  corps  délibératif  l'origine  de  la 
commission  provinciale  belge,  à  laquelle  la  loi  de  1872  a  emprunté  l'idée  de 
notre  commission  départementale.  Le  parallèle  qu'il  a  établi  entre  le  Direc- 
toire de  département  et  la  commission  départementale  actuelle,  l'a  conduit 
à  étudier  dans  le  plus  grand  détail  l'organisation  et  les  attributions  de  l'un 
et  de  l'autre.  Son  mémoire  contient  des  vues  et  des  renseignements  remplis 
d'intérêt. 

M.  Yeran  a  traité  de  la  situation  des  étrangers  en  Alsace-Lorraine.  Il 
examine  quelles  personnes  sont  considérées  comme  étrangères  en  Alsace- 
Lorraine,  quelles  lois  leur  sont  applicables,  quelles  lois  régissent  leurs 
biens.  Les  questions  de  séjour,  de  propriété  mobilière  et  immobilière,  de 
faillite,  de  propriété  littéraire,  etc.,  sont  traitées  avec  le  plus  grand  soin. 
M.  Veran  met  en  lumière  les  déviations  des  principes  du  droit  et  des  usages 
internationaux  auxquelles  le  gouvernement  impérial  a  été  entraîné  par  le 
souci  d'éteindre  le  vivace  souvenir  de  la  pairie  française. 

Groupe  de  finances  et  d'économie  politique.  —  M.  Léo.\  Say,  président. 
—  M.  de  la  Rupelle  a  entrepris  un  travail  considérable  sur  les  finances  de 
la   guerre  pendant  la  Révolution  et  l'Empire.  Il   a  lu   successivement  au 
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Groupe  trois  mémoires.  Le  premier  s'applique  à  la  période  de  1796  à  1799. 
Le  second  traite  spécialement  du  trésor  de  guerre;  le  troisième,  de  l'oc- 
cupation de  l'Allemagne.  M.  de  la  Rupelle  a  utilisé  pour  ces  éludes  un 
assez  grand  nombre  de  documents  inédits  et  tiré  fort  iiabilement  parti  de 
ceux  qui  étaient  déjà  connus.  Plusieurs  des  questions  obscures  de  cette  his- 
toire sont  éclaircies  dans  ces  travaux,  très  bien  composés,  dont  l'analyse 
dépasserait  les  limites  de  ce  rapport. 

M.  Labordère  a  exploré  un  côLé  mal  connu  de  l'histoire  financière  de 
notre  temps.  Il  a  donné  sur  les  trusts  financiers  anglais  et  américains,  sur 
leur  organisation,  sur  leur  influence,  des  renseignements  très  précis. 

D'autres  travaux  sont  en  préparation.  M.  Clause  étudie  le  commerce 
européen  dans  le  Bas-Niger;  M.  Brénier,  le  développement  de  l'industrie 
indigène  dans  l'Inde;  M.  Butïard,  l'industrie  de  l'Algérie.  Enfin,  M.  Marty 
a  terminé  un  travail  sur  une  expérience  de  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'État  pendant  la  Uévolulion,  et  M.  Gentil  une  étude  de  la  législation  anglaise 
des  épizooties  considérée  au  point  de  vue  économique.  Ces  deux  mémoires 
seront  lus  aux  premières  séances  du  Groupe  de  droit  public  et  privé  et  du 
Groupe  d'économie  politique  et  de  finap.ees. 

AuG.  Ar.nau.nk. 
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-Hifstoire,  diplomatie,  politique. 


Revue  des  Deux  Mondes. —  15  juillet. 
L'armée  de  Melz.  —  /"  août.  Le  car- 
dinal Maury  d"après  sa  correspondance 
diplomatique  et  ses  mémoires  inédits. 

—  Scènes  de  la  vie  politique  aux  États- 
Unis  :  La  convention  démocratique  à 
Chicago.  —  La  question  japonaise 
d'après  un  voyageur  anglais. —  15  août. 
Le  roman  d'un  conspirateur  :  Mémoires 
du  Baron  Hyde  de  Neuville. 

Nouvelle  Revue. —  15  juillet.  Le  pro- 
blème de  la  guerre.  —  Un  député 
ouvrier  anglais.  —  L'armée  et  la  poli- 
tique italiennes.  —  Le  mouvement  des 
idées  dans  les  pays  Scandinaves.  — 
/"  «0!//.  Journal  du  camp  de  Riehemont 
sur  la  Moselle.  —  La  question  d'Irlande. 

—  Un  épisode  de  l'époque  révolution- 
naire. —  Du  rôle  de  la  marine  dans  la 
défense  de  la  frontière  des  Alpes.  — 
iô  août.  France  et  Marine.  —  Journal 
du  camp  de  Riehemont  sur  la  Moselle. 

—  La  question  d'Irlande.  —  Le  Maroc 
et  les  puissances.  —  V  septembre.  Cial- 
dini.  —  La  lettre  de  cachet  au  xix"  siè- 
cle. —  La  question  d'Irlande.  —  Crises 
politiques  au  Japon.  —  lô  septembre.  Le 
maréchal  de  Mac-Mahon.  —  Les  exem- 
ples en  temps  de  guerre.  —  La  lettre 
de  cachet  au  xix=  siècle.  —  Les  fêtes  de 
Gènes  avant  la  démonstration  navale. 

Revue  buitanmque.  —  Août.  La  poli- 
tique militaire  de  Pitt.  —  Septembre.  La 
vie  de  cour  en  .\ngleterre  au  xvm^  siè- 
cle. — •  Le  centenaire  de  la  Savoie. 

Revue     des     questions     iustoriques  . 

—  Juillet.  Un  évêque  d'Irlande  au 
xu''  siècle  :  Saint  Malachie  0'  Margair. 

—  Les  Russes  an  concile  de  Florence. 

—  La  mission  de  Gourville  en  Espagne. 

—  Les  théâtres  et  la  Révolution.  — 
Une  flotte  de  Sennechérib  sur  le  golfe 
Persique.  —  La  France  et  la  Tunisie 
au  xvii'  siècle.  —  Correspondance  du 
comte  de  Mercy  avec  Joseph  II  et  Kau- 
nitz. 


Le  Correspondant.  —  16  juillet.  La 
Bastille  sous  Louis  XVI.  —  Gladslone. 
—  Attitude  politique  et  religieuse  des 
èvèques pendant  la  Révolution.  — Sou- 
venirs de  M.  de  Viel-Castcl.  —  Madame 
Roland.  —  25  juillet.  Deux  enclaves 
de  l'ancienne  France.  Orange  et  sa  prin- 
cipauté; Avignon  et  le  Conitat  Venois- 
sin.  —  Gladstone.  —  10  août.  La  démo- 
cratie et  l'Église.  —  A  propos  du 
10  août.  —  La  fin  d'une  province.  — 
Le  conflit  entre  catholiques  et  protes- 
tants dans  l'Ouganda.  ■ —  25  août.  Glads- 
tone. —  Dœllinger.  —  tO  septembre. 
Le  centenaire  des  massacres  de  sep- 
tembre. —  Le  général  Macdonald  et 
Talleyrand  :  sa  mission  à  Copenhague. 

—  Dœllinger.  —  Un  Prussien  en  France 
en  1792.  —  S5  septembre.  Le  congres 
catholique  de  Mayence.  —   Gladstone. 

—  Treize  mois  de  captivité.  —  Les 
discours  de  M.  de  Montalembert. 

Revue  bleue.  —  2  juillet.  La  comédie 
parlementaire.  —   Charges   héroïques. 

—  9  juillet.  Le  grand  Frédéric  avant 
l'avènement.  Comment  il  voyait  l'Eu- 
rope. —  L'avenir  de  l'arbitrage  inter- 
national. —  Pourquoi  une  école  nor- 
male.—  16  juillet.  Le  grand  Frédéric 
avant  l'avènement.  La  politique  du 
père.  —  2.1  juillet.  Le  grand  Frédéric 
avant  l'avènement.  La  politique  du 
fils.  —  La  dernière  guerre  contre  le 
Dahomey.  —  30  juillet.  Les  élections 
anglaises. 

Revue  historique.  —  Juillet-août.  La 
royauté  française  et  le  saint  empire 
romain  au  moyen  âge.  —  Une  collec- 
tion de  lettres  de  Philippe  deMaizières. 
—  Journal  et  correspondance  de  la  reine 
Catherine  deWurtemberg.  —  Septembre- 
octobre.  Le  formulaire  de  Marculf.  — 
Une  nouvelle  chronique  du  règne  de 
Philippe-Auguste.  —  Histoire  de  l'Ab- 
juralio  Regni  anglaise. 

Revue  d'histoire  diplomatique.  —  .V"  3. 
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Un  projet  de  soulèvemeut  des  Indes  en 
1785.  —  La  Molle  et  Coconat  et  les 
négociations  du  parti  des  Politiques. — 
Correspondance  inédite  de  La  Fayette. 

—  La  médiation  de  l'abbé  de  Feuillants 
entre  la  Ligue  et  Henri  III. 

L'Ei  ROi'K.  —  15  juin.  La  France  jugée 
eu  Italie.  —  1~  juillet.  Pour  les  Russes. 

—  Le  million  irlandais.  —  7  septembre. 
Deux  annexions.  —  Le  voyage  prési- 
dentiel  en   Savoie.  —  M.   Waddington. 

—  Le  parti  ouvrier. 

Revue  diplomatique.  —  /S  juin.  La 
politique  de  la  France.  —  La  situation 
au  Venezuela.  —  Lettre  de  Sofia.  — 
25  juin.  L'entente  franco-russe.  —  Les 
Etats-Unis  et  Saint-Domingue.  —  La 
situation    au   Venezuela.  —  Au  Brésil. 

—  2  juillet.  Le  comte  de  Bismarck.  — 
Saint-Dominique  et  les  Etats-Unis.  —  La 
situation  au  Venezuela.  —  9  juillet. 
Les  Russes  dans  l'Asie  centrale.  —  La 
situation  au  Venezuela.  —  16  juillet. 
L'Angleterre  en  Indo-Chine.  —  Com- 
plots politiques.  —  La  situation  du 
Venezuela.  —  2S  juillet.  Don  Carlos.  — 
France  et  Russie.  —  Allemagne  et 
Russie.  —  Les  élections  anglaises.  — 
Un  incident  diplomatique.  —  La  situa- 
tion au  Venezuela.  —  30  juillet.  La 
F'"rance  et  l'Italie.  —  La  neutralité  de  la 
Suisse.  —  Au  Maroc.  —  En  Perse.  — 
La  situation  au  Venezuela.  —  6  août. 
Le  pape  et  l'anti-semitisme.  —  Un 
attentat  contre  le  shah  de  Perse.  —  La 
situation  au  Venezuela.  —  i 3  août.  Nico- 
las I"',  prince  de  Monténégro.  —  L'Autri- 
che et  le  Vatican.  —  Les  Russes  et  les 
Anglais  dans  le  Pamir.  —  Les  annexions 
deTAngleterre.  —  En  Bolivie.  —  Lasitun- 
tion  au  Venezuela.  —  20  août.  Le  card  inal 
Rampolla.  —  La  situation  au  Venezuela. 

—  27  août.  La  politique  extérieure  do 
l'Angleterre.  —  .anglais  et  Allemands 
en  Afrique.  —  La  Bulgarie  et  la  presse 
française.  —  La  situation  au  Veni'zuela. 

—  5  septein/jve.  Le  prince  Ferdinand 
de  Bulgarie.  —  A  Philippopoli.  —  iOsep- 
temljve.  —  A  Gênes.  —  L'Autriche  et  le 
Vatican.  —  Les  Russes  en  Orient.  — 
La  situation  au  Venezuela.  —  La  poli- 
tique coloniale  allemande. 

Le  MÉ.MORIAL  DIPLOMATIQUE.  —   18  juin. 

La  diplomatie  française.  —  Le  rapport 
de  Sir  E.  Baring  sur  l'administration  et 
les  finances  de  l'Egypte.  —  25  juin. 
Message   du   vice-président  des  Etats- 


Unis  du  Brésil  au  congres  national.  — 
2  juillet.  —  Les  élections  anglaises.  — 
Le  message  de  clôture  du  Parlement 
anglais.  —  9  juillet.  Les  élections 
anglaises  et  la  question  égyptienne. — 
Echanges  de  notes  entre  le  Portufjal 
et  l'Allemagne.  —  16  juillet.  La  situa- 
tion au  Maroc—  23 juillet. Le.  triomphe 
de  .M.  Gladstone.  —  30  juillet.  Guil- 
laume II  et  Bismarck.  —  6  août.  Le 
conflit  franco-congolais.  —  Notre  esca- 
dre à  Gênes.  —  13  août.  M.  Gladstone 
premier  ministre.  —  27  août.  he.  sultan 
et  StamboulotT.  — 3  septeinhre.  Nouvelle 
phase.  —  Léon  XUI  et  François-Joseph. 

—  -M.  Gladstone  chez  lui.  —  10  sep- 
lemtjre.  Les  fêtes  de  Gênes.  —  L'amiral 
Rieunier  et  le  roi  Humbert.  —  Le 
voyage  du  Président  de  la  République. 

The    Nineteentu    ChfJTunv    (London). 

—  Juillet.  The  choiceof  England. — The 
american  newspapcr  press.  —  Ajourney 
to  England  in  1663.  —  The  situation  in 
Central  .\sia.  —  The  impending  élec- 
tions in  England  and  .Vmerica.  —  Why 
I  sliall  vote  for  the  Unionists.  —  Août. 
Why  I  voted  for  M.  Gladstone.  —  The 
Egyptian  newspaper  press.  —  The 
Freneh  empress  and  the  German  War. 

—  The  Verdictof  England.  —  Septemfjre. 
The  coulest  for  Ihe  Presidency.  —  The 
release  of  Arabi.  —  The  Freneh  cm|iress 
and  the  German  War. 

The  Contempohary  Ueview  (Londres). 

—  Juillet.  The  Protest  of  Iheirish  pro- 
teslanlism.  —  Ulsteria  and  Home  rule. 

—  Tlie  Russian  crisis.  — Sacerdotalism. 

—  The  popularsongsof  France.  — Août. 
William  and  Bismarck.  —  Interest  and 
loyalty  in  Canada.  —The  coming  révo- 
lution iu  tactics  and  strategy.  —  Pro- 
vincial Home  rule.  —  The  moral  of  the 
élections.  —  The  gênerai  élection  and 
alïer.  —  Septembre.  An  american  view 
of  Home  rule  and  fédération.  —  Evo- 
lution net  révolution  in  modem  war- 
fare.  —  The   stratégie  value  of  Egypt. 

The  Fornightly  Review  (London).  — 
Juillet.  Non  conformisls  and  Home  rule. 

—  Early  parliamentary  days.  —  The 
slrength  and  prospects  of  unionism  in 
Ireland.  —  Août.  M.  Balfour's  work  in 
the  west  of  Ireland.  —  The  political 
outlook.  —  Septembre.  The  late  prince 
Victor  of  Hohenlohe.  —  Huw  to  drive 
Home  rule  Home. 

Political  Science  Quahtehlv.  —  Sep- 
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tembre.  The  republican  parly.  —  The 
crown  and  democracy  in  England. 

The  Nortii  American  Review  (New- 
Yorkj.  —  Juillet.  What  shall  the  ratio 
be?  —  Poli  lies  and  the  pulpit.  —  The 
situation  in  Italy.  — The  peaceful  con- 
quest  of  New  England.  —  Aoùl.  Eoglisli 
élections  and  Home  rule.  —  Thomas 
Paine.  —  Tlie  Pope  at  Rome.  —  The 
congresses  contrasted.  —  Party  con- 
ventions.—  Septembre.  An  open  letter 
to  Her  .Majesly  the  Queen.  —  A  Fore- 
cast  of  M.  Giadstone's  new  administra- 
tion. —  Electionncering  methods  in 
France.  —  The  Homestead  slrike.  — 
A  conslilutioual  view. 

The  N.\tion  (New-York).  —  7  juillet. 
Forcing  the  fighling  in  the  Senate.  — 
The  Salvation  army  and  the  chiirches. 

—  Voting  upon  compulsion.  — •  14  juil- 
let.The  merilsof  the  Homestead  trouble. 

—  TheBurdens  of  tlie  président.  —  The 
British  élections.  —  Tliree  years  of 
Republican  (Inanciering.  —  The  démo- 
cratie candidate  for  vice  président.  — 
American  diplomacy  in  Turkey.  — 
SSt  juillet.  Tlie  pulpit  on  the  Homes- 
tead riots.  — The  Pope  and  the  French 
government.  —  Non  voters. —  38  juil- 
let. M.  Cleveland  in  New- York.  —  The 
Doubtful  farm  vole.  —  AVhat  home  rule 
has  cost  the  libérais.  —  The  question 
of  Alsace  and  the  Russian  alliance.  — 
The  Homestead  riolers  and  public 
opinion.  —  4  août.  Senator  AIdrich's 
speech.  —  Connecticut  Ballot  lesson.  — 
English  electioneering  dodges.  —  The 
gênerai  élection  in  Ireland.  —  //  août. 
The  work  of  congress.  —  Congress- 
man  oates's  report. —  Wilh  Bernheim 
at  Nancy.  —  Political  purily  in  the 
State  of  Washington.  —  IS  aoùl.  New- 
York  and  Ihe  Electoral  collège.  —  Bar- 
doux's  Lafayette.  —  25  aoùl.  The 
ballot  in  Mississipi.  —  Harrisonian 
foreign  policy.  —  Gladstones  retura 
to  Power.  —  /'-''■  septembre.  Au  e.xlra- 
territorial  Italian  cily.  —  Bardoux's 
Lafayette. 

The  Saturday  Review  (London).  — 
S  juillet.  Lord  Salisbury  manifeslo.  — 
Bad  history  andbadpolitics.  —  .M.(ilads- 
lone's  latter.  —  Day  speeches.  —  Elec- 
tion speeches  and  élection  addres- 
ses.  —  The  session.  —  The  Oullines. 
9  juillet.  The  Borough  Polling  and  after. 

—  Cricket.  —    M.    Gladstone    and    Sir 


Lintorn  Simmons. —  Fol  qui  s'y  fie. — 
Prince  Bismarck  and  the  German  go- 
vernment. —  Duelling  in  France.  — 
■IG  juillet.  The  Gladstonian  majority.  — 
A  week  of  disaster.  —  The  suecesses 
in  Ireland.  —  French  nerves.  —  A 
resuit  of  j\I.  Gladstone  Blessing.  — 
23  juillet.  The  wages  of  Sin.  —  From 
Ottawa  to  Westminster.  —  Tory  demo- 
cracy and  conservative  policy.  —  The 
Morocco  difOcuily.  —  30  juillet.  France 
and  England  in  Africa.  —  Lord  Sher- 
brooke. —  Exils  and  entrances.  — The 
Bulgarian  conspirators.  —  Anarehy  and 
the  eonstable.  —  M.  Gladstone  majo- 
rity. —  Constantine,  last  emperor  of 
Ihe  Greeks.  —  6  août.  The  opening  of 
Ihe  new  Parliamenl.  —  M.Greenwood  on 
dreams.  —  The  Bishop  of  Lincoln's 
case. — Theneutralisalionof  the  Speaker. 

—  Canada's  lesson  to  Home  rulers.  — 
i:]  août.  M.  Gladstone  expluins. — ■  The 
Fez  mission.  — The  end  of  the  debate. 

—  Central  Asian  troubles.  —  The 
judges  report.  —  The  chairmanship  of 
Committees.  —   The    mooey  of  Judas. 

—  A  good  charitable  gifl.  —  20  août. 
The  new  ministry.  • —  .M.  Stambuloff's 
visit.  —  The  Congo  freeStale.  —  Ame- 
rican riots.  —  Irish  expectations.  — 
21  août.  The  contested  élections.  — 
The  Pamir.  —  The  Bishop  of  Chester's 
Scheme  again,  —  3  septembre.  The 
Russian  on  Ihe  Pamirs.  —  Swaziland. 

—  Two  voices.  —  Sallabadil  in  polilics. 

—  1 0  septembre.  Two  singers.  —  Egypt. 

—  Carmaux.  —  Anax  Andron. 

TiiE  EcoNOMiST  (London).  — 2  juillet. 
M.  Giadstone's  disclosures.  —  Prince 
Bismarck  and  M.  Gladstone.  —  9  juillet. 
M.  Gladstone  on   Ihe   slope  of  the  Hill. 

—  The  élections.  —  M.  Gladstone  and 
Ihe  Irish  finance.  —  16  juillet.  The 
élections.  —  Election  slalislies,  —  The 
élections  and  the  brewing  interest.  — 
2S  juillet.  The  Political  situation.  — 
Election  slatistics.  —  The  political  and 
financial  situation  in  Argentina.  — 
30  juillet.  The  political  outlook.  — 
6  aoùl.  The  opening  of  Parliamenl.  — 
13  août.  The  Overthrow  of  the  Govern- 
ment. —  20  août.   The   new   ministry. 

—  27  août.  Government  by  gronps.  — 
3  septembre.  The  Russians  in  the  Pamir. 

—  The  condition  of  Ireland.  —  iO  sep- 
tembre. Président  Uarrisson's  mani- 
feslo. 
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TiiE  Statist  (London).  —  S  Juil/et. 
Prince  Bismarck.  —  Russia.  —  16  juillet. 
The  élections.  —  13  aoùl.  The  Defeat 
of  the  govcriiment.  —  2!0  août.  The 
new  government.  —  27  août.  Russia 
and  Afghanistan.  — •  United  States  and 
Canada.  —  10  septembre.  France, 
Eni^land  and  Egypt. 

Deitsche Kl  NosciiAU (Berlin).  —  Juillet. 
Ferdinand  (iraf  Eckbrecht  DûrcUlieim. 

—  Die  neneren  Phasen  der  tnrkischen 
Politik.  —  Rijmische  Briefe  von  Karl 
SlaulTer  Bern.  — Max  von  Forckenbeck. 

—  Taines  Entwicklungsgeschichte  des 
modernen  Frankreichs.  —  Août.  Die 
Talleyrand  anecdoleu.  —  Romische 
Briefe  (suite).  —  Septcmijre.  Die  neue- 
ren  Phasen  der  tiirkischen  Politik. 

PniîcssisciiE  jAHituiiCHER  (Berlin).  — 
J«î7/e<.  Alexander  der  grosse  als  Régent. 

—  Août.  Zur  Geschichte  der  neuesten 
Théologie.  —  Schweizerischer  Irreden- 
tismus.  — •  Friedrich  der  grosse  als 
Morullehrer.  —  Die  Schlacht  auf  dem 
Eise.  —  Septembre.  Konig  Ilcinrich  IV 
von  England   in  Ordensland  Preussen. 

HiSTORisciiE  Zeitsciuui'T  (.Munich).  — 
T.  60,  n^  2.  Znr  Schlacht  bei  Frankeu- 
hausen.  —  Die  heilige  Elisabeth.  — 
Gneisenan  und  sein  Schwiegersohn  : 
Graf  Friedrich  Wilhelm  von  Briihl. 

Du-:  Geoe.nnvakt  ^Berlin;.  —  18  Juin. 
Znr  Auslieferiing  von  Verbrechern.  — 
23  juillet.  Der  Zar  als  Erzieher.  — 
30  Juillet.  Krieg  in  Licht.  —  Die 
Untauglichkeit  zum  Mililardienst.  — 
6'  août.  Der  Weg  zum  Ziele.  —  i'O  août. 


Der  Schutz  desNamens.  —  Das  Solda- 
tenheim.  —  3  septembre.  Ein  neuer 
AVahlmodus  des  preussischen  Abgeord- 
netenhauscs. 

Die  Nation  (Berlin).  —  t'.ï  juin.  Par- 
laments  Briefe.  —  Gladstone.  —  Die 
ersten  Judenverfolgiingen  in  Dent- 
schland.  —  2  juillet.  Parlamentarischer 
Ruckbiick.  —  Gladstone.  —  Der  Mars- 
chall  Macdonald.  —  9  juillet.  Der 
schlimme  Friede.  —  Ein  Beitrag  zur 
Wi'irdigung  der  Bismarckschen  Polen- 
politik.  —  DerMarschall  Macdonald.  — 
16  juillet.  Die  Nemesis  in  der  Bismarck 
TragiJdie.  —  23  Juillet.  Friedensbestre- 
bnngen  und  die  Sogenannle  Elsass- 
lolhringische  Frage.  —  Die  nomination 
der  Pr;isidentschafts  Kandidaten  Har- 
rison  und  Cleveland.  — 30  Juillet.  Land- 
schaftsrath  Maul.  —  Die  interparlamen- 
tarische  Friedensconferenz.  —  Die  deu- 
tsche  Verfassungsfrage  in  der  Beleuch- 
tung  einer  Denkschrift  Bornadotles  von 
1812.  —  6  août.  Die  polilische  Senli- 
mentalitat  im  Dienst  des  Intrigue.  — 
Zur  Religionsgeschichte.  —  13  août. 
Miûislerwechsel.  —  Die  Reform  des 
Universitatsweseus  in  Frankreich.  — 
iO  août.  Konservatio-Klerikal.  —  Zur 
Reform  des  Universitiitswesen  in  Fran- 
kreich. —  3  septembre.  Frankreich  und 
Italien.  —  10  septembre.  Die  interpar- 
lamentarische  Conferenz  in  Bern.  — 
Frankreich  und' Italien.—  17  septembre. 
iMuige  internationale  gedanken.  — 
Papiere  and  Kauouen.  —  Frankreich 
and  Italien. 


Finances,  éeonoiuîc  poliliqiie. 


Revue  des  Delx  Mondes.  —  /"  août. 
La  fortune  mobilitrc  dans  l'histoire  : 
Le  crédit  et  la  ruine  des  anciens  capi- 
talistes.—  L'immigration  étrangère  eu 
Angleterre.  Le  péril  économique  et 
social.  ^  l'j  août.  Les  phosphates  dans 
l'agriculture  française.  —  1" septembre. 
La  conférence  de  Venise  et  le  choléra 
de  1892.  —  /.;  septembre.  Les  élections 
anglaises  et  le  quatrième  ministère 
Gladstone.  —  La  Fayette  pendant  le 
Consulat  et  le  premier  Empire. 

NouvELi,E  lîEVLîE.  —  13  juillet.  Les 
ressources  sociales  et  politiques  de  la 
France.  —  La  prétendue  dépopulation 
de  la  France.  —  /"  août.  De  la  liberté 
du  commerce  internalioual.  —  /5  août. 


Courcelle  Seneuil.  —  l-ï  septembre.  Le 
mouvement  corporatif  dans  l'agricul- 
ture. 

Revue  britannique.  —  Août.  Une 
visite  au  comte  Tolstoï.  —  Septembre. 
La  fortune  américaine. 

Le  Correspondant.  —  l'.ï  août.  Un 
monde  nouveau  :  L'Australie;  son 
importance  économique  et  internatio- 
nale. —  La  pédagogie  et  nos  pédago- 
gues. —  L'évolution  de  l'économie  poli- 
tique. —  tO  septembre.  Le  chômage 
de  l'ouvrier.  L'assistance  par  le  travail. 
Les  expériences  faites  en  France  et  à 
l'Étranger. 

L'Europe.  —  Y.ï  juin.  Le  3  0,0  au 
paii-.  —  Le  bill  Mac  Kinley  et  le  com- 
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merce  européen.  ^ — Les  caisses  d'épargne 
françaises.  — •  i7  juillet.  Le  Congrès 
international  de  navigation.  — ^4  août. 
Conventions  internationales  de  la  pro- 
priété industrielle.  —  L'argent  métal. 

—  7  septembre.  L'exposition  de  Meu- 
nerie. 

Revue  diplomatique.  —  18  juin.  L'af- 
faire de  la  Giiaira  Harhour  corporation. 

—  So  juin.  Le  traité   franco-espagnol. 

—  S  juillet.  Les  chambres  de  commerce 
en  France  et  à  l'Étranger.  —  .9  juillet. 
Les  chambres  de  commerce  en  France 
et  à  l'Étranger.  —  La  Marine  mar- 
chande. —  Les  chemins  de  fer  de  l'Eu- 
rope. —  16  juillet.  L'Angleterre  en 
Indo-Chine.  —  6  août.  Les  marines 
commerciales  du  globe.  —  20  août.  La 
marine  des  Etats-Unis.  —  Le  commerce 
de  l'Allemagne  avec  les  Indes.  —  L'ins- 
truction publique  en  Turquie.  —  3  sep- 
tembre. La  convention  commerciale 
entre  la  France  et  la  Grèce.  —  La  con- 
vention littéraire  entre  la  France  et  le 
Brésil.  —  10  septembre.  Nos  traités 
commerciaux. 

Le  Mémorial  diplomatique.  —  1 G  juil- 
let. La  dette  portugaise. 

Revue  bleue.  —  :i3  juillet.  M.  Thiers 
économiste. 

La  Réforme  soclm-e.  —  /"  juillet.  Lu 
société  d'économie  sociale  et  les  unions 
en  1891-1892.—  Visites  industrielles  et 
sociales.  —  16  juillet.  La  lutte  contre 
l'alcoolisme  dans  une  grande  ville.  — 
La  baisse  persistante  du  métal  argent 
et  son  influence  économique  et  sociale. 

—  L'évolution  du  patronage.  —  Sur 
les  causes  de  la  famine  en  Russie.  — 
L'habitat  de  la  Flandre  française.  — 
Un  coin  de  la  Bavière  rurale.  —  Les 
logements  ouvriers  dans  les  Pays-Bas. 

—  f6  août.  Le  socialisme  et  le  déca- 
logue.  — L'institution  et  l'organisation 
des  Rentenguetcr  dans  le  royaume  de 
Prusse.  —  L'honnête  homme  campa- 
gnard à  la  fin  de  l'Ancien  Régime  en 
Normandie.  —  La  liberté  du  travail  et 
les  syndicats  professionnels.  —  De  la 
solidarité   dans  les  sociétés  de  crédit. 

—  La  conciliation  industrielle  et  le  rôle 
des  meneurs.  —  Les  aveugles  dans  le 
régime  du  travail.  —  L'arbitrage  inter- 
national. —  /tf  septembre.  Les  enfants 
despotes  au  foyer  de  la  famille.  —  La 
conciliation  industrielle  et  le  rôle  des 
meneurs.    —    La     morale     d'Auguste 


Comte.  —  Les  conditions  de  la  petite 
propriété  et  des  salaires  en  Italie.  — 
Les  réformes  projetées  dans  le  budget 
de  1893.  —  Un  livre  récent  sur  l'im- 
mortalité de  l'âme. 

Journal  de  la  Société  de  statistique  de 
Paris.  —  Juillet.  La  vapeur  en  France 
depuis  cinquante  années.  —  Le  mou- 
vement commercial  et  maritime  du 
port  de  Dunkerque  avec  la  République 
Argentine.  —  Superficie  et  population 
des  États  d'Europe.  —  Les  routes 
départementales.  —  La  Légion  d'hon- 
neur. —  Août.  Impressions  générales 
sur  le  Congo  français  :  Élléments  de 
statistique  et  d'appréciation  du  pays. 
—  La  fiscalité  du  combustible  à  Paris. 
• —  L'enseignement  primaire  supérieur 
eu  France.  —  Septembre.  La  popula- 
tion française.  Les  irrigations.  Étude 
économique  et  statistique.  —  La  répar- 
tition de  la  propriété  foncière  en  Prusse. 

Bulletin  de  statistique  et  de  législa- 
tion COMPARÉE  DU  MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

.Juillet.  Le  commerce  extérieur  pendant 
le  1" semestre  de  1892.  —  Le  budget  de 
la  France  en  17.j4.  —  Les  budgets  colo- 
niaux. —  Le  commerce  extérieur  de  la 
Tunisie.  —  La  production  des  métaux 
précieux.  —  Le  monnayage  de  l'or  et 
de  l'argent  en  1889,  1890  et  1891.  Situa- 
tion des  principales  banques  d'émission 
à  la  fin  du  1"  semestre  1892.  —  Les 
rapports  du  Trésor  avec  la  Banque 
d'Angleterre.  —  Les  recettes  douanières 
en  Angleterre.  —  Le  prix  de  l'argent  en 
lingots  à  Londres  depuis  1833.  —  Bel- 
gique :  les  débits  de  boissons.  —  Le 
budget  de  la  ville  de  Hambourg.  — 
Allemagne  :  la  propriété  bâtie  et  les 
conditions  de  l'habitation.  —  Espagne  : 
Le  budget  de  l'exercice  1892-93.  —  Les 
budgets  espagnols  depuis  1830.  —  Les 
douzièmes  provisoires  en  Italie.  —  La 
dette  et  la  situation  budgétaire  en 
Italie.  —  Le  commerce  extérieur  de 
l'Inde  anglaise.  —  Le  stock  monétaire 
de  l'Inde.  —  États-Unis  :  les  recettes 
et  les  dépenses  de  1890-91  et  de  1892- 
93.  —  La  question  de  l'argent.  —  La  sta- 
tistique des  hypothèques.  —  Le  jiaupé- 
risme  en  1880  et  en  1890.  —  Le  régime 
des  tabacs  au  Mexique.  —  Août.  La 
situation  financière  des  départements 
en  1890.  —  La  situation  financière  des 
communes  en  1890. —  Les  recettes  des 
chemins  de  fer.  —  La  caisse  nationale 
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des  relraites  pour  la  vieillesse.  —  Les 
conlribulions  directes  elles  taxes  assi- 
milées. —  Les  revenus  de  l'État.  —  Le 
commerce  extérieur.  —  Le  commerce 
extérieur  du  ïonkin.  —  Angleterre  :  les 
petits  domaines  agricoles.  —  Belgi- 
que :  les  habitations  ouvrières.  —  Pays- 
Bas  :  les  réformes  fiscales.  —  Suisse  : 
le  monopole  de  l'alcool.  —  Espagne  : 
les  nouveaux  impôts.  —  Italie  :  les 
vins,  les  sucres  et  les  huiles  minérales. 

—  Italie  :  le  monopole  du  sel.  —  Grèce  : 
l'exposé  budgétaire  du  jirésident  du 
Conseil.  —  Russie  :  le  commerce  exté- 
rieur en  1891.  —Septembre.  Les  bons 
du  Trésor.  —  Les  cotes  foncières.  — Les 
contributions  directes  et  les  taxes  assi- 
milées. —  Les  revenus  de  l'État.  —  Le 
commerce  extérieur.  —  Les  successions 
et  les  donations. —  Les  dettes  commu- 
nales. —  La  navigation  intérieure.  — 
Les  résultats  de  l'exercice  transitoire 
1890-91  en  Tunisie.  —  Le  commerce 
international.  —  La  production  et  la 
consommation  du  vin  dans  le  monde. — 
Les  sociétés  par  actions  en  Allemagne. 

—  Allemagne  :  la  bière,  production, 
commerce,  consommation  et  impôt.  — 
Autriche-Hongrie  :  la  réforme  moné- 
taire. —  Le  phylloxéra  en  Italie.  — 
L'inspection  des  finances  en  Espagne. 
— •  La  statistique  financière  des  colonies 
espagnoles.  —  Le  commerce  extérieur 
de?  États-Unis. 

Bulletin  de  statistioue  et  de  léhisla- 
tion  c0.1iparée  du  mlmstère  des  travaux 
PUBLICS.  —  Av)'il.  Lois,  décrets  et  règle- 
ments concernant  les  travaux  publics. 

—  Statistiques  sur  la  navigation  et  les 
ports  de  commerce.  — •  Longueur  des 
chemins  de  fer  et  tramways  en  exploi- 
tation. —  Résumé  de  la  législation  des 
chemins  de  fer  allemands.  —  Statistique 
des  chemins  de  fer  autrichiens  pour 
l'année  1889.  —  Production  des  mines 
d'Angleterre  de  1887  à  1890.  —  Tarifs 
du  South  Western  andLoudon  raihvay. 

—  Mai.  Statistiques  sur  les  routes 
nationales.  —  Allemagne  :  mesures  pré- 
ventives contre  les  dangers  des  crues.  — 
Résumé  de  la  législation  générale  des 
chemins  de  fer  allemands.  —  Suisse  : 
arrêté  du  conseil  fédéral  (du  2t  mai  1892) 
concernant  des  améliorations  dans  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer.  —  Russie  : 
statistiipie  de  l'industrie  minérale  et 
métallurgique  en  1888.  —  Allemagne  et 


Luxembourg  :  statistique  de  l'indus- 
trie minérale  et  métallurgique  en  1892. 

—  Allemagne  :  mouvement  de  la  navi- 
gation maritime  en  1890.  —  Autriche  : 
résultats  de  l'exploitation  des  chemins 
de  l'État  de  1880  à  1890.  —  Roumanie  : 
Le  tunnel  de  Juravitza.  —  Suède  :  pro- 
duction minérale  et  métallurgique  en 
1890.  —  Juin.  Lois  et  décrets  concer- 
nant les  travaux  publics.  —  Longueur 
des  routes  nationales  de  France  et 
d'.Vlgérie  eu  1891  et  1892.  — Navigation 
intérieure.  —Accidents  sur  les  chemins 
de  fer  français  d'intérêt  local  en  1891. 

—  Exploitation  des  chemins  de  fer 
français  d'intérêt  local.  —  Statistiques 
générales  sur  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général.  —  Allemagne  : 
navigation  fluviale  de  1881  à  1890.  — 
Etats-Unis  d'.Vmérique  du  Nord  :  résul- 
tats de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  en  1889  et  1890.  —  Inde  anglaise  : 
Exploitation  des  chemins  de  fer  en  1889. 
Leur  développement  depuis  1853.  — 
Roumanie  :  les  chemins  de  fer  en  1888. 

—  Serbie  et  Uruguay  :  statistiques  sur 
les  chemins  de  fer  en  1889  et  1890. 

L'i'XOXOMISTE     FRANÇAIS.     18   JUIJI. 

Elude  sur  les  placements  de  capitaux  : 
la  hausse  de  la  rente  et  les  entreprises 
nouvelles  dans  les  dernières  années.  — 
Le  commerce  extérieur  de  la  France 
pendant  les  cinq  premiers  mois  de 
Tannée  1892.  —  La  marine  marchande 
française  :  les  primes  et  la  réglementa- 
lion.  —  Le  crédit  agricole  et  les  syn- 
dicats. —  La  Belgique  :  son  commerce, 
les  moyens  pratiques  qui  en  ont  favo- 
risé le  développement.  —  La  bourse  du 
travail;  la  loi  et  les  groupes  corporatifs; 
les  conditions  du  travail,  les  grévistes 
et  ies  muluellisles  ;  les  travailleurs  de 
la  République  athénienne.  —  Lettre 
d'Angleterre  :  la  situation  monétaire; 
le  commerce  extérieur  du  Royaume- 
Uni,  en  mai  1892;  l'union  monétaire 
de  Sinda  et  le  bimétallisme  aux  Indes  ; 
le  rapport  du  directeur  de  la  Monnaie 
de  Londres.  —  25  juin.  Les  projets 
d'une  banque  d'Étal  et  du  crédit  quasi 
gratuit.  —  Les  projets  d'assurance 
contre  les  grèves  dans  les  compagnies 
houillères.  —  Le  mouvement  écono- 
mique et  social  en  Allemagne  :  les 
émissions  en  Allemagne  depuis  une 
série  d'années;  le  conseil  supérieur  de 
l'agricullure  et  la   spéculation  sur   les 
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céréales;  la  culture  des  prairies.  —  La 
réforme  du  régime  des  banques  en 
Suisse.  —  La  baisse  du  taux  de  l'in- 
l^r^t.  —  L'exploitation  des  chemins  de 
fer  de  l'État  en  Hongrie.  —2  juillet.  De  la 
réapparition  au  parlement  français  des 
doctrines  de  Law  en  matière  de  crédit. 
—  Le  commerce  extérieur  de  laFi-ance 
pendant  les  cinq  premiers  mois  de 
Tannée  1892. —  Le  commerce  extérieur 
de  l'Angleterre  pendant  les  cinq  pre- 
miers mois  de  l'année  1892.  —  Les  con- 
tradictions apparentes  de  la  statistique 
douanière.  —  Le  county  council  de 
Londres  et  le  conseil  municipal  de 
Paris;  le  parti  ouvrier  et  la  superstition 
législative;  les  syndicats  et  la  divi- 
sion du  travail.  —  Lettre  d'Angleterre  : 
la  situation  monétaire  et  financière;  la 
cote  du  métal  blanc  et  la  conférence 
monétaire  internationale;  une  réforme 
postale;  les  relations  du  Trésor  avec  la 
banque  d'Angleterre.  —  Les  négocia- 
tions entre  l'Espagne  et  la  France  — 
M.  Gourcelle  Seneuil.  —  9  juillet.  Le 
privilège  et  la  législation  spéciale  à 
propos  des  habitations  populaires.  — 
La  batellerie  française.  —  Le  mouve- 
ment social  aux  États-Unis  :  Les  ques- 
tions religieusesaux  États-Unis; l'action 
sociale  du  clergé;  l'assiduité  à  l'église 
et  le  niveau  moral;  la  question  du 
dimanche  à  l'occasion  de  l'exposition 
de  Chicago.  —  Un  danger  pour  le  com- 
merce extérieur  de  la  France  :  la  con- 
currence allemande.  —  Quatre  ans  de 
vice-royauté  aux  Indes  anglaises  :  le 
problème  monétaire  dans  l'Inde.  —  Les 
finances  espagnoles  en  1892.  —  :/tfyii///e/. 
Le  suffrage  universel  dans  les  sociétés 
ouvrières.  —  A  travers laTurquie d'Asie  : 
conditions  économiques  de  la  Turquie 
d'Asie;  construction  du  chemin  de  fer 
d'Angora;  nos  clientèles  commerciales 
et  nos  missions.  —  La  coopération  en 
Allemagne  :  statistique  des  associations 
populaires;  une  forme  de  crédit  agri- 
cole; les  sociétés  de  production,  de  con- 
sommation et  de  construction;  la  con- 
currence du  système  Railfeisen.  —  De 
la  querelle  des  impôts  directs  et  des 
impôts  indirects.  —  Lettre  d'Angle- 
terre :  la  situation  monétaire  et  finan- 
cière; un  emprunt  de  la  république  du 
Transwaal;  le  commerce  extérieur  du 
Royaume-Uni  pendant  le  premier  semes- 
tre de  1892;  la  crise  du  métal  blanc  et 
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la  situation  des  banques  anglo-asiati- 
ques.—  5.î/«iWef.  L'Etat  actuel  des  pays 
à  finances  avariées  :  la-  République 
Argentine,  Brésil,  Portugal,  Grèce, 
Espagne.  —  Le  commerce  extérieur  de 
la  France  pendant  les  six  premiers  mois 
de  l'année  1892.  —  Le  travail  des 
femmes  et  les  exigences  des  syndicats 
ouvriers.  —  La  population  française  : 
sa  formation  et  sa  consistance.  —  Les 
visées  des  États-Unis  et  le  chemin  de 
fer  intercontinental  du  nouveau  monde. 
—  Le  commerce  extérieur  de  la  Suisse 
en  1891;  le  traité  de  commerce  ilalo- 
suisse  et  le  projet  de  Irai  lé  franco- 
suisse.  —  La  politique  monétaire  de 
l'Autriche.  —  La  prochaine  conférence 
monétaire.  —  Les  habitations  à  bon 
marché  et  les  charges  diverses  qui  leur 
incombent.  —  30  juillet.  L'État  actuel 
des  pays  à  finances  avariées  :  Répu- 
blique Argentine,  etc.  —  La  population 
française  :  sa  répartition  territoriale, 
économique  et  sociale.  — Le  commerce 
extérieur  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre pendant  les  six  premiers  mois  de 
l'année  1892.  —  L'hygiène  des  ouvriers 
dans  les  établissements  industriels  et 
l'initiative  privée.  —  Lettre  d'Angle- 
terre :  la  situation  monétaire  et  l'en- 
caisse de  la  Banque;  la  chambre  de 
commerce  de  Manchester  et  le  protec- 
tionnisme; les  sociétés  des  téléphones 
et  l'administration  des  postes  et  des 
télégraphes.  —  Tableaux  de  la  vie 
socialiste.  —  Les  relations  maritimes  de 
la  France  avec  le  sud  de  rAlrique.  — 
6  août.  Les  projets  de  reprise  du  per- 
cement du  canal  de  Panama.  —  Les 
tentatives  de  réforme  financière  sous 
l'ancien  régime  et  les  projets  radicaux 
actuels.  —  Les  mutualités  de  pécheurs 
et  les  tentatives  faites  pour  les  orga- 
niser. —  Le  mouvement  économique 
aux  Etats-Unis  :  la  population  en  1890; 
le  développement  de  la  population 
de  1790  à  1890;  progrès  comparés  des 
villes,- conditions  générales  de  la  popu- 
lation des  États-Unis.  —  La  spéculation 
et  les  opérations  à  terme  sur  marchan- 
dises.—Affaires  municipales.—  Un  dis- 
cours à  l'université  de  Dublin.  — 
13  août.  Les  projets  de  reprise  du  per- 
cement du  canal  de  Panama.  —  Le 
commerce  agricole  international.  —  La 
Mésopotamie  :  ses  conditions  écono- 
miques; le  chemin  de  fer  de  Bagdad; 
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les  ressources  réelles  de  la  Turquie.  — 
Le  cinquième  congrès  international  de 
navigation  intérieure.  —  De  l'utilité  des 
meneurs  dans  les  ateliers  de  la  grande 
industrie.  —  Lettre  d'Angleterre  :  la 
situation  monétaire  et  financière;  la 
nouvelle  baisse  du  métal  blanc;  le  prix 
en  or  de  la  roupie  aux  Indes  et  le 
budget  de  l'Indoustan;  le  rachat  des 
tramways  par  les  municipalités.  —  Les 
chemins  de  fer  en  Tunisie.  —  iO  août. 
Dans  cent  ans  :  les  probabilités  du 
développement  économique  et  social 
au  prochain  siècle.  —  Le  commerce 
extérieur  de  la  France  pendant  les  sept 
premiers  mois  de  l'année  1892.  —  Aper- 
çus sur  les  premiers  résultats  des 
nouveaux  tarifs  des  chemins  de  fer.  — 
Une  expérience  instructive  :  la  mine  aux 
mineurs  de  Monthieu.  —  Le  mouvement 
économique  aux  Etats-Unis  :  la  richesse 
aux  États-Unis;  son  accroissement;  les 
taxes  locales;  comparaison  dans  les 
principaux  États.  —  La  transformation 
du  budget  départemental.  —  Les 
finances  espagnoles  en  1892.  —  Les 
communes  soumises  au  droit  d'entrée 
d"après  les  résultats  du  dernier  recense- 
ment de  la  population.  —  27  août.  La 
conduite  des  pouvoirs  publics  et  des 
jiouvoirs  locaux  dans  les  grèves.  — ■  Le 
commerce  extérieur  de  la  France  pen- 
dant les  sept  premiers  mois  de 
l'année  1802.  —  Le  commerce  extérieur 
de  l'Angleterre  pendant  les  sept  pre- 
miers mois  de  l'année  1892.  —  Une 
nouvelle  tentative  de  réforme  démo- 
cratique :  la  revision  des  services 
administratifs.  • —  Les  finances  de  la 
Russie.  —  Le  salaire  et  le  loyer  des 
ouvriers  à  Londres.  —  Lettre  d'Angle- 
terre sur  la  situation  monétaire,  les 
travaux  publics  et  les  chemins  de  fer. 

—  o  septembre.  Les  phénomènes  écono- 
miques probables  dans  l'avenir.  —  Le 
mouvement  économique  et  social  en 
Allemagne  :  le  commerce  de  1891  com- 
paré à  celui  des  années  précédentes; 
l'émigration  depuis  une  série  d'années. 

—  La  réfection  du  cadastre,  ce  qu'il 
est  et  ce  qu'il  pourrait  être.  —  Une 
nouvelle  industrie  :  la  fabrication  des 
vélocipèdes.  —  Le  mouvement  écono- 
mique aux  États-Unis  :  nouvelle  période 
de  grèves;  état  de  la  grande  industrie 
et  de  la  condition  des  ouvriers. 

Le  Monde  écono.mique.  —  2  juillet.  La 


Banque  de  France  et  le  socialisme 
financier.  —  Courcelle  Seneuil.  —  La 
situation  financière  du  Brésil.  —  La 
question  monétaire  en  Autriche-Hon- 
grie. —  Nijni-Novgorod  et  ses  foires. 

—  Les  Chambres  syndicales  et  les 
cours  professionnels.  —  16  juillet.  Des 
chambres  de  commerce  et  de  l'allen- 
lion  à  donner  à  leurs  travaux.  —  La 
seconde  session  du  conseil  supérieur 
du  travail.  —  Le  prochain  congrès  de 
navigation  intérieure.  —  La  reconsti- 
tution de  l'entreprise  de  Panama.  — 
La  presse  française  en  1S92.  —  La 
monnaie  en  Bcigique.  —  23  juillet. 
Les   nouvelles    théories    économiques. 

—  La  navigation  sur  le  Volga  peiuknt 
la  foire  de  Nijni-Novgorod.  —  Lettre 
de  Russie  :1e  choléra;  statistique  com- 
parative. —  L'hygiène  de  l'habitation; 
les  habitations  à  bon  marché.  —  Les 
chemins  de  fer  au  Danemark.  —  Sta- 
tistique de  l'application  de  la  loi  Bé- 
renger.  —  La  caisse  des  ofTrandes 
nationales  en  1891.  —  30  juillet.  Les 
nouvelles  théories  économiques.  —  De 
l'emploi  du  mot  Cognac.  —  Un  projet 
français  d'extension  commerciale.  — 
La  seconde  session  du  conseil  supé- 
rieur du  travail.  —  L'hygiène  et  l'ha- 
bitation; les   maisons   à  bon    marché. 

—  Les  chemins  de  fer  de  la  Norvège. 

—  S  août.  Les  nouvelles  théories  éco- 
nomiques. —  La  seconde  session  du 
conseil  supérieur  du  travail.  —  Lettre 
d'Italie.  —  L'enseignement  primaire  en 
1889-90.  —  Les  contributions  directes 
et  les  taxes  assimilées.  —  La  fabrica- 
tion des  monnaies  depuis  l'adoption 
du  système  décimal.  —  I.S  août.  La 
concurrence  commerciale  :  Le  succès 
des  Allemands  et  ses  causes.  —  Les 
nouvelles  théories  économiques.  — 
Une  statistique  des  sociétés  anonymes 
en  Allemagne.  —  La  réduction  des 
droits  sur  les  blés.  —  Le  demi-sou.  — 
Les  maisons  à  bon  marché;  les  pha- 
lanstères. —  ^0  août.  La  population 
agricole   en   France   et   ses  variations. 

—  Les  nouvelles  théories  économiques. 

—  Un  impôt  sur  les  marques  de  fabri- 
que et  de  commerce.  —  Lettre  de 
Russie  :  Un  projet  de  réforme  du  tarif 
des  voyageurs  ;  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Taschkent  à  Samar- 
cande.  —  Cours  professionnels  et  syn- 
dicats; organisation    des   travaux    du 
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conseil  supérieur  du  travail.  —  '■21  août. 
Le  congrès  des  chemins  de  fer  à  Saint- 
Pétersbourg.  —  La  baisse  de  prix  du 
bétail.  —  Les  nouvelles  théories  éco- 
nomiques. —  Les  chemins  de  fer 
russes  en  1890.  —  La  véracité  des  pro- 
tectionnistes. —  Les  banques  d'émission 
suisses  en  1891.  —  5  septembre.  Le 
commerce  extérieur  de  la  France.  — 
Les    nouvelles  théories    économiques. 

—  Les  cITels  du  prolecliounisme  en 
Allemagne.  —  Lettre  d'Italie.  —  Le 
congrès  de  législation  douanière  d'An- 
vers. —  10  septembre.  La  loi  sur  les 
petits  domaines  agricoles  en  Angle- 
terre. —  Nominalion  de  ^L  de  Witte 
au   ministère  des   finances  en   Russie. 

—  La  réforme  administrative  et  les  gros 
traitements.  —  Les  nouvelles  théories 
économiques.  —  Le  tarif  maximum 
français  et  les  pays  de  protectorat.  — 
-/7  septembre.  Les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  les  caisses  de  retraite. 

—  M.  de  Vischnegradsky.  —  La  loi  sur 
les  petits  domaines  agricoles  en  Angle- 
terre. —  Les  finances  de  l'Angleterre. 

—  Une  crise  de  crédit  populaire  en 
Italie.  —  Lettre  de  Russie.  —  Les  ver- 
sements des  sociétés  privées  à  la  caisse 
des  retraites.  —  La  relégation.  —  Le 
commerce  extérieur  du  Tonkin.  — 
24  septembre.  La  situation  économique 
et  le  projet  d'arrangement  commercial 
entre  la  France  et  la  Suisse.  —  L'État 
et  les  placements  à  l'étranger.  —  Le 
protectionnisme  et  les  grèves.  —  Les 
nouvelles  théories  économiques.  — 
L'économie  politique  au  congrès  pour 
l'avancement  des  sciences.  —  Les  em- 
prunts de  la  ville  de  Paris.  —  Le  com- 
merce extérieur  de  la  France.  —  Le 
traitement  des  députés  en  Europe. 

The    NiNETEENTH    Cestlky    (Londres). 

—  Août.  Lending  Money  to  Auslralia. 
• —  Septembre.  A  Zollverein  of  the  Rri- 
tish  Dominions.  —  The  Italian  Colony 
an  Ihe  Red  Sea. 

The  CoNTEMPiiRAHV  Review  (London). 
■ —  Juillet.  General  Booth's  social  work. 

—  Problems  of  reproduction.  —  The 
migrations  of  the  races  of  men.  — 
Août.  The  problem  of  crime  in  France. 

The  Fohnightly  Review  (London).  — 
.Août.  The  question  of  Prel'erenlial  Ta- 
rilTs. —  SP7J<e>»6?-e.  The  .\ustralian  Wri- 
ters. 

PoLiTicAL  Science  Quauterly.  —  Sep- 


tembre. The  Ulility  of  spéculation.  — 
Usury  in  law  and  in  practice. 

The  North  American  Review  (New- 
York).  —  Juillet.  Organized  labor  in 
the  Campaign.  —  Septembre.  Erralic 
national  larifT.  —  Platforms  of  the  demo- 
cracy.  —  The  TarifT  Plan  at  Chicago. 

—  The  Homestead  Strike  :  A  congres- 
sional  View;  A  Gonstitutional  Vie\v; 
A  Knight  of  labor's  View. 

The  Roard  ok  trade  Journal  (Lon- 
don). —  Août.  State  of  the  Skilled  La- 
bour Market.  —  Railway  rates  and 
charges  acts.  1891.  —  Cottage  industry 
in  Russia.  —  Chemical  industry  in 
Germany.    —   Coal  mining   in  Poland. 

—  The  Sicilian  sulphur  industry.  — 
The  induslrial  prospects  of  Lgypt.  — 
Cinchona  and  indigo  cultivalion  in 
India.  —  Mining  development  in 
Peru.  —  Tariff  changes  and  customs 
régulations.  —  New  customs  tarilî  of 
Cuba.  — ■  Extracts  from  diplomatie  and 
consular  reports.  —  General  trade 
notes.  —  Proceedings  of  chambers  of 
commerce.  —  Récent  trade  Blue  bocks, 
trade  statistics.  —  Septembre.  Roard  of 
trade  notices.  —  Manufacture  of  Tin 
and  Tin   plaies   in    the  United   States. 

—  Saw  Mills  in  Ihe  Volga  Rasin.  — 
Russian  Colton  industry.  —  Russian 
Sait  industry.  —  The  condition  of 
labour  in  Auslria.  —  The  Share  of  the 
United  Kingdom  in  the  Foreign  Trade 
of  Rulgaria.  —  The  Italian  Silk  indus- 
try. —  Summary  of  agricultural  returns 
of  Great  Rritain  for  1892.  —  Agricul- 
ture and  live  Stock  of  SouLh  Australia. 

—  Accounts  of  the  charlered  institute 
of  patent  agents.  —  TarilT  changes  and 
customs  régulations.  —  Customs  tarilT 
of  Greece.  —  Altérations  in  the  Swiss 
customs  tarilL  —  Extracts  from  diplo- 
matie and  consular  reports.  —  General 
trade  notes.  —  Proceedings  of  Cham- 
bers of  commerce.  —  Récent  trade 
Bine  Books,  trade  slatislics. 

TllE   QCARTERLY  JOURNAL   ()K    ECONOMICS 

(Boston).  —  Dr  Bôhm  Bawerks  theory 
of  interest.  —  Old  Age  pensions  in  En- 
gland.  —  Cantillon  place  in  Economies. 

—  German  labor  colonien.  —  Accounts 
of  the  first  bank  of  the  United  States. 

—  Miners  life  in  the  German  Harz.  — 
Protection  and  natural  Monopolen.  — 
The  over  production  Fallacy.  —  Taxa- 
tion in  Japan. 
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TmC    POPULAR    SciENCK    MoNTIH.Y   (NcW- 

York).  —  Septembre.  Tlie  \Vat;es  con- 
Iract  and  personal  liberty. 

The  Nation  (New-York).  —  Senalor 
Paliner  on  the  Rights  of  labor.  De- 
preciated  Gurrency.  —  Three  years 
of  republican  finauciering  RoUing.  — 
Mill  protectionism.  —  '2 1  juillet.  War- 
ring  protectionists  at  Homestead.  — 
An  objecl  lesson  in  Gurrency  expan- 
sion. —  Goeducation  in  german  iini- 
versities.  —  Tiie  american  academy  of 
polilical  and  social  science.  —  '2 fi  juil- 
let. Cuslom  Housc  statistics.  —  Prohi- 
bition in  Maine.  —  4  noiït.  The  glut  of 
capital.  —  //  août.  The  tyranny  of 
labor.  —  A  typical  protected  industry. — 
Goal  Waste  in  Peusylvania.  —  IH  août. 
A  tarilT  for  wages  only.  —  An  Unwor- 
kable  theory.  —  23  août.  Riot  and 
protection.  —  Light  on  the  labour 
problem.  —  /"  septembre.  The  Reading 
railroad  combination.  —  Farming  in 
Maine. 

The  Saturday  Review  (London).  — ■ 
0  juillet.  Which   is   the    Protectionist. 

—  16  juillet.  The  Aboriginal  free  trader. 

—  Uganda. —  The  New  Labour  Party.  — 
The  Agriciiltural  vote.  —  23  juillet. 
The  Wages  of  Sin.  —  The  Royal 
Niger  Gompany.  —  Money  Matters.  — 
30  juillet.  The  early  coinage  of  the 
Greeks.  —  21  août.  The  Gurrency  cor- 
respondence.  —  Money  Matters.  — 
3  septenil>re.  Money  .Matters.  —  10  sep- 
tembre. Money  Matters.  —  The  Trade 
Union  Congress. 

The  Econo.mist  (London).  —  2  juillet. 
The  .Money  Market.  —  Our  relations 
trade  with  the  Colonies.  —  American 
Railway  Dividends.  —  The  Revenue.  — 
The  continued  Décline  in  the  Priées  of 
Goiumodities.  —  Banking  l'rofits  in  the 
Past  Half  Year.  —  The  New  Zealand 
liudget.  —  Gommercial  treaties  and 
larilTs.  —  French  Gourts  and  trade 
Union  Intimidation.  —  The  Nitrate  in- 
dustry. —  9  juillet.  United  slates  cur- 
reucy  and  finance.  —  An  Epidémie  of 
Fraiid.  —  .\rgentiue  AfTairs.  —  Election 
Statistics.  —  The  Bank  dividends.  — 
Petroleum  in  Bulk  and  the  Suez  Canal. 

—  A  Curious  debenlure  Issue.  —  The 
Past  quarter"s  Shipbuilding.  —  The 
Population  of  the  Uniled  Slates. —  The 
Board  of  trade  returns  for  June  and 
the   Half  Year.  —   Iron   and   Steel.  — 


Farmers  Outlook.  —  The  Minerai  Re- 
sources of  the  Gaucasus.  —  Business 
iu  the  United  States.  —  The  Condition 
of  the  Working  classes  in  the  United 
Slates.  —  Trade  Prospects  in  Turkey- 
in-Asia.  —  The  Sponge  induslry  of 
.\sia  Minor  .  —  The  Bulgiaa  Higher 
Council  of  labour.  —  The  demand  for 
labour  in  the  Colonies.  —  Another 
Warning  Against  Emigration  to  Brazil. 

—  The  New  British  Protectorale  at  old 
Calabar.  —  Danger  to  Our  Black  Sea 
Irade.  —  Effects  of  the  New  t-.rifTs  in 
Portuguese  Africa.  —  Tho  Outlook  for 
Argentine  trade.  —  Labour  .Market 
dépression  in  Germauy.  —  Comparative 
priées  of  Commodilies.  —  Gotton  Sta- 
tistics. —  Stocks  of  Raw  materials  and 
Commodilies.  —  Accounts  Relating  to 
trade  andNavigalion  in  theUnited  King- 
dom.  —  Circulation  of  Banks  in  the  Uni- 
led Kingdom.  —  Ï6  juillet.  The  lesson 
of  IheTwoSoulhern  Railway  Dividends. 

—  Ground  Reuts  and  the  Incidence  of 
local  taxation.  —  The  Advanlages  and 
disadvantages  of  a  public  Works  policy. 

—  Imperfect  Revenue  relurns.  —  The 
Privilège  of  the  Bank  of  France.  — 
Brilish  trade  and  the  Reciprocity  Agree- 
ment  Between  the  United  Stales  and 
Brazil.  —  The  Combination.  —  The 
State    of   The    Skiiled    labour  Markel. 

—  23  juillet.  The  Position  of  Ban- 
king Business  from  the  Bank  Ghair- 
men's  Point  of  Wiew.  —  The  Indian 
Gurrency  association  on  the  Fall  in 
Silver.  —  A   Gold  Standard  for  India. 

—  American  Railway  Management.  — 
The  Factory  Inspector's  report.  —  Silver 
in  the  United  Stales  Treasury.  —  The 
Poiitical  and  Financial  situation  in  \r- 
gentina.  —  The  Railway  dividends.  — 
The  Cotton  industry.  —  Contractors  and 
their  Contracts.  —  The  Financial  condi- 
tion of  Portugal.  —  30  juillet.  Insuvauce 
of  Securilies.  —  The  New  Téléphone 
Gompany.    —   The    Victorian    budget. 

—  The  Burma  Ruby  .Mines  Gompany.  — 
(iold  experts  from  the  Uniled  States.  — 
The  Debl  of  Guatemala.  —  Scotch  Rail- 
way receipls.  —  Bank  Amalgamation 
llesults.  —  British  deposils  in  .4.ustra- 
lasian  Banks.  —  Shipping  in  the  First 
Half  of  1S92.  —  G  aoilf.X  proposed  inter- 
national .Monetary  System.  —  Waiver 
Clauses,  —  Tiie  finances  of  Cape-Colony. 

—  The  Court  ofAppeals  Gondemnation 
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Stock-Exchange  Methods.  —  Argen- 
tine Ali'airs.  —  Tlic  English  Raihvay 
Divideuds. —  The  Reconstitution  of  Our 
Gold  Coinage.  — •  Company  liquidations 
and  tlie  Examination  of  Company  offi- 
ciais. —  The  Fall  in  Freights.  —  Bank 
amalgamation.  —  Silver  iu  the  United 
States  Treasury.  —  -/-î  août.  English 
Railways  in  the  Past  Half  Year.  — 
The  Mexican  Raihvay  arrangement.  — 
The  Fall  in  Brazilian  Exchange.  — 
Metropolitan  Joint  Stock  Banks.  —  Vic- 
torian  AlTairs.  —  Moroceo.  —  The 
Trade  and  Treaties  Committee.  —  A 
South  Alrican  Amalgamation.  —  Or- 
namental  directors.  —  Advice  to  Mer- 
chants  trading  wilh  Turkey.  —  The 
Position  of  the  Bimetallists.  —  The 
Board  of  trade  return  for  July.  —  The 
Direction  of  Our  foreign  trade.  —  The 
Cotton  industry.  —  The  Foreign  trade 
of  the  United  States.  —  The  Com- 
mercial Policy  of  Germany.  —  Ame- 
rican Pig-Iron  production.  —  Indian 
Wheat.  —  Ilemp  cultivation  in  the 
Bahama.  —  Bill  of  lading  Reform  in 
France.  —  Unders  for  Public  Works 
in  Japan.  —  Commercial  travellers  in 
Switzerland.  —  Indian  Gompelition  in 
the  Gunny  Trade.  —  The  trade  of 
Corea.  —  Tin  in  the  United  States.  — 
Comparative  priées  of  Comniodities.  — 
Cotton  Statistics.  — •  Stocks  of  Raw 
Materials  and  Commodilies.  —  Account 
Relaling  to  Trade  and  Navigation  in  the 
United  Kingdom.  —  Circulation  of  Banks 
in  the  United  Kingdom.  —  50  août.  The 
Money  Market. —  Silver.  —  The  Indian 
Monetary  Association.  —  The  Unresl 
in  South  America.  ^Priées  and  Yields 
of  Home  Raihvay  Stocks.  —  Iron  and 
Steel.  —  Indian  Railways  in  1891.  — 
The  Customs  Report.  —  The  Cotton  in- 
dustry. —  The  Canadian  Pacilic  Bonds. 

—  The  Argentine  Budget. —  Copper  and 
Copper  Shares.  —  State  of  the  Skilled 
labour  Market.  —  D'  Soetbeer's  Mémo- 
randum and  the  Silver  Question. — Secre- 
Dealings  of  the  Glasgow  Iron  Ring.  — 
The  Nitrate  Combination.  —  21  août. 
Sir  David  Barbour  on  the  Indian  Cur- 
rency.  —  The  proposed  closing  of  the 
Indian  Mints  and  the  Loss  on  Exchange. 

—  Some  fluctuations  in  «  Gilt-Edged  » 
Securilies.  —  The  development  of  the 
Téléphone.  —  The  Raihvay  Returns 
for  1891.  —  The  Australian  Cable  Rates. 


—  Indian  Cotton.  —  The  Empire  of 
India  Corporation.  —  American  Rail- 
roads  in  1891. —  The  London  Omnibus 
Companies.  —  The  Indian  Monetary 
Association.  —  Australian  finance.  — 
:i  septembre.  The  Purchasing  Power  of 
IhelUipee.  —  New  South  Wales  finance. 

—  Deaiings  Before  Allolment  Should 
They  be  prohibiteds.  — The  Argentine 
Budget.  —  The Scoth Raihvay  dividends. 
English  RailwayTraffics.—TlieVictorian 
government  and  the  Associated  Banks. — 
Indian  Tea  Companies.  —  The  Chilian  go- 
vernment and  the  Nitrate  Combination. 

—  India  and  the  Fall  in  Silver.  —  The 
Indian  Monetary  Association,  —  South 
African  land  and  Gold  Companies.  — 
Sir  Charles  Tupper  and  Great  Bri- 
tain's  food  supply.  —  10  septembre. 
The  trade  Union  Congress  and  the" 
labour  Members.  — The  American  Rail- 
way  Position.  —  Some  Phases  of  South 
African  Mining.  —  Argentina.  —  The 
Position    in  the  Australasian  Colonies. 

—  The  Proposed  concession  of  Silver 
Coinage  to  Auslralia.  —  South  African 
Company  law.  —  The  Uuited  States 
Cotton  Crop  of  1891-1892.  —  The  New 
Victorian  tarifl".  —  The  Philadelphia 
and  ReadingCoal Combination. —  Silver. 

—  Ricardo's  Currency  Remedy.  —  The 
Nitrate  Raihvays  Company.  —  The 
Board  of  trade  Return  for  August.  — 
The  Home  and  foreign  Harvest.  — 
Wages  in  the  United  Kingdom.  —  The 
Cotton  industry.  —  Business  in  the 
United  States.  —  The  Récent  Growth 
of  Our  trade  with  Greece.  —  British 
Irade  and  British  Shipping.  —  Hard- 
ware and  IMachiuery  in  Tunis.  —  The 
Décline  of  British  Trade  with  Bulgaria. 

—  The  Cotton  trade  and  <•  Transit  Pas- 
ses »  at  Canton. —  Irish  butter  and  the 
New  Portuguese  Tarill.  —  British  Apa- 
thy  in  Portuguese  Africa.  —  The  Egyp- 
tian  Cotton  Crop.  —  Australasian  Wool 
Shipments.  —  The  Indian  Winter  Oil- 
seeds  Crop.  —  Comparative  priées  of 
Commodities.  —  Cotton  statistics.  — 
Stocks  of  Raw  Materials  and  Commo- 
dities. —  Accounts  relating  to  Trade 
and  Navigation  in  the  United  Kingdom. 

—  Circulation  of  Banks  in  the  United 
Kingdom. 

Tue  Statist  (London).  —  2  juillet. 
The  Business  Week.  —  Companies  and 
loans.  —  American  revenue  Statements-. 
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—  The  Hong-Kong  Bank.  —  WeaiLh 
of  the  United  Slales.  —  The  Opeiiing- 
Up  of  Ihe  Transvaal.  —  The  Revenue 
retiirns.  —  Home  Railway  Dividend 
Prospects. — Argentine  Railway  Stocks. 

—  Nitrate  Companies.  —  Egyptiau 
Trade.  —  Atcliison  Foreclosnre  Rights. 

—  0  juiUel.  The  Cask  against  Bi-.Metal- 
iisni.  —  The  Re-opening  of  the  Silver 
question.  —  United  States  Trade.  — 
Transwal  Raiiways  and  Land  Compa- 
nies. —  The  Bank  dividcnds.  —  Indian 
and  Easlern  banks.  —  Foreign  trade 
of  the  Half  Year.  —  IG  juïlh'l.  The 
Bank  of  France.  —  Spanish  flnancial 
Troubles.—  The  freecoinage  bill.  —  An 
Argentine  Plan.  —  United  States  Crop 
reports.  —  The  Norfolk  position.  — 
Pensylvania  Railroad.  —  The  Sheffield 
report.  —  Brighton  Railway  Report.  — 
The  Louisville  aud  Nashville  Railroad. 

—  23  juillet.  The  Silver  Difficulty  in 
the  United  Slales.  —  Is  there  Cause 
for  Distrust?  —  The  American  Silver 
Difficulty  :  The  Conséquences.  — •  Spa- 
nish iinancial  Troubles.  —  The  Spread 
of  Choiera.  —  Argentine  Railway  Gua- 
rantees.  — Joint  Stock  Rank  accounts. 

—  Direclors  and  officiais.  —  The  South 
Eastern  Report.  —  Great  Eastern  Rail- 
way Report.  —  The  Warash  Railroad. 
— •  30  juillet.  The  American  Silver  dif- 
ficulties. —  Spanish  flnancial  Troubles. 

—  Yield  on  Railway  Stocks.  —  The 
dangers  of  the  Foreign  .Market.  — 
Crisis  in  the  Colton  Trade.  —  Téléphone 
development. —  The  Ecuador  difiiculty. 

—  More  aboul  The  Companhia  gerol.  — 
Pensylvania's  Six  Months  Results— The 
Chalani  report.  —  The  Norlh  Eastern 
Railway  report.  —  The  London  and 
South  Easlern  Railway  report.  —  G  août. 
The  American  Silver  Problem. —  Spanish 
flnancial  Troubles.  —  The  American 
Market.  —  Allsopp's  brewery.  — •  Gui- 
ness,  Son  and  C".  —  London  and  Sco- 
tish  Banking  corporation.  —  Finan- 
cial troubles  in  Victoria.  —  Lancashire 
aud  Yorkshire  report.^  Great  Northern 
report.  —  American  Railroad  Revenue 
returns.  —  13  août.  The  Silver  Out- 
look. —  The  international  .Monetary 
Conférence.  —  The  American  Silver 
difficulties.  —  The  Railway  Half  Year. 

—  The  Duration  of  the  Crisis.  —  Spa- 
nish Iinancial  Troultles.  —  Board  of 
Trade  Returns.  —  Persian  loan  and  the 


Tobacco  corporation.  —  Mexican  Rail- 
way Agreement.  —  The  Nitrate  Share 
Market.  —  Trust  Accounts.  —  The 
Middland  Railway  Report.  —  The  Great 
Western  Railway  Report.  —  London 
and   xN'orth    Western    Railway    Report. 

—  20  août.  The  Silver  Problem.  — 
India.  —  Mexico.  —  Gold  and  Silver 
production.  —  Tlie  New  York  chro- 
nicle  and  the  Stalist.  —  .\  board  of 
Incurables.  —  Home  Crops.  —  Argen- 
tine Provincial  budgets.  —  Mexican 
Railway.  —  The  Witwatersrandt  gold 
Fields.  —  The  Beira  Railway.  —  Trust 
Accounts.  —  27  août.  The  Silver  pro- 
blem. —  India.  —  The  Dessous  of  the 
American  Experimeut.  —  Sir  D.  Bar- 
bour  on  the  Silver  question.  —  Argen- 
tina.  —  The  Argentine  Budget  and  the 
Buenos  Ayres.  —  Trust  Companies 
Debentures.  —  The  Pensylvania  Rail- 
road. —  The  Lombard  Railway  report. 

—  Illinois  Central  Railroad.  —  The 
Witwatersrandt  Gold  fields.  —  Denver 
and  Rio  Grande  Results  of  1891-1 S92.— 
Union  Pacific  railway.  —  Agricultural 
Returns.  —  3  septembre.  The  Prevai- 
ling  Uneasiness.  —  The  Silver  Problem 
India.  —  Market  Prospects.  —  The 
World's  Harvesls  and  the  Probable 
Priée  of  Wheat.  —  Philadelphia  and 
Reading  Railroad.  —  Limited  Liability 
by  Guarantee.  —  The  San  Francisco 
Breweries.  —  The  Erie  Railroad.  — 
The  Manchester  Ship  Canal.  —  The 
Forged  Transfers  acls  and  the  Raii- 
ways. —  10  septembre.  The  Silver  Pro- 
t)lem  India.  —  Value  of  European 
Securities.  —  French  rentes.  —  Niger 
gold  Mining  Company.  —  British  fo- 
reign trade  returns.  —  Caledonian 
Railway  report.  —  The  looming  Spanish 
default.  —  The  Position  of  Iron. 

Dit:  (iEGE.NWART  (Berlin).  —  18  juin. 
Zur  Bôrsen  enquête.  —  25  juin.  Die 
erneule  lotteriefrage.  —  Die  Frauen- 
weft  und  die  Auslellung  von  Chicago. 

—  i  juillet.  Die  Décentralisation  der 
Industrie.  —  Sociales  Steigen  und  Ahs- 
terben  von  Familien.  —  9 juillet.  Ferien 
und  Sonntagsruhe.  —  Ueber  die  Zulas- 
sung  der  Frauen  zum  medizinischen 
Studium.  —  27  août.  .Mitteleuropoïsche 
Steuer  reformen.  —  S  septembre.  Mit- 
tclleuropaïsche  Steu  erre  for  men. 

DiK  Nation  (Berlin).  —  16  juillet.  Der 
Zollverein. —  23  juillet.  Unsere  Neues- 
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ten.  —  13  août.  Die  gewerbe  inspec- 
tion. —  20  août.  Der  internationale 
Congress  fur  Zoll  und  Sozial  politik  iu 
Anlwerpen.  —  27  août.  Walil  reform 
und  Sleuer  reform  in  Prenssen.  — 
5  septemore.  Epidemien  und  soziale 
aufgaben. 

Zeitschrift  fur  die  gesamte  Staats- 
wissENSCHAFT.  —  1892, 71°  3.  Naturgesctz 
und  Wirlschafts  gesetz.  —  Die  Auf- 
gaben der  Reichs  Kommissioa  fur  Ar- 
beiler  stalistik.  —  Sind  gesetzliche 
Massnahmen  gegen  Trunksucht.  Trun- 
kenheit  und  Morphinismus  erforder- 
lich?  —  Zur  wissenscliaftlicben  Orien- 
tierung  ùber  die  neuesle  Handels  po- 
litik. Mit  besonderer  Ri'icksicbt  auf 
die  Pflicbten  des  GrundeigenLums  iu 
den  SchutzzoUfragen.  —  Die  funf  Ent- 
wickelungsstufeu  der  gewerblichen  Pro- 
duklionsweise  nach  Bûcber. 

Deutsche  Rundschau  (Berlin).  —  Sep- 
tembre. Ueber  Wechsehvirkungen  im 
lebendigen  organisinus. 

Jahrbucher  fi;k  Nationaloekonomie  und 
Statistik  (léua).  —  10  juillet.  Kritik 
der  Marz'scben  Werttheorie.  —  Die 
Amsterdamer  Aktieuspekulation  iai  17 
Jahrhundert.  —  Die  Italienische  Valu- 
taregulirung.  —  Sludien  zur  preussische 
Eikommensteuer.  —  Finanzverhaltnisse 
europaïscher  grosslildle.  —  20  juillet. 
Der  Cbeck  und  Clearingverkebr  des 
oesterreichischenPostsparkassenamtes. 
—  Die  valuta  regulirung  in  Oesterreich- 
Ungarn.  —  Die  zweite  lesung  des 
Eutwurfes  eines  Burgerlichen  Gesetz- 
bucbes  fur  das  Deutsche  Reich.  —  Stu- 
dien  zur  Preussischeu  Einkommens- 
teuer.  —  Unlersuchungeu  ûber  das  gel- 
tende  Recht  uud  seiue  Forlbildung.  — 
Ein  Beitrag  zur  Lohnstatislik.  —  Die 
elfte  Volkszilhlung  der  Vereinigten 
Staaten  Nord-Amerikas.  —  10  août. 
Die  Vermôgeusteuer  und  ihre  Einfù- 
gung  in  das  preussische  Steuersystem. 
—  Zur  lehre  von  den  lohngesetzen.  — 
Die  zweite  lesung  des  Entwurfes  eines 
Burgerlichen  Gesetzbuches  fiir  das 
Deutsche  Reich. 

Die  Ungarische  Revue.  —  Juin-juillet. 
Die  Neuesten  Ungarischen  conver- 
sionen. 

VOLKSWIRTSCnAFTHCHE-WOCOENSCHRIFT 

(Wieu).  —  23  juin.  Der  Zoilbeiralh.  — 
Die  Silverconferenz  und  die  Valulavor- 
jagen.  — 30  juin.  Der  Achte  Jahrcsbe- 


richt  der  Gewerbe  Inspectoren.  — 
Finanzielle  Moralilât.  —  7  juillet.  Der 
Achte  Jaliresberieht  der  Gewerbe  ins- 
pectoren. —  Volkswirtscliafthches  aus 
Bulgarien.  —  14  juillet.  Fur  Englands 
freihaudel.  —  Der  Handel  Persiens.  — 
21  juillet.  Der  achte  Jahresbericht  der 
gewerbe  inspectoren.  — •  Oesterreich- 
Ungarns    Export    nach    Nordamerika. 

—  28  juillet.  Zur  lage  Triesls.  —  Das 
ZoUwesen  in  Conslantinopel.  —  4  août. 
Zur  lage  Triests.  —  Ueber  elektrische 
Eisenbahuen.  — •  //  août.  Zur  lage 
Triests.  —  Ueber  elektrische  Eisen- 
bahuen. —  18  août.  Zur  lage  Triests. 

—  Das  Wechsel-Escompte  und  Hypo- 
thekargeschaft  der  Oesterreichisch- 
ungarischen  Bank  in  Ungarn.  — 
25  août.  Die  Austellung  in  Philippo- 
pel.  —  Ueber  elektrische  Eisenbah- 
uen. —  1"'  septembre.  Eine  wissens- 
chaftliche  Kritik  des  Socialismus.  — 
Die  Erôffnung  der  Austellung  in  Phi- 
lippopel.  —  S  septembre.  Eine  Wissens- 
chaftïiche  Kritik  dos  Socialismus.  — 
Die  Italienische  Weinzollclausel. —  Die 
Finanzen   der  autonomen  Verwaltung. 

—  13  septembre.  Eine  wissenschaftliche 
kritik  des  Socialismus.  —  Die  Finanzen 
der  autonomen  Verwaltung. 

Das  Ha.ndels  Muséum  (Wien).  —  Î3 
juin.  Jahresbericht  des  K.-K.  oesterrei- 
chischen  Handels  Muséums  1891.  — 
Das   Export    Musterlager  in  Stuttgart. 

—  Coustituirung  des  ZoUbeirathes.  — 
Schweizerich-Ilalienischen  Handels ver- 
trag.  —  Der  Plan  eines  Zuckerexport- 
cartells  in  Deutschiand.  —  Bestrebun- 
gen    zur    Hebung   des   Aussenhandels. 

—  Der  Oesterreichische  .Malzexport.  — 
Russlands  Zuckerexport.  —  Der  Eisen- 
handei  von  Bilbao.  —  Der  Schwamm- 
handel  von  Rhodus.  —  Geldumlauf 
und  Edelmetallproduction.  • —  Die  Mas- 
chinenindustrie  in  Deutschiand. —  Ita- 
lienische Rohseidenernte.  —  Indus- 
trielle Betriebe  in  Neapel.  —  Die  indus- 
trien  von  Finnland.  —  Die  Fabrikin- 
duslrien  in  Canada.  —  Die  Verfiils- 
chung  von  Nahrungsmitlein  in  Ame- 
rika.  —  Der  internationale  Bergabei- 
tercongress  in  Loudon.  —  Sonntags- 
ruhe  fiir  das  Handelsgewerbe  in  Preus- 
sen.  —  Ilygienische  Verhiiltnisse  in 
den  Leipziger  Buchdruckereien  und 
Schriftgiessereien.  —  Die  Arbeilerbôrse 
in    Briissel.   —    Die  Frachtsâtze   nach 
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Triesl  und  Hambourg.  —  Zur  lage  der 
englischeu  SchilTahrt.  —  'W  juin.  Der 
Einfluss  Indiens  anf  die  Europaïsclien 
Wahriingsverhaltnisse.  —  Das  Impérial 
InstiLule  in  London.  — •  Besteuerung 
der  Handelsreiscnden  in  der  Schweiz. 

—  Handelsbeziehungen  der  Scliweiz 
mit  Franiireich  und  Spanien.  —  Allge- 
meine  Kohlenzeclienvereinigung  in 
Deutschland.  —  Vom  AmeriUanischen 
Zucicertrust.  —  Ein  centralverein  fiir 
Gewerbe  und  Industrie  in  Berlin.  — 
IMaasnahmen  gegen  das  Terminges- 
chaft  in  Amerika.  —  Russische  getreide 
aussfuhr. — RussischerSchafwollbandel. 

—  Die  Tariffrage  im  Deutschen  iîucl';- 
druckergewerbe  .  —  Schweiziirische 
Slickereiinduslrie.  —  Die  Platinaaus- 
beute  Husslands. — ^  Bergbau  in  Canada. 

—  Arbeiterverhiiltnisse  in  Ciiicago.  — 
Communaler  Arbeiterschnfz  in  der 
Schweiz.  —  Arbeilslosigkeit  in  Austra- 
lien. —  Aenderuugen  im  internatio- 
nalen  Postverkehre.  —  Local  transporl- 
wesen.  —  Betriebskosten  der  Eisen- 
bahnen  iu  Grossbrilannien. —  1  juillet. 
Der  internationale  Cougress  zu  Ant- 
werpen  fur  Zollgesetzgebung  und  rege- 
luug  der  Arbeit.  —  Ubereinkommen 
mit  Spanien.  —  Ilalienischer  Weinzoll. 

—  Uebereinkommen  zwischen  Deuts- 
chland und  Rumiinien.  —  Handels- 
beziehungen zwischen  der  Schweiz 
und  Spanien.  —  Check  und  Cleariug- 
wesen.  —  Termingeschafte  in  nord 
amerikanischerBaumwolle  in  Hamburg. 

—  Kaufmiinnischer  Verbandstag  iu 
Kôln.  —  Schweizerischer  Slickereiex- 
port.  —  Magdeburger  Rohzuckerhandi'l. 

—  Eichenholzproduction  in  Bosnien 
und  Slavonien.  —  Kohlenproduclion 
im  oberbergamt  Dortmund.  —  Anbau 
von  Zuckerrùhen  in  Piémont.  —  Die 
Hausinduslrie  in  Russland.  —  Die 
Russische  Zuckerindustrie  in  der  Cam- 
pagne 1891-92.  —  Die  Branntweinbren- 
nerei  in  Russland.  —  Die  Fabrikauf- 
sicht  in  Schlesien  und  Posen  1891.  — 
Arbeiterschutzmaassregeln  fiir  die 
"Weiner  Verkehrsanlagen. — •  Die  Deuls- 
chen  Gewerkschaften.  —  Arbeitszeit 
der  Englischen  Eisenbahnbedienstelen. 

—  Zur  frage  elektrischer  Stadtbahnen. 

—  Der   Hafenverkehr  von    .Mannhcim. 

—  K.  K.  SchilTahrlsbetrie  bam  Boden 
See.  —  Deutscher  Levanteverkehr.  — 
Betriebsgesellschaft  der  Orienlalischen 


Eisenbahnen.  —  Die  Handelsbezie- 
hungen Oesterreich  Ungarns  zu  den 
Balkanlandern.  —  14  juillet.  Der  Zonen- 
tarif  und  dessen  resultate.  —  Central- 
verband  der  industriellen  Oesterreichs. 

—  Convention  in  der  Gablonzer  (ilas 
industrie.  —  Herabsetzung  der  Zink- 
preise.  —  Zinkconvention.  —  Ameri- 
kanische  Trustangelegenheiten.  —  Aus- 
tellnng  in  Barcelona.  —  Der  Congress 
der  brilischen  Handelskammern.  — 
Der  Export  Ungarns  nach  Amerika.  — 
Zur  Organisation  des  Riibenzuckerhan- 
dels.  —   Zur  Merchandise    Marks  Act. 

—  Deutschlands    Handel   mit   Canada. 

—  Die  Verwendung  des  Zuckers  zur 
Weinbereitung.  —  Deutschlands  Silber 
production.  —  Festsetzung  der  Brot- 
preise  in  Belgrad — Elektrksche  Beleu- 
chlung  Roms.  —  Russlands  Goldpro- 
duction  .  —  Die  Kohlenproduction 
Russlands.  —  Seidenproducîion  in  Tur- 
keslan.  —  Haflpnichtschutzverband 
deutscher  iudustrieller.  —  Sonnlags- 
ruhe  fiir  das  Handelsgewerbe  in  Ber- 
lin. —  Arbeiterverhaltnisse  iu  der  hes- 
sischen  Cigarreindustrie.  —  Project 
einer  kranker  und  Unfall  versicherung 
in  der  Schweiz.  —  Die  Italienisehe 
Schilfahrt  1S91.  —  Eisenbahn  und 
telegraphenwesen  in  den  Vereinigten 
Staaten  von  Amerika.  —  i?/  juillet.  Die 
meislbegiinstigung  und  die  dilTeren- 
tialzolle.  —  Lehrcurse  fiir  den  Orien- 
thandel  in  Budapest.  —  Kanfmannis- 
ches  Stipendienwesen  in  Berlin.  —  Die 
Anwendung  des  nenen  franzôsischen 
Zolltarifs  auf  ôsterreichisches  Bauholz. 

—  Die  Reform  des  norwegischen  Zoll 
TariiVs.  —  Die  geplaute  Weltaustel- 
lung  in  Berlin.  —  Der  Deutsche  Nutz- 
holzhandel  1891.  —  Russische  Handels- 
beslrebungen  in  Serbien.  —  Der  Geld- 
bestand  der  Welt.  —  Italienisehe  Fi- 
nanzen.  —  Der  Goldexport  Chinas.  — 
Der  Einfluss  der  Mac  Kinlev  Bill  auf  die 
Transallantischen  Frachten.  —  Der 
Import  von  Wein,  Bier  und  Spirituosen 
in  Calcutta.  —  Seilerwaaren  in  Bulga- 
rien.  —  Der  Norwegische  Holzhandel 
1891.  —  Bierproduction  und  Bicrcon- 
sum  in  Ungaru.  —  Deutschlands  Ro- 
heisenerzeugung  1872-1S91.  —  Die  Ar- 
gentinische  Saladero-indnslrieim  Jahre 
1891.  —  Die  Lage  der  Berliner  Album, 
portefeu i lie  und  lederwaaren fabrication. 
—  Die  Ungarische  und  amerikanische 
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Miihlenindustric.  —  Darmsaitenerzeu- 
guDgini  Erzgebii'f^e.  — Fabrikarbeiter- 
lôhne  in  Sachsen  Allenburg.  —  Die 
Uiigliickfalle  im  Oberbergamtsbezirk 
Dortmund.  —  Der  Verkehr  Londons 
mil  besonderer  Berùcksichtigiing  der 
Eisenbahneii.  —  Der  Berliner  Strassen- 
verkehr.  —  2S  Juillet.  Die  Meistbegiins- 
tigung  und  die  dilTerentialzolle.  —  Kiin- 
digungderdeutsch-serbischen  Vertrage. 

—  Die  deutscbe  papierindustrie  und  die 
Chemikalienzôlle.  —  Deutschland  und 
die  nordiscben  Staalen.  —  Cartell  der 
Kupferproducenten.  —  Syndicat  der  Me- 
lasseenlzuckerungsanslallen  in  Deuts- 
chland. —  Trustangelegenbeiten  in  den 
Vereinigten  Staaten.  —  Austelhing  von 
Facluren  beim  Export  uach  Bulgarien. 

—  Ziim  Export  ans  Ungarn  nach  Ita- 
lien. —  Vieheinfuhr  nach  Deutschland. 

—  Deutschlands  handel  mit  British 
Indien.  —  Wechselwerkehr  bel  der 
Deulschen  Reichsbank.  ■ —  Der  Handel 
mit  Marsalawein.  —  Der  Aussenhandel 
Frankreichs  im    ersteu  semester  1892. 

—  Der  Havreser  Kaffeehandel  im  Jahre 
1891.  — •  Grossbetriebe  im  franzôsischen 
DelaiUiandel.  —  Der  Aussenhandel  New- 
Yorkâ  im  Fiscaljahre  1891-92.  —  New- 
Yorks  Reiclitum.  —  Die  Berliner  Bron- 
zekunstindustrie  im  Jahre  1891.  —  Die 
deutsche  Schnhwaarenfabrication  im 
Jahre  1891.  —   Phylloxéra  in   Serbien. 

—  Die  Lachsfiscberei  in  Alaska.  —  Die 
Nutzbarmachung  der  Niagarafalle.  — 
Schweizerischer  Arbeiterbund  und 
schweizerisches  Arbeitersecretariat.  — 
Die  Feslsetzung  der  Arbeitszeit  im 
Staale  New-York  fur  die  Eisenbahnbe- 
diensteten.  —  Prag  als  Umschlag- 
platz.  —  Der  Schiffsverkeh  rin  den  grie- 
chischen  Ilafen.  —  DiechignectoschilTei- 
senbahn.  —  Die  Traussibirische  bahn. 

—  Das grosse  amerikanische  kauffahrtei- 
schilT.  —  4  août.  Arbeitercolonien  und 
naturalverpflegungsstationea  in  Deuts- 
chland. —  Ilandels  politische  Beziehun- 
gen  zwischeii  Deutschland  und  Russ- 
land.  —  Schweizerisch -franzosischcs 
Handelsùbereinkommen.  —  Deulsche- 
Handelsvertrag  mit  Egypten.  —  Rlieir 
nisch  westphalisches  Kohlen  syndicat- 

—  Oberschlesische  Cementconvention. 

—  Ein  Regenschirmtnist.  —  Ein  Ring 
amerikanischer  Bleichereien.  —  Fâls- 
chung  von  Schiitzmarken  in  England. 

—  Exporl  von   englischem   Nahzwiru. 


—  Osterreich-Ungarns  Ansfuhr  nach 
den  Vereinigten  Staaten  in  Fiscaljahre 
1891-92.  —  Die  Tùrkische  tabakregie 
nnd  die  tiirkischen  finanzen.  —  Portu- 
gais auswilrtiger  Handel  ira  Jahre  1891. 

—  Gegeu  das  termingeschaft  in  Ame- 
rika.  —  Englands  Aussenhandel  im  1" 
semester  1892.  —  Die  Fassdaubenein- 
fuhr  Frankreichs  in  den  crstcn  fiinf 
monaten  1892.  —  Die  Geschiïftslnge  in 
Bangkok.  —  Fallimente  in  den  Verei- 
nigten Staaten.  ■ —  Gesetzliche  Beschriln- 
kung  des  Detailreiscus  in  Deutschland. 

—  Die  Deutsche    Tuchfabrication    im 
Jahre  1891.  —  Der  Weinbau  in  Europa 
und  einigen  ausserenropaïschen   Lau- 
dern.  —  Elektrischesgerbeverfnhren. — 
Deutschlands    Zuckerproduction    1891- 
92.  —  Obst  und  Weinbau   in    Bosnien 
und  der  Herzegowina.  —  Tabakkranr- 
kheit     in     Nederlandisch     Indien.    — 
Schreibfedern  ans  Celluloïd.  —  Preus- 
sischeBergabeiterlOhne.  —  Fabrikslôhne 
in    Brasilien.   —    Lohureduction    und 
Strike    in    oldham.  —   Die   Gewerbes- 
chiedsgerichte    in    Belgien.    —    Petro- 
leumverkehr    auf  dem   Suez-canal.   — 
Die  Zukunft   der   Donau-SchilTahrt.  — 
Die   Deutsche   Seeschiflahrt.  —   Canal- 
verbiudung      zwischen      Dniepr      und 
Dwina.    —    DampfschilTahrt   auf    dem 
Tigris.  —   Il   août.   Die    Stalistischen 
Ergebnisse  der  oesterreichischen  kran- 
kenversicherung.    —    Oeslerreichische 
juteindustrie.  —   Deutsch-amerikanis- 
che  petroleum  gesellschaft.  —  Vereini- 
gung     der     SchilTahrttreibcnden     am 
Rhein.    —    Italiens    aussenhandel    im 
ersten  semester  1892.  —  Englands  Bier- 
export.  —  Der  Bierhandel  von  Marseil- 
le.  —    Ueber  Abzahlungsgeschafle.  — 
Die  Pforzheiraer  Schmuckwaarenindus- 
trie.   —  Der   Werth   der    uugarischen 
Ernte    1891.    —    Die    1S92"    Pflaume- 
nernte  in  Oeslerreich  und  am  Balkan. 
—  Die  Lage  der  Glasindustrie  im  Iser- 
gebirge.  —  Deutschlands  Productions 
und  Consumtions   kraft.  —  Der  Berg- 
bau  in  Bayern.  —  Haus  und  Fabrikin- 
dustrie.  —   Fleischpreise   und  Fleisch- 
beschau  in  Amerika.  —  Interualionaler 
Buchdruckercongress.  —  Zur  Frage  der 
Altersversicherung  in  England.  —  Die 
englische  Shop   Hours  Act.   —   Chine- 
sischer    Eisenbahnbau.   —  Die   chica- 
goer  Eisenbahnverhaltnisse.  —  18  août. 
Die  statislischen  Ergebnisse  der  oester- 
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reichischen  krankenversiclieruiiic.  — 
Der  W'einzoll  pepemiber  Italien.  — 
Weinzale  und  Cognacbreniiereien  in 
Deutschland.  —  Griechenland  und 
Frankreicli.  —  Die  Kohieacartelle  uud 
die  deutsche  Industrie  Cartell  der 
Blecligeschirrlabrikanten.  —  Amerika- 
nischer  Meliltrust.  —  Concentrirung 
der  amerikanischen  Pnkelindustrie.  — 
Oesterreich-Ungarns  Aussenhandel  im 
ersten  semester  1892.  —  Einbefuruug 
der  Conventionsiibermiinzen.  —  Be- 
triebsergebnisse  des  Lagerhauses  der 
Stadt  AVien  im  Jahre  1891.  —  Deuts- 
chlauds  Aussenhandel  im  ersten  semes- 
ter 1892.  —  Der  Aussenhandel  der 
VereinigtenStaaten  1891-92.  —  ZurWah- 
rungspolitilv   der  Vereinigten   Staaten. 

—  Der  Niederlandisch  ost-indische  Han- 
del.  —  Ausfiihr  franzosischer  Schaf- 
wôlle  nach  China.  —  Fachschulwesen 
in  Preussen.  —  Leidenzwirnerei  in  der 
Schweiz.  —  Neues  Kalisalzlager  in 
Deutschland.  —  Deutsche  Agrarstatistik. 

—  Der  Congress  der  englischen  Gewerk- 
vereine.  —  Arbeiterwohnungsfrage  bel 
den  deutschen  Staatsbahnen.  —  Arbeits- 
vèrhiUtnisse  im  Biickergewerbe  in  Eu- 
gland.  —  Die  Versammlung  der  Mi- 
nersfederation.  —  Arbeiterverhaltnisse 
aufderLondon  aufNorth  Western  Bail- 
way.  —  luvaliditalsversiciierung  fur 
Kaufleute.  —  Krankencassen  in  Dane- 
mark. —  Beschriinkung  der  Sonntags- 
arbeitauf  SchifTen.  —  f5  oo»/.  Der  fùnfte 
internationale  BinnenschilTahrtscon  - 
gress  in  Paris.  —  Eine  bulgarische 
Handelskammer.  —  Korinthenhandel 
in  Griechenland.  —  Zur  Regelung  der 
Handelsbeziehungen  mit  Serbien.  — 
Rumanishenglischellandelsconventiou. 

—  Deutsch-egyptisclier  Handels  Ver- 
trag.  —  Amerikanische  Trustangele- 
genheiten.  —  Der  sachsischc  Export- 
verein.  —  Die  schweizerischeu  Actien- 
gesellschaften.  —  Der  Export  der  Ve- 
reinigten Staaten  nach  dem  lateinis- 
chen  Amerika.  — •  Der  auswartige  Han- 
del  Spaniens  in  ersten   Halbjahre  1892. 

—  Jahresbericht  der  Viener  Handels- 
kammer.  —  Deutsche  Handschuch  In- 
dustrie. —  Die  Lage  der  Gladbacher 
Textilindustrie.  —  Frankische  Brau- 
industrie.  —  Deutsche  Glasmalerei  in 
Chicago.  —  BaumwoUindustrie  in  Shan- 
ghai. —  Ausniitzung  der  Wasserkraft 
der    Rhône.    —    Sùdfrûchlenernte    in 


Symrna.  —  Fiisper  ohne  Dauben.  — 
Landwirthschaflliche  Lôhne  in  Ungarn. 

—  Neuer  Buclidruckertarif  in  Deuts- 
chland. —  Sachsische  Arbeiterverhalt- 
nisse. —  Glasarbeitercongress  in  Fran- 
kreich.  —  Lohnverhaltnisse  in  Homes- 
tead.  —  Achtstundcntag  in  den  Verei- 
nigtea  Staaten.  —  /"  septembre.  Die 
Erwerbs  und  W'irthschafts  Genossens- 
chaften.  —  Bericht  iiber  die  Weizen- 
crnte  in  british  Oslindien  in  der 
Saison  1891-92.  —  Neues  .Markenschutz- 
gesetz  in  Deutschland.  —  Griechisch- 
franzôsische  Handelsbeziehungen.  — 
Handelsvertrag  zwischeo  Deutschland 
uud  Uruguay.  —  Der  Handel  mit  Blei 
und  Kupfer  in  Deutschland.  —  Die 
Actiengesellschaften  in  Deutschland.  — 
Der  Handel  Liibecks.  —  Der  schwei- 
zerische  Weinhandel  im  Jahre  1891.  — 
Seidenernte   und  Industrie  in    Italien. 

—  Die  wiener  Lederindustrie.  —  Die 
Cognac  Erzeugung  in  Ungarn.  —  Die 
Dampfmotoren  in  Preussen.  —  Die 
Bauthatigkeit  in  Chicago.  —  Socialde- 
mokratischer  Parteilag  in  Deutschland. 

—  Die  ortsùblichen  Taglohne  in  Deuts- 
chland. —  Arbeiterverhaltnisse  in  Bo- 
chum  und  in  Saarbriicken.  —  Schwe- 
discher  Arbeitercongress.  — Zur  Tries- 
ter  Eisenbahnfrage.  —  Der  Nicaragua 
Canal.  —  S  septembre.  Nationale  Pro- 
duction und  sociale  Reform.  —  Land- 
wirthschaftkammern  in  Preussen.  — 
Handels  Muséum  in  Barcelona. —  Han- 
delsiibereinkommen  zwischen  der 
Schweiz  und  Frankreich. —  Derschwei- 
zerische  Handel  mit  Textiiwaaren.  — 
Deutsch-russische  Handelsbeziehungen. 

—  Der  europaische  Antheil  an  der 
commerciallen  Entwicklung  Chinas  ia 
den  letzlen  zehn  Jahren.  —  Belgisch 
ostindischer  Handel.  —  Zum  Handel 
mit  dem  Sudan.  —  Kupferexport  aus 
Japan.  — Conditiouiranstalt  in  Reicheu- 
berg.  — Die  Lage  der  Spitzenindustrie 
in  Calais.  —  Das  Bcrg  und  Hiiltcn- 
wesen  in  russich  Polen.  —  Die  Seiden 
ernte  Piemonts.  —  Californische  In- 
dustrien.  —  Die  indische  Indigoernte. 

—  Strikesund  Aussperrungen  in  Deuts- 
chland wiihrend  der  Jahre  1890  und 
1891.  —  Zur  Arbeiterwohnungsfrage  in 
Deutschland.  —  Arbeiterschutzgesetz 
in  New  Jersey.  —  Der  SchilTahrtsver- 
kehr  der  Welt.  —  Slrassenbahn  in 
Fiume.  —  Die  Entwicklung  des   Tele- 
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phons  in  England.  —  Die  Spanische 
Eisenbalinnctz.  —  Bulgarien,  seine 
wirthschaflliclieundfinanzielleEnUvici<- 
lung.  —  1  ô  septembre.  Ueber  den  volks- 
wirliischaftlichen  Unlerriclit.  —  Zur 
Frage  der  Handels  iind  Wahrungspo- 
litik  in  Amerika.  —  Deulscher  Formei- 
senverband.  —  Die  Actiengesellschaften 
in  Budapest.  —  Die  Gewerbebewegung 
in  Bayern.  —  Zum  Clavierexport  ans 
Deulschland.  —  Die  Besleuerung  der 
Consumvereine  in  Sachsen.  —  Der  Aus- 
seuhandel  der  Tiirkei.  —  Eine  Krise  im 
Haringliandel.  —  Maschinenimport  in 
Egyplen.  —  Die  Seidenausfnbr  ans 
China,  1891-92.  —  Der  Fleischconsum  in 
Wien.  —  Der  Seidenverbranch  von 
Europa.  —  Zur  Lage  der  englischen 
Baumwollindustrie.  —  Die  Schweizer 
Brauinduslrie.  —  Siebenbiirgisclie  Ciold- 

Léijfîslatîon.  droit 

RpTvuE  DES  Deux  Mondes.  —  16  août. 
Le  conseil  d'Élat  et  les  projets  de  ré- 
forme. Les  origines  des  questions.  — 
15  scpleuthve.  Le  conseil  dÉlat  et  les 
projets  de  réforme.  La  collaboration  aux 
lois  et  la  réorganisation  du  contentieux. 

Revue  d'admimstkatio.\.  —  Juillet.  Des 
délégations  spéciales.  —  Les  secours  à 
domicile  dans  la  ville  de  Paris.  — 
Août.  Dti  la  formation  du  droit  admi- 
nistratif français  depuis  l'an  VIII.  — 
Les  Banco  di  Napoli. 

REVLE  de  droit  I^•TER^ATIO^AL  ET  DE 
LÉGISLATION      COMI'AHÉE.     —     189^,     11"     i. 

Considérations  historiques  et  juridiques 
sur  les  protectorats.  —  Le  référendum  et 
l'initiative  en  Suisse.  —  Les  traités  d'ar- 
bitrage permanent.  — Droit  et  morale. 

ARCniVES  DIPLOMATIQUES. — JUITI.  EtalS- 

Unis  et  Grande-Bretagne  :  convention 
supplémentaire  d'extradition  du  12  juil- 
let 18S9.  —  Allemagne,  Suisse  :  traités 
de  commerce  et  de  douane  du  10  dé- 
cembre 1891.  —  Autriche-Hongrie, 
Suisse  :  traité  de  commerce  du  10  dé- 
cembre 1891.  —  Message  du  Conseil 
fédéral  suisse.  —  Lois  et  documents 
divers  sur  la  France  et  l'Espagne  : 
rapports  commerciaux. 

BULLETI.N   DE  LA    SoCIÉTÉ   DE  LÉGISLATION 

COMPARÉE.  —  Juin-Juillet.  Sur  la  déter- 
mination de  la  compétence  qu'il  con- 
viendrait d'accorder  à  une  juridiction 
internationale.  —  La  loi  allemande 
d'assurance  contre  la  maladie. 


production.  —  Bulgarische  Textil  in- 
dustrie. —  Die  Seidenweberei  in  Spa- 
uien.  —  Die  Weiuerute  in  den  venetia- 
nischen  Provinzen.  —  Bierproduction 
und  Consum  in  der  Vereinigten  Staaten. 

—  Egyplens  Baumwollernle.  —  Baum- 
wollbau  in  deutsch  Ostafrika.  —  Eini- 
gungsiimter  in  Neusùdwales.  —  Die 
Arbeitsbursen  in  Frankreich.  —  Inter- 
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NOTES,  ECLAIRCISSEMENTS  ET  ERRATA 

DU  TOME  VL 

(1891). 


Page  125,  ligne  25  :  au  lieu  de  religion,  lire  liturgie 
Page  125,  ligne  27  :  au  lieu  de  pense,  lire  pousse 
Page  127,  ligne  19  :  au  lieu  de  Maloin,  lire  Malvin 
Paçe  127,  note  2,  ligne  4  :  au  lieu  de  Valeine,  lire  Voleinc 
Page  128,  ligne  34  :  au  lieu  de  affermie,  lire  al'firmée 

Page  130,  lignes  i5  à  17  :  ajouter  en  note  1.  A.  Leroy-Beaulieu,  Pie  IX,  le  Saint- 
Siège  et  l'Église. 

Page  135,  note  1,  ligne  6  :  au  lieu  de  Graset,  lire  Croiset 
Page  136,  note  1,  ligne  22  :  au  lieu  de  Corazia,  lire  Corazon 
Page  137,  note  1  :  au  lieu  de  qui  tint  être  gravée,  lire  qui  doit  être  gravée 
Page  139,  note  2  :  au  lieu  de  la  majorité  de  l'Assemblée,  lire  la  majorité  de  la 
droite  de  l'Assemblée 

Page  145,  note  1,  ligne  2  :  au  lieu  de  Caricque,  lire  Curicque,  et   au  lieu  de 
Cacherai,  li)v  Cuclierat 
Page  145,  note  3,  ligne  10  :  au  lieu  de  Papelroch,  lire  Papebroch 
Page  362,  ligne  11  :  au  lieu  de  proclamer,  lire  proclame 

Page  379,  ligne  13  :  au  lieu  de  il  se  trouve  au  contraire,  lire  et  voici  au  contraire 
Page  479,  ligne  19  :  au  lieu  de  des  casuistes,  lire  du  casuiste 
Page  486,  ligne  10  :  au  lieu  de  rappart,  lire  rapport 
Page  486,  ligne  36  :  au  lieu  de  il  reconnaît,  lire  il  admet 
Page  487,  note  2,  ligne  3  :  au  lieu  de  3,  13,  note  1,  lire  p.  13,  note  1 
Page  488,  ligne  21  :  au  lieu  de  9  juillet  1886,  lire  9  juillet  1889 
Page  488,  ligne  23  :  au  lieu  de  9  juillet  1887.  lire  9  juillet  1889 
Page  497,  note  1,  ligne  4  :  au  lieu  de  Grann,  lire  Gram 
Page  499,  ligne  18  :  au  lieu  de  sépare,  lire  dépare 
Page  499,  ligne  27  :  supprimer  Elle  de... 
Page  587,  note  :  au  lieu  de  inoccupé,  lire  inexploité 
Page  591,  ligne  5  :  au  lieu  de  avant  1800,  lire  avant  1820 
Page  594,  ligne  23  :  au  lieu  de  entre  1820  et  1880,  lire  entre  1820  et  1890 
Pages  593,  597,  599,  601,  notes  :  au  lieu  de  Mayer  Smith,  lire  .Mays  Smitli 
Page  605,  ligne  3  :  au  lieu  de  longueur,  lire  langueur 
Page  608,  ligne  9  :  au  lieu  de  434,627,500,000,  lire  434,627,500 
Page  609,  ligne  9  :  au  lieu  de  paiement,  lire  paiements 
Page  620,  ligne  31  -.au  lieu  de  des  3  p.  0/0,  /ire  du  3  p.  0/0 
Page  633,  ajouter  :  le  6  octobre  1891,   la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée  a 
renoncé  à  ses  privilèges. 

Page  644,  ajouter  :  D'après  le  Times  (octobre),  les  troupes  allemandes  de  l'Afrique 
orientale  vont  être  portées  à  1,400  hommes,  et  le  rôle  du  Reichstag  en  cette  cir- 
constance sera  réduit  à  rien.  «  Jusqu'à  présent,  on  ne  sait  pas  où  l'adminisLra- 
tiou  des  colonies  a  trouvé  les  fonds  nécessaires.  11  paraît  im|-.ossib!e  que  ces 
nouveaux  contingents  puissent  être  armés  et  équipés  avec  les  crédits  votés  par 
le  Reichstag  pour  le  budget  colonial.  Il  est  probable  que,  eu  présence  de  la  gra- 
vité de  la  situation  dans  l'Afrique  orientale  allemande,  le  gouvernement  impérial 
a  assumé  la  responsabilité  de  faire  face  à  cette  dépense  extraordinaire  et  qu'un 
bill  d'indemnité  sera  ensuite  déposé  sur  le  bureau  du  Reichstag.  » 
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